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PREFACE 


11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  aujourd'hui  sur  l'intérêt 
que  présente  l'étude  du  droit  commercial  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  civil.  Si  le  droit  commercial  a  des  contrats  qui 
lui  appartiennent,  s'il  a,  dans  certains  cas,  des  principes  qui 
lui  sont  propres,  il  n'en  est  pas  moins  une  émanation  du 
droit  civil.  On  peut  étudier  le  droit  civil  sans  entrer  dans 
les  particularités  du  droit  commercial;  mais  il  est  impossible 
d'étudier  le  droit  commercial  sans  le  rattacher  aux  prin- 
cipes fondamentaux  qui  servent  de  base  au  droit  civil  qui  est 
le  droit  commun. 

Sans  doute  il  y  a  des  questions  dont  la  solution  dépend  uni- 
quement des  dispositions  du  code  de  commerce  ou  des  lois 
particulières  qui  le  complètent;  mais  il  y  en  a  d'autres,  et 
ce  sont  les  plus  graves  et  les  plus  délicates,  dont  la  solution 
ne  peut  être  obtenue  que  par  la  conciliation  des  principes 
divers  du  droit  commercial  et  du  droit  civil  ;  il  y  en  a  même 
dont  le  droit  civil  peut  seul  fournir  la  solution  :  de  sorte  que 
si,  dans  certains  cas,  le  droit  civil,  par  une  opposition  appa- 
rente ou  réelle  avec  le  droit  commercial,  devient  une  source 
de  difQcultés,  dans  d'autres  cas,  au  contraire,  il  est  un  moyen 
de  décision,  en  suppléant  à  l'insuffisance  du  droit  commercial 
et  en  éclairant  ses  obscurités  à  la  lueur  des  principes  du  droit 
commun. 

Pour  rechercher  et  examiner  les  rapports  qui  existent  entre 
cesdeox  branches  du  droit,  on  peut  choisir  entre  deux  mé- 
thodes et  deux  manières  de  procéder. 
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On  peut,  accessoirement  à  un  traité  §ur  les  différentes  par- 
ties du  droit  commercial  ou  sur  les  différents  contrats  com- 
merciaux, étudier  ces  rapports  h  mesure  que  l'occasion  s'en 
présente,  en  indiquant  comment  les  règles  du  droit  commer- 
cial se  confondent  avec  celles  du  droit  civil,  comment  elles 
s'en  distinguent  ou  s'en  séparent. 

Mais  on  peut  aussi  faire  de  ces  rapports  l'objet  principal 
d'un  travail  qui,  en  prenant  le  droit  civil  pour  point  de  départ 
et  en  le  suivant  dans  toutes  ses  déductions  sur  les  personnes, 
sur  les  biens,  sur  les  obligations,  expose  la  place  qu'il  occupe 
dans  les  parties  correspondantes  du  droit  commercial,  et  le 
rôle  qu'il  y  joue. 

J'ai  préféré  cette  dernière  méthode  parce  que  c'est  la  seule 
qui  permette,  en  laissant  de  côté  les  questions  qui  ne  relèvent 
que  des  lois  commerciales  proprement  dites,  de  s'attacher  à 
suivre  chaque  principe  et  chaque  disposition  du  droit  civil, 
dans  toutes  leurs  applications  commerciales,  en  groupant 
autour  d'eux  les  questions  qui  naissent  de  leur  rencontre  avec 
le  droit  spécial  au  commerce. 

La  plupart  des  règles  du  droit  civil  sur  l'état  et  la  capacité 
'des  personnes,  sur  la  nature  et  la  distinction  des  biens,  sur 
leur  transmissibilité,  sur  les  obligations  en  général  et  sur  les 
différentes  espèces  de  contrats,  peuvent  ainsi  trouver  leur 
place  à  côté  de  la  situation  particulière  que  le  commerce  fait 
aux  personnes  qui  y  sont  engagées  directement  ou  ihdirecte- 
ment;  aux  biens  qui  sont  l'objet  du  commerce  ou  dont  la  ma- 
nière d'être  peut  être  affectée  par  des  opérations  ou  des  inté- 
rêts commerciaux  ;  aux  obligations  qui  restent  dans  tous  les 
cas  soumises  à  certains  principes  généraux  ;  aux  contrats  qui 
ont  des  similaires  dans  l'un  et  l'autre  droit  ;  et  enfin  même 
aux  contrats  les  plus  essentiellement  commerciaux,  qui  em- 
pruntent presque  toujours  quelque  chose  aux  règles  générales 
du  droit  civil. 

C'est  aux  grands  jurisconsultes  italiens  qui,  au  seizième  et 
au  dix-septième  siècle,  ont  fondé  le  droit  commercial,  que 
je  dois  l'idée  d'une  recherche  systématique  des  rapports  du 
droit  commercial  et  du  droit  civil.  A  une  époque  oti  il  n'y 
avait  pas  de  législation  commerciale  proprement  dite,  et  où 
la  règle  se  trouvait  presque  toujours  dans  la  pratique  et  dans 
l'usage,  c'est  par  les  principes  généraux  du  droit  commun  et 
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du  droit  romain  que  Gasaregis,  Straccha,  Scaccia,  Ansaldus, 
RoccuSy  de  Turri,  le  cardinal  de  Luca  interprétaient  et  justi- 
fiaient les  nouveaux  contrats  que  le  besoin  des  affaires  avait 
introduits  dans  les  agissements  du  commerce.  La  codification 
des  lois  relatives  au  commerce  n'a  rien  fait  perdre  de  son 
intérêt  à  cette  étude.  Les  règles  établies  par  l'usage  ou  par 
la  pratique  n'ont  pas  changé  de  nature  en  devenant  des  lois 
écrites  :  elles  dérivent  toujours  des  principes  généraux  du 
droit,  et  c'est  toujours  à  ces  principes  qu'il  faut  remonter 
pour  en  trouver  le  sens  et  l'esprit. 

Cette  étude  devient  même  de  plus  en  plus  utile  à  mesure 
que  le  droit  commercial,  à  raison  de  la  mobilisation  toujours 
croissante  de  la  richesse,  tend  à  cesser  d'être  le  droit  exclusif 
des  commerçants  pour  devenir  le  droit  de  tout  le  monde,  et 
que  le  mouvement  des  esprits  dans  presque  toute  l'Europe  se 
porte  vers  la  législation  commerciale  et  les  réformes  dont  elle 
est  susceptible. 

Il  y  a  une  autre  branche  du  droit  dont  les  rapports  avec  le 
commerce  offrent  un  sujet  d'étude  d'un  intérêt,  sinon  plus 
général,  du  moins  plus  élevé  :  c'est  le  droit  des  gens.  Soit  qu'il 
règle  les  relations  des  individus  appartenant  à  une  nationalité 
avec  les  gouvernements  des  autres  nations,  et  détermine  la 
situation  ^ui  est  faite  au  commerce  et  aux  commerçants  vis- 
à-vis  des  gouvernements  étrangers  ;  soit  qu'il  ait  pour  objet 
les  relations  qui  s'établissent  entre  des  individus  appartenant 
à  des  nationalités  différentes,  règle  la  situation  des  étrangers 
dans  l'Ëtat  et  détermine  la  forme  et  les  effets  des  actes  et  des 
contrats  qui  sont  le  but  et  la  conséquence  des  relations  inter- 
nationales, le  droit  des  gens  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
commercial  est  le  complément  nécessaire  ou  plutôt  le  point 
de  départ  de  tout  travail  ayant  pour  objet  la  recherche  des 
éléments  divers  qui,  bien  qu'appartenant  à  d'autres  branches 
du  droit,  entrent  dans  l'ensemble  des  règles  qui,  au  point  de 
vue  juridique  et  légal,  intéressent  les  commerçants  et  le  com- 
merce. 

Si  l'étude  du  droit  des  gens  public  ou  privé,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  commercial,  a  une  utilité  incontestable 
lorsque  les  relations  internationales  publiques  ou  privées  sont 
pacifiques  et  faciles,  cette  utilité  est  encore  plus  grande  dans 
les  temps  troublés  et  agités  comme  le  nôtre,  paroe  qu'il  est 
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toujours  nécessaire  de  connaître  son  droit,  et  que  le  commerce 
avec  toutes  les  nations,  quelles  qu'elles  soient,  a  son  mobile 
moins  dans  une  commune  sympathie,  que  dans  un  intérêt 
bien  entendu  et  réciproque. 

Et  cl'ailleurs  pourquoi  ne  le  dirais-jepas?  j'aime  à  croire 
que  la  paix  est  le  but  et  la  destination  finale  de  l'humanité.  Je 
ne  puis  admettre  que  la  science,  qui  a  centuplé  les  forces  de 
l'homme  et  créé  de  nouveaux  instruments  de  travail,  qui,  en 
faisant  disparaître  les  distances,  a  multiplié  lesu  moyens  de 
communication  et  solidarisé  les  intérêts  en  les  rapprochant, 
n'ait  produit  ces  merveilles  que  pour  donner  à  l'homme  des 
moyens  jusqu'alors  inconnus  de  destruction^  et  faire  succéder 
aux  instincts  pacifiques  qui  ont  dominé  pendant  une  partie  de 
ce  siècle,  les  instincts  guerriers  qui  laisseront  dans  sa  seconde 
moitié  une  trace  si  sknglante.  Je  puis  comprendre  et  partager 
les  sentiments  qui  sont  au  fond  des  cœurs  ;  mais,  quels  que 
soient  les  événements  qui  pourront  un  jour  leur  donner  satis- 
faction, j'espère  qu'un  temps  viendra  où,  le  droit  des  gens 
ne  sera  plus  le  droit  de  la  guerre,  mais  seulement  le  droit  de 
la  paix. 

Cultivons  donc  la  science  du  droit  commercial  qui  est  le 
plus  pacifique  de  tous,  puisque  le  commerce  est  un  terrain 
neutre  sur  lequel  tous  les  hommes  devraient  pouvoir  se  ren- 
contrer et  s'entendre. 
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DU    COMMERCE,  DU   DROIT  ET  DES   LOIS,  EN  GÉNÉRAL,  DANS  LEURS 

RAPPORTS    AVeC   LE   COMMERCE. 

Sommaire.  —  1.  Exposition.  —  2.  Division. 

1.  Les  relations  commerciales  qui  existent  entre  les  nations 
et  entre  les  hommes  établissent  des  rapports,  imposent  des 
devoirs,  créent  des  obligations,  donnent  naissance  à  des  con- 
trats d'une  nature  souvent  particulière. 

Ceux  qui  se  livrent  au  commerce,  leurs  devoirs,  leurs  obli- 
gations, les  contrats  qui  les  lient,  sont  donc,  en  certains  cas 
du  moins,  assujettis  à  des  règles  particulières  qui  peuvent 
être  envisagées,  soit  du  point  de  vue  du  droit  général  des  na- 
tions, soit  du  point  de  vue  du  droit  des  individus. 

L'ensemble  de  ces  règles  constitue  le  droit  commercial, 
dont  les  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil  sont 
le  sujet  de  cet  ouvrage. 

2.  La  connaissance  de  ces  rapports  suppose  celle  des  carac- 
tères propres  au  droit  des  gens,  au  droit  civil  et  au  droit  com- 
mercial; et  ces  caractères  eux-mêmes  ne  peuvent  être  connus 
qu'autant  qu'on  s'est  fait  une  juste  idée  du  conamerce  et  de 
ses  opérations. 

I.  t 
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Je  commencerai  donc  par  exposer  ce  qu'on  doit  entendre 
par  commerce j  en  jurisprudence. 

Cette  première  connaissance  acquise,  j'envisagerai  le  droit, 
d'abord  d'un  point  de  vue  général,  ensuite  d'un  point  de  vue 
particulier  aux  relations  commerciales. 

Du  droit  je  passerai  à  la  /oi,  qu'on  peut  considérer  comme 
l'expression  du  droit.  L'exposition  des  règles  relatives  à  la 
formation  et  à  l'autorité  des  lois,  spécialement  des  lois  com- 
merciales, complétera  un  ensemble  de  notions  préliminaires 
sur  le  droit  et  les  lois  dans  leur  rapports  généraux  avec  le 
commerce,  qui  permettra  de  saisir  plus  facilement,  dans  la 
suite,et  lors  de  l'examen  successif  des  diverses  parties  de  la 
jurisprudence,  les  questions  qui  naissent  des  rapports  parti- 
culiers du  droit  des  gens  et  du  droit  civil  avec  le  droit  com- 
mercial. 


TITRE  I 

DU    COMMERCE. 
CHAPITRE    PREMIER 

DU    COMMERCE   EN    GÉNÉRAL;  SON    ÉTABLISSEMENT;    SES  PROGRÈS. 

Sommaire.  — 3.  Défloition  du  mot  commerce,  —  4.  Origine  du  commerce.  — 
5.  Ses  progr'ès.  —  6.  Le  commerce  est  licite.  —  7.  État  du  commerce  dans 
l'antiquité.  —  8.  État  du  commerce  au  moyen  âge.  —  9.  État  du  com- 
merce dans  les  temps  modernes. 

3.  Dans  son  acceplion  la  plus  générale,  le  mot  commerce  em- 
brasse les  communications  de  toute  espèce  qui  peuvent  exister 
entre  les  hommes.  Si  c'est  le  goût^  le  penchant  qui  les  attire  les 
uns  vers  les  autres,  c'est  un  commerce  d'amitié;  si  c'est  pour 
échapper  à  l'ennui  qu'ils  se  recherchent,  c'est  un  commerce 
de  plaisir  ou  d'amusement;  mais  si  c'est  l'utile  et  le  nécessaire 
qu'ils  cherchent  mutuellement,  c'est  un  commerce  d'intérêt  {\). 

Employé  pour  exprimer  des  rapports  intéressés,  le  mot 
commerce  a  une  signification  générale  qui  s'applique  à  tous  les 

(1)  Ricard,  Traité  général  du  commerce,  t.  I,  p.  -32. 


DU   COMMERCE  EN  GÉNÉRAL.  8 

conifats  dont  l'objet  est  la  transmission  d'une  chose  ou  d'un 
droit.  Verbum  commercium  générale  est  ad  omnem  contractum^ 
dit  Straccha(l)  ;  et  commercium  p^oprie  est  ubialiquidcum  alio 
geritur.  C'est  eu  ce  sens  que  dans  le  langage  juridique  on  dit 
qu'une  chose  est  ou  n'est  pas  le  commerce  (2),  alors  q^u'il 
s'agit  de  choses  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  peut  pas  acquérir,  se 
transmettre  ou  échanger  (3). 

Le  commerce,  envisagé  sous  ce  point  de  vue  général,  est 
donc  une  communication  réciproque  entre  deux  personnes, 
dont  Tune  donne  à  l'autre  une  chose  pour  une  autre  chose 
qu'elle  en  reçoit  (4);  définition  qui  se  trouve  complètement 
justifiée,  par  l'étymologie  que  Scaccia  attribue  à  ce  mot  : 
Commercium  est  quasi  commutatio  mercium  (5),  et  qu'Ulpien 
avait  d*avance  confirmée  en  disant  :  Commercium  est  emendi 
vendendique  invicem  jus  (6). 

Mais  lorsque  ces  rapports  intéressés  ont  lieu  avec  suite  et 
fréquemment  entre  personnes  dont,  soit  l'une  ou  l'autre,  soit 
toutes  les  deux,  se  proposent  un  profit  qui  doit  être  le  résultat 

(1)  De  mercatura^  part.  I,  n.  94;  et  De  proxenetis,  part.  II,  n.  13. 

(2)  G.  civ.,  1128,  1303,  1598,  2226. 

i3)  ...  Un(/e  ligimus  j'urisconsuitos  ipsos  dicere  ccmsuevisse,,,  commer- 
cium in  jure  noétro  designare  Hberam  cujusvis  potestatem  res  dominio  et 
usibus  propriis  aliquo  modo  subjiciendi  ;  undejura  dicunt  res  quasdam  esse 
quorum  commercium  habere  non  possumus,  id  est  eus  rjs  taies  esse  ut  corn- 
parari  et  in  dominium  ususve  nostros  redigi  non  vossint,  (Straccha,  De 
mercatvra^  part.  I,  d.  9G.) 

(4)  Doinat,  Droit  public,  liv.  I.  tit.  vu,  sect.  3,  n.  2. 

(â;  De  commerças,  §  1,  qnsest.  1,  n.  5.  —  Voy,  aussi  Heineccius,  De  jure 
prîncip,  circa  comm.,  §  2  ;  et  Marquardus,  De  Jure  mercatorum,  lib.  I,  cap.  ii, 
Scaccia  donne  encore  au  mot  commerce  une  singulière  signification  en  l'ap- 
pliquant aux  choses  de  la  religion  :  Comprehendit  etiam,  dii-il,  cœleste  com- 
mercium ;  quando  scilicet  Creator  generis  humani  sumens  animatum  corpus 
iargitus  est  nobis  suam  deitatem  ;  quod  sancta  mater  Ecclesia  in  repetitis 
antiphonis  uîtimi  officii  beatœ  Virginis,  vocat  commercium  admirabile.  (De 
commerças,  §  1,  quasst.  1,  n.  4.)  On  reconnaît  bien  là  le  défaut  de  mesure  et 
Tabus  des  rapprochements,  qui  déparent  trop  souvent  les  belles  qualités  des 
Bavanisdu  seizième  siècle.  —  Virgile  a  appliqué  le  mot  commerce,  commer- 
cium, aux  négociations  de  la  guerre  : 

« Belli  conMDercia  Tu  mus 

Sustttlit  illa  prior » 

(^/i.Jib.  X,  ?.  53:\) 

(6)  Fragm.,  tit.  xix,  §  5. 
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des  communications  établies  entre  elles,  alors  ce  commerce 
€st  d'une  espèce  particulière  et  constitue  le  commerce  pro- 
prement dit  (1).  En  ce  sens  plus  restreint  et  plus  usuel,  le 
commerce  consiste  donc  dans  une  spéculation  où  Ton  achète 
afin  de  revendre,  et  où  Ton  vend  ce  que  Ton  a  acheté  pour  le 
revendre;  ou  mieux  encore,  dans  les  diverses  négociations 
qui  ont  pour  objet  d'opérer  ou  de  faciliter  les  échanges  des 
produits  de  la  nature  ou  de  l'industrie,  à  TefTet  d'en  tirer 
quelque  profit  (2). 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  mot  commerce  est  employé 
dans  cet  ouvrage  ;  c'est  aussi  le  commerce  ainsi  entendu  qu'en- 
visage la  jurisprudence,  et  qui  fait  l'objet  du  droit  commer- 
cial. Les  autres  rapports  intéressés  qui  existent  entre  les 
hommes  font  l'objet  du  droit  civil. 

4.  De  tout  temps  il  y  a  eu  des  rapports  intéressés  entre  les 
hommes,  car  il  est  dans  la  nature  et  dans  la  constitution  de 
Thomme,  qui  est  essentiellement  sociable,  d'avoir  toujours 
besoin  de  ses  semblables.  Sans  doute,  dans  les  sociétés  nais- 
santes, ces  rapports  ont  dû  être  dans  un  état  de  simplicité 
qui  ne  permet  pas  de  leur  assigner  un  caractère  commercial 
proprement  dit.  Mais  cet  état  de  simplicité  n'a  pas  dû  avoir 
une  longue  durée,  et  les  besoins  de  l'homme,  croissait  et 
s'augmentant  sans  cesse  les  uns  par  les  autres,  ont  bientôt 
fait  natlre  en  lui  l'esprit  de  spéculation  et  de  négoce  qui  seul 
pouvait  lui  donner  les  moyens  de  satisfaire  et  ses  besoins  et 
ses  plaisirs. 

Les  besoins  d'abord,  ensuite  les  commodités  de  la  vie,  aux- 
quelles il  est  naturel  d'aspirer  dès  qu'on  les  connaît,  et  qui 
deviennent  un  besoin  dès  qu'on  les  a  goûtées,  sont  donc  les 
causes  qui  ont  donné  naissance  au  commerce. 

(1)  Finis  mercatorum  est  lucrum.  Hier,  de  Luca,  De  cambiis,  fol.  410, 
n.  38. 

(2)  Pardessus,  Cours  de  droit  commerc.^  1. 1,  n.  1.  Peat-être  le  mot  négoce ^ 
negotium,  id  est,  dit  Scaccia  (De  comm,,  §  1,  quest.  1,  n.  6),  sine  otio,  quasi 
negans  otium,  serait-il  une  dénomination  pluyjuste  à  raison  de  Tactivité  qu'il 
exprime,  et  qui  est  un  des  caractères  du  commerce  proprement  dit.  Mais  le 
mot  négoce,  comme  on  le  verra  plus  tard,  ne  s^applique  qu'à  une  espèce  de 
la  chose  dont  le  commerce  est  le  genre. 
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Je  dis  les  besoins  d'abord,  ensuite  les  commodités  de  la 
vie.  Car  je  ne  saurais  admettre  l'opinion  de  ceux  qui  pensent 
que  les  bommes  ont  plutôt  cberché  par  le  trafic  les  commo- 
dités que  les  nécessités  de  la  vie  (I).  On  ne  peut  supposer 
qu'ils  aient  rechercbé  un  superflu  dont  ils  n'avaient  aucune 
notion  alors  qu'ils  manquaient  du  nécessaire.  Les  commodités 
de  la  vie  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  des  besoins  perfec- 
tionnés, et  les'  bommes  n'ont  pu  les  connaître  et  les  désirer 
que  lorsqu'une  satisfaction  continue  de  leurs  premiers  be- 
soins eut  rendu  leur  organisation  plus  délicate,  ouvert  leurs 
esprits  à  des  désirs  nouveaux  et  approprié  leurs  sens  à  des 
jouissances  nouvelles. 

Tant  que  la  société  n'a  été  autre  cbose  que  la  famille,  les 
besoins  des  bommes  étaient  peu  nombreux  et  ils  pouvaient 
les  satisfaire  eux-mêmes.  Tout  au  plus  sentaient-ils  la  néces- 
sité de  quelques  échanges  qui  s'opéraient  facilement  entre 
l'agriculteur  et  le  berger.  Mais  aussitôt  que  la  réunion  de  plu- 
sieurs familles  en  société  eut  créé  une  communauté  d'intérêts 
et  de  devoirs,  dont  cbacun  dut  prendre  sa  part,  la  division 
du  travail  s'opéra  aussitôt,  et  avec  elle  naquit  le  commerce, 
c'est-à-dire  Técbange  des  produits  entre  les  travailleurs,  qui 
ne  produisant  plus  qu'une  seule  cbose,  et  produisant  de  cette 
cbose  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  leurs  besoins,  ont  dû  néces- 
sairement cbercber  jes  moyens  de  se  débarrasser  de  ce  su- 
perflu pour  acquérir  le  nécessaire  (2). 

5.  Toutefois,  cet  état  de  cboses  ne  dut  d'abord  donner 
naissance  qu'à  un  commerce  local  et  intérieur.  Mais  le  pen- 
chant naturel  de  l'homme  à  accroître  jses  jouissances  ;  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  se  crée  de  nouveaux  besoins  ;  Tiniérêt  qui 
est  le  principal  mobile  de  ses  actions  ;  le  hasard  ou  l'expé- 
rience qui  lui  apprirent  que  les  ricbesses  de  la  nature  variaient 
avec  les  climats,  et  que  les  produits  des  contrées  lointaines 
pouvaient  aussi  satisfaire  ses  besoins  ou  ajouter  à  la  somme 


(1)  Huot,  Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  anciens,  p.  4. 

(2)  Voy.  Blanqni,  Histoire  de  téconomie  politique ,  t.  I,  p;  41  ;  Adam  Smith» 
Recherches  sur  ta  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations^  liv.  I,  ch.  i  ; 
PlatOD»  De  la  république,  liv.  II,  trad.  de  M.  Cousin,  1. 1,  p.  88. 


mer  au  siecie  ae  ler,  comme  n  ayant  d  autre 
arice,  et  d'autres  moyens  d'exécution  qu'une  t 
Dptable  (i).  Cette  explication,  bien  qu'adoptée  i 
ns  plus  sérieux  que  les  poCtes  (2),  me  semble 
s  poétique  que  sérieuse.  Je  crois  plus  vrai  de 
Igation  ne  fut  pas  inventée  par  l'avidité  ou  Tau 
elle  naquit  du  hasard  ou  de  la  curiosité,  et  q 
rce  mit  à  profit,  pour  les  peuples  séparés, 
ttendu  de  communication  (3). 
)ans  doute  l'avarice,  ou  pour  mieux  dire  le  dés 
rouvé  à  se  satisfaire  par  le  commerce,  et  aussi 
nmerce  de  terre  que  par  le  commerce  de  mer  ;  c 
lations  commerciales  n'ont  été  lucratives  pour  c 
it  livrés  que  parce  que  le  commerce  répondait  à 
^tait  nécessaire  pour  rapprocher  et  mettre  à  1; 
isommateur  les  produits  dispersés  de  la  nature 
)trie.  Il  faut  bien  d'ailleurs  que  ceux  qui  s'a 
nmerce   y    trouvent   leur    intérêt  et  leur  u 


)         Nondum  ceruleafB  pintis  conteropserat  undos, 
Effu&um  ventÎB  prsebaeratque  sinum  : 
Nec  vagus  ignotis  repetens  compendia  terris, 
Presserai  extema  navita  merce  ratem. 
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sonnelle,   car  autrement  ils  ne  s'y  adonneraient  pas  (1). 

6.  Cette  dernière  considération  répond  d'avance  aux  attaques 
dont  le  commerce  a  été  l'objel  de  la  part  de  ceux  qui  ont  voulu 
prétendre  que  le  commerce  et  ses  profits  sont  illicites.  Aussi 
ces  attaques  ont-elles  toujours  eu  pour  point  d'appui  ou  des 
théories  qui,  en  supposant  l'homme  à  l'état  de  nature,  sont  la 
négation  de  la  sociabilité  et  de  la  perfectibilité  de  l'espèce  hu- 
maine; ou  des  exagérations  morales  et  religieuses  que  des 
idées  plus  exactes  et  plus  conformes  à  la  nature  des  choses 
peuvent  facilement  réduire  à  leur  juste  valeur. 

Il  faut  en  effet  admettre  le  commerce  comme  licite,  à  moins 
de  supposer  une  communauté  complète  de  toutes  choses  : 
Commercia  sunt  liciia  et  ideopermissay  dit  Scaccia  (2);  qui  asse- 
reret  contrarium  non  procul  distarei  ab  hœreticaU  iUorum  errore 
qtd  asserebant  omnia  bona  debere  esse  communia.  Il  faut  bien 
aussi  l'admettre  comme  nécessaire,  puisque  les  besoins  des 
hommes  sont  divers  et  nombreux,  et  que  la  Providence,  en 
dispersant  ses  dons  sur  la  face  du  globe,  les  a  placés  loin  de 
ceux  à  qui  ils  sont  utiles  (3). 

Je  ne  nie  pas  qu'au  point  de  vue  moral  et  religieux,  les  pra- 
tiques du  commerce  ne  puissent  quelquefois  être  atteintes 
par  un  blâme  mérité.  Mais  c'est  la  faute  des  commerçants  et 
non  pas  du  commerce  :  Negotiator  avidus  acquirendiy  dit  saint 
Thomas  (4),  pro  damno  blasphémai^  pro  prédis  rerum  mentitur 
et  perjurat;  sed  hœc  vitia  hominisy  non  sunt  artis  quœ  sine  his  agi 
potest  :  ergo  negotiari  secundum  se  non  est  Hliciium  (5).  Et  cette 
<iistinction  aussi  juste  au  point  de  vue  moral  qu'an  pointde  vue 
religieux^  est  confirmée  avec  une  grande  force  d'expression 


(I)  J.-B.  Say,  Traité  dt économie  politique,  liy.  I,  ch.  vui;  et  Cours  com- 
plet (Viconomie  politique^  part.  III,  cb.  i,  prouve  très-bien  que  si  les  fonc- 
tions de  commerçant  donnent  un  bénéfice  à  celui  qui  les  remplit  pour  le 
compte  du  public,  elles  n*offrent  que  de  la  perte  pour  le  particulier  qui  les 
remplit  pour  son  propre  compte. 

(2>  De  commerças^  %  \,  quest.  1,  n.  66. 

(3)  Commercium  et  mercatura  sunt  quintum  reipublicœ  elemtntum,  Balde, 
Consit,  348,  n.  4;  Âusaldus,  Disc.gen,  de  commercio,  n.  4. 

(4)§  2,  qtuest.  17,  art.  4. 

(5)  Voy.  aussi  saint  Augustin,  sur  le  psuumo  l%\. 


-     •«*—  «ry         ^«r       ^r»«  W       ^« 


%«%#    A%/    %^vrAAA&A«\^*  % 


séquence  forcée  de  Tétat  de  socîétéi  qui  est  la  de 

l'homme  ;  c'est  que  le  commerce  n'est  pas  absolu 

3essairemenl  démoralisateur,  et  que,  loin  de  là,  sa 

ians  rintérêt  bien  entendu  de  ceux  qui  s'y  livrei 

les  idées  d'ordre,  fait  nattre  des  habitudes  de  discip 

)i  démontre,  par  l'expérience,  que  la  probilé  est 

)lus  profltable  que  la  ruse  et  la  fourberie.  Ce  qui 

;ore,  c'est  que  le  commerce  adoucit  les  mœurs;  n 

es  mœurs,  ce  n'est  pas  les  corrompre.  Pour  avoii 

nœurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  avoir  rudes.  J 

[ue  Montesquieu  s'est  trompé  et  s'est  laissé  séduire 

ithèse,  lorsqu'il  a  dit  a  que  les  lois  du  commerce 

talent  les  mœurs,  par  la  même  raison  que  ces  j 

lerdaient  les  mœurs  (3).  » 

C'est  d'ailleurs  une  question  oiseuse  que  celle 

'est  le  commerce  qui  influe  sur  les  institutions  et 

'un  peuple,  ou  si  au  contraire  ce  sont  les  institi 

lœurs  qui  influent  sur  le  commerce.  Il  faut  leur 

ne  influence  réciproque.  Tout  se  tient  dans  la  vi 

les;  tout  agit  et  tout  réagit,  suivant  les  temps  et 
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quête,  c'est-à-dire  du  travail  d'aulrui;  tandis  que  nous,  peu- 
ples modernes,  nous  vivons  de  Tindustrie  et  du  commerce, 
c'est-à-dire  de  notre  propre  travail  (i);  rapprochement  heu- 
reux qui  montre  la  différence  fondamentale  des  deux  époques 
et  qui  explique  en  même  temps  pourq4ioi  le  commerce  n'é- 
tait compté  pour  rien  dans  l'antiquité,  tandis  qu'il  est  tout 
aujourd'hui.  L'esprit  de  conquête  était  l'esprit  dominant  des 
temps  anciens  ;  et  si  cet  esprit  s'est  trop  souvent  manifesté  dans 
les  temps  modernes,  c'est  avec  une  autre  tendance  et  un  tout 
autre  but.  Chez  les  anciens,  la  conquête  avait  presque  unique- 
ment pour  but  l'asservissement  des  peuples  conquis,  et  le  pil- 
lage de  leurs  richesses  et  de  leurs  trésors.  Chez  les  modernes, 
au  contraire,  combien  de  guerres  ont  été  des  guerres  commer- 
ciales autant  que  des  guerres  d'influence?  Quand  le  général 
Bonaparte  conquérait  l'Egypte,  il  méditait  peut- être  d'aller 
jusque  dans  l'Inde  abattre  la  puissance  commerciale  de  TAn- 
gleterre;  et  quand  Napoléon  I*'  attaquait  la  Russie  jusqu'au 
fond  de  ses  déserts,  c'est  qu'il  voulait  la  punir  d'avoir  enfreint 
le  blocus  continental. 

L'esprit  de  conquête  des  anciens,  leur  montrant  en  perspec- 
tive de  riches  dépouilles  à  partager,  était  profondément  <inti- 
pathique  à  l'esprit  du  commerce,  dont  les  produits,  presque 
toujours  lents,  sont  la  récompense  d'un  travail  pacifique.  Le 
commerce  vit  de  liberté  ;  mais  la  liberté  des  anciens  États 
démocratiques  n'était  pas  la  liberté  qui  convient  au  com- 
merce :  l'agitation  de  la  place  publique  lui  est  mortelle  :  et 
les  citoyens,  croyant  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  dé^ 
libérer  au  forum  et  d'écouter  leurs  orateurs  à  l'agora,  lais- 
saient le  commerce  aux  esclaves  ou  aux  étrangers,  qui,  peu 
sûrs  de  conserver  ce  qu'ils  auraient  acquis,  ne  s'y  livraient 
qu'avec  crainte  et  précaution.  Le  commerce,  dit  avec  raison 
Montesquieu,  est  la  profession  des  gens  égaux  (2);  et  où  vit-on 
jamais  moins  d'égalité  qu'à  Athènes  et  à  Rome,  dont  la  civi- 
lisation résume  celle  de  toute  l'antiquité?  La  navigationysans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  commerce,  était  pres- 

(1)  M.  Blanqni,  Histoire  de  l'économie  politique ^  t.  J,  p.  7. 

(2)  Esprit  des  lois  y\\H.  V,  cliep.  ^iii. 
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que  en  horreur  aux  Romains;  tellement  qu'un  Romain  mo- 
dèle, Gaton,  disait  naïvement  qu'il  se  serait  repenti  toute  sa 
«  vie  s'il  était  oncques  allé  par  eau,  là  où  il  eust  pu  aller 
«  par  terre  (1).  » 

Quelle  devait  être  la  force  des  préjugés  anciens  contre  le 
commerce,  lorsqu'on  voit  les  hommes  les  plus  éclairés  de  l'an- 
tiquité, Platon,  Aristote  et  Xénopfaon  à  Athènes,  et  Gicéron  à 
Rome,  s'en  rendre  les  échos,  rejeter  le  commerce  parmi  les 
occupations  indignes  des  citoyens,  et  presque  des  hommes, 
soumettre  leurs  esprits  aux  fausses  idées  d'une  foule  aveugle, 
et  ériger  la  paresse  et  l'oisiveté  en  vertus  civiques  (2)  I 

Eu  présence  de  pareilles  mœurs  et  d'institutions  analogues, 
le  commerce  ne  pouvait  être  et  ne  fut  en  effet  que  peu  de 
chose.  Il  était  borné  au  commerce  d'approvisionnement  et  de 
transport,  à  celui  de  quelques  objets 'd'art  et  de  luxe.  Mais  le 
commerce  dont  les  conquêtes  viennent  alimenter  Tindustrie; 
mais  l'industrie  etles  manufactures,  etleurs  armées  pacifiques 
de  travailleurs  qui  rendent  au  commerce,  sous  une  autre 
forme,  les  produits  qu'elles  en  ont  reçus  ;  mais  le  spectacle 
admirable  de  l'activité  humaine  occupée  à  produire  et  non  à 
détruire,  voilà  ce  que  les  anciens  n'ont  jamais  connu,  ce  que 
le  moyen  âge  a  entrevu  et  ce  que  .les  temps  modernes  seuls  • 
ont  pu  contempler. 

En  dehors  d'Athènes  etde  Rome,  deux  cités  s'élevèrent,  il  est 
vrai,  auxquelles  on  peut  supposer  une  grande  activité  com- 
merciale :  Gorinthe,  dans  la  Grèce,  et  Gartha^e,  qui  avait  suc- 
cédé à  Tyr.  Mais  quelque  espace  qu'eussent  parcouru  ces  peu- 
ples dans  les  champs  du  commerce  et  de  l'industrie,  ils  n'y 
ont  laissé  aucune  trace.  La  môme  année  vit  la  destruction  de 
Gorinthe  et  de  Garthage;  et  Rome,  qui  les  ruinait  toutes  deux 
à  la  fois,  éteignit  le  foyer  de  civilisation  et  de  puissance  dont 
elles  étaient  le  centre,, sans  emporter  dans  ses  murailles  au- 
cune étincelle  de  ce  feu  sacré  (3). 

(1)  Platarque,  Vie  de  Caton,  traductioD  d'Amyot. 

(2)  Voy.  Platon,  Des  lois,  liv.  VI  et  XI  ;  Aristote,  Politique,  liv.  VII,  cli.  ix  j 
Xénophon,  in  Hierone  ;  Gicéron,  De  officiis,  lib.  I,  c.  LXii. 

(3)  Voyez  encore,  sur  le  commerce  des  anciens,  infra,  li?.  III. 
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Sans  doute,  à  partir  des  derniers  temps  de  la  république 
romaine  et  sous  les  empereurs,  un  certain  mouvement  com- 
mercial se  manifesta  entre  Rome  et  les  provinces  conquises 
qui  alimentaient  les  besoins  de  la  capitale  du  monde;  mai^ 
ce  mouvement  fut  toujours  dominé  par  les  instincts  guerriers, 
politiques  ou  agricoles  qui  ont  été  le  caractère  dislinctif  des 
Romains  (1). 

8.  Dans  les  temps  qui  suivirent  la  chute  de  Tempire  romain, 
et  au  moyen  âge,  l'esprit  de  brigandage,  et  ensuite  l'esprit  de 
chevalerie,  succédèrent  à  l'esprit  de  conquête,  et  non  moins 
que  lui  furent  hostiles  au  commerce  et  à  ses  progrès.  Dans 
les  premiers  siècles,  les  invasions  successives  des  Barbares 
qui  se  partageaient  et  s'arrachaient  l'empire,  donnèrent  nais- 
sance à  un  brigandage  atroce  qui  rendait  toute  communica- 
tion impossible,  non-seulement  entre  les  États  nouvellement 
formés,  mais  encore  entre  les  différentes  parties  de  ces  États  : 
les  pirates  infestaient  les  mers^  et  les  brigands  les  grands 
chemins.  Quand,  avec  la  féodalité,  Tordre  commença  un  peu 
à  renaître,  et  avec  lui  le  commerce,  les  seigneurs,  qui  mépri- 
saient les  travaux  utiles  tout  en  s'en  servant  au  besoin,  appe- 
laient ou  repoussaient  les  marchands  suivant  le  caprice  ou 
l'intérêt  du  moment,  et  presque  toujours  les  grevaient  de 
fortes  taxes  et  de  péages.  Ces  péages  et  ces  taxes  étaient  d'au- 
tant plus  onéreux  qu'il  n'y  avait  pas  de  seigneur  qui  n'en  éta- 
blit autour  de  son  domaine^  pour  y  trouver  une  source  cer- 
taine de  revenu,  à  une  époque  où  presque  tout  le  numéraire 
était  entre  les  mains  des  Juifs,  qui  faisaient  à  peu  près  seuls 
le  commerce,  en  colportant  leurs  marchandises  de  châteaux 
en  châteaux. 

Les  foires  qui  s'établirent  alors  et  dont  quelques-unes  ac- 
quirent depuis  une  grande  importance,  témoignent  du  triste 
état  du  commerce  à  cette  époque  :  c'était  seulement  dans  ces 
assemblées  que  le  consommateur  pouvait  trouver  les  produits 
que  ne  lui  offrait  pas  le  commerce  sédentaire,  qui  n'existait 
pasencore,etc'étaitlà seulement  que  les  marchands  pouvaient 
espérer  écouler  leurs  marchandises,  parce  que  là  seulement 

(1)  Yoy.  cependant  M.  Troplong,  préface  du  Contrai  de  société^  p.  x  et  s. 
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se  trouvait  un  concours  suffisant  d'acheteurs.  Aussi,  à  mesure 
que  le  c  ommerce  s'est  établi  d'une  manière  solide  et  perma- 
nente, à  mesure  que  la  production  et  la  consommation,  s'aug- 
mentant  l'une  par  l'autre,  ont  fait  avancer  la  société  moderne 
dans  une  voie  de  prospérité  publique  et  commerciale,  les 
foires  ont  perdu  l'importance  qu'elles  avaient  acquise,  et  c'est 
à  peine  si  l'on  peut  en  citer  quelques-unes  qui  soient  restées 
à  la  hauteur  de  leur  ancienne  renommée  (i). 

Cependant,  tandis  que  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, le  commerce  restait  immobile  sous  le  joug  féodal,  il  re- 
cevait au  nord  et  au  midi  une  impulsion  toute  nouvelle  :  là 
dans  les  villes  anséatiques,  ici  dans  les  républiques  italiennes. 
Les  produits  que  ces  cités  industrieuses  et  commerçantes  ré- 
pandirent dans  toute  l'Europe  en  changèrent  la  face,  politi- 
quement et  moralement.  Dans  l'origine,  les  seigneurs  féodaux 
ne  connaissaient  point  les  objets  de  luxe  ou  d'agrément  qui 
ne  peuvent  être  introduits  que  par  le  commerce  et  lés  manu- 
factures. Ils  n'avaient  donc  d'autre  manière  d'employer  leurs 
revenus,  quand  ils  ne  thésaurisaient  pas,  qu'en  entretenant  à 
peu  près  autant  de  monde  qu'ils  pouvaient  en  nourrir.  De  là 
rhospitalité  qu'offraient  les  châteaux  ;  de  là  aussi  la  facilité 
qu'avaient  les  seigneurs  d'entretenir  autour  d'eux  une  troupe 
nombreuse  de  compagnons  ou  de  vassaux  que  ralliait  l'intérêt, 
et  dont  la  réunion  accroissait  l'importance  du  suzerain.  Mais 
lorsque  le  colportage  eut  fait  pénétrer  dans  les  châteaux  les 
produits  des  manufactures  étrangères,  dont  l'usage  flattait  le 
goût  ou  la  vanité  des  seigneurs,  et  leur  révélait  des  jouissances 
inconnues,  alors,  au  lieu  de  faire  consommer  le  produit  de 
leurs  terres  par  de  nombreux  commensaux,  ils  les  échangè- 
rent contre  les  produits  de  l'industrie  commerciale.  Aussitôt 
les  seigneurs  perdirent  leur  influence  sur  des  gens  qu'ils  ne 
nourrissaient  plus,  et  que  l'appât  journalier  du  vivre  et  du 
couvert  ne  retenait  plus  autour  du  château  ;  tandis  que  de  leur 
côté  ces  anciens  commensaux,  auxquels  la  libéralité  du  mattre 
ne  fournissait  plus  la  subsistance,  durent  se  rejeter,  pour  vivre, 

(1)  J.-B.  Say,  Traité  cTéconomie  politique,  lîv.  I,  ch.  Yiii  ;  et  Cows  (^éco^ 
.  nomie  polUique^  part.  I,  ch.  xvi. 
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snr  les  professions  industrielles,  qui  leur  donnèrent  à  la  fois 
richesse  et  liberté  (I). 

9.  Bientôt  l'invention  de  la  poudre,  en  changeant  le  système 
de  guerre,  mit  fin  à  Tesprit  de  cheyalerie,  auquel  devait  plus 
tard  succéder  Tesprit  de  paix  qui,  malgré  de  tristes  écarts,  ca- 
ractérise les  temps  modernes.  L'usage  de  la  lettre  de  change, 
qui  se  répandait  de  toutes  parts,  multipliait,  en  les  facilitant, 
les  transactions  commerciales,  et  fondait  le  crédit  privé;  en 
même  temps  que  la  découverte  de  la  boussole  conduisait  à 
des  mondes  nouveaux,  dont  le  commerce  était  appelé  à  con- 
quérir les  richesses. 

Ainsi,  d'une  part,  les  institutions  se  modifiant  par  la  force 
des  choses,  on  voyait  s'augmenter  tous  les  jours  le  nombre 
des  intelligences  et  des  bras  dont  le  commerce  et  l'industrie 
devaient  alimenter  l'activité  et  satisfaire  les  besoins  ;  tandis 
que  les  voies  commerciales^  s'élargissant  à  propos,  facilitaient 
aux  travailleurs  l'entrée  du  régime  nouveau  sous  lequel  ils  de- 
mandaient à  vivre  :  réaction  heureuse  du  commerce  sur  les 
mœurs,  et  des  mœurs  sur  le  commerce,  éminemment  favo- 
risée par  le  génie  de  l'homme^  et  dont  les  effets  combinés 
tendent  à  créer,  de  nos  jours,  une  monarchie  universelle 
dont  le  commerce  est  le  roi. 

Le  tableau  qu^ofi'rent  les  temps  modernes,  gouvernés  par 
le  commerce  et  Tindustrie,  qui  étaient  des  esclaves  d'autre- 
fois, est  sans  doute  un  des  plus  brillants  spectacles  qu'il  ait 
été  donné  à  l'homme  de  contempler.  C'e^t  une  belle  chose 
que  cette  activité  humaine,  incessamment  occupée  à  produire, 
multipliant  les  forces  de  l'industrie,  traversant  les  mers  sans 
le  secours  des  vents,  et  franchissant  les  distances  avec  la  ra- 
pidité de  la  pensée.  Ce  grand  mouvement  a  donné  la  prédo- 
minance aux  intérêts  industriels  et  commerciaux ,  même 
au  milieu  des  sanglantes  diversions  de  la  guerre,  et  il  a  pé- 
nétré jusque  dans  la  législation  et  dans  la  jurisprudence. 

(1)  Voy.  Smitb,  Hichetse  des  nations,  liv.  III,  cli.  ni;  liv.  V,  ch.  i  et  m.  — 
Voy.  encore,  sur  les  résultats  de  la  féodalité,  la  discussion  à  laquelle  a  donné 
Ueo,  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  une  lecture  de  M.  de 
Lavergne  sur  Adam  Smitb,  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  VÂca^ 
démit  de»  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Ch.  Vergé,  t.  UI,  p.  336. 
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Si,  dans  Tantiquité,  il  n'y  eut,  à  proprement  parler,  d'au- 
tres lois  commerciales  que  quelques  lois  maritimes;  si  plus 
tard  le  droit  commercial  resta  renfermé  dans  les  limites  du 
droit  maritime,  et  dans  les  règles  particulières  aux  nouveaux 
contrats  qui  s'étaient  introduits  dans  les  usages  du  com- 
merce; aujourd'hui  que  l'esprit  commercial  étend  sa  domi- 
nation sur  tout  et  partout,  qu'il  s'introduit  dans  les  relations 
internationales  comme  dans  les  relations  privées,  le  droit 
commercial  envahit  le  droit  civil.  Il  n'est  donc  ni  sans  utilité 
ni  sans  inlérôt,  soit  au  point  de  vue  jurisprudenticl,  soit  au 
point  de  vue  économique,  d'étudier  les  lois  commerciales  et 
les  rapports  qu'elles  ont  avec  les  relations  internationales,  les 
lois  civiles  et  la  constitution  générale  de  la  société. 


CHAPITRE  II 

DES   OBJETS  QU'EHBRASSENT  LES  OPÉRATIONS    COMMERCIALES,   ET 
DES    DIFFÉRENTES   ESPÈCES    DE    COMMERCE. 

Sommaire.  —  10.  Nature  des  opérations  commerciales.  —\U  Différentes  sortes 
d'Industries.  —  12.  Industrie  commerciale;  Achats  et  Ventes;  Lousge.  — 
13.  Transports.  —  14.  Contrats  maritimes  ;  Assurances.  —  15.  Courtages; 
Commissions  ;  Commis.  —  16.  Changes  ;  Banques  ;  Lettres  de  change  ; 
Billets.  —  17  Obligations  entre  commerçants.  —  18.  Industrie  manufactu- 
rière. —  19.  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  le  manufacturier  et  Partisan  ? 
—  20.  —  Entreprise  de  manufactures.  —  21.  ludustrio  agricole.  —  22.  Dans 
quels  cas  elle  peut  devenir  commerciale.  —  22  bis.  La  détermination  du 
caractère  commercial  des  actes  constitue  une  question  de  droit  et  non  une 
question  de  fait.  —  23.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  marchandises  et  den- 
rées. Renvoi.  —  24.  Comment  l'acte  de  commerce  constitue-t-il  le  com- 
merçant ?  Renvoi.  —  25.  Différentes  espèces  de  commerce.  —  26.  Com- 
merce en  gros  et  en  détail.  —  27.  Commerce  intérieur  et  extérieur.  — 
28.  —  Commerce  de  transport.  —  29.  Commerce  de  commission.  —  30. 
Commerce  de  banque,  d'assurances,  etc.  —  31.  Commerce  de  luxe  et 
d'économie. 

10.  J'ai  déOni  le  commerce  (I)  uqe  spéculation  où  Ton 
achète  afin  de  revendre,  et  où  Ton  rend  ce  qu'on  a  acheté 
pour  le  revendre.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  de 

(1)  Supr,f  n.  3. 
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commerce  que  là  où  se  manifeste,  d'une  manière  positive, 
extérieure  et  en  quelque  sorte  matérielle,  soit  la  vente,  soit 
l'achat^  soit  la  revente  d'une  marchandise.  Loin  de  là,  les 
opérations  commerciales  embrassent  une  foule  d'autres  actes 
accessoires,  qui,  bien  qu'ils  ne  présentent  pas  l'apparence 
d'une  vente  ou  d'un  achat,  se  résolvent  cependant  en  une 
opération  de  cette  nature,  ou  en  sont  tantôt  les  préliminaires, 
tantôt  les  conséquences. 

On  donne  donc  le  nom  d*actes  de  commerce  non-seulement  aux 
spéculations  de  vente,  d'achat  ou  de  revente,  mais  aussi  aux 
opérations  accessoires  qui  s'y  rattachent  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe. 

Entrons  à  cet  égard  dans  quelques  explications. 

il.  Trois  grandes  industries  se  partagent  l'activité  de 
rhomme  :  l'industrie  agricole,  l'industrie  manufacturière  et 
l'industrie  commerciale. 

L'industrie  agricole  excite  la  nature  à  produire  et  recueille 
les  produits  tels  que  les  offre  la  nature. 

L'industrie  manufacturière  façonne  ces  produits  et  les  ap- 
proprie à  nos  besoins. 

L'industrie  commerciale  met  ces  produits,  ainsi  façonnés 
et  préparés,  à  la  portée  du  consommateur. 

Cette  division,  exacte  en  théorie  et  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie politique,  disparaît  en  partie  dans  l'application,  et  au 
point  de  vue  de  la  jurisprudence,  en  ce  sens  du  moins  que  la 
jurisprudence  considère  comme  actes  de  commerce,  outre 
les  opérations  qui  se  rattachent  directement  à  l'industrie 
commerciale,  des  opérations  qui  se  rattachent  plus  particu- 
lièrement aux  autres  industries. 

L'économie  politique,  qui  a  principalement  pour  but  de 
rechercher  comment  se  produisent  et  se  distribuent  les  ri- 
chesses, est  dans  le  vrai  lorsqu'elle  les  fait  découler  de  trois 
sources  principales,  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce, 
et  lorsqu'elle  ne  voit  le  commerce  que  dans  l'industrie  qui 
met  à  notre  portée  en  les  achetant,  en  les  transportant,  en 
les  réunissant,  en  les  divisant  et  en  les  vendant,  les  produits  que 
l'agriculteur  a  livrés  au  manufacturier,  et  qu'à  son  tour  le 


vente  d'un  produit,  quelles  que  soient  d'aill< 
tances  qui  environnent  ctlie  spéculation  et 
forme;  et  elle  répute  commerciaux  tous  les  a 
destinés  à  favoriser  l'accomplissement  de  Vi 
qui  peuvent  être  pour  celui  qui  les  fait  la  c 
fice.  G^est  pourquoi  le  commerce,  sous  le  ra] 
risprudentiel,  et  alors  qu'il  s'agît  d'apprécic 
forme  des  actes,  leurs  conséquences  légales  ( 
personnes  qui  les  font,  embrasse  non-seule 


(1)  Voy.  J.-B.  Say,  Traité  cT économie  politique^  introd. 
et  Cours  (Véconomie  polit/que,  part.  I,  ch.  ti,  et  part. 
Économie  politique,  ch.  iv. 

(2)  Suivant  J.-B.  Say,  Traité  d* économie  politique,  li 
comte  Verri,  économiste  italien,  qui,  en  i771,  a  le  prero 
définition  économique  du  commerce,  en  disant  que  Je  c 
chose  que  le  transport  des  marchandises  d'un  lieu  à  un 
litique,  cl),  iv)  ;  idée  que  Say,  duquel  j'ai  emprunté  let 
relief,  en  Tciprimant  avec  plus  de  force  et  de  concision 
commerce  met  à  notre  portée  les  objets  de  nos  besoins, 
sans  cela.  —  Cependant^  cette  pomenclature  ou  cette  d 
en  agricole,  manufacturière  et  commerciale  a  été  critiq 
plète  et  inexacte,  par  M.  Du  noyer  (De  la  liberté  du  tri 
Buiv.).  Il  y  a,  selon  M.  Dnnoyer,  quatre  sortes  d'indust 
tractive,  qui  se  borne  à  extraire  du  sein  des  eaox,  des 
terre,  des  matériaux  auxquels  elle  ne  fait  subir  d'aillé 
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lions  de  l'industrie  commerciale,  mais  encore,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  celles  de  l'industrie  manufacturière,,  et 
quelquefois  môme  celles  de  l'industrie  agricole. 

13.  Il  y  a  plus  :  en  ce  qui  touche  l'industrie  commerciale 
elle-même,  qui  s'exerce  au  moyein  d'achats  et  de  reventes, 
bien  des  actes  sont  réputés  commerciaux,  qui  ne  sont,  à  pro- 
prement parler,  ni  une  vente  ni  un  achat,  mais  qui  favorisent 
la  spéculation  dont  l'objet  est  d'acheter  et  de  revendre  avec 
bénéfice.  Il  est  môme  à  remarquer,  sur  ce  point,  que  la  spé- 
culation peut  avoir  pour  objet  non  un  bénéfice  à  faire  sur  la 
revente,  mais  un  bénéfice  à  faire  sur  la  location  de  la  chose 
achetée,  et  qu'il  y  a  acte  de  commerce  aussi  bien  lorsqu'on 
achète  un  produit  pour  en  louer  l'usage,  que  lorsqu'on  l'a- 
chète pour  le  revendre,  parce  qu'alors,  au  lieu  de  vendre  la 
chose  môme,  on  en  vend  l'usage  temporaire. 

13.  Un  des  faits  principaux  qui  se  rattachent  à  l'industrie 
commerciale,  et  qui  constituent  l'acte  de  commerce  à  un  de- 
gré aussi  éminent  que  l'achat  pour  revendre  et  la  vente  qui 
suit  l'achat,  c'est  l'entreprise  de  transport.  Soit  que  le  trans- 
port s'effectue  par  terre,  soit  qu'il  s'effectue  par  eau,  il  se  lie 
intimement  à  l'achat  et  à  la  revente  dont  il  est  le  moyen  :  il 
est  l'agent  principal  du  commerce  qui,  comme  on  le  sait,  a 
pour  but  principal  de  procurer  dans  un  lieu  les  marchandises 
qui  se  trouvent  dans  un  autre.  Il  aide  les  spéculations  en  fa* 
cilitant  la  revente  à  un  prix  plus  élevé  que  l'achat  ;  car,  suivant 
l'heureuse  expression  de  J.-B.  Say  (i),  le  transport  des  mar- 
chandises est  une  espèce  de  façon  qu'on  leur  donne.  L'entre- 
prise de  transport  est  d'ailleurs  et  par  elle-même  une  spécu- 
lation commerciale,  puisque  le  propriétaire  des  moyens  de 
transport,  après  avoir  acheté  les  objets  nécessaires  pour  l'ef- 
fectuer,spécule  sur  leur  location,  de  laquelle  il  attend  un  profit. 

14.  L'achat  des  bâtiments  ou  voitures,  les  conventions  faites 
avec  les  gens  de  mer,  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  partici- 
pent aux  chances  de  l'expédition,  leur  engagement,  sont  aussi 
des  actes  de  commerce,  parce  qu'ils  sont  les  moyens  d'exécu- 

(1)  Traité  d^ économie  politique,  Vis,  III,  cb.  iv. 

I.  S 
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tîon  du  transport.  Il  en  est  de  môme  de  tous  les  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de  mer,  soit  qu'ils  aient  pour 
objet  le  louage  des  bâtiments,  soit  que,  comme  l'assurance  ou 
le  contrat  à  la  grosse,  ils  aient  pour  but  de  garantir  les  expé- 
diteurs contre  les  accidents  du  voyage. 

15.  Autour  de  ces  faits  principaux,  achat,  revente,  location, 
transport,  se  groupent  des  faits  accessoires.  Les  conditions 
d'achat,  de  vente,  de  transport,  de  location,  se  règlent  rare- 
ment entre  les  parties  intéressées,  qui,  étant  presque  toujours 
éloignées  Tune  de  l'autre,  ne  peuvent  tout  faire  par  elles- 
mêmes.  De  là,  la  nécessité  d'agents  intermédiaires,  de  man- 
dataires, d'employés  qui  jouent  divers  rôles  dans  Taccomplis- 
sèment  des  faits  commerciaux. 

Le  commerçant  qui,  pour  l'accomplissement  de  ces  faits, 
emploie  un  agent  intermédiaire,  un  mandataire,  fait  acte  de 
commerce  :  il  spécule.  Mais  l'agent  intermédiaire  ou  lé  manda- 
taire peut  ne  pas  faire  acte  de  commerce,  parce  qu'il  ne  spécule 
pas  toujours.  Quand  ce  mandataire  fait  consister  son  industrie 
à  s'interposer  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  entre  le  pro- 
priétaire de  la  marchandise  et  celui  qui  se  charge  de  la  trans- 
porter,  il  fait  acte  de  commerce  parce  qu'il  spécule  sur  son 
entremise,  parce  qu'il  agit  dans  l'espoir  du  salaire  propor- 
tionnel qui  sera  pour  lui  le  résultat  de  la  conclusion  d'un 
fait  commercial,  et  qu'il  s'associe  en  quelque  sorte  à  l'opération 
à  l'occasion  de  laquelle  il  est  employé.  Mais  quand  ce  man- 
dataire se  borne  à  louer  ses  services  à  un  commerçant,  au 
nom  duquel  il  agit  pour  l'aider  dans  ses  travaux,  alors  ce 
mandataire,  qui  n'est  plus  qu'un  commis,  ne  Tait  pas  acte  de 
commerce.  Il  en  serait  autrement  si  le  salaire  de  ce  commis 
était  proportionnel  aux  bénéfices  du  commerçant  qui  l'em- 
ploie: dans  ce  cas,  l'intérêt  du  commis,  dans  les  spéculations 
de  son  patron,  constituerait  une  véritable  spéculation  com- 
merciale (1). 

Le  courtage  (2),  les  agences  d'affaires,  sont  donc  toujours 

(t)  V.  inf,,  n.  9^5. 

(2)  Sur  le  point  de  sayoir  si  les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont 
commerçants,  V.  inf.  p.  959. 
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des  actes  de  commerce,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
du  louage  d'ouvrages  ou  de  services. 

16.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  marchandise  est  achetée,  vendue, 
transportée  avec  ou  sans  intermédiaire  ;  mais  cela  ne  suffit  pas: 
le  vendeur  veut  en  toucher  le  prix,  et  il  faut  que  l'acheteur 
paye  ce  prix.  Ce  payement  doit  souvent  se  faire  d'un  lieu  dans 
un  autre;  souvent  aussi  le  payement  doit  se  faire  à  terme;  et 
cependant,  avant  l'échéance  du  terme,  le  vendeur  a  besoin, 
sinon  des  écus  qui  représentent  ce  prix,  du  moins  de  leur  va- 
leur. De  là  les  opérations  de  change,  les  banques  publiques 
ou  privées,  les  billets  à  ordre,  les  lettres  de  change,  qui  rem- 
placent l'argent  par  le  crédit,  la  monnaie  métallique  par  le 
papier,  et  la  valeur  intrinsèque  par  la  valeur  nominale  :  ad- 
mirables inventions  des  temps  modernes  ;  véhicules  puissants 
qui  transportent  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  les  richesses 
naturelles  et  créées;  mais  dont  la  modération  fait  la  force;  et 
qui,  comme  les  ailes  d'Icare,  auxquelles  Adam  Smith  (I)  les 
a  poétiquement  comparés,  abandonnent  dans  les  airs  l'am- 
faitieux  qui,  s'exagérant  leur  puissance,  s'est  trop  approché  du 
soleil. 

47.  Tous  ces  actes  sont  commerciaux,  les  uns  d'une  ma- 
nière absolue  et  dans  tous  les  cas,  les  autres  suivant  qu'ils  se 
rattachent  à  un  acte  de  commerce,  ou  qu'ils  sont  faits  par  un 
commerçant.  11  en  est  de  môme  de  toutes  les  obligations  qui 
interviennent  entre  commerçants;  elles  sont  de  plein  droit, 
et,  jusqu'à  preuvecontraire,  présumées  faites  pour  les  besoins 
de  leur  commerce,  et  sont  par  conséquent  réputées  com- 
naerciales. 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  principaux  qui  caractérisent  et 
constituent  l'industrie  commerciale. 

18.  Les  mêmes  faits  se  rencontrent  dans  l'industrie  manu- 
facturière qui  prend  les  produits  entre  les  mains  du  produc- 
teur, pour  leur  faire  subir  une  transformation  quelconque 
par  des  procédés  chimiques  ou  mécaniques  et  les  approprier 
ainsi  à  l'usage  du  consommateur.  En  effet,  le  manufacturier, 

(1)  Riehesie  du  nations^  Ut.  II,  cb.  n. 


20  LIVRB  I.    TITRE  I.    GflAPlTRB  II. 

comme,  le  commerçant  proprement  dit,  achète,  pour  les  re- 
vendre, les  produits  sur  lesquels  s'exerce  son  industrie  ;  cet 
achat  et  cette  revente  exigent  l'emploi  des  mômes  moyens 
commerciaux,  l'exécution  des  mêmes  actes  ;  et  ils  sont  faits, 
dans  l'industrie  manufacturière  comme  dans  l'industrie  com- 
merciale, en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser. 

Il  n'y  a,  à  vrai  dire,  d'autre  différence  entre  la  première  et 
la  seconde,  que  celle  qui  résulte  de  ce  que  le  commerçant 
vend  au  consommateur  les  produits  du  manufacturier,  sans 
leur  faire  subir  aucune  transformation  réelle,  tandis  que  le 
manufacturier  transforme,  avant  de  les  revendre,  les  produits 
qu'il  a  achetés.  Mais  il  est  évident  que  cette  transformation, 
qui  n'est  qu'un  nouvel  élément  de  spéculation,  ne  saurait 
altérer  le  caractère  commercial  de  l'opération,  qui  se  résout 
définitivement  en  un  achat  et  une  revente.  D'ailleurs,  le  tra- 
vail peut  ôtre  vendu  comme  une  chose  matérielle  :  d'où  il  ré- 
sulte qu*appliqué  à  uae  entreprise  de  manufacture,  il  peut 
faire  l'objet  d'un  commerce,  ce  qui  fait  dire  avec  raison  à 
Heineccius  ilndiget  alter  alterius  operis^  nihilque  certius  est  quant 
manum  a  manu  lavari^  adeoque  commercia  in  operamim  non  minus 
quam  rerum  communicatione  consistere  [De  jure  princip.  circa 
comm.j  §  2). 

19.  Et  sur  ce  point  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
le  manufacturier  proprement  dit,  qui  opère  au  moyen  d'ou- 
vriers qu'il  salarie,  et  l'artisan  qui  travaille  lui-môme  et  par 
ses  propres  mains  les  produits  qu'il  a  achetés  dans  le  but  de 
les  revendre  avec  profit  après  leur,  transformation.  L'un  et 
l'autre  font  le  commerce,  parce  que  l'un  et  l'autre  spéculent 
sur  une  plus  ou  moins  grande  échelle,  à  la  différence  de  l'ar- 
tisan qui  se  borne  à  travailler  la  matière  qu'on  lui  fournit. 

Cependant  les  jurisconsultes  italiens  du  seizième  et  du  dix- 
septième  siècle  refusaient  dans  tous  les  cas  à  l'artisan  et  à  son 
industrie  la  qualification  cemmerciale:  le  manufacturier  seul 
selon  eux,  faisait  le  commerce. 

Quœntur^  dit  Straccha,  suntquimerces  emant^  ut  easdem  sua 
opéra  in  aliam  formam  redactas  vendant^  an^mercatores  dicantur  ? 
Et  eos  non  mercatores^  sed  artifices  nominandos  puto.  Quicumque 
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rtm  comparât  non  ut  integram  et  immuiatam  vendat,  sed  ut  ma- 
teria  sibi sit  aliquid  operandt,  tlle  non  est  negotiator  (\), 

c  Oq  demande  si  celui  qui  achète  des  marchandises  pour 
les  revendre  après  les  avoir  transformées  par  son  propre  tra- 
vail, est  commerçant  :  Je  pense  qu'il  est  artisan  et  non  pas 
commerçant.  Celui-là  n'est  pas  commerçant  qui  achète  une 
chose  non  pour  la  revendre  sans  lui  avoir  fait  subir  aucune 
modification  ni  transformation  préalable,  mais  pour  en  faire 
la  matière  de  son  propre  travail.  • 

Scaccia  s'exprime  dans  des  termes  analogues  :  aQuandoemit 
ut  mutata  forma  revendat,  non  rettnet  nomen  negottationis  $eu 
mercaturœ  ;  sicque  is  non  dicitur  mercator  seu  negotiator  y  sed  dici^ 
turartificium  et  artifex  (2).  » 

Cette  opinion,  qui  se  refusait  à  voir  un  commerce  dans  la 
spéculation  de  l'artisan  sur  le  produit  qu'il  avait  acheté  pour 
le  revendre  après  l'avoir  travaillé,  était  si  généralement  reçue 
que,  suivant  le  témoignage  d'Ansaldus,  là  où  Ton  défendait 
aux  Juifs  de  se  livrer  au  commerce,  on  ne  leur  défendait  pas 
de  manufacturer  eux-mômes  :«....  Ubi  quod  prohibita  He^ 
brceis  mercatura^  non  est  prohibitum  reficere  vestimenta  ex  nova 
materia y  illaque  revende7'e,..r  Undè  (ajoute-t-il)  comprehendi 
non  possunt  sub  nomine  mercatorum  artifices (3).» 

Mais,  d'un  autre  cô'té,  ces  mômes  jurisconsultes  voyaient  un 
commerçant  dans  celui  qui  achète  des  marchandises  pour  les 
revendre  après  les  avoir  fait  travailler  par  d'autres.  u„,Advertej 
dit  Scaccia,  quod  si  et  sœpe  mercatores  merces  emant  easdemque 
NON  SUA  OPERA  SED  ALIENA  claborandas  curenty  animo  forsan 
quœstus  faciendi  et  causa  transmittendi  ad  extraneas  civitateSy 
tamen  etiam,  in  eo  sunt  mercatores  (4).  Dans  ce  cas,  la  qualité  de 
commerçant  n'était  pas  effacée  par  celle  d'artisan,  parce  que  le . 
commerçant  ne  se  livrait  pas  lui-môme  au  travail  manuel  qui 
produisait  le  changement  de  formes  :  Hujusmodi  mercatoris 


(1)  De  mercatf  part.  1,  n.  23.  Voy.  aussi  n.  4.  Sic,  Anaaidas,  Disc,  gefi,^ 

(3)  Decommerc»  etcamb,^  §  1,  qu»st.  1,  n.  12  et  13. 

(3)  De  commerc,  et  merc.y  Disc,  gen.y  n.  85. 

(4)  Ubi  sup.y  n.  13. 
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leur  faire  subir  aucune  transformation  rée 
manufacturier  transforme,  avant  de  les  rêve 
qu'il  a  achetés.  Mais  il  est  évident  que  cell 
qui  n'est  qu'un  nouvel  élément  de  spécul 
altérer  le  caractère  commercial  de  Topera 
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19.  Et  sur  ce  point  il  n'y  a  aucune  distinc 
le  manufacturier  proprement  dit,  qui  opèr 
vriers  qu'il  salarie,  et  l'artisan  qui  travaille 
ses  propres  mains  les  produits  qu'il  a  achet 
les  revendre  avec  profit  après  leur,  transfo 
l'autre  font  le  commerce,  parce  que  l'un  et 
sur  une  plus  où  moins  grande  échelle,  à  la  < 
tisan  qui  se  borne  à  travailler  la  matière  q 
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officium  in  artifidum  non  transit  :  in  quibus  intelliges  qua  de 
causa  in  definitione  dîxerim  non  muiata  per  se  forma  (i).  » 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  celle  distinction  ne  doit  pas  être  ad- 
mise :  l'artisan  qui  opère  par  ses  mains  sur  la  matière  qu'il  a 
achetée  pour  la  revendre  après  l'avoir  travaillée,  fait  un  véri- 
table commerce,  aussi  bien  que  le  manufacturier  qui  fait  tra- 
vailler les  matières  par  des  mains  étrangères,  parce  que,  dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas^  il  y  a  spéculation,  achat  et  re- 
vente, quœstus  faciendi causa. 

Je  sais  bien  que,  môme  de  nos  jours,  l'opinion  contraire  a 
trouvé  des  partisans,  et  qu'on  a  prétendu  que  l'artisan  qui  tra- 
vaille au  fur  et  à  mesure  des  commandes  qui  lui  sont  faites,  ne 
doit  pas  être  réputé  faire  acte  de  commerce,  alors  même  qu'il 
fournit  à  la  fois  la  matière  et  le  travail.  Mais  je  ne  vois  pas  par 
quelle  raison  l'achat  fait  dans  la  vue  d'une  revente  cesserait 
d'être  un  acte  de  commerce,  parce  qu'il  se  mêle  à  l'opération 
un  nouvel  élément,  celui  du  travail  personnel  ou  manuel  de 
l'industriel;  et  pourquoi  l'artisan,  dont  l'industrie  serait  à 
chaque  instant  paralysée  s'il  n'achetait  pas  les  matières  qu'il 
confectionne  pour  les  revendre  après  les  avoir  confectionnées, 
serait  autorisé  à  faire  considérer  cet  achat  comme  Taccessoire 
et  son  travail  comme  le  principal,  alors  qu'en  définitive  son 
industrie  consiste  aussi  bien  à  vendre  les  objets  qu'il  confec- 
tionne qu'à  les  confectionner. 

On  reconnaît  que  celui  qui  vend  des  objets  confectionnés, 
non  au  fur  et  à  mesure  des  commandes,  mais  d'avance,  fait 
acte  de  commerce  (2).  N'est-ce  pas  faire  dépendre  la  solution 
de  la  question  d'une  circonstance  de  temps  qui  ne  peut  chan- 
ger la  nature  de  l'opération,  puisque  l'artisan  qui  vend  la  chose 
qu'il  a  fabriquée  avec  une  matière  qu'ila  préalablementachetée 
pour  la  revendre  après  la  fabrication,  achète  pour  revendire 
et  revend  en  effet,  aussi  bien  lorsque  le  marché  porte  sur  une 
chose  déjà  confectionnée  que  sur  une  chose  à  confectionner  (3)  ? 


(1)  Straccha,  tf6f  fup.,  n.  26. 

(2)  Blolinier,  Traité  du  droit  commercial,  t.  I,  p.  103  et  suiy. 

(3)  M.  Redarride,  Commentaire  du  Code  de  commerce^  1. 1,  n.  37  et  suiy. 
M.  Démangeât,  aar  Bravard,  t.  VI,  p.  32,  note  2.  Voy.  cependant  H.  Alau- 
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20.  On  doit  de  plus  considérer  comoie  constituant  un  acte 
commercial  l'industrie  de  celui  qui  ferait  travailler,  par  des  ou- 
Tiers  à  ses  gages,  des  matières  qui  lui  ont  été  fournies  et  qu'il 
n'a  pas  achetées.  C'est  là  une  véritable  entreprise  de  manufac- 
tures, une  spéculation  qui  a  pour  objet  le  bénéflce  dont  l'en- 
trepreneur tenterait  la  réalisation  sur  les  prix  de  main* 
d'œuvre  :  il  achèterait  le  travail  de  ses  ouvriers  pour  le  re- 
vendre (1). 

21.  Les  opérations  de  l'industrie  manufacturière  doivent 
donc,  en  général,  aussi  bien  que  celles  de  l'industrie  com- 
mercialCi^tre  rangées  au  nombre  des  faits  commerciaux.  Mais 
il  n'en  est  pas  absolument  de  même  des  opérations  de  l'indus- 
trie agricole. 

J'ai  dit  que  l'industrie  agricole  avait  pour  but  d'exciter  la  na- 
tore  à  produire  et  de  recueillir  les  produits  tels  que  les  offre  la 
nature.  Au  premier  abord^  on  ne  voit  rien  de  commercial 
dans  cette  industrie,  parce  qu'on  n'aperçoit  pas  distinctement 
la  spéculation  qui  commence  par  un  achat  pour  finir  par  une 
revente.  Cependant,  en  regardant  la  chose  de  plus  près,  et  si 
l'on  remarque  que  cette  industrie  ne  peut  présenter  un  profit 
à  l'agriculteur,  propriétaire  ou  fermier,  que  par  la  vente  des 
produits  de  la  terre;  que  ces  produits  eux-mêmes  sont  la  re- 
présentation de  son  travail,  de  celui  de  ses  ouvriers  et  de  ses 
bestiaux,  des  engrais  et  semences  qu'il  a  dû  commencer  par 
acheter  au  moins  la  première  fois  qu'il  a  ensemencé,  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  l'industrie  agricole  s'exerce  au  moyen 
d'une  suite  d'opérations  qui,  si  elles  ne  se  résolvent  pas  pare- 
ment et  simplement,  comme  celles  de  l'industrie  commerciale, 
en  un  achat  et  une  revente,  semblent  offrir,  du  moins,  le  même 
résultat  que  l'industrie  manufacturière,  c'est-à-dire,  un  achat 

let,  Comm.  du  Code  de  comm,^  t.  IV,  o  2040.  Les  airdts  rendus  sur  cette 
question  se  sent  le  plus  ordinairement  décidés  suivant  les  circonstances.  — 
Voy.  OeyiUeneuve  et  Gilbert,  Table  gén,^  v^^  Commerçant ,  n<>*63  et  8ui7.,et 
Dalioz,  Répert.f  vo  Commerçant^  n**  34  et  suiv.  Voy.  aussi,  dans  le  sens  de 
l'opinion  d-dessus,  Douai,  30  mars  tSSO,  S.,  50,  1,  482  ;  Orléans, 
25  Juin  1850,  ibid,^  51,  2,  13;  Colmar,  28  mai  1850,  i6iVf.,  51,  2,  487  ;  et 
Bourges,  20  Juin  1856,  ibid.,  56,  2,  58*2.  —  V.  aussi  Bl.  Beslay,  Comm.  du 
Code  de  eifmm.^  t.  I,  n—  37  et  suiv. 
(I)  Voy.  Heioeccias,  ioc,  ctï.  sup.y  n.  18. 
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de  denrées  ou  marchandises,  pour  les  revendre  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre.  Aussi  on  a  quelquefois  tenté  de 
ranger  l'agriculture  au  nombre  des  spéculations  commerciales, 
parce  que,  disait-on,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  un  labou- 
reur qui  vend  le  blé  qu'il  a  recueilli  et  le  tailleur  quivendl'habit 
qu'il  afait;  l.e  laboureur  acbetantdesbœufspourvendredugrain, 
comme  le  tailleur  achète  du  drap  pour  vendre  un  habit  (i);  et 
parce  que,  disait-on  encore,  le  fermier  qui  prend  une  terre  à  bail 
achète  d'avance  et  en  bloc  ses  produits  futurs,pour  les  reven* 
dre  ensuite  en  détail  à  mesure  qu'il  les  recueillera  (2). 

Cependant  l'opinion  contraire  doit  prévaloir,  et  il  faut  dé- 
cider que  l'agriculture  en  elle-même  n'est  pas  un  commerce, 
dans  l'acception  juridique  de  ce  mot.  Toutefois  cette  règle 
n'est  vraie  que  sous  certaines  distinctions,  et  à  la  condition 
den'être  pas  exagérée. Si  l'agriculture  n'est  pas  un  comnîerce, 
elle  peut  le  devenir.  Je  m'explique. 

L'agriculture  est  une  manufacture  de  produits  agricoles  (3)  ; 
mais  à  la  différence  du  manufacturier  ordinaire,  qui  reçoit 
les  produits  par  voie  d'échange,  c'est-à-dire,  qui  les  achète 
d'un  précédent  producteur,  l'agriculteur  les  reçoit  immédia- 
tement des  mains  de  la  nature  et  sans  échange  préalable.  It 
suit  de  laque,  lorsqu'il  vend  ces  produits,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  revend  une  chose  qu'il  a  déjà  achetée  pour  la  revendre» 
Il  est  bien  vrai  qu'il  a  pu  acheter  la  semence;  mais  dans  cette 
hypothèse,  lorsqu'il  vend  le  produit,  ce  n'est  pas  à  proprement 
parler  la  semence  qu'il  revend,  c'est  plutôt  le  produit  de  la 
terre;  et  si  la  valeur  représentative  de  la  semence  figure  dans 
la  valeur  totale  du  produit,  la  spéculation  et  le  bénéfice  ne 
portent  pas  sur  cette  valeur  représentative,  mais  sur  celle  du 
produit  que  la  nature  est  venue  y  ajouter,  parce  que  l'agricul- 
teur n'a  pas  acheté  la  semence  comme  chose  qu'il  pourrait  re- 
vendre plus  tard,  mais  comme  moyen  de  se  procurer  un  pro- 
duit naturel. 
Il  est  bien  vrai  aussi  que  l'agriculteur  peut  acheter  des  en- 

(1)  Toobeau,  Instii,  du  droit  consul,,  t,  I,  p.  277. 

(2)  Id.,  ï6ïc/.,  p.  399;  La  Tbaamassière,  Décis.,  ch.  vui. 
(8]  J.-B.  Say,  Cours  d*écon.  poL,  part.  Il,  ch.  i. 
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grais  ;  mais  ici  encore  doit  se  faire  le  môme  raisonnement  : 
quand  il  vend  sa  récolte,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  revend  ces 
engrais,  ni  qu'il  ait  acheté  ces  engrais  pour  les  revendre.  Il 
en  est  de  même  des  bestiaux  achetés  pour  le  labourage,  et 
qui  sont  ensuite  revendus.  Et  en  supposant  d'ailleurs  que 
l'achat  de  la  semence,  des  engrais,  des  bestiaux,  fait  dans  ces 
limites,  puisse  avoir  un  caractère  commercial  qui  lui  soit 
propre,  comme  l'industrie  principale,  dont  ces  faits  sont  l'ac- 
cessoire, n'a  pas  elle-même  ce  caractère  commercial,  l'ac- 
cessoire perd  son  caractère  propre  pour  revêtir  celui  du  prin- 
cipal. 

Aussi  Domat^  qui  reconnaît  que  l'agriculture  est  un  com- 
merce, dans  l'acception  générale  de  ce  mot  (i),  se  refuse  à 
voir  dans  l'agriculteur  un  marchand^  et  dans  l'agriculture  une 
opération  réellement  commerciale  et  mercantile.  «  La  pre- 
mière sorte  de  personnes,  dit-il,  qui  font  commerce  de  denrées 
ou  de  marchandises,  est  de  ceux  qui,  de  quelque  condition 
qu'ils  soient,  ont  à  eux  et  tirent  de  leur  propre  fonds,  des  grains, 
des  fruits,  du  lin,  du  chanvre  ou  autres  récoltes,  ou  qui  ont 
des  bestiaux  dont  ils  tirent  divers  profits.  Car  ces  personnes, 
sans  être  marchands,  vendent  ou  font  vendre  ces  grains,  ces 
fruits,  ces  profits  ;  et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  tiennent 
à  ferme  des  terres  ou  héritages  d'autres  personnes,  ou  qui  les 
cultivent  pour  une  portion  des  fruits  (2).  »  Une  opinion  ana- 
logue est  émise  par  Straccha,  qui  voit  dans  l'agriculture  un 
négoce^  une  spéculation,  mais  non  pas  une  opération  mercan- 
tile :  NegotiatoreSj  non  autem  mercatores  dtci  posse  reor  qutagros 
conducuni  ipsosque  colimt,  et  eorum  opéra  quœstus  caufa  huic  ne- 
gotio  sededunt,  et  in  hoc  se  exercent  Çà), 

Telle  est  donc  la  règle  générale  :  l'agriculture  n'est  pas 
un  commerce  proprement  dit  (4).  Mais  de  ce  qu'elle  cons- 

(1)  Yoy.  sup.fTÈ.  3. 

(?)  Le  droit  public,  liy.  I,  tit.  xii,  Bect.  ],  n.  5. 

(3)  De  mercatura^  part.  I,  n—  48  et  8oiy. 

(4)  La  question  s'est  présentée  de  savoir  si  celui  qui  cultiye  des  champi- 
gnons dans  des  caves  sur  des  couches  de  fumier  mélangé  avec  de  la  terre,  fait 
acte  de  commerce,  soit  en  achetant  le  fumier  dont  il  se  sert,  soit  en  vendant 
les  champignons  qu'il  a  obtenus  par  ce  mode  de  culture.  La  négative  a  été 
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iitue  une  spéculation,  de  ce  qu'elle  s'exerce  à  l'aide  de  ventes 
^t  d'achats,  il  s'ensuit  que  la  limite  qui  la  sépare  du  com- 
merce est  étroite  et  facile  à  franchir,  et  que  si  l'agriculteur 
ne  se  renferme  pas  strictement  dans  l'exploitation  de  ses 
terres  et  la  vente  de  leurs  produits  naturels,  son  industrie 
passe  aussitôt  à  l'état  commercial. 

22.  C'est  ce  qui  arrive  quand  la  spéculation,  au  lieu  d'avoir 
pour  but  unique  ou  principal,  le  produit  naturel  de  la  terre, 
s'exerce  sur  la  modiflcation  ds  ce  produit,  qui,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  perd  sa  forme  naturelle  et  primitive  en- 
tre  les  mains  de  l'agriculteur,  desquelles  il  ne  sort  que  sous 
une  forme  artificielle. 

Ainsi,  rationnellement  parlant,  l'agriculture  doit  devenir 
un  véritable  commerce  entre  les  mains  de  celui  qui,  au  lieu  de 
vendre  le  vin  qu'il  a  récolté,  le  convertit  en  eau-de-vie,  et 
substitue  par  ce  moyen  un  produit  fabriqué  à  un  produit  na- 
turel. On  peut  en  dire  autant  de  celui  qui,  au  lieu  de  se 
borner  à  extraire  le  sucre  de  la  canne  ou  des  betteraves 
^u'il  a  récoltées,  se  livre  à  l'industrie  du  raffinage  :  la  mani- 
pulation nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat  constitue  indu- 
bitablement une  entreprise  de  manufacture.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  achète  et  élève  des  bestiaux  qu'il  engraisse  dans 
ses  prairies,  ou  avec  les  foins  et  herbages  qu'il  a  achetés, 
ou  récoltés,  pour  spéculer  ainsi  à  la  fois  et  sur  les  produits 

Jagée  avec  raison  par  an  arrôt  de  la  cour  d*Orléans,  da  27  ayril  1861  (S.,  61, 
2,  47).  Les  champignons,  quel  que  soit  le  procédé  de  culture  au  moyen  du- 
quel on  les  obtient,  sont  le  produit  de  la  terre  et  ont  le  caractère  d'une  ré- 
colte. —  On  peut  en  dire  autant  du  fermier  d'un  droit  de  pèche  dans  une 
rivière  :  il  ne  fait  acte  de  commerce  ni  en  vendant  le  produit  de  sa  pèche,  ni 
«n  achetant  des  instruments  de  pèche.  Le  poisson  est  le  produit  naturel  d'une 
propriété  foncière  et  immobilière  ;  et  de  même  que  le  propriétaire  d'un  cours 
d*eau  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  vendant  le  poisson  qu'il  a  péché,  de 
même  aussi  le  fermier  qu'il  a  mis  en  son  lieu  et  place  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  en  faisant  ce  qu'aurait  fait  le  propriétaire.  Le  fermier  n'achète 
pas  le  poisson  au  propriétaire  pour  le  revendre,  parce  que  le  poisson  n'est 
approprié  que  par  la  prise  qui  en  est  faite;  il  n'achète  par  le  bail  qui  lui  est 
fait  que  le  droit  de  le  prendre  ;  il  se  l'approprie  en  le  prenant,  et,  quand  il 
le  vend,  il  ne  revend  pas  une  chose  qu'il  a  achetée.  Paris,  31  mai  18G9,  D.,  70, 
%  183;  Martin,  Code  de  la  pêche  fluvialCy  n.  184.  —  V.  cependant  Toulouse, 
27  Juillet,  1S60,  D.,  60.  2.,  154,  et  S.,  61.  2.,  77. 
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de  ses  terres  et  sur  les  bestiaux  qu'elles  nourrissent  (I). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  exceptions  absorbent  la  règle, 
parce  qu'il  arrive  rarement  à  l'agriculteur  de  vendre  les  pro- 
duits à  leur  état  purement  naturel,  et  qu'au  contraire,  il  vend 
le  vin  qu'il  a  fait  avec  les  raisins,  et  le  blé  qu'il  a  séparé  de 
l'épi.  Le  produit  ne  cesse  pas  d'être  naturel,  bien  qu'il  ait 
perdu  sa  forme  première,  si  celle  qui  lui  a  été  donnée  est  la 
plus  simple,  et  si  en  même  temps  elle  est  indispensable  pour 
sa  conservation  et  son  utilité.  Fouler  le  raisin,  battre  le  blé, 
faire  sécher  le  foin,  ce  sont  là  des  opérations  qui  sont  la  suite 
naturelle  et  en  quelque  sorte  l'appendice  de  la  récolle.  Mais 
il  est  évident  qu'on  ne  peut  en  dire  autant  des  opérations  par 
lesquelles  on  fait  brûler  le  vin  pour  en  extraire  l'esprit,  et 
manger  le  foin  par  des  bestiaux  autres  que  ceux  qui  sont  né- 
cessaires à  une  exploitation  agricole,  pour  les  engraisser  et 
les  vendre  ensuite  avec  profit.  Dans  ces  hypothèses,  le  pro- 
duit se  trouve  entièrement  modifié  par  suite  d'une  spécula- 
tion mercantile  et  l'agriculture  se  change  en  commerce  (2). 

Je  sais  bien  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  généralement 
admises  ;  et  que,  si  elles  sont  logiques  au  point  de  vue  des 
principes  exacts  et  de  la  théorie  pure,  on  est  d'autant  plus 
porté  à  les  contester  dans  l'application,  que  certaines  disposi- 
tions législatives,  particulièrement  celles  qui  sont  relatives 
aux  obligations  fiscales  imposées  aux  commerçants,  telles  que 
celle  de  payer  patente,  semblent  les  contrarier,  en  dispen- 
sant les  cultivateurs  ou  agriculteurs  de  ces  obligations.  Cepen- 
dant je  n'en  persiste  pas  moins  à  croire  justes  les  distinctions 
que  j'ai  indiquées.  De  l'exemption  de  la  patente,  il  n'y  a  rien 
à  conclure  relativement  au  caractère  que  peut  en  certains  cas 
revêtir  l'industrie  d'un  cultivateur  (3).  Cela  est  si  vrai  que 

(1)  Le  contraire  a  été  Jagô  par  la  Cour  de  canatioh,  le  7  avril  18G9,  D.  69. 
1.4So. 

(î)  Alauxet,  t.  IV,  n"»  2070  et  suit. 

(3)  Le  Conseil  d'État  a  même,  en  certains  cas,  assajetti  les  caltivatcars  à  la 
patente.  Vojr.  Ord.  20  oct.  181S  (S.,  20,  2,  69)  ;  1«'  Juillet  1839,  S:,  40,  2,  141. 
Il  est  yrai  qu'il  y  a  aussi  des  décisions  contraires,  spécialement  pour  la 
fabrication  du  sucre  de  betteraves.  Voy.  24  août  1832,  S.  33,  2,  33.  Mais 
vnf.  2  août  1838,  S.,  39, 2,  216.  Voy.  aussi  inf.,  liv.  U,  tit.  ii,  ch.  ii,  où 
il  est  parlé  des  patentes. 
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Tari.  18  de  la  loi  de  finances  du  48  mai  1850  ne  considère 
pas  comme  donnant  lieu  à  l'exemption  de  patente  prévue  i 
l'art.  13,  §  4,  de  la' loi  du  25  avril  1844,  la  transformation  des 
récoltes  et  fruits,  pratiquée  au  moyen  d'agents  chimiques,  de 
machines  ou  ustensiles,  autres  que  ceux  serrant  aux  travaux 
habituels  de  l'agriculture  (1). 

L'art.  32  de  la  même  loi  du  i*'  brumaire  an  YII,  relatif 
aux  fabricants  et  manufacturiers,  après  les  avoir  soumis  à  la 
patente^  ajoute  bien  qu'on  doit  réputer  fabricants  et  manufac- 
turiers tous  ceux  qui  convertissent  des  matières  premières 
en  des  objets  d'une  autre  forme  ou  qualité,  soit  simple,  soit 
composée,  à  texception  néanmoins  de  ceux  qui  manipulent  les 
fruits  de  leur  récolte;  mais  cette  définition  du  fabricant  et  du 
manufacturier  donnée  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  et  de 
l'obligation  de  payer  patente,  doit  encore  ôtre  restreinte  à  son 
objet  ;  et  on  ne  saurait,  sans  en  exagérer  la  portée,  lui  faire 
produire,  dans  l'ordre  de  la  loi  civile  et  commerciale,  des 
effets  contraires  à  son  but  aussi  bien  qu'à  la  nature  des 
choses  (2). 

Je  me  crois  donc  fondé  à  soutenir  que,  même  au  point  de 
vue  de  la  législation  actuelle,  l'agriculteur  qui  se  place  dans 
quelqu'une  des  hypothèses  que  j'ai  énumérées,  ou  dans  une 
hypothèse  analogue,  fait  acte  de  commerce. 

Il  pourrait  en  être  de  même,  suivant  les  circonstances,  si 
une  exploitation  agricole  affectait  des  formes  commerciales, 
achetait  à  terme,  émettait  des  billets  ou  des  lettres  de 
change;  si  le  proprétaire  achetait  d'autres  produits  pour  les 
réunir  aux  siens  et  Revendre  le  tout  ensemble  (3). 

Enfin  l'agriculteur  qui,  au  lieu  de  vendre  ses  produits  en 
gros,  ou  par  quantités  relativement  considérables,  serait  dans 
l'habitude  de  les  vendre  en  détail,  ayant  en  quelque  sorte 
boutique  ouverte  aux  acheteurs,  ferait  un  véritable   com- 

(1)  Voy.  sur  la  portée  de  cette  disposition  le  rapport  de  Bl.  Goain. 

(2)  Voy.  aipendant  Douai,  31  Jaill.  1830,  S.,  coll.  noav.,  vol.  IX,  Il««  par- 
tie, p.  473.  Voy.  aossi  Lyon,  22  nov.  1850,  S.,  51,  2, 191. 

(3)  Voy.  Cass.,  3  flor.  an  VI;  Ord.,  20  oct.  1819;  S.,  coll.  noav.,  vol.  I, 
l**  part.,  p.  94,  et  vol.  VI,  6,  II"»  part.,  p.  145;  Toulouse,  23  mai  1845, 
/.-P.  45,  2,  203  ;  Poitiers,  7  Janv.  1856,  S.,  56,  2,  556. 
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merce  :  on. devrait  voir  en  lui  à  la  fois  un  agriculteur  et  un 
marchand  ;  et  le  marchand  serait  alors  réputé  avoir  acheté 
en  bloc  de  l'agriculteur  les  denrées  qu'il  revendrait  en  détail 
aux  consommateurs. 

Au  surplus,  toutes  ces  questions  sont  fort  délicates,  et  ce 
n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  j'ai  essayé  de  poser  des 
règles,  d'autant  plus  nécessaires  aujourd'hui,  que  l'industrie 
agricole  tend  depuis  longtemps  à  passer  à  l'état  commercial. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  un  mal  que  l'agriculture  soit  considé- 
rée comme  un  commerce,  comme  une  spéculation  mercantile, 
et  qu'on  s'habitue  à  voir  un  commerçant  dansun  agriculteur: 
peut  être  alors  le  crédit  qui  fuit  devant  l'agriculture  ne  lui 
manquerait-il  pas  plus  alors  qu'il  ne  manque  au  commerce  (1). 

22  bis.  Remarquons  en  terminant  que  les  caractères  consti- 
tutifs des  actes  de  commerce  étant  déterminés  par  la  loi  (2), 
les  tribunaux  ont  sans  doute  le  droit  de  constater  souverai- 
nement les  faits  desquels  on  prétend  faire  résulter  la  commer- 
cialité  de  certains  actes  ;  mais  que  le  point  de  savoir  si  les  faits 
ainsi  constatés  ont  ou  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de  com- 
merce, constitue  une  question  de  droit  dont  la  solution  déûni- 
tive  appartient  à  la  Cour  de  cassation  (3). 

23.  Je  viens  de  passer  en  revue  les  trois  industries  commer- 
ciale, manufacturière  et  agricole,  et  de  l'examen  des  moyens 
qu'elles  emploient  il  est  résulté  que  les  faits  caractéristiques  de 
la  spéculation  commerciale  se  rencontrent  ou  peuvent  se  ren- 
contrer dans  l'exercice  des  unes  ou  des  autres  ;  et  qu'en  défi- 
nitive toutes  les  industries,  envisagées  par  la  jurisprudence, 
peuvent  être  des  industries  commerciales,  et  constituer  le 
commerce  proprement  dit,  quand  elles  se  résolvent  en  achats 
de  marchandises  etde  denrées  pour  les  revendre,  ou  en  revente 
de  marchandises  ou  de  denrées  achetées  pour  ôtre  revendues. 

Je  dis  de  marchandùes  et  de  denrées,  parce  que,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'industrie  à  laquelle  on  se  livre,  l'achat  et  la  re- 

(1)  y oy.,îkVL  Moniteur  da  29  ayril  1841,  le  discoara  prononcé  par  le  mi- 
nistre da  commerce  à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  da  28. 

(2)  Voy.  Cod,  commet  632  etsaW. 

(3)  Voy.  Catt.,  29  avril  1868,  D.  6S.  1.  312.  —  Voy.  inf.,  n.  948. 
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vente  n'ont  un  caractère  commercial  que  lorsqu'ils  s'appli- 
quent  à  des  objets  de  cette  nature.  — -  J'expliquerai  plus  tard 
ce  qu'on  doit  comprendre  sous  la  dénomination  ^e  denrées  et 
de  marchandises.  Ici,  je  ne  me  suis  proposé  d'examiner  la  na- 
ture des  faits  commerciaux  que  considérés  en  pux-mêmes  et 
abstraction  faite  des  produits  et  des  choses  matérielles  ou  im- 
matérielles auxquels  ils  s'appliquent  (1). 

24.  J'ajouterai  que  dans  cet  examen  abstrait  je  me  suis  oc- 
cupé de  ce  qui  constitue  le  commerce  et  non  pas  ce  ce  qui  cons- 
titue le  commerçant  :  îe  me  suis  attaché  à  décrire  les  faits  qui 
donnent  le  caractère  à  l'acte,  et  non  à  exposer  les  conditions 
qui  donnent  la  qualification  à  la  personne.  —  J'expliquerai, 
plus  tard,  ce  qu'on  doit  entendre  par  commerçant,  quelles 
sont  les  différentes  espèces  de  commerçants,  et  comment  on 
peut  faire  des  actes  de  commerce  sans  être  commerçant  (2). 

25.  Quant  à  présent,  il  me  reste,  pour  terminer  ces  notions 
générales,  à  dire  en  peu  de  mots  combien  il  y  a  d'espèces  de 
commerce. 

Envisagé  sous  le  rapport  des  différents  objets  qu'il  embrasse, 
le  commerce  se  divise  de  lui-même  en  commerce  de  produits 
naturels  et  en  commerce  de  produits  manufacturés. 

26.  Envisagé  sous  un  autre  point  de  vue  plus  pratique,  le 
commerce^  en  tant  qu'il  consiste  en  un  achat  fait.dans  la  vue 
de  revendre,  se  divise  en  commerce  en  gros  et  en  commerce 
de  détail,  qui  l'un  et  l'autre  concourent  également  à  mettre 
les  produits  à  la  portée  du  consommateur:  le  commerce  en 
gros,  en  les  transportant  des  lieux  où  ils  abondent  aux  lieux 
où  ils  manquent,  et  dans  lesquels  ils  sont  concentrés  pour  en- 
suite être  livrés  au  commerce  de  détail  ;  le  commerce  de  dé- 
tail en  divisant  ces  produits  parpctiles  parcelles  pour  satisfaire' 
à  la  demande  de  ceux  qui  en  ont  besoin  (3). 

27.  Le  commerce  en  gros  se  subdivise  en  commerce  intérieur,, 
en  commerce  extérieur  de  consommation,  et  en  commerce  ex- 
térieur de  transport. 

(1)  V.  inf.  liv.  IV,  m.  I,  ch.  ii,  n««  1382  etsuiv. 

(2)  V.  inf.  liv.  Ilï,  lit.  i,  n*«  947  et  suiv. 

(3}  SmiH),  Richesse  des  nations,  liv.  Il,  ch.  v. 
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Le  commerce  intérieur,  dans  lequel  est  compris  celui  qui 
se  lait  le  long  des  côtes  par  le  cabotage,  achète  les  produits 
de  l'industrie  du  pays,  dans  une  partie  du  même  pays,  pour 
les  revendre  dans  une  autre.  C'est  celui  dans  lequel  les  profils, 
moins  considérables  peut-être,  sont  les  plus  certains. 

Le  commerce  extérieur  de  consommation  va  chercher  les 
marchandises  étrangères  etiesimporte  pour  être  consommées 
dans  le  pays,  on  exporte  les  marchandises  du  pays  pour  les 
faire  consommer  dans  les  pays  étrangers  ;  c'est  cet  échange 
de  produits  respectifs  de  pays  différents  qui  constitue  la  bran- 
che la  plus  importante  ducommerce  :  c'est  lui  qui  unit  ou  trop 
souvent  désunit  les  nations  ;  c'est  pour  lui  que  les  gouverne- 
ments se  sont  fait  une  guerre  de  douanes  et  de  tarifs,  qui  a  sem- 
blé pendant  quelque  temps  devoirbientôttoucher  à  son  terme, 
mais  que  des  circonstances  fatales  ont  peut-être  ranimée. 

28.  Le  commerce  extérieur  de  transport  a  pour  objet  le 
commerce  des  pays  étrangers,  en  transportant  leur  surabon- 
dant de  l'un  dans  l'autre.  C'est  lui  qui  a  fait  la  haute  fortune 
de  ces  peuples  à  qui  leur  heureuse  position  maritime  a  donné 
le  moyen  d'établir  dans  leurs  ports  l'entrepôt  général  du  com- 
merce du  monde. 

29.  Il  y  aaossi  lex^ommerce  de  commission,  qui  sert  d'in- 
termédiaire entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  d'une  même 
marchandbe,  et  qui  est  un  des  agents  les  plus  efficaces  du 
commerce  en  gros,  intérieur  ou  extérieur  (1). 

30.  Enfin,  on  peut  distinguer  autant  d'espèces  de  commerce 
qu'il  y  a  d'objets  auxquels  il  s'applique  et  de  choses  suscepti- 

(l)Condinac,  dans  son  livre  inachevé  sur  Le  commerce  et  le  gouveitiement^ 
donne  le  nom  de  commerce  de  commission  à  toute  espèce  de  commerce  fait 
par  d'aatres  que  par  le  prodacteur  de  la  marchandise,  n  Lorsque  le  com- 
merce (dit-il,  p.  47,  et  il  prend  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  générale)  se 
fait  par  l'entremise  des  marchands.  Je  l'appelle  commerce  de  commission^ 
parce  qne  les  marchands  s'établissent  commissionnaires  entre  les  producteurs 
d'ane  part  et  les  consommateurs  de  l'autre.  Considérés  comme  mfircbaods, 
ils  ne  sont>  ni  colons  ni  manufacturiers  ;  ils  revendent  seulement  ce  qu'iJg 
oot  acheté.  »  La  pire  espèce  de  néologisme  n'est  pas  celle  qui,  sous  prétexte 
de  rinsufiisance  d'une  langue,  crée  des  mots  nouveaux  et  obscurs:  c'est 
celle  qui,  changeant  la  signification  des  anciens  mots^  confond  toutes  les  idées 
reçues,  et  d'une  aeale  langue  en  fait  deux. 
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bles  de  faire  l'objet  d'un  commerce.  Ainsi  il  y  a  le  commerce 
de  banque,  le  commerce  d'assurance,  le  commerce  de  mer...; 
mais  ce  sont  là  des  subdivisions  des  principales  espèces  énu- 
mérées  plus  haut. 

31 .  Faisons  observer  qu'il  faut  rejeter  la  distinction  introduite 
par  les  anciens  auteurs  qui  ont  traité  des  matières  commer- 
ciales ou  économiques,  entre  ce  qu'ils  appelaient  le  commerce 
de  luxe  et  le  commerce  d'économie  (1).  On  n'a  jamais  bien  pré- 
cisé le  sens  exact  de  ces  dénominations,  qui  paraissent  signifier 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  signifient  en  effet,  a  On  ne  fait  pas  ex- 
clusivement le  commerce  des  objets  de  luxe,  dit  J.-B.  Say  (2); 
et  quand  on  le  ferait,  cela  ne  devrait  pas  s'appeler  le  commerce 
de  luxe,  pas  plus  que  le  commerce  des  objets  de  nécessité  ne 
devrait  s'appeler  commerce  de  nécessité.  Si  l'on  appelle  com- 
merce d'économie  l'industrie  qui  achète  des  marchandises  dans 
l'étranger,  pour  les  revendre  dans  un  autre  pays  étranger,  cela 
est  mal  nommé.  Tous  les  commerces  doivent  se  faire  avec 
économie,  parce  qu'il  convient  au  producteur  comme  au 
consommateur  que  les  frais  de  production  soient  aussi  mo- 
dérés qu'il  est  possible.  » 

Je  termine  ici  ces  notions  générales  sur  le  commerce  et  les 
actes  commerciaux  :  ce  serait  sortir  de  mon  sujet  que  d'entrer 
dans  des  détails  plus  étendus.  Ces  courtes  explications  étaient 
nécessaires,  mais  doivent  suffire  pour  faciliter  l'intelligence  de 
ce  qui  va  suivre. 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  his^  liy.  XX,  chap.  iv  et  suiv.  ;  Dictionn. 
imiv,  du  comm,  (de  1805). 

(2)  Cours  (fécon,  poL^  part.  U,  ch.  xiv. 
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32.  Le  commerce,  les  contrats  et  les  actes  au  moyen  des- 
quels il  s'exerce,  sonl  soumis  à  des  règles  d'action  de  môme 
nature  que  celles  qui  gouvernent  la  conduite  de  l'homme  dans 
ses  rapports  avec  ses  semblables,  qui  déterminent  ce  qu'il 
peut  fairQ,  ou  ce  qu'il  peut  empêcher  de  faire,  règles  dont 
l'ensemble  constitue  le  droit. 

33.  Chacune  de  ces  règles  d'action  est  une  loi, 

34.  Lorsque  ces  règles  dérivent  de  la  nature  de  l'homme, 
elles  constituent  le  droit  naturel  ou  la  loi  naturelle. 

35.  Lorsque  le  droit  naturel  est  appliqué  aux  ailaircs  des  na- 
tions, il  prend  le  nom  de  droit  naturel  secondaire;  ou  mieux, 
de  divit  des  gens  primitif. 

36.  Le  droit  des  gens  cesse  d'être  naturel  et  devient  conven- 
tionnel, positif  on  secondaire^  lorsqu'il  vésulie  des  traités,  des 
conventions  ou  des  coutumes  qui  règlent  les  rapports  des  na- 
tions entre  elles.  Il  prend  aussi,  dans  ce  cas,  le  nom  de  droit 
public. 

37.  Enfin,  on  donne  le  nom  de  droit  civil  à  l'ensemble  des 
lois  particulières  à  chaque  peuple  :  en  ce  sens  et  envisagé  d'un 
point  de  vue  général,  le  droit  civil  comprend  le  droit  commer- 
cial (i). 

(l)VOy.  m/p.,  D.  SO. 

,1.  ^ 
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38.  Tonte  loi,  naturelle  ou  positive,  suppose  une  autorité  de 
laquelle  elle  émane  et  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir.  La  loi, 
quand  elle  ordonne  ou  défend,  doit  avoir  une  sanction,  c'est- 
à-dire  comporter  une  peine  contre  les  infracteurs. 

39-  Le  droit  naturel  émane  de  Dieu,  qui  a  donné  à  l'homme 
une  droite  raison,  à  l'aide  de  laquelle  il  peut  sûrement  distin- 
guer le  juste  de  l'injuste.  «  Toutes  les  fois,  dit  Hobbes  (i), 
qu'on  doute  si  ce  qu'on  veut  faire  envers  les  autres  est  con- 
forme ou  contraire  au  droit  naturel,  il  faut  se  mettre  à  leur 
place.  Car  alors  l'amourpropre  et  les  passions  qui  faisaient 
fortement  pencher  la  balance  d'un  côté,  passant  pour  ainsi  dire 
de  l'autre,  on  verra  aisément  à  quoi  la  raison  nous  porte.  »  Or 
la  raison,  ainsi  dégagée  de  tout  intérêt  exclusivement  person- 
nel, porte  toujours  l'homme  à  ce  qui  est  bon  et  convenable  à 
sa  nature,  c'est-à-dire  à  ce  qui  est  juste.  Kn  effet,  la  faiblesse 
physique  de  l'homme  et  sa  force  morale  sont  telles  que,  seul 
et  isolé,  il  ne  serait  jamais  capable  d'exécuter  ce  qu'il  est  ca- 
pable de  concevoir.  L'état  de  société,  qui  met  en  commun  tou- 
tes les  forces  humaines,  est  donc  la  fin  de  Thomme,  et  la  socia- 
bilité sa  loi  :  d'où  il  faut  conclure  que  tout  ce  qui  contribue  à 
former  et  entretenir  cette  sociabilité  doit  être  tenu  pour  pres- 
crit par  le  droit  naturel,  ou  réputé  juste  ;  et  que  tout  ce  qui 
la  trouble,  au  contraire,  doit  être  aussi  défendu  par  ce  même 
droit,  ou  réputé  injuste.  De  là  les  droits  et  les  devoirs  de  l'hom- 
me, soit  envers  lui-même,  soit  envers  les  autres,  qui  se  résu- 
ment en  une  réciprocité  de  services  oîi  chacun  trouve  son  inté- 
rêt à  faire  ce  qui  est  utile  aux  autres. 

Cette  loi,quitrouvesonfondementdans  la  nature  de  l'homme 
et  dans  la  sociabilité,  y  trouve  aussi  sa  sanction  :  cette  sanc- 
tion consiste  dans  le  mal  physique  ou  moral,  prochain  ou 
éloigné,  mais  certain  et  nécessaire,  qui  atteint  ceux  qui 
l'enfreignent  ;  et  dans  l'avantage  général  ou  privé  qui  en  suit 
l'observation,  et  qui  en  est  la  récompense  naturelle. 

40.  Le  droit  des  gens  primitif,  n'étant  que  le  droit  naturel 
appliqué  aux  affaires  des  nations,  a  la  même  force  et  la  même 

(1)  De  Civ€f  cap.  m,  §  26. 
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sanction  que  lo  droit  naturel,  puisque  les  lois  de  la  sociabilité, 
qui  régissent  les  hommes  les  uns  à  Tégard  des  autres,  doivent 
éç^.nlement  régir  les  rapports  des  nations,  qui  constituent  en 
quelque  sorte,  lesunesà  Togard  dos  autres,  des  personnes  col- 
lectives. La  loi  naturelle  de  l'homme  devient  alors  la  loi  natu* 
relie  des  États. 

41.  Quant  au  droit  des  gens  conventionnel,  secondaire  ou 
positif,  sa  source  se  trouve  dans  les  traités,  les  conventions 
ou  les  engagements  par  lesquels  les  États  ou  leurs  chefs  rè- 
glent leur  conduite  réciproque  ;  il  peut  aussi  être  fondé  sur 
des  coutumes  généralement  admises.  Mais  cette  base  est  beau- 
coup moins  sûre  et  peut  varier  augré  des  passions  et  des  intérêts. 

Le  droit  des  gens  conventionnel  n'a  pas  de  sanction  propre- 
ment dite,  car  les  États  souverains  n'ont  aucun  supérieurcom- 
mun  qui  leur  dicte  des  traités,  qui  les  oblige  directement  à 
les  observer,  et  qui  tienne  la  main  à  leur  exécution  par  l'em- 
ploi de  quelque  moyen  coercitif.  La  guerre  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  la  sanction  d'un  traité  violé,  car^par  la  guerre, 
c'est  le  sort  qui  décide  et  non  le  droit.  Les  prescriptions  du 
droit  des  gens  ne  sont  donc  obligatoires  que  parce  que  la  loi 
naturelle  veut  que  l'on  soit  Gdële  à  ses  engagements.  Et  cette 
obligation  naturelle  n'a  même  lieu  qu'en  ce  qui  touche  le  droit 
des  gens  fondé  sur  les  traités  ;  quant  à  celui  qui  n'est  fondé 
que  sur  des  coutumes,  il  n'est  jamais  obligatoire  si  ces  coutu- 
mes dérogent  au  droit  naturel  (1). 

42.  Le  droit  civil,  qui  se  compose  de  l'ensemble  des  lois  par- 
ticulières à  un  peuple,  a  sa  source  immédiate  dans  la  volonté 
de  l'homme,  puisque  c'est  l'homme  qui  a  étabji  ces  lois,  et 
qui,  en  même  temps,  les  a  sanctionnées  en  prononçant  des 
peines  contre  les  infracteurs.  Cependant,  en  examinant  les 
choses  de  plus  près,  on  trouve  que  le  droit  civil  repose  né- 
cessairement sur  le  droit  naturel,  puisque  le  pouvoir  reconnu 

(1)  Voy.  sur  le  droit  des  gens  et  le  droit  international  Martcns,  Précif  du 
droit  deit  gens  (édit.  Ch.  Vergé),  L  I,  p.  34  et  suiv.  ;  Whcaton,  ÉlémenU  du 
droit  ifitern,,  t.  I,  p.  17  ;  UeflTter,  Dt^it  intern,  de  V Europe,  §§  1  et  suiv.  ; 
V\i\\]\mov^* International  iaw,  t.  I,  p.  14;  Fiore,  Droit  international,  t.  I, 
p.  30  et  suiv.  ;  CaWo,  Droit  international,  1. 1,  p.  93  et  suiv. 
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]is  el  l'oblijçation  de  ks  observer,  sonl  la  con- 
engagement  que  les  hommes  onl  pris,  i'orioelle- 
iment,  d'itcciuiesccr  aus  volontés  du  chef  ou  de 
•e  les  mains  duquel  ils  ont  remis  ou  laissé  le 
mmander  ;  de  telle  sorte  que  le  droîlcivil,  bien 
;n  lui-mËme,  u'est  en  iléGnitive  qu'une  suite  de 
labié  de  la  nature  qui  yeut  que  chacun  tienne 
t  ce  qu'il  a  promis. 
2  droit  civil  n'est  purement  voloniaire  et  arbi- 

sens  qu'établi  par  le  légishiteur,  il  n'est  pas  im- 
E  le  droitnaturel,  et  varie  au  contraire  selon  les 
raclères  et  les  temps;  mais,  comme  le  droit 
t  reposer  sur  la  raison  et  sur  l'équité,  et  n'élrc 
pemcnl  et  l'application  des  lois  premières  de  la 
[quelles  i!  faut  toujours  le  rapporter,  et  par  les- 

toujours  l'interpréter  (t). 

:1a  vérité  clerneliesdûivenl  serellétersur  les  lois 
si  celte  justice  el  cette  vérité  ont  besoin  d'ôlre 
ux  nécesâilés  des  lieux  et  des  temps,  elles  ne  ces- 
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Si  donc  la  justice  des  lois  humaines  est  quelquefois  moin 
stricte  que  la  justice  des  lois  naturelles,  si  elle  est  forcée  de 
laisser  entre  le  bien  et  le  mal  une  certaine  latitude  dans  la- 
quelle puisse  se  mouvoir  l'imperfection  de  notre  nature,  cette 
condescendance  n'empêche  pas  la  loi  humaine  d'être  juste  et 
conforme  aux  vraies  lois  de  la  sociabililé  (i). 

Au  surplus,  alors  même  que  la  loi  civile  et  positive  serait 
contraire  aux  principes  de  la  loi  naturelle,  elle  serait  cepen- 
dant obligatoire  :  ce  serait  une  mauvaise  loi  ;  mais  dès  lors 
qu'elle  émanerait  d'une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'o- 
béir, le  devoir  serait  de  s'y  soumettre. 

43.  Voyons  maintenant  les  rapports  généraux  avec  le  com- 
merce du  droit  naturel,  du  droit  des  gens^  du  droit  civil,  et 
des  lois  dont  l'ensemble  constitue  le  droit  civil. 


CHAPITRE   II 

DU  DROIT   DANS   SES  RAPPORTS  GÉiNÉRAUX    AVEC   LE   COMMERCE. 


SECTION   I.   —  DU  DROIT  NATCRBL  ET  DU  DROIT  DES  GENS. 

Sommaire.  —  44.  Le  commerce  est  fondé  sur  le  droit  naturel.  —  45.  Il  con- 
stitue une  obligation  imparfaite,  en  droit  naturel.  —  4G.  11  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  Tachât  et  la  vente.  —  47.  Le  commerce  est  fondé  sur  un 
droit  parfait  quand  il  y  a  convention.  —  48.  Il  est  permis  de  vendre  et 
d'acheter  le  plus  avantageusement  possible,  pourvu  qu'on  ne  trompe  per- 
sonne. —  49.  D'après  le  droit  naturel,  le  commerce  est  libre.  —  50. 
Mêmes  règles,  suivant  le  droit  des  gens.  —  51.  Le  commerce  est  une 
institution  du  droit  des  gens.  —  52.  Il  constitue  une  obligation  impar- 
faite, en  droit  des  gens.  —  53.  Môme  lorsqu'il  y  a  traité  entre  deux  peu- 
ples, l'obli^tion,  bien  que  déterminée,  ne  devient  pas  parfaite.  —  54. 


(1)  «  Justa  enim  justitia  set'vanda  est  in  omni  contractu  ut  Hcitus  sit.„ 
notnndum  quod  justitia  talis  non  consistit  in  indivisibili,  sed  latitudinem 
habens,».  quamvis  alio  modo  secundum  legem  divinam^  et  alio  modo  secun^ 
dum  legem  humanam,  ista  œqualitas  in  latitudine  custodiatur,  ex  quo  Deus 
intuetur  cor,  per  parvam  distantiam  a  suo  valore  pennittur,  Lex  vero  Hu- 
mana in  commutationibus,  tantum  punit,  quando  committitur  magnus  eX' 
cessusj  ut  si  aliquis  deceptus  flierit  phtsquam  dimidium,  »  (Frater  Hieronym. 
de  Luca,  De  cambOs,  f  408,  y*  n<>«  1,  2  et  3.] 
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e«.  —  55.  £t  aux  loii  particuliËrcs.  —  Sfl.  Tronsllian. 

fait  abstraction  de  l'état  de  société,  pour  suppo- 
à  UD  état  primitif  et  sauvage,  où  toute  choses  se- 
nnes, le  droit  naturel,  ou  plutôt  anlinaturel  qui 
lit,  ne  renfermerait  aucun  principe  applicable 
B,    puisque  le  commerce  suppose  au  contraire 
proprii^té  sur  les  choses  susceptibles   d'appro- 
priÉlé  dont  la    transmission  et  ia  communica- 
jet  du  commerce. 

considère  le  droit  naturel  comme  régissant  les 
lomme  social  auquel  il  impose  le  devoir,  et  au- 
iséquent,  il  donne  le  droit  de  faire  tout  ce  qui 
ler  à  former  et  b.  entretenir  la  sociabilité,  qui  est 
naturelde  l'homme  (i),  on  voit  que  le  commerce 
■  le  droit  naturel,  puisqu'il  est  le  seul  moyen  par 
inmcs  en  société  peuvent  se  communiquer  et  se 
Bs  uns  aux  autres  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
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ment  dans  celle  qui  a  rapport  au  commerce,  puisque,  quelque 
stricte  qu'elle  puisse  être  sous  le  rapport  de  la  conscience,  il 
est  de  son  essence  de  ne  produire  qu'un  lien  d'équité,  solitis 
œquitatis  vinculurn,  et  que,  si  elle  oblige  complètement  dans 
le  for  intérieur,  elle  est  condamnée  à  rester  imparfaite  dans 
le  for  extérieur. 

46.  Cependant  des  docteurs  distinguent  en  ce  qui  touche 
la  force  de  l'obligation  entre  Vachat  et  la  vente.  Suivant  eux, 
de  ce  que  les  hommes  sont  obligés  de  s'assister  mutuellement, 
et  de  contribuer  à  la  perfection  et  au  bonheur  de  leurs  sem- 
blables, il  résulte  que  c'est  un  devoir  pour  ceux  qui  ont  du 
superflu  de  le  vendre  à  juste  prix  à  ceux  qui  manquent  du 
nécessaire,  et  un  droit  pour  ceux  qui  manquent  du  nécessaire 
d'acheter  ce  superflu;  tandis  que,  chficun  étant  libre  d'ache- 
ter une  chose  à  vendre  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre,  et  môme 
de  ne  la  pas  acheter,  personne  ne  pourrait  prétendre  au  droit 
de  vendre  à  qui  ne  voudrait  pas  acheter  (f).  Dans  ce  système, 
il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  réel  et  de  plus  certain  dans 
le  droit  d'acheter  que  dans  le  droit  de  vendre;  bien  mieux,  ily 
aurait  un  droit  d'acheter  et  il  n'y  aurait  pas  un  droit  de  vendre. 

Cette  distinction  ne  me  parait  pas  admissible.  Le  droit  d'a- 
cheter suppose  la  volonté  de  vendre,  de  môme  que  le  droit  de 
vendre  suppose  la  volonté  d'acheter;  et  si  ces  deux  volontés 
ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'ôlre  imposées  à  celui  qui  se 
refuseà  vendre  qu'à  celui  qui  ne  veut  pas  acheter,  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourrait  établir,  entre  le  droit  d'acheter  et 
le  droit  de  vendre,  une  différence  en  faveur  du  premier  de  ces 
droits.  Comme  il  ne  saurait  y  avoir  de  vendeur  sans  acheteur, 
et  que  le  concours  de  deux  volontés  égales  est  nécessaire,  il 
n'y  a  pas  moyen  de  mettre  l'une  de  ces  volontés  au-dessus  de 
l'autre,  même  au  point  de  vue  de  la  théorie  la  plus  abstraite, 
puisque  cette  théorie  ne  saurait  diriger  ni  les  inspirations  de 
la  conscience,  ni  les  actions  extérieures.  Car  toute  vente  se  ré- 
sume en  un  échange  qui  suppose,  chez  les  deux  parties,  un 
besoin  égal  de  la  chose  qu'elles  reçoivent  en  échange  de  ce 

(1)  Grotius,  Uv.  II,  ch.  ii,  §§  19  et  20;  PufTendorf,  liv.  III,  ch.  m,  §§  tl 
et  12  ;  Vattcl,  Droit  des  getis,  liv.  I,  ch.  vin,  §§  88  et  89. 
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qu'elles  donnent.  Les  deux  contractants  sont  donc,  en  réalitéi 
l'un  et  l'autre,  et  à  la  fois,  vendeur  et  acheteur  :  égalité  de 
position  qui  doit  dès  lors  produire  égalité  de  droits. 

Remarquons  au  surplus  que  ces  mêmes  docteurs,  tout  en 
mettant  le  droit  d'acheter  au-dessus  du  droit  de  vendre, 
sont  obligés  de  reconnaître  que  le  droit  d'acheter  constitue 
lui-même  un  droit  imparfait  (i),  qui  n'est  soutenu  par  aucun 
moyen  coercitif,  de  telle  sorte  qu'en  définitive  l'opposition 
qui  se  trouve  entre  leur  système  et  l'opinion  que  j'ai  cru  de- 
voir adopter,  existe  plutôt  dans  les  mots  que  dans  les  choses. 

47.  Donc,  en  principe,  le  droit  d'acheter  et  de  vendre,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  faire  le  commerce,  ne  peut  p^s 
être  considéré  comme  un  droit  parfait^  ni  donner  naissance  à 
une  obligation  parfaite  :  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  autrement, 
que  le  droit  ou  l'obligation  ne  résultent  pas  seulement  des 
prescriptions  de  la  loi  naturelle,  mais  d'une  convention 
expresse  d'homme  à  homme  qui  vient  alors  réaliser  le  vœu 
de  la  nature. 

48.  De  ce  que  le  commerce  est  la  conséquence  d'une  obli- 
gation naturelle,  qui  ne  va  pas  jusqu'à  imposer  aux  hommes 
le  devoir  de  vendre,  alors  qu'ils  ne  trouvent  aucun  avantage 
à  vei\dre,  parce  qu'il  est  conforme  au  droit  naturel  de  cher- 
cher son  propre  avantage  avant  celui  des  autres  quand  on 
n'agit  pas  avec  l'intention  de  nuire,  il  suit  qu'on  peut,  sans 
pour  cela  se  mettfre  en  opposition  avec  les  préceptes  de  la  loi 
naturelle,  vendre,  et  réciproquement  acheter  le  plus  avan- 
tageusement qu'il  est  possible,  pourvu  qu'on  ne  trompe  per- 
sonne à  l'égard  du  fond  même  de  la  chose;  et  qu'on  peut  re- 
fuser de  vendre  aux  autres  les  choses  dont  ils  ont  besoin, 
lorsqu'on  n'y  trouve  pas  son  compte  (2).  Les  contrats  dont 
se  composent  les  opérations  commerciales  sont  essentielle- 
ment intéressés,  et  chacun  de  ceux  qui  y  prennent  part  est 
fondé  à  rechercher  d'abord  et  principalement  son  bénéfice 
personnel. 

(1)  Voy.  surtout  Vattel,  ubi  stip.^  §  91. 

(2)  Grotius,  Droit  de  la  yuerre  et  de  la  paix,  liv.  II,  ch.  ii,  §§  10  et  20; 
Puffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gem^  liv.  III,  ch.  m,  §§  11  et  I?. 
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49.  Mais  si  personne  ne  peut  ôtre  contraint  à  vendre  ou  à 
acheter,  il  est  permis  à  chacun  de  chercher  à  vendre  ou  à 
acheter  :  cette  faculté  résulte  du  besoin  que  les  hommeli  ont 
de  faire  le  commerce.  En  droit  naturel,  le  commerce  est  donc 
essentiellement  libre. 

50.  Ce  que  le  droit  naturel  impose  aux  hommes  par  rapport 
au  commerce,  est  également  imposé  aux  nations  par  le  droit 
des  gens,  qui  n*cst  autre  chose  que  le  droit  naturel  appliqué 
aux  affaires  des  nations  (1).  De  même  donc  que  le  droit  na- 
turel oblige  les  hommes  comme  individus,  de  même  le  droit 
des  gens  oblige  les  hommes  réunis  en  corps  de  nations  et  les 
individualités  collectives;  de  sorte  qu'en  principe,  il  y  a  pour 
les  États,  les  nations  et  les  peuples  divers,  droit  et  devoir  de 
se  vendre  réciproquement  les  objets  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

51.  De  là  cette  conséquence  que  le  commerce  est  une  ins- 
titution du  droit  des  gens  ou  du  droit  naturel  des  nations;  non 
parce  que,  ainsi  que  l'ont  pensé  certains  jurisconsultes  qui 
ont  pris  TefTet  pour  la  cause,  il  est  admis  par  toutes  les  na* 
tlons  (2),  mais  parce  qu'il  a  son  fondement  dans  le  droit  na- 
turel et  qu'il  est  le  résultat  des  obligations  qui  découlent  de 
la  sociabilité.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été  admis  par  toutes  les 
nations,  qui  ont  dû  nécessairement  trouver  leur  intérêt  à 
obéira  des  lois  conformes  à  la  nature  de  l'homme  et  au  main- 
tien de  la  société  (3). 

Cependant,  des  docteurs  ont  prétendu  que  le  commerce 
n'est  du  droit  des  gens  qu'autant  qu'on  ferait  consister  ce 
droit  dans  les  coutumes  générales  qui  viennent  des  mœurs 
corrompues  du  genre  humain,  parce  que,  suivant  eux,  la  né- 
cessité, la  diversité  et  la  multiplication  des  commerces,  sont 
la  conséquence  des  vices  et  de  leur  accroissement  perpé- 

(1)  Voy.  supr.^  n.  35. 

(2)  Scaccia^  entre  autres,  De  commerc,  et  camb.^  §  1,  quœst.  1,  n**67  et 
68  ;  et  qaest.  6,  n''*  4  et  S. 

(3)  «  Necessarium  cum  sit,  dit  Stipmann^  in  omni  civitate  aliquid  vendi  et 
aiiquid  emi,  ideo  guod  quibus  respublica  indiget,  non  omnia  domi  nascurir 
/ttr,  huic  necessitati  mercatura  subvenit;  ideo,  ab  omnibus  gentibus  recepta 
est,  »  {Tract,  de  jure  marit.  et  naut.^  cap.  u,  n.  46.) 
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tuel  (1).  Mais,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  Bar- 
beyrac  (2),  la  question  ainsi  envisagée  est  plutôt  du  ressort  de 
la  théologie  que  du  ressort  de  la  jurisprudence.  Il  peut  être 
permis  au  théologien  qui  se  renferme  dans  les  textes  de  la 
Genèse,  de  rejeter  en  dehors  du  droit  naturel  toutes  les  insti- 
tutions qui  ne  se  fussent  pas  établies  si  Thomme  eût  persévéré 
dans  son  état  d'innocence  originelle.  Mais  pour  le  juriscon- 
sulte qui  prend  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  il  suffit  que,  dans 
rétat  des  choses,  le  commerce  soit  nécessaire,  pour  qu'il  soit 
conforme  à  la  raison  et  à  la  loi  naturelle  des  nations. 

52.  Au  surplus,  les  obligations  qui  naissent  du  commerce, 
suivant  le  droit  naturel  ou  le  droit  des  gens,  sont  les  mêmes 
pour  les  nations  que  pour  les  individus,  en  ce  sens  que  de 
môme  que  le  commerce  n'est  un  devoir  pour  les  hommes 
qu'autant  qu'ils  y  trouvent  leur  compte,  de  môme  aussi  les 
nations,  bien  qu'obligées  en  principe  à  observer  les  unes  en- 
vers les  autres  les  lois  de  la  sociabilité,  peuvent  cependant 
faire  de  préférence  le  commerce  avec  celles  qui  leur  offrent 
le  plus  d'avantages,  et  conséquemment  ne  pas  le  faire  avec 
celles  qui  ne  leur  offriraient  pas  en  retour  un  avantage  équi- 
vale nt  à  celui  qu'elles  en  reçoivent. 

.53.  Le  commerce  est  donc  le  résultat  d'une  obligation  im- 
parfaite^ aussi  bien  pour  les  nations  que  pour  les  individus  (3). 
Et  de  même  que  les  individus  peuvent,  par  des  conventions, 
acquérir  un  droit  parfait  au  commerce  des  uns  avec  les  au- 
tres, de  môme  aussi  les  nations  peuvent,  par  de§  traités,  ac- 
quérir un  droit,  sinon  absolument  parfait,  du  moins  positif  et 
déterminé,  au  commerce  extérieur  et  international.  Je  dis 
que  ce  droit  n'est  pas  absolument  parfait,  bien  que  cette 
qualification  lui  soit  accordée  par  des  auteurs,  notamment 
par  Yattel  (4),  parce  que,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  (5),  le  droit 

(1)  Thomasius,  De  jure  statuum  irnperii  dandœ  civitatiSf  §  1*»  et  De  pre- 
Ho  affectionis  in  res  fungililes  non  codent e^  cap.  i,  §  5. 

(2)  Sur  Puffendorf,  liv.  V,  ch.  i,  §  1. 

(3)  Voy.  Heffter,  §  33. 

(4)  Liv.  I,  ch.  VIII,  §  93.  Voy.  aussi  Martcns,  Précis  du  droit  des  gens^ 
§  UO. 

(6)  Voy.  supr,y  n.  41. 
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des  gens  conventionnel  n'a  pas  de  sanction  proprement  dite, 
les  États  souverains  n'ayant  aucun  supérieur  commun  qui  les 
oblige  directement  à  observer  les  traités  faits  entre  eux,  et 
qui  tienne  la  main  à  leur  exécution.  Mais  il  est  dé:erminé  et 
positif  en  ce  sens  qu'il  n'a  plus  son  fondement  dans  une 
obligation  purement  naturelle  et  dans  une  bienveillance  ré- 
ciproque, mais  dans  des  engagements  formels  qui  détermi- 
nent l'obligation  en  la  limitant,  et  auxquels  on  ne  peut  man- 
quer sans  violer  la  foi  promise  (i). 

54.  Non-seulement  il  est  permis  à  deux  ou  à  plusieurs  peu- 
ples de  s'entendre  pour  faire  entre  eux  le  commerce,  mais 
encore  ils  peuvent  s'interdire,  dans  un  intérêt  comraun,*de 
le  faire  avec  d'autres  peuples.  Mais  là  s'arrête  leur  droit  :  et 
ils  ne  pourraient  pas  interdire  à  deux  peuples,  non  parties  au 
traité,  de  faire  entre  eux  tel  commerce  qu'ils  jugent  conve- 
nable, ni  s'y  opposer  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Il  est 
éternellement  vrai  qu'on  n'est  soi-même  parfaitement  libre, 
qu'à  la  condition  de  respecter  la  liberté  des  autres  (2). 

La  liberté  du  commerce  entre  nations  est  donc  subor^ 
donnée  aux  traités  qu'elles  font  entre  elles. 

55.  Les  lois  particulières  et  intérieures  d'un  peuple  peuvent 
aussi  limiter  la  liberté  du  commerce,  sans  pour  cela  se  met- 
tre en  opposition  avec  les  principes  du  droit  naturel.  Personne 
ne  peut  réclamer  pour  soi-même  une  indépendance  absolue 
qui  serait  une  tyrannie  pour  les  autres  ;  et  Montesquieu  a  été 
beaudoup  moins  paradoxal  qu'il  ne  le  parait  au  premier 
abord,  lorsqu'il  a  dit  que  la  liberté  du  commerce  n'est  pas 
une  faculté  accordée  aux  négociants  de  faire  ce  qu'ils  veu- 
lent, et  que  ce  serait  bien  plutôt  sa  servitude  (3).  Ces  princi- 
pes trouveront  plus  tard  leur  application. 

56.  Les  rapports  commerciaux  qui  existent  entre  les 
bommes  sont  aussi  réglés  par  les  lois  particulières,  qui  sup- 

(1)  Voy.  Pinheiro  Ferreira,  sur  Martens,  note  66,  dont  on  peut  approuver 
les  conclusionB  sans  en  adopter  les  motifs. 

(2)  Voy.  Martens,  ubi  sup.  Voy.  aussi  Calvo,  Droit  international,  t.  I, 
n.  300. 

(3;  Esprit  des  lois,  lîv.  XX,  cb.  xii. 
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pléent  au  droit  naturel  et  en  développent  les  principes,  ou 
parfois  les  modifient  pour  les  adapter  aux  nécessités  résul- 
tant des  circonstances. 

Ces  lois  particulières  constituent  le  droit  ci  vil,  dont  il  va 
être  question. 

SECTION  II.  —  DU  DROIT  CIVIL. 

Sommaire.  —-57.  Ce  que  c'est  que  le  droit  civil  en  général.  —  58.  Droit 
civil  proprement  dit.  —59.  Droit  commercial.  —  CO.  Origine  du  droit  civil 
et  du  droit  commercial.  —  61.  Leurs  progrès.  —  62.  Caractères  et  objet 
du  droit  commercial.  —  63.  Rapport  du  droit  commercial  et  du  droit 
civil.  —  64.  Transition. 

57.  Le  droit  civil  (je  Tai  déjà  dit)  est  la  collection  ou  l'en- 
semble des  lois  particulières  à  chaque  peuple.  Envisagé  à 
un  point  de  vue  général,  il  embrasse  tous  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  et  comprend  ainsi  le  droit  commercial. 

58.  A  un  point  de  vue  plus  restreint,  le  droit  civil  est  la 
collection  des  lois  qui  règlent  l'état  des  personnes^  leurs  biens, 
et  les  contrats  dont  les  personnes  et  les  biens  peuvent  être  l'ob- 
jet, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  besoins  de  la  vie 
civile  ou  les  rapports  de  la  famille,  abstraction  faite  des  mo- 
difications qui  naissent  des  transactions  spéciales  ou  des  inté- 
rêts nouveaux  que  produisent  les  opérations  commerciales. 

59.  Le  droit  commercial  est  donc  une  branche /du  droit 
civil  ;  et  il  se  compose  de  l'ensemble  des  lois  destinées  à  ré- 
gler les  rapports  et  les  contrats  particuliers  qui  naissent  du 
commerce. 

60.  Le  droit  civil  et  le  droit  commercial,  aujourd'hui  corn* 
plétement  séparés,  bien  que  quelquefois  ils  puissent  se  rap- 
procher, se  rencontrer  et  se  confondre,  n'ont  pas  dû  originai- 
rement être  distincts  l'un  de  l'autre.  Le  commerce  se  réduit, 
dans  sa  plus  simple  expression,  à  l'échange  que  deux  per- 
sonnes font  de  leur  superflu  pour  se  procurer  le  nécessaire  (1); 
or,  si  je  ne  me  trompe^  tel  a  été  le  premier  contrat  qui  est 
intervenu  entre  les  hommes.  La  première  loi  a  eu  pour  ob- 
jet de  régler  les  conditions  de  ce  contrat  ;  et  cette  loi  est  restée 

(1)  Voy.  supr,,  n.  4. 
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la  seule,  à  la  fois  civile  et  commerciale,  tant  que,  dans  Téiat  de 
simplicité  qui  caractérise  les  sociétés  naissantes,  chacun  se 
bornait  à  se  procurer  par  voie  d'échange  ce  qui  lui  était 
nécessaire,  et  rien  de  plus,  en  donnant  en  retour  ce  qui  lui 
était  inutile. 

61.  Mais  avec  le  temps,  et  quand  les  premiers  éléments  des 
sociétés  se  furent  peu  à  peu  compliqués  d'intérêts  nouveaux; 
quand  les  hommes,  ne  se  bornant  plus  à  satisfaire  les  besoins 
de  chaque  jour,  songèrent  aux  besoins  de  l'avenir;  quand  la 
division  du  travail  eut  donné  naissance  à  l'industrie  commer- 
ciale ,  alors  les  intérêts  commerciaux  se  distinguèrent  des 
intérêts  civils,  et  les  uns  et  les  autres  se  trouvèrent  régis  par  des 
principes  différents  et  un  droit  particulier.  A  partir  de  ce  mo^ 
ment,  il  y  eut  un  droit  civil  proprement  dit  et  un  droit  com- 
mercial, dont  l'origine  était  commune,  mais  auxquels  leur 
objet  spécial  imprima  un  caractère  différent. 

Plus  la  civilisation  a  marché,  et  plus  le  commerce  a  fait  des 
progrès,  plus  aussi  les  différences  qui  séparaient  le  droit  com- 
mercial et  le  droit  civil  sont  devenues  profondes,  sans  cepen- 
dant que  les  analogies  qui  unissaient  l'un  à  l'autre  aient  ja- 
mais disparu.  Toutefois,  dans  ce  progrès  commun  de  la 
civilisation  et  du  commerce,  non-seulement  les  lois  commer- 
ciales se  sont  développées  et  accrues,  en  importance^  mais  cet 
accroissement  a  réagi  sur  le  droit  civil  lui-même,  dans  le  do- 
maine duquel  elles  ont  empiété  ;  tellement  qu'il  y  a  aujourd'hui 
une  tendance  marquée  à  faire  dominer  les  lois  civiles,  dans 
leurs  dispositions  principales,  par  les  lois  du  commerce  et  c!e 
l'industrie. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que,  partout  où  le  commerce  et  ses 
lois  se  sont  largement  développés,  la  nécessité  de  lois  civiles 
plus  complètes  et  plus  détaillés  s'est  en  même  temps  fait  sen- 
tir, parce  que  le  commerce,  suivant  la  remarque  de  Montes- 
quieu  (1),  introduit  dans  le  même  pays  différentes  sortes  de 
peuples,  un  grand  nombre  de  conventions,  d'espèces  de  biens 
et  de  manières  d'acquérir  :  phénomène  remarquable  qui  avait 
déjà  frappé  Platon  à  une  époque  où  le  commerce  et  les  rap- 

(1)  Etprit  des  ioii^  Ut.  XX,  ch.  xviii. 
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ports  qu'il  établit  entre  les  hommes  et  les  peuples,  étaient 
loin  d^avoir  acquis  les  développements  auxquels  ils  sont  par- 
venus dans  les  temps  modernes  (i). 

Cependant  des  publicistes  se  sont  élevés,  même  de  nos 
jours,  contre  ce  qu'ils  ont'appelé  la  complication  des  lois;  on 
a  trouvé  les  lois  confuses  et  trop  détaillées  (2).  Sans  songer 
qu'une  société  dont  les  ressorts  sont  compliqués  ne  peut  se  con- 
tenter de  lois  simples,  on  a  semblé  vouloir  quelquefois,  au 
milieu  du  concours  des  intérêts  qui,  se  craisant  en  tous  sens, 
rendent  si  difficile  à  reconnaître  la  trace  du  juste  et  de  Tinjuste, 
substituer  des  principes  généraux  à  des  règles  exactes  qui  des- 
cendent des  principes  aux  conséquences.  C'est  là  une  grande 
erreur.  Les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  les  rares  esprits  dont 
la  pénétration  n'est  jamais  en  défaut,  qui  voient  toujours  juste 
et  qui,  le  principe  posé,  embrassent  d'un  coup  d'œil  toutes 
ses  conséquences.  Elles  sont  faites,  au  contraire,  pour  les  plus 
nombreux  et  les  moins  éclairés  ;  pour  ceux  qui,  loin  de  pou- 
voir guider  les  autres,  ont  besoin  d'être  guidés.  Il  faut  donc 
des  lois  qui  viennent  à  leur  secours,  et  non  des  lois  au  secours 
desquelles  ils  soient  obligés  de  venir.  Sans  doute  l'excès  de 
détails  dans  une  loi  peut  dégénérer  en  obscurité.  Mais  il  y  a 
un  juste  milieu  entre  cet  excès  et  une  brièveté  qui,  laissant 
d'immenses  lacunes,  expose  les  parties  à  tous  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  nattre  de  la  diversité  des  opinions. 

Si  cela  est  vrai  des  lois  civiles  ordinaires,  cela  est  vrai  aussi 
des  lois  commerciales,  qui  doivent  être  d'autant  plus  claires, 
d'autant  plus  précises,  que  ceux  qu'elles  régissent  sont  habi- 
tuellement étrangers  aux  principes  généraux  du  droit,  et  que 
les  juges  qui  les  appliquent  ont  toujours  un  certain  penchant 
à  s'écarter  des  termes  de  la  loi  pour  se  laisser  conduire  par 
les  lueurs  incertaines  d'une  équité  plus  ou  moins  arbitraire (3). 

62.  La  loi  civile,  dit  Montesquieu  (4),  est  \e  palladium  de  la 

• 

(1)  Lois  de  Platon,  liv.  VIII. 

(2)  Voy.  entre  autres  J.-B.  Say,  Traité  (Técon,  polit,,  liv.  I,  ch.  xni,  et 
Cours  (Técon.  polit.,  part.  IV,  ch.  ii. 

(3)  Voy.  infr.,  n.  83. 

(4)  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  ch.  xv. 
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propriété.  On  peut  dire  de  la  loi  commerciale  qu'elle  est  le 
palladium  du  crédit,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  commerce  pos- 
sible. Le  crédit,  qui  est  la  conQance  qu'une  personne  accorde 
à  une  autre  à  qui  elle  fait  l'avance  d'une  somme,  d'une  valeur 
ou  d'une  chose  dont  elle  ne  doit  recevoir  que  plus  tard  la  resti- 
tution ou  la  contre -valeur,  équivaut  à  un  capital,  puisqu'il 
donne  à  celui  qui  n'a  pas  de  capital  les  moyens  de  s'en  pro- 
curer, ou  qu'il  lui  permet  d'agir  sans  capital  comme  s'il  en 
avait  un,  ou  enfin  qu'il  donne  à  celui  qui  n'a  qu'un  petit  ca- 
pital le  moyen  d'agir  comme  s'il  en  avait  un  beaucoup  plus 
considérable.  Pas  de  commerce  sans  capitaux;  donc  pas  de 
commerce  sans  crédit. 

La  conQance  qui  sert  de  base  au  crédit,  reposant  sur  la 
certitude  acquise  à  celui  envers  lequel  une  obligation  est  con- 
tractée, que  cette  obligation  sera  remplie,  au  terme  ûxé^  par 
celui  qui  s'est  obligé,  il  en  résulte  que  le  but  principal  des  lois 
commerciales  est  de  combiner  les  choses  de  telle  sorte  que 
cette  conQance  ne  soit  jamais  trompée,  ou  qu'elle  ne  soit 
jamais  trompée  impunément. 

De  là  les  lois  qui,  tout  en  simplifiant  les  formes  des  contrats, 
de  manière  à  ce  qu'ils  soient  promptemcnt  conclus,  assurent 
en  môme  temps  leur  exécution,  soit  en  exigeant  rigoureuse- 
ment le  payement  à  l'époque  fixée,  soit  en  permettant  de  con- 
traindre par  corps  le  débiteur,  soit  en  suspendant  par  Tétat 
de  faillite  l'exercice  de  ses  droits  ;  —  de  là  les  lois  qui  facili  • 
tent  le  cautionnement  sous  plusieurs  formes,  au  moyen  des 
effets  de  commerce  et  de  la  solidarité,  et  le  nantissement  au 
moyen  des  dépôts  et  des  commissionnaires;  —  de  là  celles  qui, 
en  protégeant  les  associations  de  crédit  ou  de  capitaux,  per- 
mettent à  plusieurs  réunis  de  faire  plus  que  chacun  isolément 
n'eût  pu  faire;  —  de  là  les  lois  sur  les  transports  de  marchan- 
dises parterre  ou  par  eau,  et  sur  les  assurances,  qui,  en  garan- 
tissant les  objets  transportés  contre  les  risques  du  voyage, 
donnent  au  commerçant  les  moyens  de  spéculer  et  de  s'obli- 
ger sur  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  encore  entre  ses  mains  ;  — 
de  là  enfin  celles  qui,  en  abrégeant  les  formalités  de  procé- 
dure, et  en  rapprochant  Tissue  du  procès  de  son  début,  em- 
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pèchent  que  les  commerçants  qui  ont  tout  intérêt  à  connaître 
leurs  forces  ne  restent  longtemps  incertains  sur  l'étendue  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  obligations. 

63.  Les  lois  influent  donc  puissamment  sur  le  commerce;  et 
cette  influence  appartient  non-seulement  aux  lois  commer- 
ciales, mais  encore  aux  lois  civiles,  dont  l'objet  principal  est 
* 

l'état  général  de  la  société,  et  qui  réagissent  par  conséquent 
sur  le  commerce,  qui  est  un  des  éléments  des  relations  so- 
ciales  (1). 

Les  lois  civiles  influent  encore  sur  le  commerce  à  un  autre 
titre,  comme  supplément  des  lois  commerciales.  La  loi  civile 
étant  la  règle  générale  des  actions  des  citoyens  d'un  État,  et 
la  loi  commerciale  n'étant  que  la  règle  particulière  de  certai- 
nes actions,  on  doit  reconnaître  en  principe  que  dans  tous  les 
•as  oh  la  loi  particulière  se  tait,  la  loi  générale,  ou  le  droit 
commun,  reprend  son  empire.  «  Casus  omissus  instatuto  mer^ 
catoruniy  dit  Roccus  (2),  remanet  sub  dispositione  juris  corn- 
munis,  »  Ce  principe  est  consacré  et  reconnu  par  la  loi  com- 
merciale et  par  la  loi  civile  elle-même,  puisqu'on  voit  la 
première  se  référer,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  au  droit 
commun  dont  la  seconde  est  l'expression,  et  que  celle-ci,  dans 
plus  d'une  circonstance,  s'est  crue  obligée  d'avertir  qu'elle 
n'entend  pas  déroger  aux  lois  particulières  du  commerce. 

Mais,  dans  la  pratique,  ce  principe  soulève  les  plus  sérieuses 
difficultés,  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître, 
soit  le  silence  de  la  loi  commerciale,  soit  l'applicabilité  de  la 
loi  civile;  et  il  est  soumis  à  plus  d'une  exception,  à  raison  de 
la  nature  toute  particulière  des  actes  commerciaux. 

Les  questions  qui  peuvent  naître,  soit  de  son  application, 

(I)  Dans  un  traité  sur  le  commerce,  publié  en  1669,  un  auteur  anglais,  le 
chevalier  Josias  Child,  comparant  le  commerce  de  l'Angleterre  et  celui  de  la 
Hollande^  met  au  nombre  des  causes  de  la  prospérité  du  commerce  hollan- 
dais, les  lois  sur  l'égalité  des  partages,  et  la  publicité  des  hypothèques  et 
des  ventes  d'immeubles  par  la  transcription,  avantages  législatifs  dont  la 
république  des  Provinces-Unies  jouissait  peut-être  seule  à  cette  époque. 
Voy.  p.  58  et  67  de  la  traduction  française  publiée  à  Amsterdam,  en  1754. 
,  (2)  Hesponsa  legalia  de  merca/ura,  centur.  1,  resp.  6,  n.  3;  et  resp.  10, 
n.  13.  ~  Voy.,  dans  le  môme  sens,  Heineccius,  Elem»jur,  camb.f  cap.  i, 
§  15. 
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soit  des  rapporls  nombreux  et  variés  du  droil  civil  et  du  droit 
commercial, trouveront  leur  placedans  la  suite  de  cet  ouvrage, 
dont  leur  examen  est  un  des  objets  principaux. 

64.  Occupons-nous  maintenant  des  lois  dont  l'ensemble  con- 
stitue, suivant  leur  caractère  particulier,  le  droit  civil  et  le 
droit  commercial. 
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DES  LOIS,  ET  SPÉCIALEMENT  DES  LOIS  COMMERCIALES.  —  COMMENT 
LES  LOIS  SONT  ÉTABLIES,  PROMULGUÉES,  ABROGÉES.  —  EFFET 
EÉTHOACTIF.   —  SOURCES  DES   LOIS.   —  LEUR   APPLICATION. 

SoMMAïKB.  —  65.  Ce  que  c'est  qae  la  loi.  —  66.  Différentes  sortes  de  lois.  ^ 
67.  Lois  préceptives,  prohibitives,  permissives  et  pénales.  —  68.  En  quoi 
consiste  la  peine  d'une  infraction.  Nullité.  —  69.  Dommagos-intérôts.  — 
70.  Comment  les  lois  deviennent  obligatoires.  Sanction  ;  promulga- 
tion. —  71.  Empêchements  de  force  majeure.  —  72.  Chacun  est  pré- 
sumé connaître  la  loi  et  en  comprendre  le  sens.  «;  73.  La  loi  obligc-t-elle 
celui  qui  en  a  la  connaissance  de  fait?  —  74.  La  loi  qui  n'est  connue  que 
de  fait  peut-elle  ôtre  exécutée?  —  75.  Abrogation  dos  lois.  —  76.  La 
loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  77...  A  moins  de  disposition  contraire.  — 
78...  Ou  qu'il  s'agisse  d'une  loi  interprétative. —  79.  La  loi  rectificative  ou 
corrective  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  80.  Effet  rétroactif  de  la  loi  qui 
consacre  une  règle  antérieure.  —  81.  Effet  rétroactif  sur  les  faits  non  ac- 
complis. —  82.  Sources  des  lois  ;  codes  et  lois  particulières.  —  83.  Auto- 
rité des  coutumes  et  usages  commerciaux.  —  84.  Le  jugo  peut-il  subs- 
tituer l'équité  à  la  loi  ? 

63.  La  loi  estime  règle  d'action  commune  à  tous  les  hommes, 
ou  seulement  aux  citoyens  d'un  Élat  particulier,  établie  par 
une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir  (i). 

66.  De  là  deux  espèces  de  lois  :  les  unes  naturelles,  établies 
par  Dieu  môme,  qui  résultent  de  la  nature  des  choses,  et  dont 
l'ensemble  constitue  le  droit  naturel  (2)  ;  et  les  lois  humainse 
ou  arbitraires, qui  sont  établies  par  la  puissance  souveraine  de 
chaque  État,  et  dont  l'ensemble  constitue  le  droit  civil  dans 
son  acception  la  plus  générale. 

(1)  lex  nihil  aliudest  quam  commune  prœceptum.  Ansaldus,  De  com^ 
mereioy  diseurs.  41,  n.  30. 

(2)  Voy.  iupr.f  n**  33  et  suIy. 

I.  4 
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Les  lois,  et  spécialement  les  lois  commerciales,  peuvei 
comme  le  droit  qu'elles  expriment,  être  envisagées  sous  i 
triple  aspect  :  quant  aux  rapports  commerciaux  qui  existe 
entre  deux  États;  quant  aux  rapports  qui  existent  entre  i 
État  et  les  citoyens  de  cet  État,  et  quant  aux  rapports  q 
existent  entre  les  citoyens  d'un  même  État. 

Les  premières  tiennent  au  droit  des  gens  ou  internatiom 
et  règlent  la  position  des  étrangers  et  leurs  droits  dans  l'I 
tat,  les  douanes,  la  navigation.  Les  secondes  ont  pour  obj 
la  police  du  commerce  dans  TÉtat,  les  conditions  fiscales 
les  impôts  particuliers  auxquels  sont  soumis  le  commerce  < 
les  commerçants.  Les  troisièmes  déterminent  la  capacité  d 
personnes  ou  des  choses,  et  les  formes  ou  les  conditions  d 
contrats  dont  les  personnes  ou  les  choses  peuvent  être  Toi 
jet  :  ces  dernières  lois  peuvent  donc  aussi  se  diviser  en  le 
personnelles  et  en  lois  réelles.    • 

67.  Sous  le  rapport  du  but  qu'elles  se  proposent,  on  disti 
gue  quatre  espèces  de  lois  :  les  lois  ont  toutes  pour  but  ( 
commander,  de  défendre,  de  permettre  ou  de  punir  ;  ell 
sont  donc  préceptives^  prohibitives^  permissives  ou  pénales  (L 

Des  publicistes  ont  cependant  prétendu  qu'il  était  de  1'^ 
sence  de  toute  loi  d'imposer  une  obligation,  soit  de  faire,  &. 
de  ne  pas  faire  ;  de  telle  sorte  que,  selon  eux,  la  simple  /> 
mission  doit  être  exclue  des  lois  proprement  dites  (2). 

Mais  c'est  une  erreur,  car  il  y  a  des  lois  qui  accordent  ^ 
vativement  certains  droits  et  certains  privilèges  parliculi  c 
et  qui  sont,  conséquemment,  des  lois  permissives.  Et 
supposant  que  l'obligation  soit  de  Tesscnce  de  toutes  les  le 
cela  n'empêcherait  pas  qu'il  n'y  ait  des  lois  dont  l'objet  pr^ 
cipal  serait  de  permettre,  car  toute  permission  de  faire 
chose  emporte  en  même  temps  pour  les  autres  obligatic 
de  la  laisser  faire  (3).  u  De  même,  dit  sur  ce  point  un  pub 

(1)  Let/is  virtus  hœc  est  imperare^  vctare^  permittere,  punire»  L.  VII, 
De  refj.  j'ur, 

(2)  Voy.  Puflfendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  I,  ch.  vi,  §  6. 

(3)  Grotius,  Droit  de  guerre  et  de  paix,  liv.  I,  ch.  i,  §  17,  n.  3.  —  ■ 
beyrac,  sur  Puflfendorf,  loe.  cit,  —  Wolff,  Principes  du  droit  naim 
liv.  VIII,  cb.  V,  n.  7. 
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ciste  anglais,  que  les  bornes  qui  séparent  mon  champ  d*avec 
celui  de  mon  voisin,  marquent  aussi  bien  l'étendue  du  champ 
de  mon  voisin  que  celle  du  mien,  de  même  le  droit  obliga- 
toirCy  qui  détermine  les  actions  ordonnées  ou  défendues,  étant 
une  fois  posé,  il  s'ensuit  nécessairement  un  droit  de  simple 
permission^  qui  a  pour  objet  toutes  les  autres  actions  sur  les* 
quelles  le  législateur  n'a  rien  prescrit  avec  autorité,  et  qu'il 
permet  par  conséquent  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  comme  oa 
le  trouvera  bon  (1).  n 

D'autres,  sans  nier  qu'il  puisse  y  avoir  des  lois  permissi- 
ves, les  considèrent  comme  moins  puissantes  que  les  lois  pro- 
hibitives :  «  Fortior  est  dispositio  legis  prohibitives^  dit  Scac- 
cia,  §  i,  quaest.  1,  n.  7,  quam  pertnissiocBy  et  ideo  prœcepta  ne- 
gativa  obligant  setnper  et  pro  seinper  ;  affirmativa  autêm  non 
ita  pro  seniper,,,  et  negativa  mngis  negat  quam  affirmativa  af- 
firmât, nam  affirmativa  verificatur  in  primo  actu,  sed  negativa 
inielligitur  in  infinitum.  »  Mais  cela  est  plus  subtil  qu'exact, 
car  si  la  défense  subsiste  toujours  et  s'applique  à  l'infîni  à 
tous  les  actes  qu'elle  défend,  il  en  est  de  même  de  la  permis- 
sion, lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  est  de  nature  à  se  répéter, 
et  d'un  droit  qui  ne  s'épuise  pas  par  le  premier  usage  qui  en 
est  fait  (2). 

Les  lois  qui  établissent  des  incapacités,  relativement  aux 
personnes  ou  aux  choses  ;  qui  défendent  en  certains  cas  et  à 
certaines  personnes  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  faculté, 
par  exemple  de  faire  le  commerce  ;  qui  prohibent  la  vente  de 
certaines  choses,  sont  des  lois  pr oh ifntives.  Celles  qui  obligent 
directement  à  faire  une  chose,  par  exemple  qui  veulent  que 
les  commerçants  tiennent  registre  de  leurs  opérations  ;  ou 
qui  règlent  les  formalités  à  observer  dans  l'exercice  d'un 
droit  ou  d'une  faculté,  par  exemple  qui  décrivent  les  énon- 
ciations  nécessaires  d'une  lettre  de  change  ou  d'une  police 
d'assurance,  sont  des  lois  préceptives.  Celles  qui  concèdent  à 
une  personne  une  faculté  qu'elles  dénient  à  une  autre,  par 

(l)J.Selden,   De  jure  natur,  et  gent,  secund,  Hebrœos^  lib.  I,  cap.  ix, 
p.  5?. 

2)  Voy.  infr,,  n.  73. 
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exemple  qui  accordent  le  droit  privatif  défaire  certain  com- 
merce ;  celles  qui  établissent  des  degrés  de  préférence  entre 
certaines  créances  ;  celles  qui  autorisent  certains  actes  sous 
certaines  conditions,  par  exemple  Tintervention  d'un  payeur 
au  lieu  et  place  dW  débiteur  qui  ne  paye  pas,  sont  des  lois 
permissives.  Enfin,  celles  qui  sanctionnent  par  des  peines  les 
préceptes  ou  les  prohibitions  de  la  loi,  et  qui  assurent  TefTet 
des  permissions  légales  en  punissant  ceux  qui  mettent  obs- 

f-^'  tacle  à  Taccomplissement  des  choses  qu'elle  prescrit  ou 

^  '.  qu'elle  permet,  sont  des  lois  pénales. 

j^?'.  68.  Il  est  à  remarquer,  quanta  cette  dernière  espèce  de 

lois,  que  la  peine  ne  consiste  pas  toujours  dans. une  punition 
proprement  dite  infligée  au  contrevenant  ;  souvent  le  législa- 
teur ^e  borne  à  sanctionner  sa  loi  en  prononçant  la  nullité 
•    des  actes  qui  lui  sont  contraires.  Mais  souvent  aussi  il  ne 

f  '  prononce  pas  cette  nullité  ;  et  comme  toute  loi  suppose  une 

sanction  spéciale,  on  s'est  demandé  si  on  ne  devait  pas  con- 
sidérer comme  nul  tout  acte  fait  contrairement  à  la  prohibi- 
tion ou  au  précepte  de  la  loi. 

On  est  porté,  au  premier  abord,  à  se  prononcer  pour  l'affir- 
mative; il  semble  qu'une  chose  faite  contrairement  à  la  prohi- 
bition de  la  loi  ne  puisse  avoir  aucune  valeur  légale,  et  qu'un 
acte  dans  la  confection  duquel  n'ont  pas  été  observés  les  pré- 
ceptes de  la  loi  est  pareillement  nul,  car  les  préceptes  de 
la  loi  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  force  que  ses  défen- 
ses, et  Vomission  peut  être  aussi  coupable  que  l'ac^^'on.  C'est 
sur  ces  principes  que  reposait  une  constitution  des  empereurs 
Théodose  et  Valenlinien  (1),  qui  prononçait  d'une  manière 
formelle  la  nullité  des  actes  contraires  à  une  loi  prohibitive, 
nullité  que  certains  interprèles  avaient  étendue  jusqu'aux 
actes  contraires  aux  lois  préceptives  (2). 

(1)  Cod,^  lib.  I,  lit.  XIV,  De  iegib,,  lib.  V;  Quoad  omnes  etiam  legum  in- 
terpretationes  tam  veteres  qunm  novellas,  trahi  generaiiter  imperamus  :  ut 

egislatori  quad  fieri  uon  vuH^  tantum  prohibuisse  sufficiat  ;  cœtera  quasi 
expressa  ex  legis  liceat  voluntate  coUigere  :  hoc  est  ut  ea  quœ  lege  fieri 
prohibenturj  si  fuerint  facta^  non  soium  inutilia^  sed  pro  infectis  etiam 
habeantur;  licet  iegisiator  fieri  prohibuerit  tatitum,  nec  specialiter  disent, 
inutile  esse  debere  quod  factum  est, 

(2)  Voy.  Vinnius,  Seiectœ  juris  quœst.,  lib.  I,  ch.  i. 
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Mais  en  examinant  les  choses  de  plus  près,  on  voit  que 
cette  théorie  qui,  même  en  droit  romain,  comportait  quel- 
ques exceptions  (i),  ne  saurait  être  admise  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue.  La  loi,  prohibitive  dans  ses  termes,  peut  ne 
pas  rêtre  dans  son  esprit;  la  nullité  d'un  acte,  fait  malgré  la 
défense  de  la  loi,  peut  avoir  des  conséquences  plus  désastreu- 
ses que  l'existence  de  Tacte  même  (2)  ;  les  préceptes  de  la  loi 
peuvent  avoir  une  importance  tellement  secondaire,  que  la 
nullité  de  Tacte  dans  lequel  ils  ont  été  omis  constituerait  une 
peine  dontia  gravité  serait  hors  de  proportion  avec  la  gra- 
vité de  la  faute.  Annuler  tous  les  actes  contraires  à  la  loi  se- 
rait donc  s'exposer  non -seulement  à  commettre  des  injusti- 
ces, mais  encore  à  se  mettre  en  opposition  directe  avec  la 
volonté  du  législateur  et  les  véritables  intérêts  de  la  société.  11 
faut  donc  décider  que  les  actes  faits  contre  la  prohibition  de 
la  loi,  ou  dans  lesquels  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'ont 
pas  été  observées,  ne  sont  pas  nécessairement  nuls.  C'est  ce 
qui  résulte  du  système  général  de  notre  législation  française, 
qui  a  formellement  rejeté  la  règle  admise  en  droit  romain, 
formulée  d'abord  dans  le  projet  du  titre  préliminaire  du  Code 
civil  (3),  et  qui,  dans  l'art.  1030  du  Gode  de  procédure,  a  posé 
une  règle  diamétralement  contraire,  en  défendant  aux  juges 
de  déclarer  nul  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  dontia 
nullité  ne  serait  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Toutefois,  la  nullité  des  actes  contraires  aux  prohibitions 
ou  aux  prescriptions  de  la  loi  doit  être  déclarée  par  les  juges, 
bien  que  non  prononcée  par  le  législateur,  dans  tous  les  cas 
où  la  disposition  prohibitive  ou  préceptive  de  la  loi  est  subs- 
tantielle ou  intrinsèque^  ou  d'ordre  public;  et  encore,  dans  le 
cas  où,  s'agissant  d'une  formalité,  cette  formalité  est  cons- 
titutive  ou  essentielle  y  c'est-à-dire  indispensable  pour   que 

(1)  Voy.  Vinnius,  ibid, 

(2)  Puffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  III,  cli.  vu,  §  6.  —  Gpo- 
tiu9,  Droit  de  guerre  et  de  paix,  liv.  II,  ch.  x,  §  IG. 

(3)  CéUit  Tart.  9  du  tit.  IV  d'un  livre  préliminaire,  dont  quelques  dispo- 
sitions seulement  ont  subsisté  et  ont  formé  le  titre  préliminaire  actuel  du 
Code  civil.  Voy.,  sur  cet  art.  9,  les  Obsej^at.  du  trib .  de  cassation  sur  le 
projet  du  Code  dut'/,  p.  7. 
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l'acte  atteigne  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  (1). 
L'application  de  ces  règles  a  donné  lieu  à  des  difficultés 
fort  nombreuses,  qu'on  a  essayé  de  résoudre  à  l'aide  de  dis- 
tinctions plus  ou  moins  justes,  mais  dont  la  solution,  dépen- 
dant souvent  des  circonstances,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  se 
rattacher  à  une  théorie  stable  et  uniforme  (i). 

69.  Remarquons  au  surplus  que,  même  lorsque  la  nullité 
d'un  acte  contraire  à  la  loi  ne  peut  pas  être  prononcée,  la  loi 
qui  le  défend  ne  reste  pas  pour  cela  sans  sanction  ;  car  celui 
qui  a  causé  un  dommage  par  un  acte  illicite  ou  irrégulier 
doit  toujours  être  condamné  à  le  réparer  :  c'est  là  une  san- 
tion  pénale  commune  à  toutes  les  lois.  Et  si  l'on  voulait  sup- 
poser, dit  M.  Toullier  (3),  que  l'infraction  à  une  défense  ne 
cause  aucun  dommage,  il  en  résulterait  que,  la  défense  étant 
inutile,  la  loi  n'aurait  pas  besoin  de  sanction. 

70.  La  loi  naturelle,  fondée  sur  la  raison  et  l'équité,  ne  dé- 
pendant ni  des  temps  ni  des  lieux,  n'est  jamais  présumée  incon- 
nue. Les  lois  civiles,  au  contraire,  bien  qu'elles  doivent  être 
justes  et  raisonnables,  sont  cependant  arbitraires  et  faites  en 
considération  des  faits,  des  mœurs,  des  caractères  et  des  épo- 
ques. Il  suit  de  là  que,  n'étant  pas  naturellement  connues,  elles 
ne  peuvent  devenir  exécutoires  et  obligatoires  que  lorsque 
l'exécution  en  a  été  ordonnée  par  l'autorité  suprême,  et  qu'en- 
suite elles  ont  été  portées  à  la  connaissance  de  ceux  qu'elles 
régissent.  Mais  comme  il  n'est  pas  possible  de  donner  con- 
naissance de  la  loi  à  chaque  citoyen  individuellement,  on  a 
dû  chercher  lin  moyen  qui  la  Ht  connaître  à  tous  ceux  qui  veu- 
lents'en  instruire,  par  un  ensemble  de  formalités  telles  que  leur 
accomplissement  autorisât  à  laprésumer  généralementconnuc. 

En  France,  sous  1c  régime  monarchique,  les  lois  deviennent 
exécutoires  par  la  sanction,  qui  consiste  dans  le  mandat 
adressé  par  le  chef  de  l'État  aux  autorités  chargées  de  tenir  la 
main  à  leur  exécution,  et  dans  le  seing  qu'il  y  appose  au  mo- 
ment où  il  en  fixe  la  date. 

(1)  Voy.  Sirey.  t.  XVI,  2,  2.S.  —  M.  Toullier,  t.  VII,  n.  480. 

(2)  Voy.  sur  les  nullités,  Zachariae  (éd.  Massé  et  Vergé),  t.  I,  §  45  ;  et 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  37. 

(3)  Ubi  supr,,  n.  4'J2. 
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Elles  deviennent  obligatoires  parla  promulgation  qui  en  est 
faite  au  moyen  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  et  aussitôt 
que  cette  promulgation  est  réputée  connue.  Laloi  et  sa  promul- 
gation sont  réputées  connues  dans  le  département  de  la  rési- 
dence du  gouvernement  un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois 
a  été  reçu  de  l'imprimerie  nationale  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  constate  sur  un  Registre  Tépoque  de  la  réception  ;  et 
dans  chacun  des  autres  départements  après  l'expiration  du 
même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix 
myriamètres  de  distance  entre  la  ville  où  la  promulgation 
en  a  été  faite  et  le  chef-lieu  de.chaque  département,  suivant 
le  tableau  des  distances  annexé  à  l'arrélé  du  25  thermidor 
an  XI  (!)•  Dans  les  cas  et  dans  les  lieux  où  le  gouvernement  juge 

(1)  Charte  const.,  art.  22;  Cod.  civ.,  art.  1  ;  ord.  27  nov.  1816.  —  Voy. 
aussi  la  Constitution  de  1848,  art.  57,  et  la  Constitution  du  14  janvier  185?^ 
art.  10.  —  Une  nouvelle  forme  de  promulgation  des  lois  a  été  établie  par 
un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  en  date  des  5- 1 1  novem- 
vembre  1870,  ayant  pour  but,  d'après  son  préambule,  de  prévenir  les  diffi- 
cultés que  pouvait  faire  naître  le  mode  antérieur  de  promulgation  des  lois 
et  décrets  et  d'établir,  d'une  manière  certaine,  l'époque  où  les  actes  législa- 
tifs sont  obligatoires.  —  Aux  termes  de  l'art.  1"  do  ce  décret,  la  promul- 
gation des  lois  et  des  décrets  résultera  à  l'avenir  de  leur  insertion  au  jour- 
nal officiel,  lequel  à  cet  égard  remplacera  le  Bulletin  des  lois.  Néanmoins 
le  Bulletin  des  lois  continue  à  être  publié,  et  l'insertion  qui  y  est  faite 
des  actes  non   insérés  au  journal  officiel  en  opère  promulgation. 

L'art.  2  ajoute  que  les  lois  et  les  décrets  sont  obligatoires  à  Paris^  un 
jour  franc  après  la  promulgation,  et  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de 
chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le  journal  officiel  (|ui  les 
contient  est  parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  Le  gouvernement 
peut  d'ailleurs^  par  une  disposition  spéciale,  ordonner  l'exécution  immédiate 
d'un  décret* 

L'art.  3  recommande  aux  préfets  et  sous-préfets  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  actes  législatifs  soient  imprimés  et  affichés  par- 
tout où  besoin  sera.  Toutefois  aux  termes  de  l'art.  4,  les  tribunaux  et  les 
autorités  administratives  peuvent,  selon  les  circonstances,  accueillir  l'excep- 
tion d'ignorance  alléguée  par  les  contrevenants,  si  la  contravention  a  eu  lieu 
dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir  de  la  promulgation.  —  Des  doutes 
et  des  divergences  s'étant  manifestés  sur  le  point  de  savoir  si  ce  décret  était 
toujours  en  vigueur,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  2  octo- 
bre 1871  (S.,  72,  3,  117)  constate  que  ses  dispositions  h'ont  pas  été  abrogées, 
et  qu'elles  doivent  continuer  à  recevoir  leur  application.  —  Deux  décrets 
transitoires  ont  été  rendus  sur  la  même  matière  par  la  délégation  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  k  Tours.  Le  premier  en  date  des  13  sep« 
tembre-S  octobre  1870,  rendu  à  Tours,  et  antérieur  au  décret  des  5-11  no- 
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convenable  de  hâter  l'exécution  des  lois,  elles  sont  exécutoires 
et  obligatoires  du  jour  où  elles  sont  parvenues  au  préfet,  qui 
en  constate  la  réception  sur  un  registre,  et  qui  est  incontinent 
tenu  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  qu'elles  seront 
afûchées  partout  où  besoin  sera  (I). 

1.  Lorsque  les  formalités  prescrites  sont  remplies,  la  loi 
ob  ige,  parce  que  chacun  est  présumé  en  avoir  pris  connaissance. 
Alors,  personne  ne  serait  reçu,  pour  s'excuser  des  infractions 
qu'il  aurait  commises,  à  alléguer  une  ignorance  de  fait  qui  se 
trouverait  contr.edite  par  une  connaissance  de  droit.  Cepen- 
dant si  un  obstacle  imprévu  et  de  force  majeure  empêchait  les 
communications  entre  le  lieu  où  la  loi  a  été  promulguée, 
et  les  lieux  où  elle  doit  être  exécutée,  la  règle  générale  qui 
répute  la  loi  connue  dans  chaque  département,  après  un  cer- 
tain délai  calculé  suivant  la  distance,  cesserait  d'être  appli- 
cable, et  ce  serait  au  gouvernement  à  y  pourvoir,  en  fixant 
un  délai  spécial  pour  le  cas  particulier.  «L'évaluation  des  dis- 
tances, disait  le  premier  consul  à  la  séance  du  Conseil  d'État, 
Iei4  thermidor  an  XI,  doit  être  fixée  par  un  règlement.  Cette 
mesure  laisse  au  gouvernement  la  faculté  de  modifier  la  dé- 
termination des  distances,  toutes  les  fois  que  les  obstacles  na- 
turels, comme  un  débordement  de  rivière,  la  chute  d'un 
pont,  ou  d'autres  causes  semblables,  intercepteraient  les 
communications  ordinaires  (2).  » 

vembre  1870,  porto  que  le  dépôt  à  la  préfecture  dlndre-et-Loire  des  décrets 
qui  seront  rendus  par  le  membre  représentant  du  gouvernement  de  la  Dé-^ 
fense  nationale  é(}uivaudra  au  dépôt  au  ministère  de  la  justice  ordonné  par 
la  loi  pour  les  actes  officiels.  —  Le  second,  rendu  également  à  Tours,  pos- 
térieur au  décret  du  5-11  novembre  et  destiné  à  en  régler  l'application 
dans  les  départements  pendant  l'interruption  des  communications  avec 
Paris  assiégé  et  investi,  porte  que,  tant  que  les  communications  ne  seront 
pas  rétablies  avec  Paris  et  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  l'inser- 
tion au  Moniteur  universel  remplacera,  pour  la  publication  et  la  promulga- 
tion des  lois  dans  les  départements,  T insertion  au  Journal  officiel.  — 
Voy.  D.  70.  4.  101,  11  r  et  130. 

(l)Ord.  27  novembre  1816,  art.  4  ;  ord.  18  Janvier  1817,  art.  l.  —  Voy. 
sur  la  force  obligatoire  des  anciennes  ordonnances  royales  et  des  décrets 
impériaux,  l'avis  du  Conseil  d'État  des  12-25  prairial  an  XIII,  etZacharie, 
t.  I,  §  25. 

(2)  Voy.  les  décrets  transitoires  des  13  sept-  5  oct.  1870  et  5-11  nov.  suiv. 
cités  p.  55  note  1. 
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73.  Nôn-seulemeDi  chacun  est  réputé  connaître  laloi^  mais 
encore  chacun  est  présumé  la  comprendre  :  il  n'est  pas  plus 
permis  d'en  ignorer  le  sens  que  d'en  ignorer  les  termes.  Gé- 
nérale est  quod  ignorantia  furis  neminem  excusât  (I).  Cette  règle 
souffre,  il  est  vrai,  quelques  exceptions  sur  lesquelles  j'aurai 
à  m'expliquer  plus  tard  en  traitant  des  contrats  (2).  Quant  à 
présent,  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  l'insertion  des 
lois  dans  un  bulletin  spécial  est  utile  non-seulement  comme 
moyen  d'en  faire  connaître  le  texte,  mais  encore  comme 
moyen  d'assurer  la  pureté  de  ce  texte,  et  de  .lever  les  doutes 
que  feraient  naître  les  variantes  qui  ne  manqueraient  pas  de 
se  produire,  s'il  n'y  avait  un  texte  officiel  auquel  chacun  est 
tenu  de  s'en  rapporter.  On  sait  les  difficultés  vraiment  insolu- 
bles qui,  avant  cette  heureuse  innovation  (3),  naissaient  de 
l'incertitude  des  textes.  C'est  ainsi,  pour  citer  un  exemple 
qui  se  rapporte  aux  matières  commerciales,  que  l'omission 
d'une  virgule  dans  quelques  éditions  de  l'édit  de  1563,  sur 
rétablissement  et  la  compétence  des  juges- consuls,  a  fait  dé- 
cider, pendant  plus  de  deux  siècles,  que  les  veuves  des  mar- 
chands ne  pouvaient  être  assignées  devant  les  juges-consuls 
pour  fait  du  commerce  de  leurs  maris,  qu'autant  qu'elles 
étaient  elles-mêmes  marchandes  publiques  (4)  ;  bien  que  le 
sens  naturel  de  l'édit  fût  que  les  femmes  devaient  être  assi- 
gnées devant  les  consuls,  comme  veuves  de  marchands,  et, 
en  cette  seule  qualité,  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'elles  exer- 
çassent personnellement  le  commerce  (5). 

73.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  la  loi, 
qui  n'a  pas  encore  acquis  le  degré  voulu  depublicilé  légale  par 
la  promulgation  et  le  laps  de  temps  réglé,  oblige  cependant 
les  particuliers  qui  la  connaissent  de  fait  ;  ou,  du  moins,  si 
ces  particuliers  peuvent,  par  leur  consentement,  lui  donner, 

(1)  Ansaldus,  De  commercio^  dise.  48,  n.  8. 
'    (3)  Voy.  Zachari»,  t.  I,  §  26. 

(3)  Décret  du  14  frim.  an  II. 

(4)  Voy.  Bornier,  sur  l'art.  IG  du  tit.  Xil  do  Tordonn.  de  1673;  Nicodème, 
Exercices  des  commerçants^  p.  6. 

(5)  Voy.  l'arrêt  de  Cassation  du  20  frim.  an  XIII;  DevUl.  et  Car.,  coll. 
noov.,  ?ol..lI,  1,  36. 
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en  ce  qui  les  concerne,  un  elTci  qu'elle  n'a  pas  encore  par 
elle-même. 

-  Sur  la  première  question,  je  pense  que  la  loi  n'oblige  que 
lorsqu'elle  est  réputée  connue,  et  que  la  connaissance  de  fait 
ne  peut  seule  produire  aucun  lien.  «  Non  promulgatam  sane 
legemnon  obltgare,  dit  Voët  (1),  sic  apud  omnes  in  confessa  est^ 
lit,  ne  illi  quidam  obligati  censendi  sunt  qui  eam  jam  compositam 
p*op€  diem  publicxndam  non  ignoscunt,  cum  ita  evenerit  legem 
non  omnes  œqualiter  obstringere^  ac  singulos  pro  sua  quemque 
legis  sanciendœ  scientia  vel  ignorantia  diverso  jure  uti,  » 

Cependant  certains  docteurs^  tout  en  admettant  ces  princi- 
pes, ne  leur  accordent  pas  toutes  leurs  conséquences. 

Ansaldus,  entre  autres  (2),  se  demande  si  la  loi  oblige  les 
particuliers  qui  la  connaissent^  avant  d'avoir  été  publiée  et 
avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  sa  publi- 
cation, prescrit  par  la  novelle  66  qui  était  suivie  en  Italie  à 
l'époque  oîi  il  écrivait  :  «  An  Bannimenta  ligent  subditos  ante 
illorum  publicationem,  posito  quod  subditi  habuerint  illomm 
notitiam  ;  et  an  adhuc  expectandus  sit  terminus  duorum  men- 
sium.  »  Et  il  répond  qu'en  règle  générale,  la  loi  non  encore 
publiée,  mais  seulement  arrêtée  dans  les  conseils  du  législa- 
teur, n'oblige  pas  celui  qui  en  a  connaissance,  parce  que  le 
législateur  peut  changer  d'avis  et  ne  pas  donner  suite  à  sa 
loi:  a  Si  solummodo  qui  liabuerit  notitiam  legis  edendœ^  sivejam 
editœ  in  caméra^  sed  non  adhuc  publiée  in  curia  vel  alibi  pâte factœ  y 
tune  profecto  simplex  scientia  non  inducit  obligationem,  cum 
potuerit  etiam prince ps  pœnitere ,  o  Mais  il  ajoute  qu'il  faut  ex- 
cepter de  cette  règle  générale  le  cas  où  celui  qui  connaît  une 
loi,  non  encore  publiée  ou  promulguée,  peut,  en  ne  s'y  con- 
formant pas,  causer  frauduleusement  préjudice  h  un  tiers: 
alors,  dit-il,  la  loi  oblige  celui  qui  la  connaît,  et  s'il  s'y  sous- 
trait, il  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lé- 
sée par  la  non-observation  de  la  loi  :  «  Quando  data  scientia,  con- 
curreret  quoque  fraus  in  altei^ius  detriîuentum,  qui  tune  etiam  non 
secutu  publicatione  compellitur  sciens  refundere  parti  lœsœ  esti- 

(1)  InPnndectaSy  lib.  1,  tit.  m,  n.  10. 
(3)  De  commercio,  dise.  33,  n.  37  et  suiv. 
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mationem  et  intéresse,  )>  Et  il  cite  pour  exemple,  d'après  Bar- 
iole (f  ),  Farinacius  (â),  Menochius  (3)  et  autres  docteurs,  celui 
qui,  ayant  connaissance  d'une  loi  non  promulguée,  fixant  le 
prix  du  blé^  s'empresse  d'en  vendre,  moyennant  un  prix  plus 
élevé,  à  un  acheteur  qui  ignore  la  loi  nouvelle;  celui  qui  fait 
un  dépôt  ou  un  payement  en  espèces  qu'il  sait  être  démoné- 
tisées par  une  loi  non  promulguée  :  et  il  décide  que  le  ven- 
deur est  tenu  de  restituer  le  pris  et  l'intérêt  du  prix:  que  le 
déposant  nepeutse  prévaloir  du  dépôt,  et  que  le  débiteur  ne 
s'est  pas  libéré.  «  Quinotitiam  hahens  de  lege  facta,  non  tamen 
promulgata^quod  frumentum  vilion  pretio  vendatur^  statimsuum 
frumentum  emptori  non  certiorato  de  lege  promulganday  majori 

pretio  vendidit Prout  etiam  habemus  in  proposito  reproba- 

(ûmis  monetarum  ;  namsiquis  ejusdem  reprobationis  notitiam  ha^ 
buerit^  nec  depositum  ab  eo  factum  suffragatur^  nec  solutio  débi- 
tons apta  est  ad  illum  liberandum  :  imo  solvens  et  sciens  tenetur  ad 
interesse.  » 

Je  ne  saurais  partager  cette  manière  de  voir  qui  repose 
sur  une  confusion  entre  les  conséquences  propres  à  la  fraude, 
et  celles  de  la  loi  non  promulguée. 

En  effet,  en  principe,  et  c'est  là  ce  qui  ne  parait  pas  contesta- 
ble, la  loi  n'est  obligatoire  que  lorsqu'elle  est  promulguée.  La 
promulgation^  dit  M .  Portalis  (4),  est  la  voix  vive  du  législateur. 
Sans  doute,  avant  sa  promulgation,  la  loi  est  parfaite,  relative- 
ment à  l'autorité  dont  elle  est  l'ouvrage;  mais  elle  n'est  point 
encore  obligatoire  pour  les  sujets  (5),  parce  que^  avant  sa  pro- 
mulgation, la  loi  est  une  lettre  morte;  c'est  la  promulgation 
qui  lui  donne  la  vie  et  la  met  en  action.  Il  suit  de  là  que  l'an- 
nulation d'un  acte  contraire  à  une  loi  non  promulguée,  ou 

(I)  In  L.  Contra  legem^  ff.  De  acU  empt. 

(2)/«  Fragment.,  litt.  C,  n.  C47. 

(3j  De  arbit.j  lib.  II,  cas.  181,  n**  20  et  seqq. 

(4)  Exposé  des  motifs  du  titre  préliminaire  du  Code  civil . 

(5)  Voy.  lAiV/.  —  C'est  ce  que  Ansaldus,  lui-môtne,  exprime  fort  bien  : 
Lex,  Bannum,  Edictum  proftuens  ah  hnbente  potestatem  condendi  jura  in 
suo  dotninio^  ad  sui  formam  e.fsoniiaiem  non  rer/uirit  aliquam  promulga- 
tionem,  sed  tantummodo  pubiicatio  se  habet  ad  effectum  videlicet  obligandi 
subditas,  ne  alias  sub  justo  motivo  ignorantiœ  excusentur^  idque  sapit  for- 
matnpotius  ejusdem  legis  accidenialem,  (Disc.  33,  n*"  2  et  3.) 
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condamné  par  elle,  ne  peut  jamais  être  la  conséquence 
directe  de  la  disposition  de  la  loi  à  laquelle  il  n*était 
pas  encore  donné  de  produire  obligation.  Mais  comme 
le  dol  et  la  fraude  font  exception  à  toutes  les  règles, 
si  l'acte  contraire  à  cette  loi  est  en  môme  temps  fraudu- 
leux, il  sera  nul  comme  frauduleux,  et  il  est  manifeste 
qu*il  ne  pourra  être  protégé  contre  les  résultats  du  dol, 
par  cette  considération  qu'une  loi  non  promulguée  entre 
dans  les  éléments  du  dol  qui  Tentacbe.  Donc,  sans  exami- 
ner ici  si  dans  les  exemples  proposés  la  vente  est  susceptible 
d'être  annulée,  le  dépôt  d'être  inefficace,  le  payement  d'être 
non  libératoire,  il  suffit  que  ces  actes  ne  puissent  être  annulés 
par  application  de  la  loi  non  promulguée,  à  laquelle  ils  sont 
contraires,  pour  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  jamais  une  loi 
non  promulguée  n'est  obligatoire,. et  qu'on  se  trompe  en 
prenant  pour  reifet  d'une  loi,  qui  n'en  pouvait  encore  pro- 
duire aucun,  des  nullités  qui  procéderaient  d'une  tout  autre 
cause . 

Ce  que  je  dis  ici  de  la  loi  non  promulguée  est  également 
vrai  de  la  loi  promulguée,  tant  que  le  délai  qui  doit  se  trouver 
entre  sa  promulgation  et  son  exécution  ne  s'est  pas  encore 
écoulé.  Celui  qui  sait  que  la  loi  est  publiée  ou  promulguée, 
n'est  point  lié  par  cette  loi  que  le  laps  de  temps  voulu  n'a  pas 
rendue  obligatoire.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  mêmes 
raisons  conduisent  aux  mêmes  conséquences.  La  promulga- 
tion d'ailleurs  n'est  parfaite  et  accomplie  que  lorsque  le 
laps  de  temps  voulu  pour  que  la  connaissance  de  la  loi  soit 
légalement  parvenue  à  ceux  qui  doivent  l'observer  s'est 
écoulé  depuis  sa  publication..  Ansaldus  (1)  est  encore  d'un 
avis  contraire,  mais  comme  il  ne  l'appuie  d'aucune  raison 
particulière,  je  me  crois  dispensé  de  m'arrêter  plus  longtemps 
sur  ce  point. 

74.  Je  passe  maintenant  à  la  seconde  question,  qui  est  de 
savoir  si  les  particuliers  qui  ne  sont  pas  obligés  par  la  loi  à 
laquelle  la  promulgation  et  le  laps  de  temps  réglé  n'ont  pas 

• 

(1)  Ubi  supr. 
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encore  donné  le  degré  voulu  de  publicité  légale,  peuvent  du 
moins,  en  ce  qui  les  concerne,  lui  donner  par  leur  volonté 
un  effet  qu'elle  n'a  pas  encore  par  elle-même. 

L'affirmative  de  la  question  a  été  énoncée  dans  la  discus- 
sion du  Gode  civil  au  Conseil  d*État,  comme  ne  devant 
faire  aucune  difficulté,  du  moins  quant  à  la  loi  déjà  promul- 
guée. Pourquoi,  disait  le  consul  Cambacérès,  à  la  séance 
du  4  thermidor  an  IX,  priver  celui  qui  vit  dans  un  départe- 
ment où  la  loi  est  connue  (de  fait)  de  la  faculté  d*en  user?  — 
Le  ministre  de  la  justice  ajoutait  que  les  tribunaux  avaient 
reconnu  en  principe  que  la  loi,  dans  les  matières  civiles,  peut 
être  exécutoire  du  moment  qu'elle  est  connue,  et  qu'ils  ad- 
mettaient les  actes  dans  lesquels  une  des  parties  déclarait  sti- 
puler d'après  une  loi  promulguée,  mais  non  encore  envoyée 
à  l'administration  (1).  Et  M.  Portails  disait,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  préliminaire  du  Gode  civil,  que  la  notoriété 
de  fait  rendait  l'exécution  facultative. 

Mais  je  crois,  avec  M.  Merlin  (2),  que  cette  doctrine, 
énoncée  généralement  et  sans  distinction,  est  loin  d'être 
exacte. 

Elle  est  exacte  quant  aux  lois  purement  prohibitives,  car  il 
est  évident  que  chacun  peut  s'abstenir  en  tout  temps  d'une 
action  qui  n'est  pas  légalement  défendue. 

Quant  aux  lois  préceptives  et  permissives,  il  faut  distinguer. 

Si  la  loi  ordonne  ou  permet  une  chose  qui  n'a  d'intérêt  que 
pour  celui  à  qui  elle  ordonne'  ou  permet,  en  d'autres 
termes,  si  la  loi  ne  peut  porter  préjudice  aux  tiers,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  celui  qui  a  de  la  loi  une  connaissance 
de  fait,  doive  s'abstenir  de  ce  qu'elle  ordonne  ou  de  ce  qu'elle 
permet.  Mais  si  cette  exécution  est  de  nature  à  nuire  aux 
tiers,  comme  on  ne  peut  leur  opposer  une  loi  qui  ne  les 
oblige  pas,  tant  qu'elle  n'a  pas  acquis  le  degré  voulu  de  pu- 
blicité légale,  il  est  manifeste  que  la  notoriété  de  fait  ne 
saurait  en  autoriser  la  mise  à  exécution. 

(I)  Avant  le  Code  civil,  renvoi  de  la  loi  aux  autorités  constituées  était  un 
des  éléments  de  la  publicité  légale, 
(î)  Répert,  V  Lois,  §  6,  n.  10. 
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75.  La  loi,  devenue  obligatoire,  oblige  tant  qu'elle  subsiste  ; 
elle  subsiste  tant  qu'elle  n*est  pas  abrogée.  La  loi  est  abrogée 
soit  expressément,  soit  tacitement  :  expressément  quand  une 
loi  postérieure  prononce  littéralement  l'abrogation  d'une  loi 
antérieure;  tacitement,  quand  cette  abrogation  résulte  vir- 
tuellement  de  la  disposition  d'une  loi  postérieure  contraire  à 
celle  d'une  loi  antérieure  (1). 

Il  y  a  un  mode  très-vicieux  d'abrogation,  qui  n'est  ni  tout  à 
fait  exprès  ni  tout  à  fait  tacite  :  c'est  l'abrogation  qui  a  lieu 
au  moyen  d'une  formule  générale,  contenue  dans  l'article 
final  de  beaucoup  de  lois  nouvelles,  auquel  on  fait  dire  «  que 
les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées  » .  Cette  formule  dit  trop  ou  trop  peu.  Elle  dit 
trop,  si  elle  a  en  vue  les  dispositions  contraires  à  la  loi  nou- 
velle, qui  sont  abrogées  nécessairement  par  les  dispositions 
avec  lesquelles  elles  ne  peuvent  se  concilier  :  elle  dit  trop 
peu,  si  elle  a  en  vue  les  dispositions  particulières  auxquelles 
elle  entend  plus  spécialement  substituer  les  nouvelles. 

76.  De  ce  que  les  lois  ne  deviennent  exécutoires  et  obliga- 
toires qu'autant  qu'elles  ont  été  promulguées,  et  après  le  laps 
de  temps  voulu  pour  qu'elles  aient  acquis  le  degré  suffisant 
de  publicité  légale,  il  en  résulte,  à  plus  forte  raison,  que  les 
lois  ne  peuvent  agir  sur  le  passé.  La  loi,  dit  le  Code  civil(2), 
ne  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif. Leges  et  constiiutiones  certum  est  dare  formam  nego- 
tiiSy  non  ad  facta  prœtetnta  revocari  (3).  Elle  saisit  donc  les 
personnes  et  les  choses  au  moment  oti  la  force  lui  est  donnée, 
et  reste  sans  influence  sur  les  faits  antérieurs.  «  Loin  de  nous, 
disait  éloquemment  M.  Portails  au  Corps  législatif,  l'idée  de 
ces  lois  à  deux  faces  qui,  a^ant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passé 
et  l'autre  sur  l'avenir^  dessécheraient  la  source  de  la  con- 
fiance, et  deviendraient  un  principe  éternel  d'injustice,  de 
bouleversement  et  de  désordre,  o 

77.  Mais  si  la  loi,  par  elle-même  et  par  sa  propre  force,  ne 

(1)  Voy.  Zachari»,  t.  I,  §  27. 

(2)  Art.  2. 

(3)  L.  VII,  au  Code^  De  legibw. 
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peut  pas,  en  règle  générale,  rétroagir,  ce  n'est  pas  -une  raison 
pour  que  la  loi  qui,  en  termes  exprès,  nommattm  (1),  étendrait 
son  empire  sur  le  passé,  ne  dût  pas  être  obéie  et  appliquée.  Il 
n'appartient  ni  aux  parties  ni  aux  tribunaux  de  juger  la  loi  : 
le  devoir  des  uns  et  Tofûce  des  autres  est  de  s'y  soumettre  et 
de  l'appliquer  (2). 

Remarquons  cependant  qu'on  ne  devrait  pas  facilement  at- 
tribuer au  législateur  l'intention  de  rétroagir;  et  que  des  ter- 
mesobscurs  ou  ambigus  devraient  ôtreintcrprétésdansunsens 
conforme  aux  principes  que  la  loi  est  toujours  présumée  res- 
pecter, plutôt  que  dans  un  sens  qui  leur  serait  contraire.  Ainsi, 
de  ce  que  la  loi  parlerait  aupassé,  au  lieu  d'employer  leprésent 
ou  le  futur,  on  ne  serait  pas  fondé  à  en  conclure  qu'elle  s'attri- 
bue un  effet  rétroactif  :  uEtiam  si  verbum  ambùjuum  appositum 
sit,  dit  Perezius  (3),  velutt  si  lex  ita  loquatur  :  Si  quis  fecerit.  » 
73.  Cependant,  le  principe  qui  refuse  aux  lois  tout  effet  ré- 
troactif, comme  tous  les  principes  généraux,  est  soumis  à  plu- 
sieurs exceptions  dont  il  est  quelquefois  assez  difficile  de  dé- 
terminer la  portée. 

Il  y  a  exception  au  principe  de  la  non-rétroactivité,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  loi  interprétative,  c'est-à-dire  d'une  loi  qui  ne  fait 
que  déclarer  le  sens  dans  lequel  une  loi  antérieure  doit  être 
entendue  (4).  Et  à  vrai  dire,  dans  ce  cas,  c'est  moins  la  loi 
nouvelle  qui  a  un  effet  rétroactif  que  la  loi  antérieure  à  laquelle 
on  restitue  l'effet  qu'elle  aurait  toujours  dû  produire,  et  dont 
elle  n'était  privée  que  par  une  fausse  entente  qui,  au  fond,  ne 
pouvait  nuire  à  son  autorité. 

79.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  lois  simplement  rec- 
tificatives ou  correctives  :  la  rectification  ou  la  correction  n'a 
d'effet  que  pour  l'avenir,  et  les  erreurs  de  la  loi  antérieure  sub- 
sistent pour  le  passé.  On  a,  il  est  vrai,  prétendu  le  contraire  (S), 
mais  c'est  àtort.  Car,  ainsi  que  le  dit  avecgrande  raison  M.  Mer- 
Ci)  Voy.  Uv.  VII,  au  Code,  De  legilms. 

{t)  DiscusB.  au  Conseil  d'Éut,  séance  du  24  frim.  an  X.  Merlin,  Repert,, 
▼•  Effet  rétroactif,  section  11 . 

(3)  Sur  la  loi  7,  au  Code  déjii  cité. 

(4)  Voy.  Merlin,  Répert.,  V  Effet  rétroactif,  sect.  IIÏ,  §  i3. 

(5)  Voy.  Cass.,  3  août  1812,  S.  coll.   nouv.,  vol.  IV,  I,  162. 
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lin(i),  OU  Terreur  n'existe  que  dans  Texpédition  de  la  loi,  et 
n'est  que  TefTet  de  la  méprise  d'un  copiste,  ou  elle  existe  dans 
le  fond  même  de  la  loi,  et  c'est  le  législateur  lui-même  qui  Ta 
commise.  Au  premier  cas,  la  loi,  ayant  été  publiée  telle  qu'elle 
a  été  expédiée,  ne  peut  être  obligatoire  que  telle  qu'elle  est 
publiée,  et  doit  servir  de  règle  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  recti- 
fiée.  Dans  le  second  cas,  il  en  est  de  môme,  puisque  l'erreur 
commise  par  la  loi  ne  saurait  lui  ôler  sa  force,  et  qu'elle  de- 
meure obligatoire  tant  qu'elle  n'est  pas  réformée. 

80.  Une  autre  exception  au  principe  de  la  non-rétroactivité 
est  relative  aux  lois  qui  ne  font  que  proclamer  des  règles  ou 
des  maximes  précédemment  admises  comme  raison  écrite. 
«  Quoique  les  lois  arbitraires,  dit  Domat  (2),  n'aient  leur  effet 
que  pour  l'avenir,  si  ce  qu'elles  ordonnent  se  trouve  conforme 
au  droit  naturel  ou  à  quelque  loi  arbitraire  qui  soit  en  usage, 
elles  ont,  à  l'égard  du  passé,  l'effet  que  peuvent  leur  donner 
leur  conformité  et  leur  rapport  au  droit  naturel  et  aux  ancien- 
nes règles.  »  C'est  ainsi  que,  le  1"  août  1813,  la  Cour  de  cas- 
sation a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  avait  refusé 
d'appliquer  à  la  revendication  de  marchandises  volées  ou  per- 
dues avant  le  Code  civil,  et  vendues  ensuite  par  un  mar- 
chand à  un  autre  marchand,  qui  les  avait  achetées  de  bonne 
foi,  l'art.  2280  du  Code,  d'après  lequel  la  revendication  doit 
être  admise,  en  remboursant  à  l'acheteur  de  bonne  foi  le  prix 
qu'il  a  payé  à  son  vendeur  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la 
disposition  de  l'art.  2280  n'étant  que  la  répétition  des  anciens 
principes  constamment  suivis  en  matière  de  revendication  de 
la  chose  volée  ou  perdue,  la  circonstance  que  la  négociation 
dont  il  s'agit  était  antérieure  à  la  promulgation  du  Code  civil, 
ne  saurait  être  dans  l'espèce  un  obstacle  à  l'application  dudit 
article  (3).  » 

81.  Il  est  une  dernière  exception,  plus  importante  que  les 
autres^  qui  embrasse  un  grand  nombre  de  cas,  et  dont  l'appli- 
cation a  donné  naissance  aux  difficultés  les  plus  fréquentes,  et 

(1)  Ubi  supr, 

(2j  Traité  des  lois,  ch.  xii. 

(3)  S.  coll.  nouy.,  ?ol.  V,  1^  81. 


LES  LOIS.  6& 

en  même  temps  les  plus  graves  :  e*est  celle  qui  a  pour  objet  les 
faits  non  accomplis^  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  negotia  adhuc  pendentia.  La  loi  nouvelle  les  saisit  au 
moment  où  elle  succède  à  la  loi  ancienne  et  les  régit,  bien 
qu'ils  aient  commencé  à  se  manifester  ou  qu'ils  trouvent  leur 
principe  sous  l'empire  de  cette  ancienne  loi.  Telle  était  la  dis- 
posilion.formelle  de  la  loi  7  au  Code,  déjà  citée.  «  Leges  et 
constituHoneê  certum  est  dare  formam  negotiis^  non  adfacta  prœ- 
tenta  revocan,  ntst....  adhcg  pendentibus  siegotiis  cautum  sit.  » 
On  doit  entendre  par  faits  non  accomplis  ceux  desquels  ne  ré- 
sulte pas  un  droit  acquiSy  car  il  est  évident  que  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  n'est  établi  que  pour  mettre  à  l'abri  des 
atteintes  que  le  caprice  du  législateur  pourrait  leur  porter,  les 
droits  actuellement  acquis  aux  individus,  et  que  les  droits  en- 
core éventuels,  et  qui  ne  sont  qu'une  espérance,  restent  dans 
le  domaine  de  la  loi,  précisément  parce  qu'ils  ne  sont  qu'une 
espérance  et  qu'une  éventualité,etquele  propre  des  espérances 
et  des  éventualités  est  de  pouvoir  ne  pas  se  réaliser.  On  entend 
par  droits  acquis,  ceux  qui  sont  entrés  dans  notre  domaine, 
qui  en  font  partie,  et  que  ne  peut  plus  nous  6ter  celui  duquel 
nous  les  tenons  (1).  C'est  à  ces  derniers  que  s'applique  la 
règle  qui  refuse  à  la  loi  tout  effet  rétroactif,  parce  qu'il  est 
manifeste  que  si  celui  de  qui  nous  tenons  un  droit  ne  peut 
plus  nous  l'ôter,  la  loi  ne  saurait  avoir  justement  un  pouvoir 
plus  étendu  (2). 

Je  dois  me  borner  ici  à  poser  ces  principes  généraux  dont 
l'application  se  fera  plus  tard  à  mesure  que  se  présenteront 
les  matières  dans  lesqueUes  peuventnaltre  des  questions  d'effet 
rétroactif. 

82.  Dans  notre  législation  française^  les  lois  commerciales, 
comme  les  lois  civiles  proprement  dites,  sont  déposées  dans 
les  codes,  dans  les  lois  particulières  qui  leur  servent  de  com- 
plément, et  dans  les  ordonnances  faites  pour  leur  application. 

Le  Code  de  commerce  est  la  loi  générale  du  commerce 

(I)  Merlin,  Hipert.^  t*  Effet  rétroactif,  §  3,  n.  3. 
(3)  Voy.  sur  l'effet  rétroactif  des  lois,  Zachariœ,  t.  I,  §  2S,  et  BIM.  Âubry 
et  Raa,  1. 1,  §  30. 

I.  S 
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français.  Mais  ce  Gode  est  loin  d'être  complet^  surtout  en  ce 
qui  touche  le  commerce  maritime  ;  et  même,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  il  faut  chercher,  soit  dansdes  lois  particuliè- 
res, soit  dans  d'autres  Codes,  les  dispositions  qu'il  semblerait 
devoir  contenir.  Cet  état  de  choses  qui  crée,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  le  dire,  de  nombreuses  dificultés,  a  été  formel* 
ement  reconnu,  je  dirais  presque  consacré,  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  donné  le  i3  décembre  1811,  à  une  époque  oh 
ce  corps  avait  en  quelque  sorte  la  puissance  législative.  Cet 
avis  porte  que  a  les  tribunaux  doivent  juger  les  questions  par- 
Uculiôres  qui  se  présentent,  suivant  leur  conviction,  d'après 
les  termes  et  l'esprit  du  Code,  et,  en  cas  de  silence  de  sa  part, 
d'après  le  droit  commun  et  les  usages  du  commerce.  » 

Il  vaudrait  mieux  sans  doute  que  toutes  les  lois  commer- 
ciales, ou  applicables  au  commerce,  fussent  réunies  en  un  seul 
corps,  de  manière  à  se  suffire  à  elles-mêmes.  Mais  c'est  ici  une 
rude  tâche;  le  législateur  n'a  pas  osé  l'entreprendre,  et  il  a 
laissé  aux  jurisconsultes  le  soin  de  chercher  à  l'accom- 
plir. 

83.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  que  je  viens  de  citer  reconnaît 
aussi  une  certaine  autorité  à  la  coutume  commerciale.  Mais 
ni  cet  avis,  ni  aucune  loi  ne  détermine  d'une  manière  suffi- 
sante rétendue  et  les  limites  de  cette  autorité,  qui  flotte  ainsi 
dans  un  vague  légal  dont  je  vais  essayer  de  la  faire  sortir. 

L'usage  ou  la  coutume  est  l'habilude  de  faire  une  chose 
d'une  certaine  manière.  Les  premières  coutumes  commer- 
ciales sont  nées  au  moyen  âge,  en  Italie,  au  moment  de  la  re- 
naissance du  commerce,  d'où  elles  se  sont  répandues  d^s  le 
reste  de  l'Europe  commerçante.  Quand  furent  inventées  la 
lettre  de  change,  les  sociétés  de  commerce,  les  assurances  et 
les  autres  contrats  commerciaux,  la  coutume  dut  d'abord  en 
régler  les  formes  et  les  eflets,  d'après  leur  objet  et  leur  but, 
et  en  môme  temps  modifier,  suivant  les  besoins  du  commerce, 
les  contrats  qu'il  empruntait  au  droit  civil.  Il  fut  alors  naturel 
de  donner  à  la  coutume  une  autorité  sur  les  conventions  que 
la  loi  n'avait  pas  pu  prévoir.  Aussi  voit-on  chez  les  anciens 
auteurs  italiens  une  tendance  à  faire  prévaloir  en  principe  la 
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coolume  des  marchands  sur  les  règles  du  droit  civil  (1). 
Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des  inconvénients  de 
la  coutume,  que  la  mobilité  et  la  diversité  des  faits  dont 
renchatnementla  constitue  empêchent  d'être  fixe  et  certaine. 
On  en  vint  bientôt  à  disputer  sur  ses  caractères,  sur  celui  des 
actes  qui  servaient  à  rétablir,  leur  fréquence,  leur  unifor- 
mité (2),  toutes  choses  qu'il  est  plus  aisé  de  déterminer  en 
théorie  qu'en  pratique.  On  reconnut  que  la  coutume  était  dif- 
ficile à  prouver,  parce  qu'elle  était,  disait-on,  tantôt  blanche 
et  tantêt  noire  (3).  D'un  autre  côté,  les  coutumes  locales  se 
trouvèrent  en  opposition  les  unes  avec  les  autres  (4);  et  il  y  a 
lieu  de  croire  qvi'il  en  résulta  une  confusion  à  laquelle  il  pa- 
rut nécessaire  de  porter  remède,  puisqu'on  voit  des  auteurs 
chercher  à  prouver  que  la  coutume  ne  peut  être  établie  entre 
commerçants  que  par  l'autorité  à  laquelle  appartient  la  puis- 
sance législative (5);  tempérament  qui,  tout  en  enlevant  à  la 
coutume  son  principal  caractère,  qui  est  d'être  fondée  plutôt 
en  fait  qu'en  droit,  et  sans  l'intervention  du  pouvoir  législa- 
tif (6),  devait  avoir  pour  résultat  de  diminuer  l'autorité  des 
coutumes  que  chacun  cherchait  à  faire  prévaloir  dans  son  in- 
térêt particulier,  et  d'en  rendre  l'introduction  beaucoup 
plus  difficile. 


(1)  Mercatorum  stilus  et  consuetudo  prœvalere  débet  juri  cammunû  Voy. 
Cisaregis.  Straccha,  Roccus,  les  Décisions  de  la  Rote  de  Génes^  le  Portugais 
Santerna  et  autres,  passim, 

(2)  Yoy.  Décis.  de  la  Rote  de  Gènes,  décis.  19,  n.  I,  5,  7, 9, 10  et^  11. 

(3)  Consuetudo  est  difficillimœ  probationis,  quia  modo  est  alba,  modo 
mgra*  (Rote  de  Gènes,  ibid,) 

(4)  Saotema,  De  assecur,,  part,  m,  n.  7. 

(5)  Unum  tamen  non  omitto  quod  ut  dicatur  consuetudo  inter  ipsos  mer- 
eatorest  oportet  quod  sit  introducta  ab  habentibus  potestatem  statuendi 
eircà  Hhtd  de  quo  est  consuetudo,  aliter  non  dicitur  consuetudo.  Oportet 
quidem  quod  sit  introducta  ab  eo  qui  habet  potestatem  condendi  legem. 
(Santerna,  De  assecur.,  part,  m,  n.  3,  et  les  auteurs  qu'il  cite.) 

(6)  Principes,  dit  la  Rote  de  Gènes,  décis.  19,  n.  S,  consuetudinem  pro- 
bore  nequeunt,  tum  quia  consuetudo  non  est  in  principis  potestate  :  Impe- 
rotor  potest  consuetudinem  tollere,  non  facere  ;  tum  etiam  quia  consuetudo 
miversalù  ab  unius  potestate  non  dependet,  quia  consuetudo  non  est  actus 
homims,  sed  hominum.  —  Voy.  aussi  Straccha,  Qwmodo  in  causis  mercat. 
proced,  sit,  n.  9. 
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Ud  remède  plus  efficace  consista  dans  les  statuts  que  les  mar- 
chands de  chaque  cité,  réunis  en  corporation  {collegium),  avaient 
le  droit  d'établir,  et  qui  étaient  obligatoires  seulement  entre 
marchands  et  pour  faits  de  marchandise.  Ces  statuts,  auxquels 
ou  reconnaissait  la  force  de  déroger  au  droit  commun  et  local 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  contraires  au  droit  naturel, 

*  étaient,  à  proprement  parler,  des  conventions  qui  n'avaient 

'  d'effet  qu'entre  les  membres  de  la  corporation,  et  qui  ne  pou- 
vaienlêtre  opposées  auxtiers(l).  Comme  ils  résumaient  la  cou- 
tume  commerciale,  ils  la  fixaient  en  quelque  sorte,  ce  qui 
explique  la  faveur  dont  ils  jouissaient  et  l'importance  que 
chacun  y  attachait. 

Mais  de  là  naquirent  d'autres  inconvénients  :  le  conflit  entre 
la  coutume  et  le  statut,  et  le  conflit  entre  les  statuts;  et  en- 
core le  conflit  entre  la  coutume  et  le  statut  dont  se  prévalait 
un  commerçant,  et  le  droit  commun  que  seul  voulait  reoon- 
naître  le  non-commerçant.  Lès  livres  des  anciens  docteurs 
sont  pleins  de  règles  sur  les  distinctions  à  faire  suivant  les 

'  divers  cas  qui  pouvaient  se  présenter,  et  les  solutions  très- 
diverses  qu'ils  pouvaient  recevoir  (2). 

Aussi,  même  en  Italie,  là  oti  la  coutume  avait  pris  naissance, 
tout  en  lui  accordant  beaucoup  d'autorité,  on  était  si  peu  d'ac- 
cord sur  rétendue  de  celte  autorité,  qu'on  voit  un  auteur, 

.  Roccus,  émettre  sur  le  môme  point  deux  avis  différents,  et 
dire  tantôt  que  la  coutume  devait  être  observée  bien  qu'elle 

(1)  Num  mêrcntorum  coUegia,  dit  Straccha,  jus  proprium  sibi  possint  con- 
stituere?  In  quo  juris  ariiculo  receptum  est  passe,  et  quidem  recté.  Quo' 
enim  licita  collegia  inter  collegiatos  statuère,  rata  smt.  Sed  hœc  intelli- 
genda  sunt,  ut  statuere  possirif  in  his  in  quitus  jurisdictionem,  pertinenti- 

.  busqué  ad  mercaturam  et  ipsos  mercatores,  non  autem  in  his  quœ  remota 
sunt  ab^eorum  officiis  et  professione  :  exempli  hco,  si  super  hcereditatibus 
décernèrent.  Idem  si  dicta  statuta  communi  juri  seu  municipali,  quod  ci^ 

*  vitas  sibi  constituisset,  contradicerent,  dummodo  jus  divinum  vel  uaturale 
non  improbarent,  servanda  tamen  inter  eos  sunt.  Hoc  enim  jure  et  ipsi 

'  mercatores  et  eorum  hœredes  utuntur:  alii  vero  uti  non  astringuntur, 
Cv^jus  rei  illa  ratio  redditur,  uia  taiia  statuta  conventiones  dicuntur. 
{Quomodo  in  causis  mercatprum  procedendum  sit,  n.  8.) 

(2)  Voy.  notamment  Straccha,  Quomodo  in  causis  mercatorum  proceden- 
dum sit,  n.  9  et  scqq.  —  Voy.  aussi  Heineccius,  Elem,  jur.  camb,,  cap.  i, 
§  15. 
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fût  contraire  à  la  loi,  etîam  contra  furis  dispositionem  (i);  tantôt 
qu'elle  ne  doit  être  observée  que  si  elle  n'est  pas  contraire  aune 
loi  expresse,  dummodo  à  kge  expresse  non  reprobetur  (2). 

La  coutume  commerciale,  qui  n'a  jamais  été  admise  sans 
contestation,  même  aux  époques  et  dans  les  lieux  où  les  lois 
commerciales  étaient  beaucoup  moins  précises  qu'elles  ne  le 
sont  aujourd'hui  et  dont  l'application  n'était  alors  ni  sans 
inconvénients  ni  sans  dangers,  doit-elle  être  admise  aujour-. 
d'hui  sans  examen,  alors  que  les  dangers  de  son  application 
seraient  plus  réels  et  plus  grands,  et  qu'en  l'opposant  à  la  loi, 
et  en  élerant  puissance  contre  puissance,  on  s'exposerait  à  des 
confl^  perpétuels?  Je  ne  saurais  le  croire. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  lois  prohibitives,  il  est  ma- 
nifeste que  l'usage  ne  saurait  permettre  ce  qu'elles  défendent. 
Si  la  loi  défend  spécialement  une  chose,  c'est  qu'eUç  entend 
que  cette  chose  ne  soit  pas  faite. 

n  doit  en  être  de  même  deslois  préceptivcs  ou  impératives^ 
et  des  lois  permissives.  Car  si  les  premières  imposent  en  cer- 
tains cas  des  obligations  ou  règlent  la  forme  de  tels  ou  tels, 
actes,  c'est  qu'elles  veulent  que  ces  obligations  soient  accom- 
plies en  temps  et  lieu,  et  que  ces  formes  soient  observées  : 
ce  serait  singulièrement  amoindrir  la  puissance  sans  bornes, 
de  la  loi  et  rabaisser  sa  majesté,  que  d'en  subordonner  l'appli- 
cation et  l'observation  au  caprice  et  à  la  mobilité  de  Tu- 
sage. 

Quant  aux  lois  permissives,  la  permission  ou  la  faculté 
qu'elles  accordent  créant  un  droit  au  profit  de  celui  à  qui  la 
permission  est  accordée  ou  la  faculté  reconnue,  il  est  égale- 
ment manifeste  que  ce  droit,  qui  prend  sa  source  dans  la 
volonté  expresse  de  la  loi,  ne  peut  être  annulé  par  la  volonté 
contraire  d'un  usage  auquel  on  reconnaît  la  force  dangereuse 
d'abroger  tacitement  une  loi  positive.  La  loi  du  30  ventôse 
an  XII,  par  son  article  7,  a  déclaré  qu'à  compter  du  jour  où  ont 
été  exécutoires  les  lois  dont  se  compose  le  Code  civil,  les  cou- 

(1)  Responsa  legalia^  centur.  1,  resp.  18,  n.  15,  etresp.  21,  n.  20. 
\i)l>enambusj  note  48,  n..  Iî2  et  123;  De  assecurat,  note  80,  n.  309  et 
Mqq.  ~~  Voy.  aussi  Stra%;ha,  De  navigatione^  n.  24  et  25. 
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tûmes  générales  et  locales  ont  cessé  d'avoir  force  générale  ou 
particulière  dans  les  matières  qui  font  l'objet  desdites  lois. 
Il  suit  delà  que  dans  les  matières  civiles  proprement  dites» 
la  coutume  n'a  plus  aucune  autorité  ;  et  qu'en  supposant, 
comme  parait  le  croire  M.  Touiller  (1),  que  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  XII  ne  fût  textuellement  applicable  qu'aux  coutumes 
écrites,  l'usage  non  écrit  n'en  devrait  pas  jnoins  suivre  le  sort 
de  l'usage  écrit;  car  on  ne  concevrait  pas  que  lorsque  l'usage 
écrit  cesse  d'avoir  autorité,  l'usage  non  écrit  pût  en  conserver 
encore,  et  qu'il  puisât  le  principe  de  son  autorité  dans  cette 
circonstance  que,  n'étant  pas  écrit,  il  est  moins  certain  et  plus 
fugitif.  \ 

Dans  tous  les  cas  donc  où  la  loi  civile  est  appelée  à  régir  les 
matières  commerciales,  l'abrogation  prononcée  par  la  loi  ci- 
vile des  coutumes  et  usages  qui  lui  sont  contraires  doit  né- 
cessairement s'étendre  aux  usages  commerciaux. 

Il  est  vrai  que  l'un  des  rédacteurs  du  Gode  civil,  M.  Bigot 
de  Préameneu,  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  des  contrats 
et  obligations,  dit  que  les  règles  de  ce  Gode  ne  dérogent  point 
à  celles  du  commerce;  et  que  l'usage  déroge  aux  lois  les  plus 
formelles  et  les  plus  générales.  Mais  si  cette  maxime  pouvait 
être  prise  dans  un  sens  tel  qu'elle  consacrât  l'autorité  des  usa- 
ges commerciaux  au  préjudice  des  lois  civiles,  lorsque  ces 
lois  sont  applicables  au  commerce,  elle  serait  d'autant  plus 
incompréhensible,  qu'elle  détruirait  l'autorité  même  des  lois 
dont  le  jurisconsulte  auquel  elle  est  échappée  était  appelé  à 
annoncer  la  venue,  et  qui  avaient  précisément  pour  objet  de 
remplacer  par  des  règles  stables  et  uniformes,  la  règle  tou- 
jours variable  et  incertaine  de  la  coutume.  Elle  n'est  donc 
applicable  que  dans  les  cas  où,  par  une  raison  quelconque,  la  ' 
loi  civile  ne  régit  pas  les  faits  commerciaux.  Tel  est,  entre 
autres,  celui  de  l'art.  1873  du  Gode  civil,  au  titre  As  Sociétés, 
qui  porte  que  les  dispositions  de  ce  titre  ne  s'appliquent  aux 
sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce.  Dans  ce  cas,  la  loi 
civile  étant  spécialement  déclarée  inapplicable,  les  usages 

(1)T.  I,  B.  1S8.  ê 
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commerciaux,  àdéfaut  deloi  expresse,  doivent  être  appliqués. 
Mais  de  cette  disposition  même,  et  du  soin  pris  par  l'art.  4873 
de  consacrer  dans  un  cas  donné  l'autorité  des  usages  com- 
merciaux, il  résulte  que  cette  autorité  ne  leur  appartient  pas 
en  vertu  d'un  principe  général,  et  qu'au  contraire  le  principe 
général  vent  qu'ils  restent  sans  autorité  (i). 

La  coutume,  qui  ne  peut  avoir  en  règle  générale  au- 
cune autorité  au  préjudice  de  la  loi  civile,  ne  peut,  à  plus  forte 
rûson,  en  avoir  aucune  au  préjudice  de  la  loi  commerciale. 
Il  est  si  vrai  que  le  Code  de  commerce  ne  prononce  pas, 
comme  le  Gode  civil,  l'abrogation  des  anciennes  coutumes  (2), 
mais  il  la  prononce  virtuellement  et  par  sa  seule  présence. 
puisque  si  les  usages  commerciaux  devaient  servir  de  loi, 
il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  faire  un  code. 

De  deux  choses  Tune:  ou  la  loi  commerciale  est  bonne,  ou 
elle  est  mauvaise.  Si  elle  est  bonne,  elle  présente  le  résumé 
des  Téritables  et  sages  coutumes  des  commerçants,  auxquelles 
elle  donne  par  là  sa  sanction  ;  ou  elle  les  corrige  si  elles  sont 
mauvaises,  et  alors  elle  doit  être  observée,  puisque  c'est  en 
même  temps  observer  la  coutume  dans  ce  qu'elle  a  de  bon. 
Si  la  loi  est  mauvaise  et  contraire  à  une  bonne  et  sage  con- 
tome,  dans  ce  caâ  encore,  il  faut  lui  obéir,  quoique  mauvaise, 
car  il  n'appartient  à  personne  de  corriger  la  loi  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  directe,  et  je  ne  sache  pas  que  les  com- 
merçants aient  un  privilège  à  cet  égard. 

La  coutume  ne  peut  donc,  dans  tous  les  cas,  avoir  autorité 
que  dans  le  silence  de  la  loi  positive,  ou  lorsque  la  loi  elle- 
même  s'y  réfère  pour  se  compléter  (G.  Giv.,  1153,  1159, 
1160}  ;  alors  le  juge,  qui,  dans  le  premier  cas,  ne  saurait  se 
dispenser  déjuger  (G.  Giv.,  4)  et  qui,  dans  le  second,  trouve 
dans  la  coutume  un  élément  légal  de  décision,  est  autorisé  h 
la  suivre  et  à  s'y  conformer.  Mais  comme  la  coutume  n'est 
constatée  par  aucun  document  légal,  et  que  rien  n'en  fixe  lé 

(1)  Dans  certains  cas,  la  loi  a  généralisé  et  consacré  par  son  autorité  des  usa- 
ges commerciaux  :  telle  est  la  loi  du  13  Juin  1866  sur  les  usages  commerciaux 
en  matière  de  vente.  Mais  alors  c'est  moins  l'usage  qui  est  appliqué  que  la  loi 
qui  le  sanctionne. Voy.  sur  cette  loi,  M.  Démangeât, sur  Bravard,  t.  II,  p.  429. 

(2)  Voy.  H.  Molinler,  Traité  du  droit  commercial,  L  I,  p.  13  et  suiv. 
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sens,  c'est  au  juge  à  la  rechercher  et  à  l'interpréter  souverai- 
nement suivant  sa  conviction  ;  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  ja-. 
mais  lui  reprocher  d'avoir  violé  une  coutume  dont  il  n'aurait^ 
pas  reconnu  l'existence  ou  qu'il  aurait  mal  interprétée,  et. 
que  sa  décision  ne  saurait,  sous  ce  rapport,  donner  ouverture- 
à  la  cassation,  comme  ferait  la  violation  ou  la  fausse  interpré-. 
t^tion  d'une  loi  véritable.  Il  y  a  plus  :  on  ne  pourrait  consi- 
dérer comme  juridiquement  rendu  le  jugement  qui  s'écarte- 
rait du  droit  commun  sans  constater  l'usage  contraire,  et  cela 
encore  bien  qu'on  eût  produit  dans  la  cause  des  parères  ou 
attestations  qui  n'ont  d*autre  autorité  que  celle  quelesjuges; 
croient  devoir  leur  accorder  (1). 

Il  faut  même  remarquer  que  les  usages  du  commerce  qui 
peuvent  être  invoqués  dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  la  con- 
vention, ne  peuvent  autoriser  le  juge  à  méconnaître  les  effets 
que  la  loi  attache  à  une  convention  dûment  constatée  et 
qui  est  exclusive  de  l'application  de  ces  usages  à  laquelle  les 
parties  ont  toujours  le  droit  de  se  soustraire   (2). 

Mais  si  les  règles  introduites  par  la  coutume  commerciale 
ne  peuvent  prévaloir  contre  la  loi,  en  tant  que  coutumes, 
elles  peuvent  cependant,  en  certains  cas,  déroger  à  la  loi 
comme  étant  le  résultat  d'une  convention  particulière.  Je. 
m'explique. 

Il  y  a  dans  les  opérations  commerciales  des  manières  d'être 
ou  d'agir  qui  sont,  en  quelque  sorte,  de  leur  essence,  et 
snns  lesquelles  les  commerçants  n'en  comprendraient  pas  la 
possibilité  ou  l'utilité . 

Ces  modifications,  qui  ont  pour  résultat  de  faire  produire 
au  même  contrat  des  effets  différents,  suivant  qu'il  a  lieu  en 
matière  civile  ou  en  matière  commerciale,  ont  été  introduites 
p.^r  la  force  des  choses,  et  l'usage  les  a  maintenues,  même, 
dans  le  silence  de  la  loi,  en  ce  sens  que  les  commerçants  en 
font  la  réserve  dans  leurs  conventions,  au  moyen  d'une  stipu- 
lation plus  ou  moins  expresse  :  stipulation  parfaitement  li- 

(1)  Voy.  Cass.,  15  janv.  1812,  S.,  coll.  nouv.,  vol,  IV,  1.  7  ;  14  août  1819, 
ibid.,  Yol.  V,  1,  365. 

(2)  Casa.  26  mai  1868.  D.  68.  1.  471  ;  S.  69,  1.  33. 
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cite,  d'ailleurs,  car  ce  qae  la  coutume  seule  ne  pourait  faire 
d*ane  manière  générale,  une  convention  peut  évidemment  le. 
fiadre  pour  chaque  cas  particulier,  alors  du  moins  que  cette 
convention  n'a  pas  pour  objet  de  déroger  à  l'ordre  public  ou. 
aux  bonnes  mœurs  (1). 

Il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  à  cet  égard  :  lorsque  lacon-. 
vention  est  claire  et  précise  en  ce  qui  touche  la  clause  déro- 
gatoire, elle  doit  être  suivie. 

Mais  le  style  des  commerçants  n'est  pas  toujours  clair  :  c'est 
un  idiome  ordinairement  elliptique,  parfois  peu  exact,  qui 
cache  beaucoup  de  choses  sous  peu  de  mots,  et  qui  le  plus . 
habituellement  sous-entend  ce  qui  est  de  règle  générale  (2). 
Dans  ce  cas,  le  devoir  du  juge  est  d'interpréter  la  conven- 
tion, non  du  point  de  vue  civil,  qui  ne  la  lui  présenterait  que 
sous  un  faux  jour,  mais  du  point  de  vue  commercial,  qui  seul 
peut  la  lui  montrer  sous  toutes  ses  faces,  lui  donner  la  clef 
des  mots  et  lui  en  révéler  le  sens  caché  et  mystérieux  ;  de  con- 
sidérer alors  comme  clairement  stipulé  tout  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  que  le  contrat  ait  les  effets  commerciaux  qui 
étaient  nécessairement  dans  l'intention  des  parties  :  ce  que 
la  loi  autorise  môme  en  matière  civile  (C.  civ.,  1159  et  1160}  ;. 
puis  d'appliquer  la  coutume  à  laquelle  la  convention  a  dû  se 
référer  (3).  Dans  ce  cas,  remarquons-le  bien,  ce  n'est  pas  la 
coutume  qui  a  conservé  son  autorité  ;  c'est  la  convention  qui 
lui  communique  la  sienne.  Mais  comme  il  arrive  souvent 
que  la  dérogation  cotiventionnelle,  bien  qu'elle  existe  réelle- 
ment, n'apparaît  pas  aux  yeux  de  tous,  et  que  les  juges,  en, 

(1)  Cod.  civ.^  art.  6. 

(2)  Voy.  co  que  j*ai  dit  sur  ce  point  dans  ma  Dissertation  sur  les  comptes' 
courants,  insérée  dans  le  Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  de  M.  DeviUe- 
neuve,  vol.  de  1839,  part.  i.  p.  257. 

(3)  Solet  etiam  inter  privilégia  mercaturœ  recenseri  quod  eorum  stilo 
gtarc  oporteat,  ità  ut  prcsvalere  debeat  dispositioui  juris  communis.  (An- 
saldas,  Disc,  gén,,  n.  41.) —  Cum  casus  mercantilis  prœponitur,  in  eo  at- 
tendi  et  servari  débet  stilus  mercatorum,  (Straccha,  De  assecur.,  Gloss.  38, 
D.  4.)  —  Verba  mercatorum  et  negotiantium  intelligenda  veniunt  juxtà 
éorwn  usus  et  stilos  et  prout  ipsi  intelligunt,  non  autem  juxtà  sensus  gram-  ' 
moHcorum,  seu  Hngua  professorum,  (Le  card.  J.  B.  de  Luca,  De  credito, 
dise.  05,  n.  M.) 
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radmettant,  semblent  obéir  à  la  coutume,  alors  qu'ils  ne  font 
(peut-être  même  à  leur  insu)  que  suivre  la  convention,  on  est 
généralement  porté  à  faire  à  la  coutume  les  honneurs  d'une 
autorité  qui  n'appartient  qu'à  la  convention  ;  confusion  d'au- 
tant plus  facile  que  la  convention  est  basée  sur  la  coutume  et 
interprétée  par  elle. 

Cette  autorité  indirecte  que  la  coutume  puise  dans  la  con- 
vention est  la  plus  réelle  et  la  plus  efficace  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  revendiquer  aujourd'hui.  Je  crois  même  qu'elle  peut 
suffire  aux  nécessités  de  la  pratique,  puisqu'il  dépend  des  com- 
merçants d'en  étendre  les  effets  par  des  clauses  claires  et 
précises.  La  forme  ici,  c'est  le  fond.  Qu'ils  corrigent  leur 
style,  et  tout  ce  qu'il  gagnera  en  clarté  tournera  au  profit  de 
la  certitude  de  leurs  droits. 

En  résumé,  je  crois  pouvoir  terminer  cet  exposé  de  princi- 
pes sur  l'autorité  de  la  coutume  par  trois  règles  qui  me  pa- 
raissent en  résulter  d'une  manière  certaine  : 

1^  Là  coutume  ne  peut  jamais,  par  sa  seule  force,  prévaloir 
contre  la  disposition  formelle  et  expresse  de  la  loi  ; 

2^  Dans  le  silence  de  la  loi  commerciale,  ou  lorsque  la  loi 
civile  est  inapplicable,  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  chercher  dans  la  coutume  les  éléments  de  décision  que 
la  loi  lui  refuse  ; 

3®  Dans  les  matières  où  les  conventions  particulières  peu- 
vent déroger  à  la  loi,  la  nature  des  opérations  commerciales 
fait  au  juge  un  devoir  de  rechercher  s'il  n'est  pas  de  l'essence 
de  l'opération  de  se  référer  à  la  coutume,  pour  donner  au 
contrat  relTet  qu'il  doit  avoir  d'après  Tintention  présumée 
des  parties  (1). 

84.  Une  équité  arbitraire  ne  peut,  pas  plus  que  la  cou- 
tume, prévaloir  sur  la  disposition  précise  de  la  loi.  Cela  est 
sans  difficultés  dans  les  matières  civiles  ordinaires  ;  mais  dans 
les  matières  commerciales,  on  se  laisse  aller  assez  fréquem- 
ment à  dire  que  les  contestations  doivent  être  jugées  ex  œquo 
etbono,  d'après  les  règles  de  l'équité  naturelle,  plutôt  que 

(1)  Je  reviendrai  sur  ce  point.  Voy^  inf,,  liv.  V,  lit.  i,  chapitre,  i,  sec- 
tion 2. 
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d'après  la  rigueur  du  droit.  II  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans 
cette  maxime^mais  il  y  a  plus  de  faux  que  de  vrai,  et  il  y  a  peu 
de  cas  dans  lesquels  elle  puisse  passer  sans  difficulté  de  la 
théorie  à  la  pratique  (i). 

Il  n'y  a  en  effet  rien  de  moins  vrai  que  de  prétendre  qu'en 
noatière  commerciale  il  est  permis  au  juge  de  se  .dégager  des 
entraves  de  la  loi  parce  qu'il  la  trouverail  injuste,  et  d'appli- 
quer des  règles  qui  lui  paraîtraient  plus  équitables  et  met- 
traient sa  conscience  plus  à  l'aise.  L'équité  est  un  guide  trom- 
peur qui  n'éclaire  celui  qu'il  conduit  qu'en  proportion  de 
ses  lumières  personnelles,  et  qui  l'égaré  s'il  n'y  a  pas  en  lui 
l'aptitude  nécessaire  pour  découvrir  le  vrai  chemin.  L'équité 
de  l'homme  est  arbitraire  et  variable  suivant  ses  préjugés  ou 
ses  passions,  tandis  que  l'équité  de  la  loi  est  toujours  la 
même.  Elle  est  donc  préférable.  Conscientia  legis  vincit  cons- 
cientiam  hominis,  dit  Slraccha  (2),  et  melius  est  civitatem  ab 
optima  kge  quant  ab  optimo  viro  gubemari  (3).  A  quoi  bon 
d'mlleurs  faire  des  lois,  si  le  juge  pouvait  leur  substituer  son 
propre  arbitre  ? 

Cependant  comme  en  matière  commerciale  les  parties  sont 
toujours  présumées  s'être  engagées  de  bonne  foi,  et  vouloir 
exécuter  de  bonne  foi  leurs  conventions,  il  en  résulte  que  le 
juge  n'est  pas  strictement  lié  parles  termes  des  actes,  et  qu'il 
peut  en  les  interprétant  s'écarter  jusqu'à  un  certain  point  de 
leur  sens  apparent,  pour  leur  attribuer  un  sens  plus  juste  et 
plus  équitable.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  est  permis  de 
juger  les  affaires  commerciales  ex  œquo  et  bono.  Mais  le  sens 
des  conventions  une  fois  reconnu  par  le  juge  avec  la  latitude 
que  lui  donne  la  nature  de  l'affaire,  il  doit  en  déterminer  les 


(I)  Quamvis  enim  plunes  in  absiracto  rota  firmaverit  conclusiottem  quod 
inter  mercatores  procedendum  est  de  œquo  et  hono^  ac  juxta  eorum  stilum, 
non  autem  per  apices  juris,  attamen  isia  theoria  non  de  facili  ad  praxim 
deduci  videtur,  (Le  card.  J.  B.  de  Luca,  De  crédita,  dise.  24,  n.  8.)  Voy. 
aasai  Straccha,  Quomodo  in  causis  mercat,  proced,  sit,  part,  i,  n.  1. 

(3)  Ubi  8up,  part,  ult,^  n.  4  et  5. 

(3)  Damoalin  avait  dit  auparavant  :  Homo  débet  sequi  œquitatem  legis, 
non  proprii  capitis  {Coût.  dePatHs,  tit.  i,  §  &lt  g1«  2,  n.  86.) 
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effets  suivant  la  volonté  de  la  loi,  dont  il  ne  peut  sous  aucun 
prétexte  s'écarter  dans  l'application  qu'il  s'agit  d'en  faire  aux 
actes  qui  lui  sont  soumis  (i). 


LIVRE  II 

DU  DROIT    ET    DES  LOIS  DANS  LEURS   RAPPORTS   AVEC    LES    RELA- 
TIONS  INTERNATIONALES  ET  LA   LIBERTÉ   DU   COMMERCE. 

Sommaire.  —  85.  Exposition  Division. 

85.  Dans  le  livre  qui  précède^  j'ai  envisagé  le  droit  et  la  loi 
d'un  point  de  vue  fort  général.  Dans  celui-ci,  je  me  propose 
d'examiner  de  plus  près  les  effets  du  droitrdes  gens  et  des  lois, 
civiles  sur  les  transactions  commerciales,  en  ce  qui  touche 
principalement  la  liberté  du  commerce,  tant  entre  les  nations 
qu'entre  les  individus  qui  les  composent. 

Ce  serait,  dit  Hubner  (2),  un  ouvrage  fort  utile  que  celui 
qui  expliquerait  avec  solidité  les  droits  des  peuples  relative^ 
ment  au  commerce.  —  L'explication  détaillée  et  complète 
de  ces  droits,  surtout  en  ce  qui  touche  tous  ceux  qui  sont 
fondés  sur  le  droit  des  gens  conventionnel,  sortirait  de  mon 
sujet.  Ce  serait  l'objet  d'un  ouvrage  à  part,  et  d'un  long  et 
difficile  ouvrage.  Ici  je  dois  me  borner  à  poser,  en  les  rap- 
prochant suivant  l'occasion  des  règles  du  droit  des  gens  con- 
ventionnel, quelques-uns  des  principes  qui,  découlant  soit 
du  droit  des  gens  naturel  et  primitif,  soit  du  droit  particulier 
à  chaque  peuple,  doivent  régir  les  rapports  internationaux 
qui  naissent  du  commerce,  et  servir  de  règle  aux  traités 
entre  les  peuples,  aux  transactions  entre  les  individus. 

Ces  rapports  consistent,  soit  dans  les  communications  gé- 
nérales qui  existent  entre  les  peuples  à  raison  du  commerce, 
soit  dans  les  communications  particulières  d'individu  à  indi- 
vidu :  les  premiers  qui,  bien  qu'ils  puissent  être  déterminés 
par  des  traités  et  des  lois  particulières,  sont  cependant  princi- 

(1)  liO  card.  J.  B.  de  Luca,  De  crédita,  dise.  26,  n.  12  ;  JStraccha,  Quo- 
modo  in  caus,  merc,  proced,  sit^  part,  i,  n.  3. 

(2)  De  là  saisie  des  bâtiments  neutres,  dise,  prélim.,  p.  1. 
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paiement  soumis  au  droit  des  gens  et  à  des  principes  indé- 
pendants de  toute  législation  positive,  feront  l'objet  do 
Titre  premier.  Les  autres,  qui  provoquent  l'application  des 
lois  civiles  particulières  à  chaque  État,  feront  l'objet  du 
Titre  deuxième. 


TITRE  I 

DU  DROIT  DES  GENS  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  COMMERCE  ;  DES 
aiGLES  QUI  PRÉSIDENT  AUX  RELATIONS  COMMERCIALES  DES  NA- 
TIONS ENTRE  ELLES,  ET  DE  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

• 
SomiAiaE.  —  86.  En  quoi  consiste  le  commerce  entre  les  nations.  —  87.  Con- 
ditions de  son  existence,  —  88.  Division. 

86.  Le  commerce  entre  les  nations  consiste  dans  le  trans- 
port des  marchandises  d'un  pays  dans  un  autre,  pour  y  être 
vendues  :  ou^  encore,  ce  qui  revient  au  même,  dans  les 
échanges  respectifs  que  deux  pays  font  de  leurs  marchandises. 
Bien  que  ces  échanges  soient  faits  par  les  particuliers  de  l'un 
et  Tautre  pays,  considérés  dans  leur  ensemble  ils  constituent 
le  commerce  général  des  nations  entre  elles,  de  telle  sorte 
que,  outre  les  règles  de  droit  privé  qui  régissent  les  conven- 
tions des  individus,  et  qui  seront  ultérieurement  exposées, 
ces  échanges  donnent  lieu  à  l'application  des  règles  de  droit 
public  qui  régissent  les  rapports  de  peuple  à  peuple. 

87.  En  elTet,  pour  que  le  transport  des  marchandises 
d'un  pays  dans  l'autre  puisse  s'effectuer,  et  conséquem- 
ment,  pour  qu'elles  soient  échangées,  il  faut  qu'elles  puissent 
sortir  du  pays  où  elles  sont,  entrer  dans  un  autre,  le  tra-* 
verser,  si  elles  ne  doivent  pas  y  demeurer,  et  enfin  être  ad- 
mises au  lieu  de  leur  destination.  Il  faut  donc  qu'elles  puis- 
sent naviguer  sur  la  mer,  sur  les  rivières  ou  sur  les  canaux, 
ou  voyager  par  terre.  De  là  naissent  les  questions  de  savoir 
si  une  nation  peut  interdire  son  territoire  à  une  autre,  ou  ne 
l'y  admettre  que  sous  condition;  si  la  navigation  est  libre; 
où  et  comment  elle  peut  l'être  ou  cesser  de  l'être  ;  enfin 
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si  la  liberté  qui  existe  en  tenais  de  paix  est  la  môme  en 
temps  de  guerre  ,  difficultés  que  des  lois  ou  des  conventions 
positives  et  écrites  peuvent  avoir  tranchées^  mais  qui  ne 
peuvent  être  résolues  que  par  les  règles  du  droit  des  gens, 
c'est-à-dire  par  les  règles  du  droit  naturel  appliqué  aux  af- 
faires des  nations. 

88.  Je  vais  donc  entrer  dans  quelques  explications  sur  le 
droit  qu'une  nation  peut  avoir  de  limiter  ou  d'interdire  le 
commerce  avec  les  nations  étrangères,  sur  la  liberté  de  la 
navigation  maritime  ou  fluviale,  et  sur  l'établissement  des 
droits  de  douanes,  de  navigation  et  autres  analogues; 
j'expliquerai  ensuite  les  modifications  que  l'état  de  guerre 
peut  introduire  dans  les  rapports  des  belligérants  et  des 
neutres . 


CHAPITRE  I 

DU  COMMERCE'  EN  TEMPS  DE  PAIX, 


SoyiiAiRB.  -*  89.  Ce  que  c'est  que  la  paix.  —  90.  Liberté  commerciale  en 
temps  de  paix.  —  91.  Des  douanes.  —  92.  Des  douanes  considérées 
comme  moyen  de  protection.  —  93.  Des  douanes  envisagées  comme  impôt. 

—  94.  On  ne  peut  prohiber  systématiquement  toutes  les  marchandises 
d'un  peuple,  mais  on  peut  favoriser  un  peuple  plus  qu'un  autre.  —  95. 
Du  système  colonial.  —  96.  Du  transit.  —  97.  De  l'entrepôt.  —  98.  De 
la  relâche  forcée  et  du  naufrage.  —  99.  Des  droits  de  navigation.  — 
100.  Dans  quels  lieux  les  droits  peuvent  être  perçus  et  les  prohibitions 
exercées. .-—  101.  Du  territoire.  —  102.  Des  frontières.  —  103.  De  la  mer. 

—  104^  De  la  pleine  mer.  —  105.  Des  rivages  de  la  mer,  ou  de  la  mer 
littorale.  —  10(i.  Des  baies  et  des  golfes.  — 107.  Mers  fermées.  —  108.  Des 
détoeits.  —  109.  Résumé. «Droits  du  pavillon.  Pirates.  —  110.  Des  fleu- 
YeS'et  riyièi^BS  navigables.  —  lit.  Des  fleuves  et  rivières  servant  de  fron- 
tière. — .  112.  Changement  de  lit.  —  113.  Des  fleuves  et  rivières  qui  cou- 
lent dans  les  terres  d'un  État.  —  114.  De  la  contrebande.  —  115.  De  la 
contrebande  faite  par  les  nationaux.  —  116.  De  la  contrebande  faite  par 
les  étrangers.  —  117.  Transition. 

89«  hà  paix,  suivant  la.  définition  de  Puffendorf  (i),  est 
l'état  des  hommes  et  de^  nations  qui  vivent  ensemble  tran- 

(1)  Drçit  [çk.natttre  et  (les  gens,  liv.  I,  ch.  i»  §  8. 
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^quiUeinent»  et  qui  se  rendent  de  leur  propre  mouvement, 
comme  par  principe  d'obligation,  ce  (Qu'ils  se  doivent  les  uns 
aux  autres.  La  paix  est  donc  l'état  naturel  des  hommes  et  des 
nations,  puisque  si  la  guerre  est  quelquefois  légitime  et  né- 
cessaire, la  paix  seule  peut  entretenir  la  sociabilité  pour  la- 
quelle les  hommes  sont  créés;  et  comme  le  commerce  est 
le  moyen  le  plus  efficace  d'entretenir  cette  sociabilité,  il.en 
résulte  que  le  commerce  entre  les  nations  est  la  principale 
conséquence  de  l'état  de  paix  dans  lequel  elles  doivent  vivre. 

90.  Mais  les  peuples,  guidés  par  un  intérêt  bien  ou  mal 
entendu,  au  lieu  de  laisser  au  commerce  son  cours  na- 
tare!  et  de  maintenir  une  entière  liberté  commerciale  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers,  ont  mis  des  entraves  à  cette  li- 
berté, soit  en  n'ouvrant  que  certains  ports  à  la  navigation 
étrangère,  soit  en  fermant  l'entrée  de  leur  territoire  à  cer- 
taines marchandises  étrangères,  soit  en  ne  les  y  admettant 
qu'à  la  charge  de  payer  certaines  taxes;  de  telle  sorte  que, 
en  cette  partie  et  en  ce  qui  touche  le  commerce  étranger,  la 
liberté  est  devenue  l'exception,  et  la  prohibition  ou  la  res- 
triction, la  règle  générale. 

91.  Ces  prohibitions  qui  ferment  un  territoire  à  certaines 
marchandises,  soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  à  raison  de 
leur  provenance;  ces  taxes  qui  en  éloignent  les  autres  et  qui 
grèvent  aussi  la  navigation,  avec  plus  ou  moins  de  ménage- 
ments, suivant  le  pavillon  qui  la  protège,  constituent,  sous  le 
nom  de  douanes,  le  régime  normal  de  tous  les  peuples  qui 
vivent  en  paix,  bien  qu'une  tendance  contr<aire  se  manifeste 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  que  les  associations 
douanières  (1),  ou  les  traités  de  commerce  (2),  permettent 
d'espérer  un  état  de  choses  plus  conforme  à  l'intérêt  des  re- 
lations intCFnationales  publiques  et  privées. 

Les  douanes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  certains 


(1)  TeUe  que  TasBociation  douanière  allemande  connue  bous  le  nom  de 
Zottvereiiu  Voy.  sur  ce  point  les  notes  de  M.  Ch.  Vergé  sur  Martens,  1. 1, 
§  89.  Voy.  aussi  Heffter^  Droit  intern.  de  F  Europe,  §  243.  ^ 

(2)  Tel  est  notamment  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  24  Janvier  1860. 


^0  UYRE  II.   TITRE  I.   CSAPITRE  I. 

droits  de  navigation  qui  ne  sont  que  le  prix  d'un  service 
rendu  (i)^  ne  sont  pas  d'invention  moderne.  Les  anciens 
peuples,  et  notamment  les  Romains,  connaissaient  le  régime 
des  prohibitions  et  des  restrictions  :  plusieurs  de  leurs  lois 
en  font  foi  (2).  Le  moyen  âge  aussi  en  a  usé  et  abusé.  Hais  h 
des  différentes  époques,  les  douanes  étaient  considérées  et 
employées  comme  moyen  de  revenu  pour  TÉtat  ou  pour  le 
seigneur^  plutôt  que  comme  moyen  de  protection  pour  le 
commerce  national.  Aujourd'hui  on  les  considère  comme 
impôt  et  à  la  fois  comme  moyen  de  protection;  et  c'est  sous 
-ce  dernier  rapport  qu'elles  ont  été  si/ivement  attaquées  que 
leurs  défenseurs  ne  combattent  plus  qu'en  fuyant, 

92.  Mais  autre  chose  est  la  convenance  des  établissements 
de  douanes,  autre  chose  est  le  droit  qui  appartient  aux  peuples 
de  les  établir.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  question  d'éco- 
nomie politique  et  d'administration  ;  dans  le  second,  c'est  une 
question  de  droit.  Peu  importe  donc,  quant  à  la  question  de 
droit,  le  parti  qu'on  croit  devoir  adopter  sur  la  question  éco- 
nomique qui  n'est  pas  de  mon  ressort  :  la  question  de  droit' 
reste  entière,  et  on  peut  sans  contradiction,  tout  en  se  pro^ 
nonçant  contre  le  système  des  douanes  qui  pèse  sur  le  com- 
merce international,  se  demander  si  les  prohibitions  et  les 
restrictions  dont  une  nation  frappe  l'entrée  des  marchandises 
étrangères  et  la  sortie  de  ses  propres  marchandises,  ainsi  que 
'  les  moyens  employés  pour  en  assurer  l'exécution,  sont  con- 
formes au  droit  des  gens. 

On  l'a  déjà  vu  :  si  le  commerce  est  une  obligation  naturelle 
.  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  les  nations  comme 
les  individus  sont  libres  cependant  de  ne  pas  acheter  ou  de 
.  ne  pas  vendre . 

Le  commerce  n'est  pas  une  opération  de  bienfaisance  pure  ; 

,  l'intérêt  personnel  en  est  au  contraire  le  mobile  principal.  Il 

suit  de  là  qu'une  nation  qui  croit  ne  pas  trouver  son  compte  à 

acheter  telles  ou  telles  marchandises,  ou  à  ne  les  acheter  que 

(1)  Voy.  inf.,  n.  99. 

(2)  Voy.  Bouchaud,  Théorie  des  trait,  de  comm,,  p.  228  et  300,  et  M.  Du- 
reau-DelamaUe,  Économie  politiqtte  des  Romains  • 
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dans  telles  ou  telles  proportions,  a  incontestablement  le  droit 
de  ne  pas  les  acheter,  ou  de  n'en  acheter  que  ce  qui  lui  paraltné- 
cessaire;  etconséquemnient,de  prohiber  Tenlrée  sur  son  terri- 
toire de  marchandises  qu'elle  ne  veut  pas  acheter,  etde  frapper 
les  autres  marchandises  de  droits  plus  ou  moins  forts,  propor- 
tionnellement au  besoin  qu'elle  en  a.  Réciproquement,  la  na- 
tion qui  ne  veut  pas  vendre,  ou  qui  ne  veut  vendre  que  dans 
certaines  limites,  peut  prendre,  en  ce  qui  la  regarde,  des  me- 
sures analogues,  c'est-à-dire  prohiber  ou  grever  de  certains 
droits  la  sortie  des  ses  marchandises.  Il  est,  sans  doute,  pos- 
sible que  les  nations,  A  agissant  ainsi,  se  trompent  sur  leurs 
intérêts,  et  qu'elles  leur  nuisent  en  voulant  les  servir;  qu'elles 
aient  tort  de  ne  pas  vouloir  acheter  ou  de  ne  pas  vouloir  ven- 
dre. Mais  le  fondement,  en  droit,  de  la  mesure,  ne  doit  pas 
ôtre  jugé  d'après  ses  résultats  :  l'insuccès  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit,  pas  plus  que  le  succès  ne  légitime;  et  on  ne  s'est  ja- 
mais avisé  de  contester  le  droit  d'un  commerçant  qui,  dans 
Tespérance  d'une  hausse  ou  la  crainte  d'une  baisse,  se  hâte 
d'acheter  ou  de  vendre,  parce  qu'ensuite  il  aurait  été  trompé 
dans  ses  prévisions. 

Les  prohibitions  et  les  restrictions  douanières  ne  sont  donc 
pas  contraires  au  droit  naturel  des  nations;  et  en  admettre 
la  légitimité,  c'est  moins  porter  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce que  faire  usage  de  la  liberté  naturelle  qui  appartient 
à  tous,  aux  nations  comme  aux  individus,  de  vendre  ou  de  ne 
pas  vendre,  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter  (1). 

93.  Les  douanes  sont,  d'ailleurs,  non-seulement  un  moyen 
de  protection  pour  le  commerce  d'un  État,  mais  aussi  un  moyen 
d'impôt.  Or,  considérées  comme  impôt,  on  peut  sans  doute 
critiquer  la  trop  grande  élévation  des  taxes,  mais  on  est  forcé 
d'en  admettre  le  principe.  Il  est  évident  en  effet  que  la 
production  des  denrées  et  des  marchandises  indigènes  étant 
soumise  à  des  impôts  de  plusieurs  sortes  qui  ont  pour  consé- 
quences directes  d'en  augmenter  le  prix,  la  justice  et  l'équité 

(I)  Voy.  HautefeuiUe,  Bist,  du  droit  marit.  internat,,  p.  28  et  suiv.  Voy. 
aassi  Martens,  §  140  et  la  noté  de  M.  Ch.  Vergé,  ibid.,  et  M.  Calvo,  Droit 
intemationaif  1. 1,  n.  302. 

I.  6 
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veulent  que  des  droits  au  moins  égaux  aux  impôts  qui 
grèvent  l'industrie  nationale,  frappent  à  leur  entrée  les  pro- 
duits de  Tindustrie  étrangère.  C'est  un  point  qui  ne  fait  pas 
difficulté,  même  pour  ceux  des  économistes  modernes  qui  se 
sont  montrés  les  adversaires  les  plus  décidés  des  douanes  con- 
sidérées comme  moyen  dé  protection  (i). 

Donc,  rétablissement  des  droits  de  douanes  n'est  pas  en  lui- 
même  un  fait  contraire  aux  règles  de  justice  et  d'équité  qui 
doivent  présider  aux  rapports  des  nations  et  des  peuples  (2). 

En  supposant,  au  surplus,  que  ces  taxes  et  ces  prohibitions 
fussent  contraires  au  droit  naturel  co|jime  entravantla  liberté 
du  commerce,  ce  ne  pourrait  être  qu'autant  qu'elles  auraient 
été  établies  par  un  peuple  au  préjudice  des  autres^  qui,  eux* 
mêmes,  n'en  auraient  pas  établi  ;  car  il  est  manifeste  que  si  tons 
les  peuples  élèvent  autour  d'eux  des  barrières  de  douanes,  que 
s'ils  en  règlent  par  des  traités,  comme  il  arrive  souvent,  les 
effets  et  l'étendue,  il  y  aura  sur  ce  point,  de  leur  part,  con- 
sentement unanime  et  réciproque  ;  ce  qui,  d'après  Grotius  lui- 
même,  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  commer- 
ciale, suffit  pour  légitimer  un  état  de  choses  fondé  s'ur  l'aban- 
don exprès  ou  tacite  d'un  droit  établi  en  faveur  des  nations, 
et  auquel  les  nations  ont  pu  conséquemment  renoncer,  a  Corn- 
mercandi  libertaSy  dit  Grotius,  ex  jure  est  primario  gentium, 
quodnaturalem  et  perpetuam  causam  habet.  Ideoque  tolli  non  po- 
test,  et  si  posset^  non  tamen  posset  nisi  omnium  gentium  con- 
sensu  (3).  » 

94.  Mais  remarquons-le  bien,  les  douanes  ne  sont  légitimes 
qu'autant  qu'elles  ont  pour  objet  d'atteindre  une  certaine  na- 
ture de  marchandises,  et  non  lorsqu'elles  prohibent  systéma- 

(1)  «  Lorsque  les  droits  d'entrée  sont  modérés,  ils  équivalent  aux  impôts 
payés  par  les  producteurs  des  produits  indigènes,  et  établissent  une  inéga- 
lité de  désavantages  entre  ceux-ci  et  les  produits  étrangers.  »  (J.-B.  Say, 
Traité  d*écon.  poL,  épitomé,  r»  Droits  d'entrée.)..»  a  II  paraît  juste  que  les 
marchandises  étrangères  soient  assujetties  à  une  taxe  comme  celle  de  l'in- 
térieur, et  qu'elles  contribuent  dans  une  proportion  convenable  au  revenu 
de  l'État...  »  (A.  Blanqui^  Dictionn,  du  commet  V  Douanes.) 

(2)  Voy.  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  1. 1,  §  89  ;  Kluber,  Droit  des 
yen«,  §69. 

(3)  Mare  liberum^  cap.  viii,  in  fine. 
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tiquement  toutes  les  marchandises  d'uae  nation.  Dans  ce  deiv 
nier  cas,  elles  ne  seraient  plus  une  mesure  de  protection  pour 
le  commerce  national,  mais  bien  une  mesure  d'oppression 
pour  le  commerce  étranger  ;  ce  serait  de  plus  une  offense  dans 
laquelle  Grotius  voit  un  juste  sujet  de  guerre  (i).  Une  telle 
prohibition  ne  serait  donc  autorisée,  sauf  en  temps  de  guerre, 
que  comme  représailles  ou  rétorsion,  puisque  si  elle  passait 
en  système,  elle  romprait  toutes  les  communications  que  In 
nature  a  établies  et  que  la  raison  doit  maintenir  entre  les  peu- 
ples (2). 

Du  reste,  il  n'est  pas  défendu  de  favoriser  un  peuple  plus 
qu'un  autre,  en  retour  des  avantages  analogues  qu'on  en  re- 
çoit. A  plus  forte  raison  un  peuple  peut-il,  pour  favoriser  sa 
propre  navigation,  modérer  les  droits  sur  les  marchandises 
étrangères  importées  sous  le  pavillon  national  (3). 

95.  Le  même  motif  a  introduit  le  système  colonial,  qui  con- 
siste dans  l'obligation  imposée  aux  colonies  de  ne  recevoir  que 
les  denrées  de  la  métropole,  et  de  ne  vendre  les  leurs  qu'à  la 
métropole,  laquelle  contracte  en  retour  l'obligation  de  les 
acheter*  Ce  système,  fortement  attaqué,  sous  le  point  de  vue 
politique  et  économique,  peut  se  justifier  sous  le  point  de  vue 
légal  par  cette  considération  que  la  colonie  et  la  mère  patrie 
ne  setrouventpas  précisément  dans  la  môme  position  que  deux 
États  étrangers  l'un  à  l'autre,  qui  par  traités  se  seraient  engagés 
à  faire  entre  eux  un  commerce  systématiquement  exclusif  de 
celui  de  toutes  les  autres  nations.  La  colonie  est  une  dépen- 
dancede  lamère  patrie,  qui  se  trouve,  pour  l'utilité  de  celle-ci, 
soumise  à  un  régime  particulier  ;  et  lorsque  le  territoire  prin- 
cipal n'est  pas  fermé  au  commerce  étranger,  il  importe  peu, 

(1)  Du  droit  de  guerre  et  de  paix^  Uy.  II,  chap.  ii,  §  13.  —  Voy.  autBi 
Puffendorf,  Droit  de  nat,^  liv.  III,  cb.  m,  §  11. 

(2)  Voy.  le  décret  du  25  oa.  1806  sur  le  blocus  continental.  —  Voy.  aosti 
Xartens,  Précis  du  droit  des  gens,  t.  I,  §  140. 

(3)  De  là  vient  la  clause  spéciale  insérée  dans  la  plupart  des  traités, 
«  d'être  traité  comme  la  nation  la  plus  favorisée^  »  c'est-à-dire  de  n'être 
soamis  au  paiement  d'aucuns  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux  imposés 
à  la  nation  qui  paie  le  moins  ;  ou  la  clause  «  détre  traité  comme  les  natùh 
naux  eux-mêmes.  »  Voy.,  sur  ces  clauses^  Hautefeuille,  ubi  sup.,  p.  300 
et  toiv. 
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en  ce  qui  touche  le  droit  en  lui-môme,  qu'un  territoire  acces- 
soire ne  lui  soit  pas  ouvert.  Ce  n^est  plus  qu'une  question 
d'administration  intérieure  (i). 

96.  Les  peuples,  fondés  en  droit  à  fermer  leur  territoire 
aux  marchandises  étrangères  qui  viennent  pour  y  être  con- 
sommées ou  vendues,  ou  à  ne  les  y  admettre  que  moyennant 
l'acquit  de  certaines  taxes,  sont-ils  pareillement  autorisés  à 
leur  en  interdire  l'entrée,  ou  à  nela  leur  permettre  que  moyen- 
nant l'acquit  de  ces  taxes,  lorsque  ces  marchandises  ne  de- 
mandent que  le  passage  sur  ce  territoire  pour  parvenir  dans  un 
autre  pays?  Grotius  (2)  décide  nettement  que  le  souverain  d'un 
territoire  ne  peut  refuser  le  passage  sur  ses  terres,  parce  que 
personne  n'a  le  droit  d'empêcher  une  nation  de  trafiquer  avec 
toute  autre  nation  éloignée.  PufTendorf  (3)  n'est  pas  du  même 
sentiment.  Suivant  lui,  les  seules  lois  de  l'humanité  ne  sem- 
blent pas  imposer  l'obligation  de  donner  passage  aux  marchan- 
dises étrangères,  si  l'on  en  excepte  les  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Pour  les  autres,  qui  ne  servent  qu'au  luxe,  ou  dont  le 
trafic  tend  plutôt  à  entasser  des  richesses  superflues  ou  à  sa- 
tisfaire l'avarice  qu'à  fournir  aux  besoins  de  la  vie,  il  ne  voit 
pas  de  quel  droit  on  prétendrait  obliger  une  nation  à  les  lais- 
ser transporter  à  travers  son  territoire.  Pourquoi,  ajoute-t-il, 
un  souverain  ne  procurerait -il  pas  à  ses  sujets  le  gain  que  font 
les  étrangers  à  la  faveur  du  passage  qu'il  leur  donne,  et  ne 
pourrait-il  pas  favoriser  les  citoyens  préférablement  aux 
étrangers  ? 

Je  préfère  l'opinion  de  Pufi*endorf,  sans  admettre  toutefois, 
sa  distinction  entre  les  choses  nécessaires  à  la  vie  et  les  choses 
qui  ne  servent  qu'au  luxe  ou  accroissent  le  superflu  :  il  est 
certaines  époques  dans  la  vie  des  peuples  où  il  devient  à  peu 
près  impossible  de  distinguer  le  superflu  du  nécessaire.  Mais 
je  crois  avec  ce  publiciste,  qu'aucune  obligation  naturelle  ne 
fait  un  devoir  au  souverain  d'un  territoire  d'autoriser  le  transit 

(1)  Martens,  §  150,  et  M.  Ch.  Vergé,  ibid»  ;  Heffter,  §  68. 
(î)  Mûre  iiberum,  cap.  viii.  —  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  II, 
chap.  II,  §  13. 
(8)  Droit  de  la  nature  et  des  gens^  lit.  III,  ch.  m,  §  6. 
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des  marchandises  étrangères,  et  qu'il  peut  ne  T^utoriscr  que 
dans  la  limite  de  ses  convenances,  parce  qu'il  est  dans  son 
droit  de  favoriser  le  commerce  des  citoyens  de  son  Élat,  avant 
de  donner  aux  étrangers  des  facilités  pour  leur  faire  concur- 
rence sur  les  marchés  extérieurs.  Grotius  oppose  que  personne 
n'aie  droit  d'empêcher  une  nation  de  trafiquer  avec  une  autre 
nation.  Le  principe  est  vrai^  mais  la  conséquence  est  fausse. 
Quel  est  le  sens  de  cette  règle?  C'est,  suivant  la  remarque  fort 
juste  de  Barbeyrac,dans  ses  annotations  sur  Grotius  (1),  qu'une 
nation  ne  peut  s'interposer  violemment  entre  deux  nations 
pour  leij^  interdire,  médiatement  ou  immédiatement,  tout 
commerce  ;  c'est-à-dire  qu'une  nation  n'a  pas  le  droit,  lors 
même  qu'elle  en  aurait  la  puissance,  de  défendre  à  une  na- 
tion le  commerce  que  celle-ci  voudrait  faire  avec  une  autre  ; 
qu'une  nation  ne  peut  pas,  en  temps  de  paix,  établir  autour 
d'une  autre  nation  une  sorte  de  blocus  qui  l'empêche  de  tra- 
fiquer avec  ses  voisins  (2);  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'une 
nation  doive  se  dispenser  de  prendre  les  mesures  intérieures 
qui  lui  sont  utiles  ou  convenables,  alors  même  que  l'efTet  in- 
direct de  ses  mesures  réagirait  à  l'extérieur  sur  les  intérêts  des 
nations  voisines  :  ce  serait  porter  la  plus  grave  atteinte  à  la 
sonveraincté  et  à  la  liberté  des  peuples.  Aussi  Grotius,  après 
avoir  fait  une  fausse  application  des  principes  dont  il  exagérait 
les  conséquences^  en  a  lui-même  indiqué  plus  tard  la  juste 
limite,  en  décidant  qu'il  est  permis  à  un  peuple  défaire  avec 
quelque  autre  un  traité  par  lequel  l'un  s'engage  à  ne  vendre 
qu'à  l'autre  seul  certaines  denrées  qui  ne  croissent  que  chez 

loi  (3). 

Une  nation  peut  donc  refuser  aux  États  voisins  le  transit 
de  leurs  marchandises  sur  son  territoire  (4).  Cependant,  dans 
nombre  de  cas,  il  est  d'une  bonne  politique  de  leur  accorder 
cette  faculté,  parce  que  le  transit  peut  être  une  cause  de  béné- 
fice pour  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  a  lieu.  Mais  delà  part 

(1)  Loc,  cit. 

(î)  Voy.  sup.t  n.  94. 

(3)  Uv.  II,  chap.  II,  §  24. 

(4)  Kluber,  Droit  des  gens,  §  70.  Voy.  sur  le  transit  en  général,  Martent, 
§  4,  et  les  notes  de  Pinheiro  Ferreira  sur  ce  paragraphe. 
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da  souverain  qui  l'accorde,  c'est  toujours  Teffel  d'une  tolérance 
et  jamais  la  suite  d'une  obligation. 

97.  A  côté  du  transit,  se  trouve  une  faculté  analogue  :  c'est 
celle  qui  est  réclamée  par  des  marchandises  prohibées  ou 
taxées  qui  se  présentent  à  la  frontière  d'un  tÉat,  non  pour  ob- 
tenir le  passage  sur  son  territoire,  mais  pour  recevoir  une  hos- 
pitalité momentanée,  jusqu'à  ce  qu'elles  continuent  leur 
Yoya  ;e  pour  une  autre  destination.  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
faculté  d'entrepôt,  ou  simplement  l'entrepôt. 

Je  crois  qu'une  nation  est  fondée  à  se  refuser  à  ce  que  des 
marchandises  qu'elle  a  pu  prohiber  soient  déposées,  même 
momentanément,  sur  son  territoire;  et  à  ce  que  des  marchan- 
dises qu'elle  a  pu  grever  d'une  taxe  y  séjournent  sans  payer 
cette  taxe.  Mais  ce  droit  absolu  doit  être  modéré  parla  bien- 
veillance ou  l'intérêt.  Quand  une  nation  peut  accorder  sans 
danger  pour  elle-même  une  faveur  à  une  autre,  elle  ne  doit 
pas  la  refuser  ;  car  l'usage  fait  sans  utilité  d'un  droit  rigou- 
reux, peut  se  changer  en  une  véritable  injustice  (i). 

98.  Mais  une  hospitalité  momentanée  ne  peut  jamais  être  re- 
fusée au  cas  de  relâche  forcée  d'un  bâtiment  contraint  par 
fortune  de  mer  à  chercher  un  refuge  dans  un  port  qui,  réguliè- 
rement, n'aurait  pas  été  ouvert  aux  marchandises  qu'il  trans- 
porte; il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  au  cas  de 
naufrage,  puisqu'il  est  contraire  aux  lois  de  l'humanité,  et  par 
conséquent  au  droit  des  gens  dont  ces  lois  sont  l'expression, 
de  repousser  des  malheureux  qui  demandent  un  asile  con- 
tre la  tempête,  ou,  en  leur  donnant  asile,  de  conflsquer 
leurs  marchandises  ;  et  que  rien  ne  serait  plus  injuste  que  de 
faire  dériver  un  droit  d'acquisition  du  malheur  imprévu  et 
inévitable  qui  frappe  celui  à  qui  appartient  la  chose  qu'on 
prétendrait  acquérir  a  Si quando  naufragîonavts  expulsa  fue- 
ritadlittus,  disait  l'empereur  Constantin,  velsiquando  aliquam 
terram  adtigerity  ad  dominos  pertinet  :  fiscus  meus  sese  non  inter~ 
ponat,  Quodenimjus  habet  fiscus  m  aliéna  calamitate,  ut  de  re 
tam  luctuosâ  compendium  sectetur  (2)  ?  » 

(1)  Voy.  ibid. 

(î)  LW.  I,  Cod,  de  naufragiis.  —  Godefroy,  sur  cette  loi,  et  Perezius  (ad 


.^r. 
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Telles  sont  cependant  les  aberrations  de  Tesprit  humain, 
qu'à  certaines  époques  les  usages  ou  les  lois  autorisaient  à  s'em- 
parer des  biens  ides  naufragés,  qui  étaient  considérés  comme 
n'appartenant  à  personne  aussitôt  que  la  mer  les  leur  avait 
enlevés.  Ces  lois  et  ces  usages  ont  même  quelquefois  survécu 
aux  temps  de  barbarie  qui  les  avaient  vus  naître  ;  et  malgré 
les  lumières  des  temps  plus  modernes,  il  s'est  trouvé,  suivant 
le  témoignage  de  Barbeyrac  (1),  des  prédicateurs  pour  deman- 
der à  Dieu,  en  chaire^  d'accroître  le  nombre  des  naufrages 
surlescôtes  voisines;  et  des  docteurs  (2)pour  soutenir  que 
ces  prières  si  cruellement  intéressées,  et  la  coutume  qui  per- 
mettait de  confisquer  les  biens  des  naufragés,  n'étaient  ni  dé- 
raisonnables, ni  incompatibles  avec  les  règles  de  la  charité 
et  de  la  justice  I 

Aujourd'hui  le  droit  de  naufrage  est  partout  aboli  ;  les  lois 
particulières  ouïes  traités  lui  ont  presque  partout  substitué  le  | 
droit  de  sauvetage^  en  vertu  duquel  les  biens  naufragés  ne  sont! 
restitués  à  leurs  propriétaires  que  pendant  un  délai  déterminé,'* 
ordinairement  d'an  et  jour,  et  moyennant  le  payement  d'une  i 
indemnité  pour  Jes  sauveteurs,  qui  consiste  dans  une  quote- 
part  de  la  valeur  des  choses  sauvées  (3). 

99.  Les  droits  de  douanes  ne  sont  pas  les  seuls  qui  grèvent 
le  commerce  étranger.  Il  en  est  d'autres  qui,  sous  le  nom  de 
droits  de  péage,  atteignent  principalement  la  navigation  dans 
Certaines  parties  de  la  mer  ou  des  fleuves,  et  qui  ont  pour 
objet  de  faire  contribuer  les  étrangers  à  l'entretien  des  ouvra- 
ges d'art  nécessaires,  soit  pour  faciliter  la  navigation  dans  des 
parages  difQciles,  soit  pour  préparer  un  mouillage  sûr  dans 

eotfteem,  n.  27),  attribuent  cette  constitution  à  Ântonin.  —  Ycy.  Grotius,  Ou 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix^  liv.  II,  ch.  vu,  §  1;  Puffendorf,  Droit  de 
»«/.,  liv.  IV,  ch.  XIII,  §  ^«  —  Voy.  aussi  Martens,  Précis  du  droit  des  gens, 
tl.§15*. 

(1)  Sur  Puffendorf,  loc.  cit, 

(3)  Thomasius,  De  statuum  imperii potestate  legislat.  contra  fus  commune. 

(3)  Voy.  l'ordonnance  de  1681,  liv.  IV,  tit.  ix;  L.  9-13  août  1791;  ord.  29 
oct.  1833  ;  Kluber,  1. 1,  §  77  ;  Martens,  §  iâ4  et  les  notes  de  Pinheiro-Ferreira 
6t  de  If .  Ch.  Vergé  sur  ce  paragraphe  ;  Bluntschli,  Droit  internat,  codifié^ 
t.  I,  n.  315  et  333,  et  Pasquale  Flore,  Nouv.  droit,  internat.^  annoté  par 
M.  Pradier  Fodéré,  1. 1,  p.  406. 
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les  ports  OU  dans  les  rades.  Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  quand  ces 
droits  ne  sont  pas  excessifs  (1),  leur  légitimité  ne  saurait  être 
contestée,  puisqu'ils  ne  sont  que  le  prix  d'un  service  rendu 
parle  souverain  local,  auquel  il  est  juste  détenir  compte  des 
dépenses  qu'il  fait  pour  l'utilité  commune,  et  dont  les  étran- 
gers profitent  aussi  bien  que  les  nationaux  (2). 

100.  Il  reste  à  savoir  maintenant  jusque  dans  quels  lieux 
peut  s'étendre  l'efTet  des  prohibitions  ou  des  restrictions 
douanières;  dans  quels  lieux  la  navigation  ou  le  transport  des 
marchandises  peuvent  être  interdits  ou  assujettis  à  des  taxes  : 
questions  qui  ne  laissent  pas  de  présenter  des  difficultés  assez 
sérieuses. 

101.  La  règle  est  qu'une  nation  n'a  juridiction  que  là  où 
elle  domine,  c'est-à-dire  dans  l'étendue  de  son  territoire. 
Mais  cette  règle  exige  des  explications. 

Le  territoire  d'une  nation  comprend  tout  l'espace  dans 

.lequel  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ont  la  faculté  de 

•^contraindre,  par  Teniploi  de  la  force  dont  ils   disposent,  à 

.l'exécution  des  volontés  du  souverain.  «  Territoriumy  dit  la 

'  loi  romaine,  est  universitas  agrorum  intrà  fines  cujusque  civi' 

tatts  :  quod  ab  eo  dictum  quidam  aiunt,  quod  magistratus  ejtis 

loci  intra  eos  fines  terrendi,  id  est  submovendi  jus  habet  (3).  » 

Mais  le  territoire  peut  être  limité  d'une  manière  plus  on 

moins  précise,  de  telle  sorte  que  les  droits  du  souverain  cjui  > 

expirent  sur  cette  limite,  peuvent  rester  incertains  comme 

la  limite  elle-même.  Il  s'agit  donc  de  savoir  comment  un  ter- 

(1)  Avara  manus  portus  claudit^  dit  Cassiodore,  lib.  VII,  Variomm, 
cap.  u,  et  cum  jiigiios  attrahtt  navium  simul  vêla  concluait  :  mérita  enim 
illa  mercatores  cuncti  refugiunt  quœ  sibi  dispenclio  esse  cognoscunt. 

(2)  Voy.  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  t.  I,  §  88;  Hefller,  §  75.  Voy. 
sur  les  détroits,  m/'.,  n.  108. 

(3)  L.  239,  §  7,  ff.  De  verb  signif,  —  Territorium  à  terrendis  hostibus,  dit 
Frontin  {De  agror,  qualif,)..,  —  A  terrendis  civibus  (Siculus  Flaccus,  De 
condit.  agror,),  —  On  donne  encore  d'autres  étymologies  :  Territorium 
quasi  tauritorium,  id  est  tntum  bobus  et  aratro»,.  quod  teratur  (Varro,  A, 
De  ling,), . .  A  terra (Cujas,  Ad  leg.  bZC.De  decur,).  —  Voy.,  sur  le  terri- 
toire, Martens,  §  72  ;  Heffter,  §  65  ;  Hautefeuille,  Droits  et  devoirs  des 
nations  neutres^  t.  I,  p.  287  ;  Pasquale  Fiore,  Droit  internat,,  i  I,  p.  344  ; 
Bluntschli,  Droit  internat,  codifié,  n.  162. 
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riioire  peut  être  déQni  ou  borné,  et  de  déterminer  les  droits 
qui  compétent  soit  au  souverain  du  territoire,  soit  aux  na- 
tions voisines,  suivant  la  nature  de  ces  limites. 

102.  Le  territoire  est  borné  par  des  frontières  :  ces  fron- 
tières  sont  formées  naturellement  par  la  mer  ou  les  rivières, 
ou  suivent  la  ligne  déterminée  par  les  conventions  et  les 
traités  faits  entre  les  nations.  —  Je  suppose  ici  un  état  de 
choses  régulier  et  pacifique;  car  en  temps  de  guère  les  belli- 
gérants peuvent  être  fondés  à  prétendre  l'un  envers  l'autre 
que  leur  territoire  comprend  tout  le  pays  qu'occupent  leurs 
armes.  Je  suppose  aussi  qu'il  s'agit  de  nations  dont  les  fron- 
tières touchent  à  celles  d'une  nation  voisine;  car  lorsque  le 
territoire  occupé  par  une  nation  est  limitrophe  de  pays  inha- 
bités, et  auxquels  personne  ne  prétend  droit,  les  frontières  de 
cette  nation  embrassent  tout  l'espace  qu'elle  occupe  et  s'é- 
tendent à  mesure  que  l'occupation  elle-même  s'étend  sur  des 
terres  antérieurement  inoccupées. 

Lorsqu'un  territoire  est  borné  par  des  frontières  déter- 
minées par  les  traités  et  en  quelque  sorte  artiQcielles,  la  juri- 
diction ou  l'autorité  de  chaque  nation  expire  là  où  prend 
fin  son  territoire,  h  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  sur  le  sens 
ou  la  portée  du  traité.  Elle  ne  peut  donc  repousser  des  mar- 
chandises ou  les  assujettir  à  des  droits  tant  qu'elles  n'ont 
pas  touché  sa  frontière  :  aucune  difGculté  ne  peut  s'élever  à 
cet  égard. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de  frontières  qui,  bien 
qu'indiquées  par  les  traités,  peuvent  être  considérées  comme 
naturelles  :  telle  est  la  mer,  tels  sont  les  fleuves  (1). 

On  peut  se  demander  alors  si  le  territoire  prend  fîn  au 
point  (ixe  où  il  est  baigné  par  les  eaux  de  la  mer  ou  du  fleuve, 
de  telle  sorte  que  la  mer  et  le  fleuve  restent  libres  pour  tous 
ceux  qui  peuvent  y  parvenir  :  ce  qui  serait  appliquer  dans 
toute  leur  étendue  ces  paroles  des  jurisconsultes  romains  : 
NaturaUjure  communia  sunt  omnium  hœc  :  Aer^  Aquaprofluens 
et  Mare,  et  per  hoc  littora  marié  (î)  ;  ou  bien  si,  au  contraire, 

(1)  Voy.  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  1. 1,  §  88. 

(2)  Instit.^  lib.  II,  Uu  i,  De  rer,  divis.y  §  1. 
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la  mer  et  les  fleuves  peuvent  appartenir  en  tout  ou  en  partie, 
et  d'une  manière  plus  ou  moins  complète,  au  souverain  des 
terres  voisines.  —  Commençons  par  examiner  la  difflculté 
relativement  à  la  mer. 

103.  La  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  du  souverain 
d'un  pays  sur  la  mer  adjacente  se  rattache  à  une  controverse 
fort  célèbre,  aujourd'hui  épuisée,  mais  qui  pendant  long- 
temps a  excité  la  verve  des  publicistes  et  des  jurisconsultes, 
sur  le  point  de  savoir  si  l'empire  de  la  mer  peut  appartenir 
à  un  peuple  exclusivement  aux  autres,  de  telle  sorte  que  ce 
peuple  souverain  des  mers  puisse  n'y  laisser  naviguer  et  com- 
mercer les  autres  que  suivant  ses  convenances  ou  sa  volonté. 
Cette  question  a  provoqué  guerres  de  plumes  et  guerres 
d'épée  :  celles-ci  sanglantes,  celles-là  non  moins  acharnées  ; 
et  il  est  souvent  arrivé  que  ni  les  unes  ni  les  autres  n'ont  mis 
tin  à  la  querelle.  Sœpè  profectOy  dit  Heineccius  (i),  maris  undas 
cruore  effusissimo  contaminamt  împoiens  illa  etiam  mari  domi- 
nandi  libido.  Sœpè  quœsitum  illud  imperium  non  minore  sangui- 
nis  profusione  evertit  libertatis  cupiditas;  neque  post  tôt  turbas, 
ità  de  hac  lite  transactum  est  ut  non  subindè  ideo  œmulœ  classes, 
aperto  Marte^  concurrant;  nec  minore  cura  intereày  dum  génies 
arma   strinxerunty   calamos  expedierunt  eruditi,   »   Mais  ici, 
comme  dans  toutes  les  questions  qui  mettent  en  jeu  un  puis- 
sant intérêt  national,  les  docteurs  en  entrant  en  lice  ont,  de 
part  et  d'autre,  cherché  à  faire  prévaloir  plutôt  les  intérêts 
de  leur  patrie,  que  ceux  de  la  vérité  :  et  de  là  sont  résultés 
d'abord  des  systèmes  absolus,  ayant  tous  quelque  chose  de 
vrai,  mais  tombant  tous  dans  le  faux,  pour  n'avoir  pas  su  s'ar- 
rêter à  temps  dans  l'enchaînement  exagéré  de  leurs  déduc- 
tions. 

Les  uns,  ayant  à  leur  tête  Grotius  (2),  qui  avait  à  défendre 
les  intérêts  de  la  Hollande,  sa  patrie,  principalement  contre 
les  prétentions  des  Portugais,  dont  la  politique  était  d'inter- 
dire à  la  Hollande  le  commerce  de  l'Amérique  et  des  Indes, 

(t)  De  navib,  ob  vect,  vetitar,  merc,  commissis,  cap.  i,  §  1. 
(2)  Mare  liberum  (1609),  sive  de  jure  quod  competit  Batavis  ad  indicana 
commercia;  Droit  de  guerre  et  de  paix,  liv.  II,  ch.  ii,  §  3. 
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soutenaient  que  les  peuples  ne  pouvaient  s'approprier  ni  la 
mer.  ni  certains  endroits  de  la  mer,  et  que  la  mer  était  par- 
tout et  toujours  ouverte  à  tous. 

Les  autres  suivaient  les  doctrines  de  Selden(l),  publiciste 
anglais,  et  dès  lors  partisan  né  de  l'opinion  contraire.  Selden 
voulait  que  toute  une  étendue  de  mer  pût  appartenir  à  un 
seul  peuple,  et  bornant  d'ailleurs  ses  prétentions  aux  mers 
qui  baignent  les  Iles  Britanniques,  que  ces  mers  appartinssent 
au  peuple  anglais  :  ce  qu'il  cherchait  à  prouver  par  des  argu- 
ments historiques  d'une  valeur  fort  contestable.  Le  livre  de 
Selden,  qui  était  la  contre-partie  de  celui  de  Grotius,  fit  tant 
de  plaisir  au  roi  d'Angleterre,  dont  il  flattait  l'amour-propre, 
en  caressant  la  chimère  de  la  nation  anglaise,  qu'il  en  or- 
donna le  dépôt  en  trois  exemplaires  :  l'un  dans  les  archives 
de  la  Tour  de  Londres,  un  second  dans  celles  de  TÉchiquier, 
et  le  troisième  dans  celles  de  l'Amirauté. 

Je  ne  puis  entrer  ici,  ni  dans  l'examen  ni  dans  la  simple 
exposition  de  ces  systèmes,  dont  le  principal  mérite  est  sou- 
vent la  singularité,  qui  n'offrent  guère  qu'un  intérêt  histori- 
que, aujourd'hui  que  l'empire  des  mers  n'est  plus  sérieuse- 
ment ni  ouvertement  prétendu  par  aucun  peuple;  que 
l'Angleterre  et  les  autres  puissances  maritimes  se  bornent, 
comme  la  France,  à  y  exercer  une  prépondérance  relative  à 
leurs  forces,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  doge  de  Venise,  qui,  tous 
les  ans,  épouse  solennellement  la  mer  Adriatique  (2).  Je  me 

(t)  Mare  dausum  (1636).  —  Voy.  auSsi  Borough,  Imperium  maris  britan- 

(2)  Voici  l'indication  des  principaux  auteurs,  publicistes  ou  jurisconsultes, 
qui  ont  écrit  sur  la  matière.  Pour  la  liberté  des  mers  :  Grotius,  déjà  cité; 
Gnswinkell,  Vindiciœ  maris  iiberi  (ce  livre  fut  fait  à  l'occasion  des  obsta- 
cles que  les  Anglais  cherchaient  à  opposer  à  la  pèche  du  hareng  par  les  Hol- 
landais);  (Jlr.  Huberus,  Digress,^  part,  i,  lib.  IV,  cap.  xiv,  et  De  jure  civit,, 
lib.  II,  sect.  IV,  cap.  ii;  Bynkerskoéck,  Dissert,  de  dominio  maris;  Zuarius, 
De  tuu  maris  ;  Graverus,  Dissertatio  'de  mari  naturd  libero^  pactis  clauso  ; 
Groinengius,  Navigatio  libéra  ;  Pontanus,  Discussiones  historicœ  de  mari  H- 
bero;  Vattel,  Droit  des  gens;  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres  ; 
Aluni,  Droit  maritime  de  P Europe;  Galiani,  Deidoveri  de'principi  neutrali, 
et  aatres  qui,  sans  traiter  la  question  générale,  se  sont  quelquefois  arrêtés  à 
quelques-unes  des  difficultés  accessoires.  —  En  sens  contraire,  outre  Selden, 
âéHà  dté  :  BurguB,  De  dominio  maris  lÀgustici;  Rivios,  Bist,  navig,  ind,. 
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bornerai^  laissant  de  côté  tous  les  incidents  historiques  ou 
théologiques  dont  la  question  a  été  fort  inutilement  compli- 
quée, à  examiner  ce  point  unique,  à  savoir  si  la  mer  est  de 
nature  à  tomber  sous  l'empire  exclusif  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs, et  quelle  est  l'étendue  de  l'empire  dont  quelques-unes 
de  ses  parties  peuvent  être  susceptibles. 

Il  faut  d'abord  distinguer  entre  la  pleine  mer  et  la  partie  de 
la  mer  la  plus  rapprochée  du  rivage  ;  il  faut  distinguer  aussi 
entre  les  mers  qui,  par  leur  position  naturelle  et  géographi- 
que, sont  ouvertes  à  tous,  et  celles  qui  sont  renfermées  dans 
les  terres  d'une  ou  de  plusieurs  nations. 

104.  Quant  à  la  pleine  mer,  il  me  semble  d'une  évidence 
complète,  qu'elle  ne  peut  en  aucun  cas  devenir  une  propriété 
plus  ou  moins  exclusive;  et  cela  par  deux  raisons  :  l'une  que 
Grotius  appelle  raison  morale;  l'autre  qu'il  appelle  raison  na- 
turelle. 

La  raison  morale  est  que  toutes  les  choses  qui  sont  d'un 
usage  inépuisable  et  innocent  en  lui-même,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appropriation,  puisque  personne  n'a  un  intérêt 
légitimeàs'approprierl'usage  exclusif  des  choses  dontunusage 
commun  ne  diminue  en  rien  l'ulilité  et  ne  cause  aucun  préju- 
dice. ((  Du  moment  qu'une  chose  est  tellement  abondante  que, 
quelque  quantité  qu'on  en  prenne,  les  autres  en  ont  encore  au- 
tant qu'ils  peuvent  en  désirer,  il  en  résulte  nécessairement  que 
chacun  pouvant  s'approprier  la  quantité  dont  il  a  besoin,  tous 
les  autres  peuvent  en  user  de  même,  sans  qu'ils  y  perdent  et 


lib.  m,  cap.  XXXVII  ;  Marisoltus,  Orbis  maritimus^  lib.  II,  cap.  x  et  xx; 
StrauchiuB,  De  imperio  maris;  Coringius,  Dissert,  de  imperio  maris;  Roeh* 
rensee,  De  jure  circà  aquas  majestatico;  De  Frétas,  Dejusio  imperio  Lusi' 
tanorum  asiatico,  adversus  Grotii  Mare  liberum;  Heineccius,  De  navibtu 
ob  vecturam  vetitarum  mercium  commissis;  Puffendorf,  Droit  de  la  nature 
et  des  gens.,,  —  A'zuni,  dans  son  Droit  maritime  de  V Europe^  t.  I,  p.  257, 
donne  une  idée  des  systèmes  de  quelques-uns  de  ces  différents  auteurs.  — 
Voy.  encore  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  t.  I,  §  43;  Kluber,  §  180; 
Wheaton^  Droit  intem,,  part,  ii,  ch.  iv,  §  10;  Ortolan,  Dipiçm.  de  la  mer^ 
1. 1,  p.  109  et  suiv.;  Hautefeuille,  Droits  des  neutres ^  t.  I^  p.  46  et  suiv.  ; 
Heffter,  §  73;  Flore,  nouv.  Droit  intern,,  t.  I,  p.  361  ;  Bluntscbli,  Droit  in- 
dm.  codif.f  n.  304  et  suiv.;  Calvo,  Droit  internat. ^  1. 1,  n.  204  et  suiv. 
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sans  que  le  droit  de  personne  en  reçoive  atteinte  (i).  »  Au  con- 
traire, les  choses  dont  l'usage  est  borné,  qui  se  consomment 
par  l'usage  qu'on  en  fait  et  qui  ne  peuvent  pas  servir  à  tous  à 
la  fois,  cessent  d'être  communes  aussitôt  qu'elles  sont  occu- 
pées, ou  possédées,  parce  que  le  droit  de  l'occupant  ou  du 
|u>ssesseur  n'est  pas  compatible  avec  un  usage  commun.  Or, 
la  mer  est  d'une  si  grande  étendue  qu'elle  sufû t  pour  tous  les  usa- 
ges que  les  peuples  peuvent  en  retirer,  soit  qu'ils  veuillent  y 
paiserde  l'eau,  y  pêcher,  ou  y  naviguer  (2);  ses  eaux  sont  tou- 
jours abondantes  et  toujours  riches  ;  toutes  les  nations  du  monde 
peuvent  se  donner  rendez-vous  sur  la  vaste  étendue  de  l'Océan, 
plus  vaste  que  les  terres  qu'elles  habitent,  et  le  sillonner  paci- 
fiquementde  leurs  navires  sans  que  ni  les  unes  ni  les  autres  puis- 
sent se  plaindre,  même  avec  une  apparence  de  raison,  que  leur 
part  dans  la  jouissance  de  cet  empire  commun  en  devienne 
plus  petite.  Il  y  aurait  donc  autant  d'injustice  que  de  déraison 
de  la  part  d'un  peuple  à  vouloir  un  empire  exclusif  qui  lui  se- 
rait inutile,  en  même  temps  qu'il  serait  nuisible  aux  autres. 
«  Prétendre  soumettre  l'onde  et  les  vents  aux  signaux  d'un 
pavillon  exclusif,  dit  Azuni  (3),  ce  serait  adultérer  les  mers 
qu'on  a  autrefois  voulu  épouser.  » 

La  raison  naturelle  ou  physique,  c'est  que  la  mer  n'est  pas 
de  nature  à  être  occupée,  personne  ne  pouvant  s'y  établir  de 
manière  à  empêcher  les  autres  d'y  passer  et  de  s'en  servir. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  prise  de  possession  qu'en  matière  de 
choses  bornées  ou  susceptibles  d'être  bornées,  et  consé-^ 
quemment  divisibles.  Or,  la  pleine  mer  est  sans  bornes  et 
indivisible.  Une  nation  peut  bien  affecter  l'empire  des  mers, 
y  dominer  jusqu'à  un  certain  point;  mais  cet  empire  res- 
tera dans  les  mots,  sans  jamais  passer  dans  les  choses,  parce 
que  la  domination  qui  se  manifestera  par  un  abus  de  la  force 
partout  oii  se  trouvera  la  force,  s'évanouira  avec  l'empire 
partout  oii  la  force  ne  sera  plus.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  en  ce 
qui  touche  la  pleine  mer  qu'une  occupation  temporaire,  mo- 

(1)  Azani,  Droit  marit,  de  VEur,^  t.  II.  p.  0. 

(?)  Grotius,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  II,  ch.  ir,  §  3. 

^3)  Dnni  marit.  de  VEur,,,  t.  Il,  p.  12. 
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mentanée  et  locale,  qui  s'efface  comme  Tempreiate  du  navire 
qui  lasillonDe,  qui  suit  le  navire  partout  oîi  il  va;  de  telle  sorte 
que  l'occupation  del'un  peut  ôlre  incessamment  remplacée  par 
l'occupation  de  l'autre,  ce  qui  est  à  la  fois  la  conséquence ^et 
la  preuve  âe  la  nature  des  mers  placées  entre  les  nations  pour 
leur  rester  communes,  comme  l'air  qu'elles  respirent  et  le 
soleil  qui  les  éclaire  et  les  réchauffe  (I). 

Vouloir  qu'une  pareille  occupation  pût  ôtre  le  fondement 
d'un  droit  exclusif,  ce  serait  asseoir  une  véritable  prescription 
sur  une  possession  incessamment  interrompue  et  toujours 
troublée  (2) . 

Suit-il  de  là,  comme  paraissent  le  croire  certains  auteurs, 
qui  supposent  des  objections  pour  les  combattre  (3),  que 
l'homme  ne  puisse  pas  s'approprier  la  mer  pour  son  usage  ? 
Non  sans  doute.  Une  seule  chose  est  contraire  à  la  raison  et  à 
la  nature  :  c'est  l'usage  exclusif  qu'un  peuple  pj^étendrait  s'en  - 
attribuer.  Du  reste,  la  communauté  de  la  mer  qui  résulte  de 
son  immensité  et  de  son  inépuisabilité,  suppose  précisément 
qu'elle  peut  être  appropriée  aux  usages  de  tous  les  hommes. 

Jl  y  a  mieux:  c'est  que,  la  mer  étant  à  chacun  et  à  tous,  per- 
sonne n'a  le  droit  de  contraindre  celui  qui  en  occupe  une  par- 

(1)  Voy.  Grotias,  ubisup.;  Vattel,  Du  droit  des  gens,  liv.  I,  chap.  xxiii, 
§  280. 

(2)  Defender  el  uso  def  mare,  dit  Zuarius,  De.usu  maris^  consU.  I,  n.  4, 
est  contra  jus  naturaie,  quod  maris  usus  communis  est  omnium  :  et  sic  quis 
nonpotest  sejuvare  prœsaiptione  ad  impediendum  et  prohibendum  aliquem 
uti  mari  et  portu  et  aliis  rébus  ad  usum  communem  omnium  hominum  de- 
putatis.  Cet  aateur  ajoute  (ibid,,  n.  7),  qu'il  faut,  pour  acquérir  par  pres- 
cription, une  possession  suffisamment  prolongée,  et  soufferte  par  celui  contre 
lequel  on  prescrit,  ut  juris  principia  docent.  —  Mais,  dit-il^  Cum  hic  ex 
parte  actorum  nunquam  intervenit  patientia,  imo  contradictio,  et  possessio- 
nis  contirtuatiot  cessât  prœscriptio  indubitanter,  Succedit  ergo  juris  corn' 
munis  régula,  quà  isti  actores  regulariter  etiam  habent  intentionem  funda- 
tam,  quod  cum  usus  maris  et  portus  omnibus  sit  communis  à  jure  naturali^ 
quod  nemo  potest  prohiberi  his  uti,  —  Bynkerskoéck,  dans  sa  dissertation 
De  dominio  maris^  admet  qu'en  principe  la  pleine  mer  est  susceptible  de 
possession  et  d'appropriation,  mais  seulement  tant  que  dure  l'occupation, 
ce  qui  reTient  à  dire,  en  définitive,  que  cette  appropriation  n'est  ni  perma» 
nente  ni  incommutable. 

(3)  Puffendorf,  entre  autres,  liv.  IV,  cb.  iv,  §  5;  Straucbius,  De  imperio 
maris^  cap.  u,  §  8. 
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lie,  à  la  lui  céder,  parce  que  la  place  qu'il  occupe  luiappartient 
Uni  qu'il  Toccupe  (1).  Un  navire  a  droit  à  toute  la  partie  de 
la  mer  qui  le  porte  et  qui  lui  sert  de  mouillage,  ainsi  qu'à 
toute  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  liberté  de  ses  ma- 
nœuvres; mais  quand  il  a  abandonné  une  position,  il  ne  peut 
trouver  mauvais  qu'un  autre  s*en  empare. 

Yoilà  en  quel  sens  la  mer  est  susceptible  d'appropriation; 
voilà  en  quel  sens  elle  est  libre  et  commune. 

Donc,  aucune  des  nations  qui  ont  la  mer  pour  frontière  na- 
turelle ne  peut  prétendre  à  exercer  sur  elle  un  empire  soit  ex- 
clusif, soit  proportionnel  à  retendue  de  ses  côtes  :  toutes  les 
nations  y  ont  un  droit  égal,  soit  que,  baignées  par  ses  eaux, 
leurs  vaisseaux  y  pénètrent  immédiatement,  soit  que,  sépa- 
rées- d'elles,  ils  ne  puissent  y  arriver  qu'en  descendant  les 
fleuves  dont  la  nature  a  sillonné  la  terre  comme  pour  en  relier 
toutes  les  parties  à  l'Océan  qui  est  le  centre  commun  du  com- 
merce du  monde.  Une  nation  ne  pourrait  perdre  son  droit  à 
cet  égard  alors  môme  qu'elle  en  aurait  fait  l'abandon  formel 
au  profit  d'iyie  autre  nation  (2);  non-seulement  cet  abandon 
ne  pourrait  profiter  aux  autres  (3),  mais  celle  au  profit  de 
laquelle  il  aurait  été  fait  ne  saurait  s'en  prévaloir  :  les  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  contrat  valable  et  on  ne  peut  céder  ce  qui  ne  peut  être 
conquis  (4). 

U  suit  de  là  que  toutes  les  nations  peuvent  naviguer  en 
pleine  mer  pour  leur  commerce  sans  être  jamais  sujettes  soit 
aux  prohibitions,  soit  aux  taxes  établies  par  les  lois  des  États 
les  plus  voisins.  En  pleine  mer  toutes  les  nations  ont  des 

(1)  Dkm  aliquisest  piscando  occupatus^  et  sic  est  in  quasi  possessione  jure 
prœoccHpationis  a  Jure  naturali  permisses,  potest  alium  prohibere  à  piscando 
eodem  îoco.  (Zotrius,  De  usu  maris,  consil.  ],  n.  4.) 

(2)  Voy.  cependant  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  1. 1,  part,  i, 
efa.  ui  §  4;  Aztini,  Droit  marit,^  t.  1,  p.  18  ;  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  U, 
cb.  luu,  §  283. 

(I)  Mariens,  Précis  du  droit  des  gens,  1. 1,  §  43. 

(4)  Pavais  adopté  ane  opinion  contraire  dans  la  première  édition  de  cet 
oavrage  ;  mais  Je  l'abandonne  aujourd'hui  pour  me  ranger  à  celle  qui  a  été 
tièt-disiertement  loutenue  par  M.  HautefeuiUe,  Droit  des  neutres,  L  I,  p.  70 
fi  soiv»  —  Voy.  anaai  Heffter,  §  H. 
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droits  égaux  :  une  nation  ne  pourrait  donc  sans  un  coupable 
abus  de  la  force  chercher  à  y  faire  prévaloir  ses  droits  sur 
ceux  d'une  autre. 

i05.  Mais  les  règles  qui  précèdent  sur  la  communauté  et 
la  liberté  des  mers  sont  soumises  à  des  restrictions  fondées, 
comme  ces  règles  mêmes,  sur  la  nature  des  choses.  La  pre- 
mière de  ces  exceptions  est  relative  aux  rivages  de  la  mer, 
c'est-à-dire  aux  parties  de  la  mer  qui  sont  les  plus  rappro- 
chées des  côtes  et  qui  les  baignent. 

En  effet,  si  la  pleine  mer,  à  raison  de  son  immensité,  qui 
la  rend  propre  aux  usages  de  tous  en  même  temps  qu'elle 
en  empêche  l'occupation,  est  insusceptible  d'appropriation 
permanente  et  continue,  il  en  est  autrement  de  la  mer  sur  les 
côtes  :  d'une  part,  parce  que  les  usages  auxquels  cette  partie 
de  la  mer  est  propre,  sont  bornés  ;  et,  d'autre  part,  parce 
que  le  libre  usage  qui  en  serait  fait  par  toutes  les  nations 
pourrait  être  dangereux  et  nuisible  pour  celle  de  laquelle 
on  s'approcherait  de  trop  près.  La  mer  qui  borde  les  côtes 
peut  être  considérée,  jusqu'à  une  certaine  distance,  comme 
leur  rempart  naturel,  conséquemment  comme  leur  acces- 
soire, et,  à  ce  litre,  elle  appartient  au  souverain  de  la  terre 
qu'elle  limite;  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ceux 
qui  les  premiers  ont  occupé  une  côte,  ont  eu  principalement 
pour  but  d'occuper  la  partie  de  la  mer  adjacente  en  l'afiPec- 
tant  à:  leur  usage,  soit  pour  la  pêche,  soit  pour  le«trans- 
port(l). 

Chaque  nation  a  donc  un  droit  de  police  et  de  juridiction 
sur  la  partie  de  la  mer  qui  borde  ses  côtes,  et  qui  fait  en  quel- 
que sorte  partie  de  son  territoire.  Elle  peut  en  conséquence 
soumettre  à  ses  lois  de  douanes  et  de  navigation  tous  les  na- 


{l)Sed  quemadmodum,  dit  Bynkerskoeck  (De  domin.  maris,  cap.  u\  sim^ 
plicissimasunt  cunctarum  rerum  initia,  o<cu//atis  terris  non  aliudmareoccu' 
patum  videri  potest  quant  quod  terras  alluebat,  Oras  quippè  tantum  lege- 
tant  veteres,  non  ausi  uiteriits  committere  fragilem  truci  pelago  ratem. 
Igitur  in  mare  iittoribus  proximum  cum  descenderent,  animo  sibi  hoc  ha- 
bendi  prtBcipuum,  vel  piscationis,  vel  transvectiom's,  vel  qud  aliàcausà^  ejus 
dominium  possessione  quœrebant. 
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vires  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  la  mer  littorale  ou  ter- 
ritoriale (i). 

Hais  le  droit  de  la  nation  voisine  sur  la  mer  littorale  n'est 
pas  tellement  absolu  que  cette  nation  puisse  y  interdire  la  na- 
vigation commerciale  à  ceux  qui  se  soumettent  à  ses  lois.  Elle 
pentseulement  en  défendre  l'usage  aux  vaisseaux  de  guerre  (2); 
dételle  sorte  qu'à  vrai  dire,  et  en  ce  qui  touche  la  navigation, 
QQ  peuple  n'a  pas  la  pleine  propriété  de  la  mer  littorale  :  il  a 
seulement  juridiction  sur  cette  partie  de  la  mer  :  a  Quamvis 
inmarenon  sit  territorium,  dit  Roccus  (cent.  2,  resp.  3,  n.  10), 
tamen  ineo  jurisdictio  exercetur  (3)  ;  »  ou  plutôt  sa  propriété  est 
grevée  d'une  servitude  naturelle  au  proflt  de  tous,  les  peu- 
ples navigateurs.  Cependant  il  en  est  autrement  pour  la  pêche, 
qui  ne  peut  être  faite  que  par  les  habitants  du  littoral. 

C'est,  du  reste,  un  point  fort  difûcile  à  décider  en  théorie 
pore,  que  celui  de  savoir  quelle  est  l'étendue  de  la  mer  litto- 
rale. Plusieurs  opinions  ont  été  émises;  mais  presque  toutes 
arbitraires,  et  ayant  le  défaut  d'exagérer  sans  nécessité  un  droit 
qai  sera  d'autant  plus  incontestable  qu'on  le  renfermera  dans 
de  plus  justes  bornes. 

Les  uns  déterminent  cette  étendue  à  deux  journées  de  che- 
min en  partant  du  rivage  (4),  sans  songer  qu'elle  variera  à  cha- 
que voyage,  selon  que  le  navire  sera  plus  ou  moins  fin  voilier, 
et  selon  que  le  vent  lui  sera  contraire  ou  favorable.  Les  au- 
tres proposent  une  distance  uniforme  de  cent  milles  (5)  ;  ceux- 
d,  moins  exigeants,  se  contentent  de  soixante  milles  (6)  ;  ceux- 


(1)  Puffendorf,  liv.  IV,  ch.  v,  §  8;  Grotius,  liv.  II,  ch.  v,  §  11  et  suiv.; 
fl^eccius,  De  navib,  ob  vect.  vêtit,  merc,  commissist  cap.  i,  §  2  ;  Vattel, 
1^  des  gens,  liv.  I,  ch.  xxin,  n.  287  ;  Hubner,  t.  I,  part,  i,  ch.  m,  §  5; 
Otolan,  t.  I,  p.  175;  Heffter,§  75;  Fiore^  t.  I,  p.  370;  Bluntschli,  n.  309 

(2)  Grotius,  ubi  sup.^  §  12  ;  Vattel.  ubi  sup„  §  288. 

9) BynkershoËck  est  d'une  opinion  contraire  {De  domtnio  maris^  cap.  iv}. 

(i)  Loccenius,  De  jure  marit,,  lib.  I,  cap.  iv,  §  6« 

(^)  Casaregis^  dise.  186,  n.  1  et  2;  Solorzanus,  De  jure  ind.,  lib.  II« 
^»  VI,  n.  22,  et  lib.  III,  cap.  u«,  n.  35  ;  d'Habreu,  De  las  presas,'  cap.  v, 
n.2. 

(•)Btde,  ir.  De  rer.  div.  ;  Bodin,  De  la  républ^  liv.  I,  chap.  x;  et  Dex 
^^Msailles,  chap.  dernier;  Targa,  Ponderasioni  mant.,  cap.  n,  n.  29. 

I.  7 
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là,  cherchant  une  base,  sinon  uniforme,  du  moins  plus  ra- 
tionnelle, proposent  l'expérience  de  la  sonde,  au  moyen  de 
laquelle  on  assignerait  pour  bornes  précises  &  la  mer  territo- 
riale, l'endroit  où  la  sonde  cesserait  de  prendre  fond  (1).  Mais 
ce  moyen  est  insuffisant,  soit  parce  qu'il  ne  permettrait  pas 
d'assigner  avec  uniformité  les  limites  de  la  mer  territoriale, 
tioit  parce  que,  dans  certains  endroits,  il  ne  permettrait  môme 
pas  de  déterminer  une  limite. 

Il  faut  donc  rejeter  toutes  ces  opinions,  et  rechercher  si  la 
nature  de  la  chose  qu'il  s'agit  de  délimiter  n'indiquerait  pas 
le  moyen  de  trouver  la  portée  du  rayon  dans  lequel  doit  s'exer- 
cer sur  la  mer  des  côtes  l'autorité  du  souverain  territorial,  et 
au  delà  duquel  la  mer  échappe  à  son  autorité  pour  rentrer  dans 
la  communauté  universelle. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  la  mer  n'est  pas  susceptible  d'entrer  en 
propriété,  parce  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'être  occupée, 
c'est-à-dire  parce  qu'on  ne  peut  la  saisir  et  la  garder  pour  soi 
de  manière  à  empocher  les  autres  d'en  jouir  suivant  leur  vo- 
lonté. Si -donc  quelques-unes  de  ses  parties  sont  susceptibles 
■d'appropriation,  c'est  parce  qu'elles  sont  susceptibles  d'oc- 
cupation; c'est-à-dire,  parce  que  ces  parties  peuvent  être  gar- 
dées de  manière  à  ce  que  l'occupant  ait  le  moyen  d'en  interdire 
l'usage  aux  autres.  Donc  le  droit  du  souverain  territorial  sur  la 
mer  voisine  cesse  à  l'endroit  où  il  ne  peut  plus  l'occuper  ;  en 
d'autres  termes,  à  l'endroit  où  il  ne  peut  plus  faire  respecter 
ses  droits  et  son  autorité  au  moyen  des  forces  dont  il  dispose 
surlacôtequi  la  domine.  Et  comme  la  plus  redoutable  des  for- 
ces dont  l'homme  dispose  est  le  canon,  qui  du  rivage  atteint  à 
une  grande  distance  et  protège  tout  l'espace  qui  se  trouve  en- 
tre la  côte  et  le  point  où  frappe  le  boulet,  on  doit  en  conclure 
•  que  ce  projectile,  lancé  à  la  plus  grande  distance  qu'il  lui  soit 
donné  d'atteindre,  mesure  l'étendue  du  pouvoir  territorial  et 
en  assigne  la  limite  (2).  Cette  distance  moyenne  est  de  trois 
milles  environ. 

(1)  VaUn.  sur  le  liv.  V,  lit.  1  de  Tord,  de  1681. 

(2)  Bynkershoeck^  De  dominio  maris,  cap.  ii,  §§  3  et  5  ;  Vattel,  liv.  1, 
^cbap.  xxiii,  §  289;  Azuni,  t.  I,  p.  :2S3;  Hautefeuille,  1. 1^  p.  G89;  HefTter, 
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Toutefois,  cette  règle  logique  n'est  pas  toujours  suivie.  Les 
peuples  se  déterminent  quelquefois  une  certaine  distance  en 
mer,  dans  laquelle  ils  exercent  leur  autorité,  et  qui  constitue 
la  mer  territoriale  pour  tous  ceux  qui  admettent  cette  déter- 
mination. 

Sur  les  côtes  de  France,  cette  distance  est  de  2  myriamè- 
tres,  ou  5  lieues,  suivant  une  loi  de  douanes  du  4  germinal 
an  II.  Les  navires  qui  entrent  dans  ce  rayon  et  les  marchan- 
dises qu'ils  portent  sont  aussitôt  soumis  aux  douanes  fran- 
çaises. —  Un  grand  nombre  de  traités  fixent  cette  dislance 
à  3  lieues  (1). 

106.  Les  baies  et  golfes  font  indubitablement  partie  de  la 
mer  territoriale,  alors  du  moins  qu'ils  n'ont  pas  une  étendue 
telle  qu'il  soit  impossible  d'en  défendre  l'entrée  du  rivage  (2). 
Il  y  a  plus  :  lors  môme  que  l'ouverture  du  golfe  ou  de  la  baie 
est  trop  grande  pour  pouvoir  ôtre  défendue  du  rivage,  on  doit 
encore,  suivant  Grotius  (3),  les  comprendre  dans  la  mer  ler- 
ritoriale,  si,  d'après  leur  étendue  comparée  à  celle  des  terres 
dont  ils  creusent  les  côtes,  ils  peuvent  ôtre  censés  faire  partie 
du  territoire.  Cette  décision  se  fonde  sur  une  raison  naturelle 
indiquée  par  tiubner  (4).  Les  rades,  baies  ou  golfes  ne  sont 
un  mouillage  sûr  que  parce  que  les  côtes  voisines  brisent  les 
courants  et  les  vagues,  et  mettent  les  navires  à  l'abri  de  l'im- 
pétuosité des  vents;  de  telle  sorte  que  les  bâtiments  qui  vien- 
nent y  mouiller  sont  sous  la  protection  des  côlcs,  et  par 
conséquent  du  souverain  de  ces  côtes,  dont  ils  ne  peuvent 
méconnaître  la  souveraineté  dès  qu'ils  se  placent  sous  son 

empire. 

Dans  ce  cas,  on  doit  supposer  uneligne  tirée  de  l'un  à  l'autre 

§  "TS;  Fiore,  t.  I,  p.  372  (note  de  M.  Pradier-Fodéré)  ;  Bluntsclili,  n.  309; 
Calvo,  n.  188. 

(1)  Martens,  Précis  du  droit  des  gen$,  t.  I,  §  40.  —  Voy.  le  traité  du  11 
Janvier  1787,  entre  la  France  et  la  Russie,  art.  28;  celui  de  1794,  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique,  art.  25;  celui  du  2  août  1839, 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

(2)  Vattel,  liv.  I,  cli.  xxiii,  §  290  et  suiv.;  Martens,  Précis  du  droit  des 
gens^  t.  I,  §  40;  Bluntschli,  n.  309;  Calvo,  n.  100. 

(3)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  II,  ch.  m,  §  8. 

(4)  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres^  part.  I,  ch.  viii,  §  10. 
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promontoire,  ou  des  lies  voisines  qui  les  prolongent;  et  tout 
l'espace  compris  entre  cette  ligne  et  la  terre  fait  partie  de  la 
mer  territoriale,  bien  qu'entre  cette  ligne  et  la  terre  il  y  ait 
une  distance  plus  grande  que  celle  qui  est  mesurée  par 
la  portée  du  canon,  ou  déterminée  par  les  conventions  pour 
l'étendue  de  la  mer  territoriale  sur  les  côtes  droites  (i). 

107.  Les  règles  sur  la  communauté  et  la  liberté  des  mers 
souffrent  encore  exception  en  ce  qui  touche  les  mers  fermées, 
c'est-à-dire  celles  qui  sont  comme  de  grands  lacs  enclavés 
dans  les  terres  d'une  ou  de  plusieurs  nations.  Mais  il  y  a  des 
distinctions  à  faire. 

S'il  s'agit  d'une  mer  exactement  fermée  par  les  terres  qui 
'environnent,  et  sans  communication  avec  la  grande  mer,  il 
est  manifeste  que  cette  mer  appartient  à  la  nation  dans  les 
terres  de  laquelle  elle  est  enclavée,  qui  seule  peut  y  naviguer, 
•puisque,  d'après  la  disposition  naturelle  des  lieux,  seule  elle 
peut  y  parvenir. 

Si  celte  mer  est  enclavée  dans  les  terres  de  plusieurs  na- 
tions, toutes  ces  nations  y  auront  un  droit  égal  :  elle  sera  libre 
pour  toutes  les  nations  qui  l'environnent  (2);  mais  toutes 
ces  nations  pourront  s'appliquer  les  unes  aux  autres  leurs  lois 
de  douanes  dans  la  partie  de  la  mer  qui  sera  réputée  faire  partie 
de  leur  territoire,  suivant  les  règles  indiquées  plus  haut,  n**  105. 

108.  Si  cette  mer  communique  à  la  grande  mer  par  un  ou 
plusieurs  détroits,  la  liberté  des  deux  mers  entraîne  la  liberté 
des  détroits.  Si  ces  détroits  sont  d'une  telle  largeur  qu'ils  ne 
puissent  être  gardés  par  les  forts  ou  batteries  du  rivage,  et 
qu'on  puisse  communiquer  sans  danger  de  la  grande  mer  dans 
la  petite,  tous  ceux  qui  peuvent  naviguer  dans  Tune  peuvent 
sans  aucun  doute  naviguer  dans  l'autre  (3).  Et  môme,  bien  que 
ces  détroits  soient  tels  qu'ils puissentètre  gardés,  la  juridiction 
territoriale  des  riverains  ne  saurait  aher  jusqu'à  pouvoir  en 
interdire  le  passage,  ou  à  soumettre  ce  passage  à  des  condi- 
tions (4).  Le  péage  du  Sund,  exemple  unique  en  son  espèce, 

(1)  Azuni,  t  I,  p.  254. 

(2)  Grotius,  liv.  II,  cb.  m,  §  10. 

(3)  Vattel,  liv.  I,  cb.  xiiii,  §§  290  et  suiv. 

(4)  Hautefeuille,  t.  I, p.  97  et  soiv.  —  V,  cepeDdant  Grotius, lib. II, cap.  m. 
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dit  HcfRer  (i),  n*a  pu  être  établi  que  par  des  traités,  et  les 
traités  l'ont  fait  disparaître  (2).  Ce  sont  également  des  traités 
qui  ont  fermé  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux 
pavillons  de  guerre  des  puissances  étrangères,  et  qui^  en  neu- 
tralisant la  mer  Noire,  n'ont  ouvert  jcs  eaux  et  ses  ports  qu'aux 
marines  marchandes  des  autres  nations  (3). 

109.  En  résumé,  les  mers,  placées  entre  les  continents 
comme  pour  les  désunir,  les  unissent  au  contraire  les  uns  aux 
autres  :  on  ne  peut  franchir  les  déserts  de  sables  ;  la  naviga- 
tion franchit  les  plaines  de  TOcéan.  Ce  serait  donc  se  révolter 
contre  Tordre  établi  par  la  Providence  que  d'admettre  en 
principe  le  droit  d'un  peuple  ou  de  plusieurs,  d'interdire  aux 
autres  la  navigation  commerciale.  Toujours  et  partout  la  navi- 
gation commerciale  peut  avoir  lieu,  sous  la  seule  condition, 
de  la  part  de  ceux  qui  naviguent  dans  des  eaux  soumises  par 
leur  position  à  l'autorité  du  souverain  des  terres  voisines, 
de  se  soumettre  aux  règles  que  ce  souverain  est  autorisé  à 
établir  pour  protéger  le  commerce  de  ses  sujets,  en  même 
temps  que  pour  procurer  à  tous  une   navigation   sûre    et 

ommode. 
La  liberté  de  la  navigation  maritime  n'est  donc,  à  vrai  dire, 

ue  la  couséquence  de  la  liberté  des  peuples,  de  leur  souve- 
raineté individuelle  et  des  droits  attachés  à  leur  nationalité, 
qui  se  reconnaît  en  mer  au  pavillon  sous  lequel  flotte  le  navire. 
De  là  cette  règle  du  droit  des  gens  qu'un  navire  est  la  proro* 
gation  du  territoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et 
qu'en  pleine  mer,  il  ne  peut  être  soumis  à  aucune  autre  juri- 
diction que  celle  de  son  souverain  :  règle  dont  l'application  a 

§  14  ;  Vtttel,  liv.  I,  ch.  xxin,  §  235,  et  Galiani,  Dei  doveri  dei  principi  neu- 
trait j  liv.  I,  ch.  X,  §  1. 

(1)  §  76.  —  Voy.  aussi  Calvo^  n.  193  et  suiv. 

(2)  Voy.  le  traité  du  U  mars  I857,  entre  le  Dancmarlc,  la  France  et  pres- 
que tous  les  Éiats  maritimes  de  l'Europe. 

(3)  On  peut  consulter  sur  ces  difTércntes  questions,  au  point  de  vue  his- 
torique et  positif,  Martens,  Précis  du  droit  dei  gens,  t.  I,  §§  42  et  157  ; 
fieffier,  §  76;  Hautefeuille,  Hist,  du  droit  marit.,  p.  22  et  suiv.;  Calvo^ 
n.  195  et  196.  — Le  dernier  état  de  choses  en  ce  (fui  touche  les  Dardanelles,  le 
Bosphore  et  la  mer  Noire  a  été  établi  par  la  convention  de  Londres  du  1 3  mars 
1871. 


102  LIVRE  II.   TITRE   I.    CHAPITRE   I. 

soulevé  des  difficullés  que  nous  examinerons  plus  tard  (i). 

Remarquons  seulement  ici  que  ces  principes  de  liberté  et 
de  souveraineté  ne  peuvent  être  invoqués  par  les  pirates,  qui 
n'ont  ni  pavillon  ni  nationalité,  et  qui,  ennemis  de  toutes  les 
nations,  peuvent  être  attaqués,  pris  et  jugés  partout  et  par 
toutes. 

liO.  Les  règles  applicables  à  la  navigation  maritime  sont- 
elles  applicables  à  celle  qui  a  lieu  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  raisons  morales  et  naturelles 
qui  s'opposent  à  ce  que  les  mers  puissent  devenir  la  propriété 
exclusive  d'un  ou  de  plusieurs  peuples,  ne  se  rencontrent 
plus  lorsqu'il  s'agit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  : 
leur  étendue  n'est  point  telle  qu'ils  puissent  toujours  satisfaire 
à  tous  les  usages  que  tous  voudraient  en  faire  ;  elle  n'est  point 
telle  non  plus  qu'ils  ne  puissent  être  facilement  occupés  d'une 
manière  permanente  et  bien  plus  efficace  que  la  mer  territo- 
riale. Les  fleuves  et  les  rivières  navigables  sont  donc  la  pro- 
priété des  peuples  riverains,  qui  peuvent  en  régler  la  naviga- 
tion suivant  qu'il  convient  à  leur  sûreté  ou  à  leurs  intérêts, 
dans  les  termes  de  leurs  droits  respectifs  (2). 

111.  Lorsqu'un  territoire  est  borné  par  une  rivière  ou  par 
un  fleuve  ;  en  d'autres  termes,  lorsqu'un  fleuve  est  la  limite  se- 
parative  du  territoire  de  deux  nations,  la  règle  générale  et 
naturelle,  c'est  que  le  fleuve  appartient  pour  moitié  à  chacun 
des  deux  États.  Dans  ce  cas,  le  fleuve  se  trouve  soumis  à  la 
juridiction  de  l'un  et  de  l'autre  peuple,  qui  ne  sont  exclusive- 
ment souverains  que  chacun  de  son  côté  (3). 

Mais  la  règle  d'après  laquelle  le  fleuve  qui  sépare  deux  États 
appartient  à  l'un  et  à  l'autre  cesse,  et  le  fleuve  appartient  en 
entier  à  l'un  ou  à  l'autre,  si  l'un  ou  l'autre  a  en  sa  faveur  un 
titre  ou  une  possession  contraire  (4).  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du 

(1)  Voy.  in/.,  ch.  ii,  secL  ii,  §  3,  art.  1,  et  §  5. 

(2)  Voy.  Heffler,  §  77  ;  Martens,  §  84.  Voy.  cependant  Calvo,  §  215. 

(3)  Heffter,  §  66;  Bluntschli,  n.  31 1. 

(4)  Merlin,  Hépert.,  y*  Rivière,  §  1,  n.  4  ;  Grotius,  Du  droit  de  gtterre  et 
de  paix,  liv.  II,  ch*  m,  d.  18  ;  Ilyeron.  de  Monte  Brixiano,  Traité  des  bornes 
et  limites. 
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conseil  du  2i  janvier  1726^  rendu  à  une  époque  où  le  comtat 
d'Avignon  appartenait  au  pape,  décida  que  le  Rbône,  qui  for- 
mait la  limite  séparative  des  deux  territoires,  appartenait  en 
entier  à  la  France  et  que  le  pape  n'y  avait  aucun  droit. 

Dans  ce  cas,  et  si  le  fleuve  appartient  en  entier  à  Tun  des 
deux  États,  TÉtat  qui  en  est  propriétaire  a  seul  juridiction  sur 
le  fleuve;  mais,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  deux  Étals  sont  sou- 
verains sur  leur  rive,  qui  est  indépendante  du  fleuve. 

lia.  Si  la  rivière  qui  sépare  deux  États  modifie  son  cours, 
en  se  retirant  d'un  côté  pour  se  porter  de  Tautre,  le  terrain 
qu'elle  abandonne  accroît  au  territoire  qui  y  est  contigu,  et 
les  droits  qui  compétent  à  chaque  peuple  suivent  alors  la  ri- 
yièreou  le  fleuve  dans  ses  mouvements. 

Mais  si  elle  change  complètement  de  lit,  la  limite  des  deux 
États  ne  change  pas;  elle  reste  à  la  place  où  elle  était  antérieu- 
rement. «  Une  rivière  qui  sépare  deux  juridictions,  dit  Gro- 
tius(l),n'estpas considérée  simplement  comme  un  amas  d'eau, 
mais  comme  une  eau  qui  coule  dans  un  certain  canal  et  qui 
est  environnée  de  certains  bords.  C'est  pourquoi  les  accroisse- 
ments, les  diminutions  et  les  autres  changements  des  parties 
qui  laissent  subsister  le  tout  dans  son  ancienne  forme,  n'em- 
pêchent pas  que  la  rivière  ne  soit  regardée  comme  la  même» 
Mais  si  la  forme  du  tout  change  en  même  temps,  ce  sera  une 
autre  chose  :  et  par  conséquent,  comme  il  se  forme  un  nou- 
yeau  fleuve  lorsqu'en  faisant  des  digues  du  côté  de  la  source 
d'une  rivière,  on  détourne  ses  eaux  par  un  canal  fait  à  la  main  ; 
de  même,  si  une  rivière  abandonne  son  ancien  lit,  ce  sera  une 
autre  rivière.  De  sorte  que  comme  le  milieu  du  lit  voisin  des- 
séché demeurerait  la  borne  commune  des  deux  juridictions, 
si  les  eaux  de  la  rivière  étaient  venues  à  tarir,  parce  que  l'on 
doit  présumer  que  l'intention  des  peuples  a  bien  été  de  pren- 
dre la  rivière  pour  borne  naturelle  de  leurs  États,  mais  en 
sorte  que  si  elle  cessait  d'être  rivière,  chacun  gardât  alors 
ce  qu'il  tient  :  il  faut  dire  la  même  chose  des  cas  où  le  lit  de 
la  rivière  est  changé.  »  Alors,  les  droits  qui  appartenaient  sur 
la  rivière  à  celui  dont  elle  limitait  le  territoire,  passent  h 

(I)  Merlin,  Rép.,  V  Riivère,  §  17. 
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celui  dans  le  territoire  duquel  elle  s'est  creusé  un  nouveau 
lit  (1). 

113.  Quant  aux  fleuves  ou  rivières  navigables  qui  coulent 
au  milieu  d'un  État,  elles  lui  appartiennent  incontestable- 
ment, et  sont  soumises  à  sa  juridiction  exclusive.  Il  en  est 
ainsi,  alors  môme  que  la  source  et  l'embouchure  des  fleuves 
sont  en  dehors  des  limites  de  cet  État  :  il  n'en  est  pas  moins 
le  maître  de  la  partie  qui  s'y  trouve  enclavée  (2),  et  peut  con- 
séquemment  en  défendre  ou  en  permettre  l'entrée,  suivant 
ses  convenances  ou  son  intérêt,  à  ceux  qui  naviguent  au-des- 
sous de  sa  source  ou  au-dessus  de  son  embouchure,  et  les 
assujettir  à  l'observation  de  ses  règlements  de  douanes.  Dans 
ce  cas,  la  liberté  de  la  navigation  fluviale  ne  peut  être  réclamée 
comme  un  droit  par  les  étrangers  qu'autant  qu'un  traité  la 
leur  a  concédée,  soit  gratuitement,  soit  sous  condition  (3). 

Lorsqu'en  l'absence  d'un  traité,  des  bâtiments  étrangers 
sont  admis  à  naviguer  dans  les  eaux  d'un  fleuve,  ils  sont  na- 
turellement tenus  de  payer  les  péages  et  autres  droits  de  na- 
vigation établis  par  la  nation  à  qui  appartient  le  fleuve  :  ces 
droits,  comme  ceux  qui,  dans  les  circonstances  analogues, 
sont  établis  sur  des  parties  de  la  mer,  dans  les  détroits,  dans 
les  ports  ou  dans  les  parages  dangereux,  étant  réputés  le 
prix  d'un  service  rendu  et  le  remboursement  des  dépenses 
faites  pour  l'entretien  des  lieux  dans  un  état  constant  de 
navigabilité  (4). 

114.  Deceque  les  nations  ont  le  droit  d'interdire  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  absolue  l'entrée  de  leur  territoire  aux  mar- 
chandises étrangères,  et  de  défendre  la  sortie  de  leurs  pro- 
pres marchandises,  il  suit  qu'elles  peuvent  légitimement 

(1)  Martens,  §  39  ;  Heffter,  §  66.  —  Voy.  CaWo,  §  233. 

(2)  Grotius,  Droit  de  ia  guerre  et  de  la  paix,  liv.  Il,  chap.  ii,  §  12,  et 
chap.  III,  §  7  ;  Puffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  IV,  ch.  v,  §  3  ; 
Balde,  t.  III,  consil.  293  ;  Heffter.  §  77  ;  Wheaton,  liv.  II,  ch.  iv.  §  12;  PhU- 
limore,  International  Lavi,  t.  1,  p.  1G7. 

(3)  Voy.  dans  le  Droit  intern.  de  M.  Calvo,  t.  I,  §  217  et  saiv.  Thistoriqae 
et  le  résumé  des  traités  qui  ont  réglé  la  navigation  du  Rhin,  de  TËscaut, 
de  TElbe,  du  P6,  du  Danube  et  des  fleuves  de  TAniériciue. 

(4)  Voy.  8up,,  n.  1 11.  et  les  traités  indiqués  à  la  note  qui  précède. 
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sanclionaer  leur  droit  en  prononçant  des  peines  contre  ceux 
qui  enfreignent  la  prohibition  ou  cherchent  à  se  soustraire  à 
l'acquit  des  taxes^  au  moyen  de  la  contrebande  (1),  et  appli- 
quer ces  peines  non-seulement  aux  nationaux,  mais  aux 
étrangers. 

115.  Quant  aux  nationaux,  il  est  manifeste  en  effet  que  la 
contrebande  par  eux  faite  étant  contraire  à  une  loi  de  leur 
pays,  qui  elle-même  est  conforme  au  droit  des  gens,  le  droit 
des  gens  veut  qu'ils  s'y  soumettent,  et  qu'ils  ne  cherchent 
pas  à  établir  entre  eux  et  les  étrangers  des  rapports  que  celte 
loi  défend. 

116.  Quant  aux  étrangers,  il  ne  saurait  en  être  autrement. 
Faisons  observar  d'abord,  ici  comme  en  ce  qui  louche  le 

fondement  et  la  justice  des  prohibitions  et  des  restrictions 
considérées  en  elles-mêmes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
question  économique  et  la  question  légale  ou  jurispruden- 
tielle.  Il  peut  être  permis  aux  économistes  de  dire  que  a  la 
contrebande  est  le  correctif  le  plus  efficace  des  mauvaises  lois 
de  douanes  qui  entravent  encore  le  commerce  du  monde; 
qu'elle  est  comme  une  protestation  permanente  des  intérêts 
généraux  contre  le  monopole...  (2)  »  ;  mais  le  jurisconsulte 
doit  l'envisager  sous  un  autre  point  de  vue,  et,  sans  avoir  à 
se  demander  si  elle  est  utile,  il  doit  rechercher  si  elle  est  li- 
citement faite  par  les  étrangers  dans  l'État  dont  elle  tend  à 
frauder  les  lois. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  le  droit  naturel  n'éta- 
blissant par  lui-même  aucune  distinction  entre  les  marchan- 
dises, et  n'en  prohibant  aucune,  l'individu  étranger  à  un  État 
dont  les  lois  prohibent  certaines  marchandises  ou  assujet- 

(1)  Contrebande  vient  deTitalien  bando,  et  de  contra.  —  Bando,  dit  le 
vocabulaire  délia  Crusca^  è  legge,  o  décréta  del  principe ^  o  de'  magistrati^ 
notificato  col  suono  di  trompa  del  ministro  pubblico,  —  Généralement  con- 
trebande est  donc  tout  ce  qui  se  fait  contre  la  défense  d'une  loi  ;  mais,  dans 
rasage,  ce  mot  s'applique  exclusivement  au  transport,  soit  pour  Timporta- 
tioQ,  soit  pour  l'exportation  des  marchandises  prohibées  ou  imposées  par 
les  lois  <le  douanes. 

(2)  Voy.  Tart.  Contrebande^  par  M.  Blanqui,  dans  le  Dictionn.  du  comm, 
et  des  march.;  et  le  même  art.  dans  le  Dictionn,  du  comm,  et  de  la  navig* 
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tissent  les  autres  à  certains  droits,  semble  au  premier 
abord,  en  important  ou  exportant  des  marchandises  en  fraude, 
ne  se  mettre  en  contravention  qu'avec  des  lois  qu'il  n*est  pas 
forcé  de  reconnaître,  et  agir  conformément  au  droit  naturel 
et  illimité  d'acheter  et  de  vendre  qui  appartient  à  tous  les 
hommes  et  à  toutes  les  nations. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'étranger  qui  se  trouve,  même 
momentanément,  dans  un  lieu  soumis  à  la  juridiction  d'un 
autre  peuple,  est  tenu  d'en  respecter  les  lois  (I)  :  ces  lois 
protègent  sa  sûreté;  par  un  juste  retour  il  leur  doit  obéis- 
sance. Il  suit  de  là  que  l'étranger  qui  vient  acheter  ou  vendre 
dans  un  pays  doit  ne  chercher  à  y  acheter  ou  à  y  vendre  que 
les  choses  qui  peuvent  y;  être  achetées  et  vendues,  et  que, 
lorsqu'il  traite  dans  ce  pays,  le  droit  naturel,  en  vertu  duquel 
il  agit,  se  trouve  nécessairement  modifié  par  les  restrictions 
que  l'autorité  locale  a  pu  légitimement  y  apporter.  Si  la  loi 
naturelle  confère  des  droits,  elle  impose  aussi  des  devoirs;  et 
le  droit  des  gens,  qui  est  la  loi  naturelle  des  nations,  ne  donne 
aux  différents  peuples  le  droit  de  commercer  ensemble  qu'à 
la  charge  d'observer  leurs  lois  réciproques,  puisque,  s'il  leur 
était  permis  de  les  violer,  il  n'y  aurait  plus  aucun  lien  entre 
les  nations,  de  même  qu'il  n'y  aurait  plus  de  lien  entre  les 
hommes  s'il  leur  était  permis  de  se  tromper. 

Les  lois  qui  punissent  sans  distinction  les  étrangers  et  les 
nationaux  coupables  de  contrebande,  sont  donc  parfaitement 
conformes  au  droit  des  gens  (2). 

Au  surplus,  la  question  qui  ne  peut  se  présenter,  comme  je 
l'ai  dit,  à  l'égard  de  la  contrebande  faite  par  les  nationaux,  ne 
peut  se  présenter  davantage  à  l'égard  de  la  contrebande  faite 
entre  deux  peuples  liés  ensemble  par  des  traités  de  com- 
merce, dont  l'objet  est  de  déterminer  réciproquement  les 

(1)  Cette  proposition  sera  plus  complètement  démontrée  inf.,  tit.  ii,  ch.  i, 
sect.  I,  §  2.  —  Voy.  aussi  sect.  i,  §  2,  art.  1. 

(2)  Los  lois  françaises  punissent  la  contrebande  d'amende,  de  confiscation 
de  la  marchandise  et  des  moyens  de  transport,  d'emprisonnement  dans 
certains  cas,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  lorsqu'il  y  a  rébellion,  at- 
Uquo  a?ec  violences  et  voies  de  fait.<L.  28  avril  18 IG;  Code  pénal,  art.  109 
et  suiv.) 
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prohibitions  ou  les  restrictions  qui  atteignent  leurs  marchan- 
dises respectives.  Car,  dans  ce  cas,  les  lois  de  douanes  de  l'un 
des  peuples  étant  reconnues  par  l'autre,  les  individus  qui 
font  partie  de  l'un  ne  peuvent  contrevenir  aux  lois  de  l'autre, 
sans  contrevenir  aux  propres  lois  de  leur  pays. 

117.  Telles  sont  les  notions  principales  que  j'avais  à  donner 
sar  les  rapports  des  peuples  relativement  au  commerce  étran- 
ger. Mais  les  règles  qui  précèdent  n'ont  lieu  qu'entre  nations 
qui  vivent  en  paix  les  unes  avec  les  autres;  entre  belligérants, 
au  contraire,  ces  rapports  se  trouvent  profondément  modiûés 
par  l'état  de  guerre,  qui  par  contre-coup  peut  aussi  porter 
atteinte  aux  droits  des  non-belligérants  ou  des  neutres.  L'ex- 
position des  conséquences  de  cet  état  de  guerre  fait  l'objet 
du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  II 

DU  COMMERCE  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

SOMWAiBE.  —  118.  Ce  que  c'est  que  la  guerre.  —  119.  Guerre  offensive,  dé- 
fensive, auxiliaire.  »  120.  Elle  doit  ôtro  juste  dans  son  principe  comme 
dans  ses  conséquences.  —  Pil.  But  de  la  guerre.  Elle  est  une  relation 
d'£ut  à  État,  et  non  d'homme  à  homme.  —  132.  La  guerre  ne  doit  at- 
teindre que  les  ennemis  et  non  les  neutres.  —  123.  Différence  entre  la 
guerre  continentale  et  la  guerre  maritime.  —  124.  Division. 

118.  La  guerre  est  un  moyen  de  vider  par  la  voie  des  armes 
un  différend  entre  deux  peuples  qui  n'ont  pas  de  supérieur 
commun  auquel  le  jugement  pacifique  de  la  contestation 
puisse  être  remis  (1). 

119.  Elle  est  offensive  quand  on  demande  ce  qu'on  prétend 
être  dû,  que  ce  soit  le  payement  d'une  dette ,  la  réparation 
d'une  injure,  ou  une  garantie  pour  l'avenir.  —  Elle  est  déten- 
sîve  quand  on  résiste  et  qu'on  se  refuse  à  payer  ou  à  faire  ce 

(l)Âlb.  Gentilis,  De  jure  belli,  comment.  1,  in  pr.;  Hefiter,  §  113;  Phil- 
limore,  Comm,^  n.  49  et  50  ;  Fiore,  t.  Il,  p.  238  ;  Calvo,  §§  C88  et  suiv. 
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qui  est  demandé. —  Elle  est  auxiliaire,  quand  on  prête  se- 
cours à  celui  qui  attaque  ou  à  celui  qui  se  défend  (1). 

120.  Mais,  dans  tous  les  cas,  elle  doit  être  juste  dans  son 
principe,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  avoir  pour  objet,  de  la  part 
de  celui  qui  attaque,  une  chose  réellement  due,  ou  qu'il  croit 
réellement  due;  et  de  la  part  de  celui  qui  se  défend,  une  ré- 
sistance aune  demande  qu'il  croit  injuste  (2).  Car  il  n'est  pas 
plus  permis  de  demander  ce  qui  n'est  pas  dû,  ou  de  refuser 
ce  qui  est  dû,  les  armes  à  la  main,  qu'il  ne  le  serait  de  former 
une  telle  demande  ou  de  s'y  refuser  devant  un  tribunal  qui 
aurait  le  droit  déjuger  pacifiquement  les  parties. 

Par  la  même  raison,  elle  doit  être  juste  dans  ses  conséquen- 
ces, c'est-à-dire,  qu'elle  doit  être  faite  d'une  manière  con- 
forme au  droit  et  aux  lois  éternelles  de  l'humanité  et  de  la 
justice,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  un  moyen  d'obtenir  plus 
que  ce  qui  est  dû,  soit  comme  cause  de  la  guerre,  soit  à  titre 
de  réparation.  Que  les  lois  donc  se  taisent  au  bruit  des  armes, 
ditGrotius;  mais  seulement  les  lois  civiles  et  judiciaires  qui 
n'ont  lieu  qu'en  temps  de  paix,  et  non  pas  les  lois  perpétuel- 
'  les,  qui  sont  de  tous  les  temps  (3). 

121.  Or,  de  ce  que  les  lois  de  l'humanité  et  de  la  justice 
sont  des  lois  de  tous  les  temps  dont  la  guerre  ne  peut  étouffer 
la  voix,  il  résulte  que  si  la  nature  môme  de  la  guerre,  et  l'é- 

(1)  On  distingue  aussi  la  guerre  mùcie^  ainsi  appelée  parce  qu'elle  est  pu- 
blique de  la  part  du  gouvernement  établi,  et  privée  de  la  part  du  peuple  qui 
résiste  à  son  autorité  (Grotius,  liv.  I,  ch.  m,  §  1  ;  Wheaton,  part,  iv,  ch.  i, 
§  7  ;  Kluber,  §  236,  note  a)  ;  la  guerre  parfaite  et  la  guerre  imparfaite 
(Wheaton,  ib..  Vergé  sur  Martens,  t.  II,  p.  211  etsuiv.)  ;  la  guerre  légaie  ou 
iliéga/e  (Vattel,  liv.  III,  ch.  iv,  §§  67  et  68,  et  chap.  xii,  §§  188  à  192)?  les 
guerres  d* indépendance;  les  guerres  religieuses^  politiques,  de  conquêtes,  na* 
tionales;  les  guerres  d* intervention;  les  guerres  ciu/fe s-,  dont  la  dénomination 
indique  la  cause,  l'objet  et  le  but.  Vtfy.  M.  Calvo,  t.  II,  §  689  et  suiv. 

(2)  Jt  vero  ut  neuter  bellantium  injuste  agat  fieri  sanè  potest  :  ir\ju5tè 
enim  agit  nemo  nisi  quiet  scit  se  rem  injustam  agere  :  multiautem  id  ne- 
sciunt.  Sic  Juste,  id  est  bond  fide  litigari  potest  utrinque.  (Grotius,  Ub.  II, 
cap.  XXIII,  §  13,  n.  2.)  V.  Heffter,  §  113;  Kluber,  §§  41  et  237  ;  BluntschU, 
§§  SIS  et  suiv.  ;  Calvo,  t.  H,  §§  702  et  suiv. 

(3)  Sileant  ergo  leges  inter  arma,  sed  civiles  illœ  et  judiciariœ  et  pacis 
propriœ,  non  aiiœ  perpetuœ  et  omnibus  temporibus  accommodalœ.  (Proleg., 
§  26.) 
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lat  de  violence  réciproque  dans  lequel  les  belligérants  se  trou- 
vent jetés,  les  autorise  à  faire  à  Vennemi  autant  de  mal  qu'il 
est  nécessaire  pour  le  forcer  d'être  juste,  ou  pour  obtenir  la 
réparation  qui  lui  est  due,  ils  ne  peuvent  pas  lui  en  faire  au 
delà  (1),  et  qu'ils  ne  sont  autorisés  à  faire  du  mal  qu'àl'en- 
nemi^  parce  que  c'est  Tennemi  et  l'ennemi  seul  qu'ils  ont  in- 
térêt à  forcer  d'être  juste.  Et  comme  le  droit  de  guerre  est 
fondé  sur  la  nécessité  imposée  à  un  peuple  de  faire  violence 
à  un  autre  peuple,  l'un  et  l'autre  envisagés  collectivement,  il 
en  résulte  que  la  guerre  est  une  relation  d'État  à  État,  et  non 
d'individu  à  individu,  un  rapport  des  choses  et  non  des  per- 
sonnes; de  telle  sorte  qu'entre  deux  ou  plusieurs  nations  bel- 
ligérantes, les  particuliers  dont  ces  nations  se  composent  ne 
sont  ennemis  ni  comme  hommes,  ni  même  comme  citoyens,  et 
qu'ils  ne  le  sont  que  lorsqu'ils  agissent  au  nom  et  comme  re- 
présentants de  l'État  ou  de  la  nation,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
sont  soldats  ou  lorsqu'ils  se  livrent  personnellement  à  des 
actes  d'hostilité  (2).  Il  suit  de  là  que  les  belligérants  ne  sont 
nullement  fondés  en  droit,  ni  à  faire  du  mal  aux  citoyens  de 
l'État  avec  lequel  la  guerre  a  lieu,  tant  que  ces  citoyens  ne 
prennent  pas  les  armes  et  ne  revêtent  pas  individuellement  le 
caractère  d'ennemis;  ni  à  répéter  contre  ces  citoyens  ce  qui 
leur  est  dû,  soit  comme  cause,  soit  comme  réparation  de  la 
guerre;  ni  à  troubler  les  relations  paciûques  et  commerciales 
sans  rapport avecl'état  de  guerre  qui,  en  introduisant  l'inimitié 
entre  deux  ou  plusieurs  États,  ne  l'a  pas  introduite  entre  les 
hommes  qui  les  composent  (3). 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  citoyens  sontsouvent  parties  né- 
cessaires dans  les  différends  qui  interviennent  entre  les  nations 
oa leurs  gouvernements,  et  que  c'est  au  prix  de  leur  sang  et  de 
leur  fortune  que  les  guerres  se  soutiennent.  Mais  le  sang  des 
ans  versé,  n'autorise  pas  à  verser  le  sang  des  autres  ;  la  ruine 
n'appelle  pas  la  ruine.  L'effet  prouve  la  cause,  mais  ne  la  jus- 

(1)  Rayneval,  liv.  III,  ch.  v,  §  1. 

(2)  PorUlis,  le  père,  Discours  au  Conseil  des  prises  du  14  flor.  an  VUI. 

(3)  Voy.  cependant  Hautefeuille,  Des  propriétés  privées  des  sujets  beUigé- 
nmtssur  mer^  brochure. 
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lilie  pas  ;  et  c'est  une  vieille  erreur  dont  l'expérience  n*a  pas 
fait  une  vérité,  quede  prétendre  que  rintérôtmômedu  prompt 
rétablissement  de  la  paix  commande  d'attaquer  dans  son  in. 
dustrie,  dans  son  commerce^  TÉtat  auquel  on  fait  la  guerre. 
Les  guerres  qui  pendant  ce  siècle  ont  ensanglanté  l'Europe, 
prouveraient  au  besoin  que  l'acharnement  des  peuples 
les  uns  contre  les  autres  croit  en  proportion  du  mal  qu'ils 
se  font,  et  que  le  désir  d'obtenir  la  paix  n'est  pas  toujours 
dans  la  proportion  du  fléau  qu'apporte  la  guerre. 

122.  Si  rétat  de  guerre  n'autorise  pas  les  belligérants  à  trai- 
ter en  ennemis  les  citoyens  des  nations  ennemies,  à  plus  forte 
raison  a'autorisc-t-il  pas  à  traiter  en  ennemis  les  citoyens  des 
nations  non  belligérantes  ou  neutres  qui  restent  en.  dehors 
des  querelles  de  leurs  voisins. 

123.  Cependant  ces  vérités  si  incontestables  n'ont  pas  tou- 
joursétéadmises:  tantôt  on  anié  leprincipe;  tantôt,en  avouant 
le  principe,  on  a  nié  les  conséquences.  Et  par  une  contradic- 
tion qui  s'explique,  mais  nese  justifie  pas,  lors  môme  qu'on  a  re- 
connu jusqu'à  un  certain  point,  dans  les  guerres  continentales, 
la  rigueur  du  principe  qui  exige  (l'État  seul  étant  considéré 
comme  ennemi)  le  respect  des  personnes  et  des  proprié- 
tés particulières,  on  s'en  est  départi  dans  les  guerres  mariti- 
mes :  sur  mer,  tout  individu  appartenant  à  l'État  ennemi,  les 
commerçants  surtout,  ont  été  réputés  ennemis  ;  et  on  a  étendu 
aux  bâtiments,  aux  marchandises  du  commerce,  aux  proprié- 
tés des  particuliers,  le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  ce  qui  appartient  à  TÉtat.  Bien  plus  :  on  ne  s'est  pas 
contenté,  dans  les  guerres  maritimes,  de  traiter  en  ennemis 
les  citoyens  de  l'État  ennemi  et  leurs  propriétés  particulières; 
on  a  étendu  aux  nations  non  belligérantes  et  neutres  l'applica- 
tion de  cette  théorie  du  droit  du  plus  fort,  et  les  mers  sont 
devenues,  en  temps  de  guerre,  le  théâtre  d'un  brigandage  or- 
ganisé qui,  sous  le  nom  de  course  maritime,  ruine  réciproque- 
ment le  commerce  des  belligérants  et  des  neutres,  sans  profil 
pour  les  États  qui  l'autorisent,  et  pour  le  seul  bénéfice  des  cor- 
saires déprédateurs. 

Que,  dans  les  temps  anciens,  où  tout  étranger  était  réputé 
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eauemif  hostts{{);  où  chaque  citoyen  était]soIdal;  où  les  guer- 
res ayaient  pour  objet  direct  le  butin,  la  conquête  etTasser- 
vissement  des  pays  et  des  individus,  laguerreait  été  en  réa- 
lité déclarée  non-seulement  aux  nations,  mais  encore  aux  in- 
dividus qui  les  composaient  (â)  ;  qu'alors  lagucrre  entre  les  États 
soit  devenue  la  guerre  entre  les  particuliers,  et  n*ait  respecté 
ni  les  biens  ni  les  personnes,  on  le  comprend;  et  cependant, 
au  rapport  de  Pline  (3),  le  premier  soin  des  généraux  romains 
était  de  protéger  le  commerce  contre  les  effets  de  la  guerre 
et  de  veillera  ce  qu'il  ne  fût  pas  interrompu.  Mais  que  dans  les 
temps  modernes,  où  la  constitution  nouvelle  des  sociétés  et 
desÉtats  diffère  si  profondémentde  celle  des  anciens  peuples  ; 
où  les  relations  journalières  ont  établi  et  tendent  sans  cesse  à 
consolider  une  sorte  de  cosmopolitisme  commercial  ;  où  les 
armées  régulières,  permanentes  et  soldées  ont  remplacé  les 
armées  irrégulières  ;  où  les  gouvernements  ne  se  font  plus  la 
gaerre  pour  piller  les  pays  conquis,  et  réduire  les  vaincus  en 
esclavage,  mais  pour  des  intérêts  plus  nobles  d'honneur  natio- 
nal, de  prépondérance,  d'équilibre  ou  de  commerce,  on  ait 
admis  quelquefois  sur  terre,  et  trop  souvent  sur  mer,  un  sys- 
tème de  déprédation  qui  s'attaque  aux  particuliers  et  surtout 
aux  commerçants  et  à  leurs  biens  ;  qui  ne  respecte  pas  même 
lecommerce  des  neutres;  qui,  d'une  guerre  publique  de  gou- 
vernement à  gouvernement,  la  seule  qui  soit  compatible  avec 
Tétat  de  société,  fait  une  guerre  privée  d'homme  à  homme, 
€t  replonge  ainsi  momentanément  les  individus  dans  l'état  sau- 
Tage;  qui  souille,  par  les  sanglantes  spéculations  de  l'intérêt 
privé,  les  guerres  entreprises  par  des  raisons  d'intérêt  public: 
c'est  un  anachronisme  qui  ne  se  comprend  pas. 

(1)  Bosiis  appella'ione  peregnnus  significahatur  ;  quia  œquo  jure  iî  essei 
^^""li  populo  romano;  est  enim  hostire  square...  itaque  et  hosiù  mox,  quo- 
^mgerimui  belium^  quia  is  nobis  est  œqualis,  (Alb.  Gcntilis,  De  jur,  beiLy 
^nun.  I,  in  pr.) 

(2)  Voy.  les  modèles  de  déclarations  do  guerre  rapportés  par  Tito-Live, 
'i'»!,  ch.  ixvii,  n.  13,  et  liv.  XXXi,  ch.  vi,  n.  1.  —  Voy.  surtout  celui  que 
'*Pporte  Aulu-Gelle,  ^'uits  attiques,  llv.  XVI,  ch.  xiv.  —  Grotius,  liv.  III, 
<*.  ïi,  §  î,  n.  5. 

())  Cutve  romani  duces  primnm  semper  in  bellis  cominerciot*um  habuére 
<^m?,..  {Bist.  nat,,  liv.  XXVI,  cap.  iv.) 
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Cependant  cet  état  de  choses  existe  :  c'est  un  fait  qui  peut 
même  engendrer  un  droit;  car  lorsque  l'un  des  belligérants 
fait  quelque  chose  outre  ou  contre  les  droits  de  la  guerre,  il  au- 
torise par  cela  même  et  dans  certaines  limites,  son  ennemi 
à  en  faire  autant  :  celui  qui  se  met  hors  du  droit  ne  peut  invo- 
quer le  droit.  Si  donc  il  est  facile  de  déterminer  en  principe 
l'étendue  des  droits  delà  guerre,  il  n'est  pas  aussi  facile  de  la 
déterminer  dans  l'application,  parce  que  les  difficultés  nais- 
sent alors  le  plus  habituellement,  surtout  en  ce  qui  touche  le 
commerce  réciproque  des  ennemis  et  des  neutres,  de  Toubli 
môme  des  principes  (I). 

124.  Je  vais  donc  entrer  dans  quelques  explications,  d'abord 
sur  les  effets  de  la  guerre  quant  aux  sujets  ou  citoyens  des 
États  ennemis  ;  ensuite  sur  les  effets  de  la  guerre  quant  aux 
neutres;  puis  enfin  sur  les  effets  communs  aux  ennemis  et 
aux  neutres,  et  particulièrement  sur  les  prises.  Dans  ces  expli- 
cations, je  me  crois  capable  de  me  dégager  de  l'influence  des 
malheurs  présents;  de  me  souvenir,  en  examinant  les  princi- 
pes, qu'un  livre  de  doctrine  doit  être  fait,  autant  que  possi- 
ble, pour  tous  les  temps,  pour  tous  les  lieux,  pour  tous  les 
peuples,  et  ne  doit  pas  être  un  livre  de  polémique  suscité  par 
les  événements  contemporains  et  subordonné  dans  ses  solu- 
tions aux  circonstances  particulières  d'un  état  de  choses  dé- 
terminé. 


SECTION  I .  —  Des  effets  be  la  guerre  quant  aux  citotens  des  nations 

ENNEMIES. 

§  1 .  —  Règles  communes  aux  guerres  cotttmentales  et  maritimes. 

Sommaire.  —  125.  Phases  diverses  de  la  guerre,  —  1?C.  État  intermédiaire 
enire  la  guerre  et  la  paix.  Représailles  sur  les  biens  de  TÉtat.  —  127.  Re- 
présailles sur  les  biens  des  particuliers.  —  128.  Usages  modernes.  —  129. 
Traités  qui  autorisent  des  représailles.  —  l30.  Représailles  par  rétorsion. 
—  131.  Lettres  de  représailles.  —  132.  Embargo.  —  133.  Saisie  de  biens. 
Renvoi.  Marchands  allant  aux  foires.  —  i34.  A  qui  peuvent  êtro  accordées 
les  lettres  de  représailles.  Droits  qu'elles  confèrent.  —  1 35.  Lettres  de  re- 

(1)  Voy.  Heffter,  %  Il9  et  suiv.;  Hautefeuille^  Droit  des  nations  neutres^ 
t.  I^  p.  148  et  suiv.  ;  Bluntschli,  §  499  et  suiv.  ;  Kluber,  §  262;  Calvo,  t.  II, 
§  833. 
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présailles  obtenues  sur  un  faux  exposé.  —  136.  Dommages-intérêts  à  ceux 
qui  souffrent  des  représailles.  —  137.  Commencement  do  la  guerre.  In- 
terruption du  commerce.  —  138.  Inviolabilité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés particulières.  Immeubles.   —  139.  Meubles.  Créances.  —  140. 
Créances  neutres.  —  141.  Créances  commerciales.  —  142.  Sommes  dues 
à  l'État.  —  143.  Exceptions  pour  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  rétorsion.  —  l44. 
Suspension  des  actions.  —  145.  Séquestre.  Actions  pour  créances  commer- 
ciales. —  146.  Défenses  aux  actions  intentées.  —  147.  Suspension  de  la 
prescription.  —  148.  Droits  de  l'ennemi  en  pays  conquis.  —  149.  La  con- 
quête ne  porte  pas  atteinte  aux  propriétés  particulières.  —  150.  Respect 
des  personnes.   —  151.  Contributions   de  guerre.  —    152.  Pillage.    — 
153 6Û.  Réquisitions.  —  152  ter.  Complicité.  —  152  quater.  Séquestre  dos 
chemins  de  fer.  —  152  quinquiès.  Propriétés  publi(iucs. 


123.  La  guerre  a  plusieurs  phases  :  elle  commence;  elle  se 
poursuit;  elle  finit.  La  position  des  individus,  et  particulière- 
ment des  commerçants,  bien  qu'elle  doive  être  la  môme  à  ces 
diverses  époques,  y  reçoit  cependant  des  modifications. 

La  guerre  se  fait  sur  terre  et  sur  mer  ;  et  Toubli  des  princi- 
pes a  établi  pour  la  guerre  maritime  des  règles  toutes  différen- 
tes de. celles  qui  sont  généralement  suivies  sur  terre. 

Dans  l'appréciation  des  difficultés  que  je  me  propose  d'exa- 
miner, il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  les  différentes  conditions 
de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  les  questions  peuvent  se 
présenter. 

126.  Lorsque  naît  une  cause  de  guerre,  lorsqu'une  nation 
éprouve  de  lapart  d'une  autre  un  déni  de  justice  qui  l'autorise  à 
recourir  à  la  voie  des  armes  et  à  remettre  à  la  force  la  déci- 
sion de  son  droit,  il  arrive  quelquefois  que  la  nation  qui  se  pré- 
tend créancière  (à  quelque  titre  que  ce  soit),  au  lieu  de  pren- 
dre les  armes  et  de  déclarer  la  guerre,  saisit  les  biens  ou  les 
créances  qu'ont  cbez  elle,  ou  la  nation  débitrice  elle-même, 
on  quelques-uns  de  ses  membres.  Celte  saisie  qui,  sous  le  nom 
^fi  représailles,  précède  la  guerre  et  la  provoque  sous  pre- 
ste de  l'éviter,  est  fondée  en  droit,  quant  aux  biens  de  la 
'^tion  débitrice  ;  c'est  elle  qui  doit,  c'est  elle  qui  paye.  Mais 
^1  n'en  est  pas  ainsi  quand  cette  saisie  ou  ces  représailles  ont 
POQr  objet  les  biens  des  sujets  de  la  nation  débitrice,  les  bâti- 
ments et  les  marchandises  des  commerçants,  ou  leurs  créan- 
ces. Je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  être  justement  saisis. 

I.  8 
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127.  En  droit  naturel,  nul  n'est  tenu  du  fait  d'autrui  :  c'est 
une  règle  de  bon  sens.  Ce  qui  est  dû  par  un  corps^  par  une  uni- 
versalité, n*est  même  pas  dû  par  les  membres  qui  le  composent. 
«  Si quid  universitatiy  singulis  non  debetur^  dit  Ulpien,  necquod 
débet  universitasy  singuli  debent{i).  »  Si  l'État  doit,  les  citoyens 
qui  composent  l'État  ne  sont  pas  obligés  de  faire  figurer  la 
dette  publique  parmi  leurs  dettes  particulières.  II  est  bien  vrai 
que,  tenus  envers  l'État  de  subvenir  pour  leur  part  et  portion 
aux  besoins  publics,  ils  auront  à  contribuer  au  payement  de  la 
.dette  ;  mais  alors  ils  payeront,  non  pas  la  dette  de  l'État  envers 
la  nation  créancière,  mais  leur  dette  propre  envers  l'Élat  dont 
ils  sont  membres  (2);  c'est-à-dire  que  l'Étal  débiteur  répétera 
contre  chaque  citoyen  sa  part  dans  la  dette  commune.  Quant  au 
créancier,  il  n*a  que  le  droit  d'agir  contre  l'État,  collective- 
ment, ut  umversi;  il  ne  peut  agir  contre  les  particuliers  qui 
le  composent,  individuellement,  ut  singuli. 

Cependant  Grotius  (3),  tout  en  admettant  ces  principes,  dit 
qu'il  a  pu  être  établi  et  qu'il  a  été  effectivement  établi  par  le 
droit  des  gens  arbitraire^  que  tous  les  biens  corporels  et  incor- 
porels d'un  État  sont  en  quelque  sorte  hypothéqués  à  la  dette 
de  l'État  ou  de  son  chef,  ce  <)ui  n'est  pas  si  contraire  à  la  na- 
ture qu'on  n'ait  pu  le  faire  passer  en  loi  par  une  sorte  de  con- 
sentement tacite:  car,  ajoute- t-il,  une  caution  est  bien  obligée 
pour  autrui,  par  son  consentement  seul,  sans  autre  raison. 

Mais  d'abord,  un  cautionnement  ne  peut  jamais  résulter 
d'un  accord  tacite;  il  ne  se  présume  pas;  il  doit  être  exprès. 
C'est  là  une  règle  du  droit  civil  (4)  qu'on  peut  sans  crainte 
transporter  dans  le  droit  des  gens,  parce  qu'il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  que  personne  ne  soit  présumé  s'être  engagé 
pour  autrui . 

Ensuite,  le  consentement  tacite  articulé  par  Grotius  résulte- 
rait, suivant  lui,  de  la  forme  des  anciennes  déclarations  de 

(1)  L.  7,  §  1,  liv.  III,  tit.  IV.  Reprœssalias  in  singulos  cives  ahci^'us  ctm- 
iatis  non  dari,  oh  sponsionem  et  dehitum  ipsius  civitatis,  hinc  colligitur^  dit 
Godofroy  sur  cette  loi.  —  Voy.  aussi  Novell.  52  in  pr.  et  cap.  i. 

(2j  Voy.  Sénèque,  De  beneficiis,  lib.  VI,  cap.  xix  et  \x. 

(3}  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  V,  ch.  ii. 

(4)  Cod.  cit.,  2015. 
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guerre,  et  de  ce  qui  se  pratiquait  chez  les  peuples  de  Tanti- 
quité,  qu'il  donne  pour  exemples.  Mais  comment  les  peuples 
et  les  sociétés  modernes  se  trouveraient-ils  engagés  par  le 
consentement  tacite  que  les  Grecs  ou  les  Romains  auraient 
donné  à  un  état  de  choses  compatibles  peut-être  avec  leurs 
mœurs  publiques  et  l'idée  qu'on  se  faisait  alors  de  la  guerre 
et  du  droit  de  représailles,  mais  qui,  assurément,  n'est  plus 
d'accord  avec  nos  mœurs  publiqbes  et  privées?  L'erreur  de 
Grolius,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  vient  de 
ce  que,  au  moment  où  il  écrivait,  l'Europe  sortait  à  peine  du 
système  féodal  et  du  moyen  âge,  dont  les  usages  avaient  sou- 
vent exagéré  les  idées  anciennes  sur  la  guerre,  et  établi  un 
droit  public  qui  reposait  sur  la  force  plutôt  que  sur  la  justice. 
Lesvassauxdechaqueseigneurféodal,lessujets  de  chaque  sou- 
verain se  vexaient  réciproquement,  et  il  semblait  que  le  moyen 
le  plus  naturel  d'obtenir  justice  fût  de  se  la  rendre  soi-même 
en  exerçant  des  représailles,  soit  avec  l'autorisation  du  sei- 
gneur ou  du  souverain,  soit  sans  son  autorisation,  et  de  piller 
après  avoir  été  pillé  (I).  Grotius  n*a  pu,  à  son  insu,  échapper 
à  l'influence  des  temps  qui  venaient  de  flnir,  et  il  a  pris  la 
maladie  d'une  époque  pour  l'état  normal  de  la  société.  C'est 
là,  au  surplus,  le  défaut  de  sa  méthode.  En  voulant  fonder  le 
droit  des  gens  universel  plutôt  sur  les  usages  et  sur  les  faits 
que  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il  s'est  exposé  à  lui 
faire  subir  les  variations  des  temps  et  des  lieux,  et  à  lui  donner 
pour  appui  des  faits  auxquels  le  temps  et  les  circonstances 
avaient  enlevé  toute  autorité  (2).  Le  droit  de  représailles  a  pu 
sans  doute,  comme  on  le  verra  plus  tard,  être  établi,  soit  dans 
les  temps  anciens,  soit  dans  les  temps  modernes,  par  quelques 

(OVoy.  à  cet  égard  les  traités  spéciaux  sur  les  représailles,  do  Bartole, 
de  Cujas,  de  Martinus  Laudensis,  de  OyiikerslioOck,  Quœd.  fur.puOL,  lib.  I, 
cap.  XXIV,  et  de  Jacobus  à  Canibus;  et  le  Traité  des  prises  do  Martens. 

(2)  Grotius  dit  plus  loin,  iv.  III,  ch  xiii,  que  le  consentement  tacite  du- 
quel il  fait  résulter  le  droit  de  représailles  ne  se  présume  pas  avec  autant 
de  force  lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  qui  naît  do  l'obligation  do  réparer  une  in- 
jure, que  des  dettes  qui  ont  pour  cause  une  chose  due.  Mais  n'est-ce  pas  là 
roconnaltre  l'ineflicacité  du  consentement  tacite,  et  manquer  do  logique,  ainsi 
que  le  fait  avec  raison  remarquer  Barbeyrac  dans  ses  annotations? 
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traités  particuliers  de  peuple  à  peuple  ;  mais  s'il  a  pu  entrer 
dans  le  droit  de  ces  peuples  tant  que  ces  traités  ont  subsisté,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  soit  devenu  une  loi  universelle 
des  nations. 

Aussi  d'autres  publicistes  entrant  plus  avant  dans  la  diffi- 
culté, ont-ils  complètement  négligé  le  prétendu  consentement 
tacite  dont  argumente  Grotius,  et  donné  pour  fondement  au 
droit  de  représailles  sur  les  biens  des  particuliers  une  sorte 
de  solidarité  naturelle  qui  rendrait  tous  les  citoyens  d'un  État 
responsables  des  dettes  de  TÉtat.  Suivant  eux,  une  injustice 
faite  au  citoyen  d'un  État,  étant  censée  commune  à  toute  la 
société  qui  a  le  droit  d'en  demander  satisfaction,  il  en  résulte 
que,  réciproquement,  tous  les  citoyens  d'un  État  sont  solidai- 
rement responsables  de  l'injustice  commise  par  leur  chef  ou 
par  un  de  leurs  concitoyens.  Tel  est  le  raisonnement  indiqué 
d'une  manière  assez  obscure  par  Barbeyrac,  dans  ses  annota- 
tions sur  Grotius  (i),  et  très-nettement  formulé  par  PulTen- 
dorf  (S)  et  M.  de  Rayneval  (3).  Mais  il  est  plus  spécieux  que 
solide.  Si  l'État  est  en  droit  de  demander  satisfaction  de  l'in- 
jure faite  à  l'un  de  ses  membres,  c'est  parce  que  l'État  repré- 
sente la  société,    qu'il  en  exerce  le  pouvoir,  et  qu'il  a  pour 
mission  spéciale  de  protéger  tous  ceux  qui  la  composent.  Mais 
comme  les  citoyens  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres, 
et  que,  pris  individuellement,  ils  ne  représentent  pas  l'État, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  rendre  personnellement  et  in- 
dividuellement responsables  de  l'injure  faite  par  un  de  leurs 
concitoyens  ou  par  l'État.  Il  n'y  a  là  aucune  réciprocité  pos- 
sible entre  les  droits  et  les  obligations  de  l'État  et  ceux  des  ci- 
toyens. La  seule  réciprocité  qu'il  soit  juste  d'admettre,   c'est 
que  de  môme  que  l'État  a  le  droit  de  demander  réparation  de 
l'injure  faite  à  un  citoyen,  de  môme  aussi  il  est  responsable  de 
l'injure  dont  un  citoyen  se  serait  rendu  coupable  :  il  a  action^ 
on  doit  avoir  action  contre  lui.  Mais  il  serait  souverainement 
injuste  d'ouvrir  à  un  État  une  action  contre  les  citoyens  d'un 

(i)  Sur  le  liv.  III,  cb.  ii,  §  2,  n.  1. 

(2)  Droit  de  la  nature  et  des  gens^  liv.  VIII,  ch.  vi,  §  13. 

(3)  Institut,  du  droit  de  la  nature  et  des  gensy  liv.  II,  ch.  xii,  §  4, 
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autre  État,  auxquels,  en  tant  que  citoyens,  ne  compèle  aucune 
action.  Sans  doute,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire^ 
les  citoyens  d'un  État  sont  soumis  à  une  certaine  responsabi- 
lité envers  leur  État,  auxquels  ils  doivent  fournir  par  contri- 
bution le  moyen  d'acquitter  la  dette  publique;  mais  là  s'arrê- 
tent leurs  obligations;  et  jamais  l'État  ou  le  souverain  étranger 
ne  peut,  comme  par  l'efFet  d'une  subrogation,  exercer  contre 
eux  les  droits  de  l'État  dont  ils  font  partie  (1). 

428.  Yoilù,  si  je  ne  me  trompe,  les  vrais  principes  que  jamais 
on  n'aurait  dû  oublier  :  l'ivresse  du  succès,  le  prestige  de  la 
force,  les  vapeurs  de  Tintérôt,  ont  pu  les  obscurcir.  Mais  la 
froide  raison  doit  en  rétablir  la  puissance  ;  et  on  doit  recon- 
naître à  l'honneur  des  temps  modernes  que  l'usage  des 
représailles  sur  les  biens  des  particuliers,  et  aux  proOt  des  par- 
ticuliers, est  aujourd'hui  abandonné,  et  on  ne  trouve  plus  de 
traités  qui  autorisent  cette  sorte  de  représailles  (2). 

129.  Dans  tous  les  cas,  des  traités  de  cette  nature,  consti- 
tuant une  véritable  confiscation  des  propriétés  particulières  sur 
lesquelles  ils  autoriseraient  des  représailles,  seraient  aujour- 
d'hui aussi  contraires  au  droit  des  peuples  qu'au  droit  des 
individus. 

130.  Il  est  cependant  un  cas  dans  lequel  les  représailles  sont 
légitimes,  c'est  lorsqu'elles  ont  lieu  par  r^^orsibn  (3).  La  rétor- 
sion est  l'emploi  que  fait  une  nation  contre  une  autre  nation 
des  moyens  que  celle-ci  emploie  à  son  égard.  Il  doit  y  avoir 
entre  les  peuples  égalité  de  droits  et  de  moyens  :  une  nation 
ne  peut  trouver  mauvais  qu'on  emploie  contre  elle  les  moyens 
dont  elle-même  a  fait  usage  contre  son  adversaire.  Alors  la  po* 
iJlique  autorise  ce  qui  est  contraire  au  droit  absolu,  parce 
9û'il  y  a  des  choses  qu'on  est  obligé  de  faire  pour  se  défendre 
<^ntre  ceux  qui  les  font,  ou  qu'on  sait  capables  de  les  faire.  Il 

(1)  Voy.  Ortolan,  Diphm.  de  la  mer^  U  I.  p.  379  et  suiv. 

(2)Voy.  Wheaton,  part.  IV,  chap.  r,  §  2  ;  Ortolan,  t.  I,  p.  396;  Heffter, 
8  nO;  Kluber,  §  252  ;  Phillimore,  t.  Ill,  part,  ix,  ch.  vi;  Fiore,  t.  II,  p.  299, 
^  *aivf  ;  Calvo,  t.  II,  §  721  ;  Morin,  Lois  de  la  guerre,  t.  I,  p.   151  et  suiv. 

(3)  Vattel,  t.  II,  §  341  ;  Martens  (édition  Cli.  Vergé),  t.  Il,  §  254  ;  Heffter, 
S  ni;  Phillimore,  t.  I,  §  16,  t.  II,  §  8;  Bluntsclili,  §505;  Kluber,  §234^ 
^▼0,  t.  I,  §  673. 
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y  ad'âilleurs,  entre  la  rétorsion  et  les  représailles,  cette  diffé- 
rence très-bien  signalée  par  Heffter,  que  la  rétorsion  a  pour 
but  de  faire  cesser  des  actes  d'iniquité,  tandis  que  les  repré- 
sailles ont  pour  objet  de  faire  obtenir  une  réparation  de  lé- 
sions commises  (1). 

Examinons  maintenant  quelles  circonstances  donnent  lieu 
à  représailles,  et  comment  elles  doivent  être  exercées. 

131.  Les  représailles  peuvent  avoir  pour  cause,  soit  une  dette 
envers  TÉtat,  soit  une  dette  envers  les  particuliers.  Quand  elles 
ont  pour  cause  une  dette  envers  TÉtat,  c'est  l'État  qui  se  rend  - 
justice  en  capturant  ou  saisissant  les  biens  des  particuliers  de 
la  nation  débitrice.  Mais  quand  elles  ont  pour  cause  une  dette 
envers  les  particuliers,  ceux-ci  ne  peuvent  se  rendre  justice 
eux-mêmes  :  c'est  à  leur  État  à  les  défendre  et  à  les  protéger. 
On  admettait  même  autrefois  que  l'État  pouvait  leur  déléguer 
une  partie  de  sa  puissance  pour  les  autoriser  à  se  rendre  jus- 
tice (2),  en  leur  accordant  des  lettt'es  de  représailles  {3).  Dans 
tous  les  cas,  les  représailles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  déni  de  justice  d'où  naît  la  dette  est  constant,  et  que  la 
nation  qui  Ta  commis  a  été  mise  en  demeure  de  le  réparer. 
On  ne  peut  agir  ex  abrupto  (4). 

132.  L'État  qui  exerce  des  représailles,  saisit  le  plus  ordi- 
nairement les  navires  de  la  nation  débitrice  qui  se  trouvent 
dans  ses  ports.  C'est  ce  qu'on  appelle  mettre  Vembargo^  ou  fer- 
mer les  ports.  Si  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité  étaient  en- 
vi) Heiïter,  §  111. 

(2j  Byiikorshoôck,  Quœst,  jur,  pub,^  lib.  I,  cap.  xxiv;  Valin,  Des  prises, 
t.  I,  p.  320;  Ord,  de  la  marine^  tit.  Des  représaillex,  art.  i  ;  Rayneval,  liv.  II, 
ch.  XII,  n.  6;  Trait,  d'Ulrecht,  art.  Kî  ;  Martens,  t.  II,  §  200. 

(3)  11  y  a  des  exemples  de  lettres  de  représailles  accordées  par  le  Parle- 
ment de  Paris,  les  12  juillet  1345  et  14  février  1392.  Mais  une  ordonnance 
de  1485,  rapportée  par  Chardon  {Code  des  prises),  avait  abrogé  cet  usage,  et 
réservé  au  roi  ce  droit  essentiel  de  la  puissance  souveraine.  Vay.  Bouchaud, 
Théorie  des  traités  de  commerce,  p.  483  et  suiv.  ;  et  inf.,  n.  162  ^  Cependant 
en  1778,  le  gouvernement  français  a  accordé  à  deux  armateurs  de  Bordeaux, 
auxquels  les  Anglais  avaient  capturé  des  navires  sous  prétexte  qu'ils  por- 
taient des  munitions  aux  Américains,  des  lettres  de  représailles  sur  les  biens 
des  sujets  du  roi  d'Angleterre  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  captures. 
V.  Calvo,  1. 1,  g  075. 

(4)  Voy.  l'article  précité  du  traité  d'Utrecht. 
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core  écoutées  quand  la  force  domine,  on  ne  concevrait  pas 
qu'il  pût  être  permis  de  saisir,  pour  le  payement  d'une  dette 
de  laquelle  ils  ne  sont  tenus  ni  naturellement  ni  civilement, 
les  bâtiments  du  commerce  et  les  marchandises  particulières 
qui  sont  venus  dans  les  ports  sous  la  garantie  de  la  foi  publi- 
que, et  avant  toute  contestation  :  on  concevrait  tout  au  plus 
qu'il  fût  permis  d'arrêter  les  bâtiments  qui  y  sont  venus  dans 
un  temps  où  la  contestation  qui  divise  leur  nation  et  celle 
chez  laquelle  ils  se  rendent,  avait  acquis  un  degré  de  notoriété 
tel  qu'ils  dussent  être  présumés  savoir  à  quoi  ils  s'exposaient 
en  y  allant.  Mais  à  cet  égard  l'oubli  des  principes  a  été  porté  h 
on  tel  point,  que  souvent  il  a  été  dangereux  de  se  fier  même 
aux  traités  de  commerce  qui  renfermaient  des  stipulations  sur 
la  matière,  et  qui,  en  cas  de  contestation,  déterminaient  un 
délai  pour  là  retraite  des  navires  (1).  Il  est,  du  reste,  à  l'hon- 
neur de  notre  époque,  que  dans  les  dernières  guerres  de  Gri- 
mée et  dltalîe  et  dans  la  guerre  récente  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  il  n'a  pas  été  fait  usage  du  droit  d'embargo  :  le 
gouvernement  français  a  déclaré  officiellement  qu'il  donnait 
aux  navires  prussiens  un  délai  suffisant  pour  sortir  de  ses 
ports. 

433.  Comme  il  est  plus  facile  de  s'emparer  des  navires  qui 
sont  dans  les  ports  et  de  leur  cargaison  que  des  marchandises 
qui  sont  en  magasin  et  des  autres  propriétés  particulières  si- 
tuées dans  l'intérieur  du  territoire,  c'est  habituellement  sur 
les  premières  que  tombe  l'effet  des  représailles  :  les  autres 
courent  un  danger  plus  réel  quand  la  guerre  est  déclarée. 
C'est  aussi  en  parlant  des  effets  de  la  guerre  déclarée  que  je 
m'occuperai  de  la  saisie  qui  peut  en'  être  faite.  —  Je  dirai 
seulement  ici  que,  d'après  d'anciens  docteurs,  les  marchands 
qui  allaient  aux  foires  n'étaient  pas  soumis  aux  représailles  ; 
d'autres,  au  contraire,  ne  les  en  affranchissaient  que  lorsqu'ils 
y  étaient  arrivés  (2). 

(1)  Riyneval,  Hv.  II,  ch.  xii,  §  7  ;  Vattel.  liv.  III,  ch.  iv,  §  63  ;  Hoflftep, 
§112;  HautefeuiUe,  t.  IH,  p.  426.  —  Voy.  inf.,  scct.  III,  §  2. 

(2)  Voy.  Jacobusà  Canibus,  De  reprœss.,  n.  44  ;  Grotius,  lib.  III,  cap.  ii, 
§  7,.n.  33;  Donker,  De  jure  nundinarum,  cap.  iv,  §  2. 
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134.  Les  particuliers  qui  voulaient  exercer  des  représailles, 
quand  les  représailles  étaient  admises,  devaient  s'adresser  à 
l'autorité  publique,  qui,  sur  la  justification  par  eux  faite  du 
déni  de  justice  ou  de  Tinjure  qu'ils  avaient  reçue,  leur  délé- 
guait une  partie  de  son  droit  en  leur  délivrant  des  lettres  de 
représailles  en  vertu  desquelles  ils  pouvaient  faire  armer  des 
bâtiments  et  courir  sus  aux  propriétés  publiques  ou  particu- 
lières de  la  nation  débitrice  (1).  Ces  lettres  pouvaient  être 
accordées  non<seulement  aux  nationaux,  mais  encore  aux 
étrangers  autorisés  à  résider  dans  l 'Etat,  parce  que  la  protection 
de  l'autorité  publique  était  due  aux  uns  comme  aux  autres  (^). 
Les  prises  qui  étaient  faites  en  vertu  de  ces  lettres  de  repré- 
sailles ne  devenaient  pas  la  propriété  des  capteurs  ;  elles  de- 
vaient seulement  être  séquestrées,  vendues,  et  le  prix  leur  en 
être  attribué  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  et  de  ses  acces- 
soires. Le  surplus  devait  être  restitué  aux  capturés  (3). 

i35.  La  justice,  qui  ne  perd  jamais  ses  droits,  même  lors- 
qu'il s'agit  des  conséquences  d'un  fait  dont  le  principe  est 
injuste,  voulait  que  si  les  lettres  de  représailles  étaient  accor- 
dées sur  un  faux  exposé,  celui  qui  les  avait  obtenues  et  qui  en 
avait  fait  usage,  fût  tenu  d'indemniser  ceux  qu'il  avait  injuste- 
ment vexés  et  déprédés,  en  leur  restituant  la  valeur  des  choses 
prises,  avec  dommages-intérêts.  Tel  est  le  sentiment  de  tous 
les  publicistes  (4)  ;  et  l'ordonnance  de  la  marine  de  i681,  con- 
forme en  ce  point  aux  anciens  usages  constatés  par  le  Guidon 
de  la  me?\  voulait  dans  ce  cas  que  le  capteur  fût  condamné 
à  payer  au  capturé  le  quadruple  de  la  valeur  de  la  prise  (5). 

136.  La  justice  veut  encore  que  ceux  qui  ont  souffert  par 
l'effet  des  représailles,  même  alors  qu'elles  sont  répulées  jus- 

(1)  Les  exemples  modernes  des  lettres  de  représailles  sont  fort  rares.  Le 
Code  des  prises  de  Chardon^  t.  I,  p.  25,  et  celui  de  Dufriche-Foulaine,  t.  I, 
p.  65,  n'en  citent  que  trois  postérieurs  à  l'ordonn.  de  168  L 

(2)  Guidon  de  la  mer,  ch.  x,  art.  2  ;  Martinus  Laudensis,  De  reprœssahvt^ 
n.  22;  Bartole,  Tract,  reprepw.  ;  Valin,  Des  prises,  1. 1,  p.  225. 

(3;  Grotius,  liv.  III,  ch.  ii,  §7,n  5;  Azuni,  Droit  marit.  deTEurope^U  II, 
p.  436;  Ord.  de  1681,  tit.  Des  représ.,  art.  6. 

(4)  Loccenius,  De  jure  marit,,  lib.  III,  c.  iv,  §  9;  Jacobus  à  Canibus,  De 
reprœss.,  n.  47  ;  Azuni,  Droit  marit.,  t.  11,  p.  438. 

(5)  L.  S,  au  Code  de  navicufariis,  tit.  I,  liv.  XI. 
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tes,  aient  un  recours  en  indemnité  contre  Vtiài  dont  ils  ont 
payé  la  dette  :  les  particuliers  sur  lesquels  est  tombé  Teilet 
des  représailles  ont  payé  comme  cautions  de  leur  gouverne- 
ment :  c'est  donc  à  leur  gouvernement,  débiteur  principal,  à 
leur  rembourser  tout  ce  qu'ils  ont  payé  ou  perdu  pour  lui  (1). 
11  en  serait  de  même,  bien  que  les  représailles  eussent  pour 
cause  la  dette  d'un  particulier,  parce  que  dans  ce  cas  la  dette 
du  particulier  est  devenue  celle  de  l'État  ou  du  gouverne- 
ment, qui,  par  son  refus  de  rendre  justice  au  créancier,  a  donné 
lieu  aux  représailles. 

i37.  Ce  que  le  droit  des  gens  pur  ne  permet  pas  de  faire 
avant  la  guerre  déclarée,  et  par  forme  de  représailles,  il  ne  le 
permet  pas  davantage  lorsque  la  guerre  a  éclaté.  L'état  de 
guerre,  en  succédant  à  l'état  de  paix,  ne  modifle  en  rien  les 
droits  naturels  des  particuliers,  auxquels  Tabusdelaforce  peut 
seul  porter  atteinte  ;  et  si,  en  temps  de  guerre,  le  commerce 
cesse  entre  les  citoyens  des  nations  belligérantes,  ce  n'est  pas 
que  le  droit  des  gens  véritable  le  veuille  ainsi,  c'est  que  les 
mauvais  penchants  de  la  nature  humaine  se  réveillent  et  se 
développent  sousTinfluence  de  Tardeur  guerrière,  que  la  con- 
fiance s'éteint  dès  qu'elle  n'a  plus  de  garanties;  et  que  le  com- 
merce, qui  vit  de  sécurité,  s'accommode  mal  des  accidents 
inséparables  du  désordre  qui  suit  l'état  de  guerre. 

138.  Les  personnes  et  les  propriétés  particulières  sont  donc 
iniriolables  en  temps  de  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix, 
comme  je  crois  l'avoir  déjà  jdémontré  (2).  Ainsi  le  souverain 
qui  déclare  la  guerre  ou  à  qui  elle  est  déclarée  ne  peut  retenir 
prisonniers  les  sujets  de  l'ennemi  qui  se  trouvent  dans  ses 
£tats  au  moment  de  la  déclaration,  non  plus  que  les  efTets 

0)  Grotios,  liv.  III,  ch.  ii,  §  7,  n.  6;  Valin,  Des  prises,  t.  I,  p.  340;  Ray- 
^^^s  liv.  II,  cil.  XII,  §  4. 

W  Voy.  sup.,  n.  121.  —  DynlcershoBck  soutient  le  contraire  ;  mais  il  fonde 

'^^^  opinion  sur  une  fausse  idée  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  ennemi,  et 

oes  droits  do  la  guerre  ;  l'exagération  môme  de  sa  proposition  en  démontre 

^'Teur  :  «  Et  sanè,  dit-il,  cùm  ea  sit  beUi  condition  ut  hosteisint  omtii  jure 

^^^^fiproscriptique,  rationis  est  quascumque  res  hostium^  apuff  hosles  in- 

/^•^*»  dominum  mutare  et  fiaco  cedere,  {Quœ<t.  jur,  puhL,  lib.  I,  De  reb, 

r*"*»  cap.  VII.)  Voy.  aussi  la  brochure  précitée  de  M.  Hautefouille,  sur  /a 

^f^'^^Hé privée  des  sujets  belligéiants. 
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mobiliers.  Les  sujets  étrangers  sont  venus  chez  lui  sous  la 
garantie  de  la  foi  publique  :  en  leur  permettant  d'entrer  sur 
son  territoire  et  d'y  séjourner,  il  leur  a  par  cela  môme  promis 
protection  et  liberté.  Il  ne  peut  donc  que  leur  prescrire  de  se 
retirer,  eux  et  leurs  effets,  s'il  juge  leur  présence  dangereuse 
ou  nuisible,  en  leur  donnant  un  délai  pour  effectuer  leur 
retraite,  et  mettre  ordre  à  leurs  affaires  (i).  Cela  doit  se  pra- 
tiquer surtout  envers  les  commerçants,  dont  les  intérêts 
demandent  plus  de  ménagements,  et  qu'il  serait  injuste  de 
poursuivre  par  des  vexations  pendant  la  guerre,  eux  qui,  en 
transportant  pendant  la  paix  leur  industrie  dans  le  pays,  l'ont 
appelé  h  prendre  part  à  leurs  bénéfices  et  y  ont  développé  de 
nouveaux  éléments  de  richesses  (2).  Quant  aux  immeubles, 
tels  qu'usines  ou  manufactures,  que  posséderaient  les  sujets 
de  l'ennemi  et  qu'ils  ne  peuvent  emporter  dans  leur  retraite, 
ils  continuent  à  leur  appartenir  ;  le  souverain  local  ne  peut  les 
confisquer  :  en  permettant  aux  étrangers  d'acquérir  des  im- 
meubles sur  son  territoire,  il  leur  a  permis,  par  voie  de  con- 
séquence, de  les  posséder  :  il  les  a  reçus,  à  cet  égard,  et  en 
quelque  sorte,  au  nombre  de  ses  sujets.  Il  doit  donc  les 
traiter  comme  tels.  Mais  aussi,  de  leur  côté,  ceux-ci  doivent 
agir  comme  tels;  et  s'ils  agissent  personnellement  comme 
ennemis  du  ^souverain  dans  le  territoire  duquel  il  possèdent 
des  immeubles,  celui-ci  peut  séquestrer  leurs  revenus  et  se 
saisir  de  leurs  personnes,  pour  les  mettre,  autant  que  possible, 
hors  d'état  de  lui  nuire  (3). 


(1)  Bluntschfi,  11.  569  et  s.,  594  et  suiv.  ;  Klubcr,  §  246  et  suiv,  ;  Heffter, 
§  126;  Calvo,  t.  11^  §  720.  Voy.  le  décret  du  5  avril  1809.  V.  aussi  les  décla- 
rations do  la  France,  de  TAngleterre  et  do  la  Russie  lors  de  la  guerre  de 
Grimée,  en  date  des  27  mars  et  19  avril  1854  ;  et  les  déclarations  de  la  France, 
du  Piémont  et  de  TAutriche  lors  de  la  guerre  d'Italie,  des  5  mai,  8  juin 
et  13  mai  1859.  Ces  divers  documents  sont  rapportés  dans  le  Traité  des 
prises  de  MM.  de  Pistoye  et  Duverdy.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  touche  la  der- 
nière guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France,  le  Journal  Officiel  du  21  juillet 
1870;  un  arrêté  du  gouverneur  de  Paris  du  25  août  1870  et  une  ordonn.  du 
préfet  de  police  du  mois  de  septembre  1870. 

(2)  Vattel,  liv.  IH,  ch.  jv,  §  63. 

(3)  Ibid,,  §  76;  Kluber,  §  152,  PhiUimore,  t.  III,  part.  IX,  ch.  vi;  Fiore. 
t.  II,  p.  299  et  s. 
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139.  Vattel,  qui  reconnaît  la  justice  de  ces  règles,  me  semble 
cependant  s'en  être  écarté,  quand  il  dit  que  le  souverain  peut 
confisquer  les  dettes  de  ses  sujets  envers  les  sujets  de  Tennemi, 
lorsque  le  terme  de  paiement  tombe  au  temps  de  la  guerre  (!). 
J'aurais  cru,  au  contraire,  que  s'il  y  avait  sous  ce  rapport  une 
diirérence  à  établir  entre  les  biens  corporels  et  les  créances  ou 
autres  droits  incorporels,  elle  devait  être  à  l'avantage  de  ces 
derniers  :  et  que  si  les  premiers  ne  peuvent  être  confisqués  par 
le  souverain  chez  lequel  ils  se  trouvent  au  momentde  la  décla- 
ration de  guerre,  il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi  des 
seconds,  qui,  par  leur  nature,  échappent  à  la  saisie  réelle  et 
effective  qui  peut  atteindre  les  autres.  Aussi  je  comprends 
mieux,  sans  l'approuver  davantage,  le  raisonnement  de 
Bynkershoêck,  qui  commence  par  poser  en  règle  générale 
qu'on  peut  confisquer  les  biens  corporels  des  sujets  de 
Tennemi,  et  qui  en  conclut  qu'on  peut,  parla  même  raison, 
saisir  et  confisquer  leurs  créances  et  autres  droits  incorporels, 
a  Profecto  videtur,  diiAly  esse  jus  commune  utetactiones  publicen" 
iur,  ex  eâdemnempe  ratione  quâ  corporalia  quœlibet,  Actiones 
utique  stve  crédita  non  minus^  jure  gentium,  sunt  in  domirtio 
nastro  quàm  alia  bona;  et  cur  igitur  in  his  jus  belli  sequamur,  in 
mis  non  sequamur  (2)  ?  »  Mais  je  n'admets  pas  qu'on  puisse 
assimiler  les  uns  et  les  autres,  comme  le  fait  le  publiciste 
hollandais  ;  et  lors  même  que  les  biens  corporels  pourraient 
être  frappés  de  saisie  et  de  confiscation,  je  pense  que  les 
actions,  les  créances  et  autres  droits  incorporels  en  devraient 
être  préservés.  Il  y  a,  en  efiet,  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  une  différence  profonde  entre  les  biens  corporels  et 
les  biens  incorporels.  Par  la  saisie  des  premiers,  tout  est  con- 
sommé; la  force  ne  permet  pas  de  mettre  utilement  le  droit 
en  question,  parce  que  le  propriétaire  des  objets  saisis  n'a  en 
face  de  lui  que  le  souverain  saisissant,  contre  lequel  il  ne 
saurait  avoir  aucune  action  utile  en  aucun  lieu  ni  devant  aucun 
juge:  toutes  choses  qui  sans  doute  ne  créent  pas  le  droit,  mais 
qui  protègent  le  fait  accompli.  Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  de 

(l)Uf.  III,  ch.v,  §  77. 

(2)  Quœst,  jur,  publ.,  lib.  I,  c  vu. 
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biens  incorporels,  tels  que  des  créances,  des  droits  ou  des  ac- 
tions sur  une  tierce  personne,  tout  n'est  pas  consommé  par 
la  saisie  ou  la  confiscation  qui  en  est  faite  par  le  souverain  du 
débiteur.  Ce  souverain,  qui  a  pour  lui  la  force,  peut  bien  con- 
traindre le  débiteur  à  payer  entre  ses  mains  ;  mais  ce  paie- 
ment n'éteint  pas  la  dette,  et  n'est  pas  libératoire  vis-à-vis.  du 
créancier,  qui  ne  peut  reconnaître  au  souverain  ennemi  le 
droit  de  se  mettre  en  son  lieu  et  place.  Toute  novation  par  la 
substitution  d*un  créancier  à  un  autre,  suppose  le  consente- 
ment du  créancier  remplacé,  et  la  guerre  qui  éclate  entre 
deux  nations  ne  saurait  équivaloir  à  ce  consentement,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  relation  logique  entre  les  différends  qui 
divisent  les  gouvernements  et  les  conventions  particulières 
qui  unissent  leurs  Sujets  respectifs  ;  et  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement voir  dans  l'état  de  guerre  qui  constitue  un  rapport 
de  gouvernement  à  gouvernement,  un  consentement  anticipé 
de  la  part  des  sujets  à  toutes  les  violences  dont  cet  état  devien- 
drait le  prétexte.  Il  est  bien  vrai  que  sur  le  territoire  du 
souverain  saisissant  le  créancier  n'aura  aucune  action  utile 
pour  contraindre  son  débiteur  à  payer,  nonobstant  la  saisie 
ou  la  confiscation.  Mais  ce  débiteur  pourra  être  actionné 
avec  succès  devant  les  tribunaux  de  la  nation  dont  son  créan- 
cier fait  partie,  y  être  bien  et  dûment  condamné  à  payer,  et 
voir  la  condamnation  exécutée  sur  ceux  de  ses  biens  qui  se 
trouveront  à  la  portée  du  créancier:  si  la  volonté  du  souverain 
qui  confisque  fait  loi  dans  le  territoire  soumis  à  sa  puissance, 
elle  ne  saurait  avoir  aucun  effet  obligatoire  dans  les  lieux  qui 
ne  lui  sont  pas  soumis. 

140.  Yatlel  va  jusqu'à  permettre  aux  belligérants  de  confis- 
quer à  leur  profit  les  sommes  que  les  sujets  d*une  puissance 
neutre  peuvent  devoir  aux  sujets  de  l'ennemi.  Les  raisons  qui 
démontrent  que  les  belligérants  n'ont  pas  le  droit  de  confisquer 
les  sommes  dues  par  leurs  sujets  aux  sujets  ennemis,  s'appli- 
quent à  plus  forte  raison  aux  sommes  dues  par  les  sujets  neu- 
tres ;  car  si  l'état  de  guerre  ne  peut  influer  sur  les  rapports 
particuliers  et  réciproques  des  sujets  des  belligérants,  com- 
ment influerait-il  sur  les  rapports  des  sujets  belligérants  avec 
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des  sujets  neutres  (I)?  La  loi  de  connscation  qui  ne  lierait 
pas  les  juges  du  créancier,  ne  pourrait  lier  davantage  ceux  du 
neutre  débiteur,  lequel  ne  serait  pas  plus  reçu  devant  les  tribu- 
naux de  son  propre  pays  que  devant  ceux  de  la  nationà  laquelle 
appartient  le  créancier,  à  argumenter,  pour  se  prétendre  li- 
béré, de  l'acte  de  violence  commis  par  un  tiers,  et  qui  par 
cette  raison  ne  serait  pas  de  nature  à  être  opposé  au  deman- 
deur. 

141.  Au  surplus,  Vattel  se  hâte  de  reconnaître  que  les  prin- 
cipes qu'il  professe  ne  doivent  pas  être  suivis  dans  la  pratique; 
qu'il  est  du  devoir  des  souverains  de  l'Europe  de  se  départir 
de  leur  rigueur  ;  et  il  ajoute  que  ces  principes  ne  peuvent  ja- 
mais affecter  les  droits  qui  naissent  du  commerce.  Mais  c'est 
un  mauvais  moyen  de  rappeler  les  souverains  à  la  modération 
que  de  commencer  par  reconnaître  qu'ils  ont  le  droit  d'ôtre 
violents.  Et,  d'un  autre  côté,  je  ne  vois  pas  trop  par  quelles 
raisons,  si  ces  principes  sont  vrais,  le  commerce  et  les  com- 
merçants seraient  exempts  de  leur  application.  On  conçoit 
très-bien  comment  leur  application  au  commerce,  dont  ils 
bouleverseraient  toutes  les  transactions,  en  démontre  d'autant 
mieux  l'iniquité;  mais  ce  n'est  là  qu'une  considération  acces- 
soire qui  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit,  si  le  droit  existait. 
Toutes  ces  hésitations  prouvent  qu'on  a  trop  souvent  pris  ce 
qui  n'était  que  le  résultat  de  la  force  pour  la  conséquence  du 
droit,  et  que,  faute  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature 
des  choses,  on  a  cru  voir  les  principes  en  contradiction  avec 
l'équité,  tandis  qu'ici,  comme  partout,  ils  sont  d'accord  pour 
protéger  les  propriétés  privées,  commerciales  ou  autres,  con- 
tre les  effets  delà  guerre  qui  n'est  qu'un  événement  public  (2.) 

142.  Je  pense  même  qu'un  État  belligérant  ne  peut  s'appro- 
prier les  sommes  dues  par  lui  aux  sujets  ennemis  :  les  mêmes 
motifs  conduisent  toujours  aux  mêmes  conséquences. 

143.  Faisons  observer  ici  que  toutes  les  règles  qui  viennent 
d'ôtre  tracées  reçoivent  exception  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  rétor- 
sion de  droit,  parce  qu'il  est  toujours  permis  de  se  servir  con- 

(l)Voy.  iii/*.,  Boct.  II. 

(2)  V.  Calro,  t  II,  §  723,  et  Fiore,  t.  II,  p.  309. 
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tre  un  ennemi  des  armes  dont  il  a  le  premier  fait  usage  (1). 

444.  J'ai  dit  plus  haut,  que  le  créancier  pourrait  assigner  son 
débiteur  en  payement,  nonobstant  la  conûscation  :  cela  sup- 
pose que  la  guerre  ne  suspend  pas  les  actions  judiciaires  des 
particuliers  ;  ce  qui  ne  peut  être  douteux  en  règle  générale, 
quant  aux  actions  qu'un  créancier  intente  dans  son  propre 
pays  contre  son  débiteur  étranger;  car  celte  suspension  ne 
saurait  être  fondée  que  sur  Tintérêt  du  débiteur  ou  de  sa  na- 
tion, intérêt  que  les  juges  du  créancier  ne  sont  pas  tenus  de 
prendre  en  considération.  La  question  ne  peut  présenter  non 
plus  beaucoup  de  difficulté  quant  aux  actions  que  le  créancier 
étranger  formerait  contre  son  débiteur  devant  les  juges  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  ce  débiteur,  alors  du  moins  qu'il 
s'agit  de  la  résoudre  par  Tapplication  des  principes  du  droit 
des  gens  pur  ou  du  droit  naturel.  Pour  que  l'étranger  devint 
non  recevablepar  le  seul  effet  de  l'état  de  guerre,  il  faudrait 
que  saqualité  de  sujet  d'un  État  ennemi  lui  inUigeât une  sorte 
d'incapacité  ou  d'inhabilité  à  ester  en  jugement,  ce  qui  ne 
saurait  être,  puisque  la  guerre  est  une  relation  d'État  à  État, 
et  non  d'individu  à  individu,  et  qu'elle  ne  peut  conséquem- 
ment,  par  elle-même,  modifier  ou  altérer  la  capacité  naturelle 
des  individus.  Cependant  notre  ancien  droit  public  français 
admettait  une  règle  contraire.  «  Pendant  la  guerre,  un  sujet 
d'une  domination  ennemie  ne  pouvait  agir  contre  un  sujet  du 
roi.  »  Telle  était  la  maxime,  rappelée  en  1704  par  le  chance- 
lier de  Pontchartrain  au  parlement  de  Douai,  et  appliquée  par 
un  arrêt  de  ce  parlement  en  date  du  20  juin  de  la  même  an- 
née (2).  Mais  cette  maxime,  qui  repose  évidemment  sur  une 
fausse  idée  du  droit  et  des  effets  de  la  guerre,  ne  saurait  être 
suivie  aujourd'hui  (3). 

(1}  On  peut  citer  comme  exemples  de  saisie  ou  confiscation  par  rétorsion 
de  droit  celles  qui  eurent  lieu  en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  IG  août  1793,  sur  les  biens  des  sujets  espagnols,  en  réplique  à  celles 
qui  avaient  été  exercées  par  le  roi  d'Espagne  sur  les  biens  des  sujets  fran- 
çais; le  décret  du  15  octobre  1806,  sur  lo  blocus  continental,  dont  l'art.  4 
confisque  toutes  les  marchandises  et  propriétés  anglaises,  et  celui  da  17  dé- 
cembre 1807.  Voy.  les  préambules  de  ces  décrets.  —  V.  aussi  sup.  n.  130. 

(2)  Voy.  le  recueil  d'arrôts  du  président  Pinault  do  Jaunaux,  t.  I,  §62. 

(3)  Heffter,  §  122. 
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145.  II  peut  toutefois  se  jjrésenler  des  circonstances  où  le 
besoin  de  la  défense  publique  rendrait  nécessaire  l'interdic- 
tion des  rapports  privés,  et  où  les  belligérants^  qui  n'ont  pas  le 
droit  de  confisquer  à  leur  profit  les  dettes  de  leurs  sujets  envers 
les  sujets  de  Tennemi,  peuvent  cependant  avoir  un  juste  inté- 
rêt à  ce  que  le  montant  de  ces  dettes  ne  soit  pas  payé  pendant 
la  guerre,  et  n'aille  pas  augmenter  les  forces  de  l'ennemi  en 
diminuant  leurs  propres  forces.  Le  numéraire  se  cache  et  de- 
vient rare  pendant  la  guerre  :  les  belligérants  peuvent  donc 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  le  progrès  de 
cette  rareté,  pourvu  qu'elles  ne  consistent  que  dans  l'emploi 
de  moyens  licites.  C'est  pourquoi  un  État  peut  ordonner  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  il  ne  sera  reçu  aucune 
action  en  justice  contre  les  nationaux  de  la  part  des  sujets  de 
rÉtat  ennemi.  Cette  suspension  du  droit  d'agir,  mesure  pro- 
visoire et  temporaire,  qui  ne  porte  aucun  préjudice  définitif^ 
Desaurait  être conséquemment  assimilée  à  la  saisie  ou  à  la 
confiscation  des  créances  des  sujets  ennemis  ni  être  repoussée 
par  les  mêmes  principes  (1). 

Un  arrêté  du  19  messidor  an  XI,  rendu  à  l'occasion  de  la 
guerre  qui  venait  d'éclater  avec  l'Angleterre  le  2  prairial  pré- 
cédent, ofire  un  exemple  remarquable  d'une  mesure  de  ce 
genre.  Il  porte  qu'à  dater  de  sa  publication,  il  ne  sera  reçu 
dans  les  tribunaux  français  aucune  instance  ayant  pour  objet 
le  payement  d'engagements  contractés,  pour  fait  de  com- 
merce, par  des  négociants  français  envers  les  Anglais  ;  que 
les  instances  alors  engagées  pour  cet  objet  seront  suspendues, 
ainsi  que  l'exécution  des  jugements  qui  auraient  pu  s'ensui- 
vre; et  que  cette  suspension  aura  lieu  jusqu'au  rétablissement 
de  la  paix  (2).  Cet  arrêté  prouve  clairement  que  la  suspension 
qu'il  prononce  ne  résulte  pas  nécessairement  et  de*plein  droit 
de  l'état  de  guerre,  puisque,  s'il  en  était  ainsi,  il  n'eût  pas  été 
besoin  de  la  prononcer  spécialement  pour  les  créances  com- 

(1)  Vattel,  liv.  III,  ch.  v,  §  77. 

(2)  Un  arr6t  de  la  Gourde  Bruxelles,  du  20  pluviôse  an  XII,  a  jugé  que  cet 
UTèté  s'appliquait  non-seulement  aux  demandes  qui  avaient  pour  objet  le 
ptyement  d'une  somme  d'argent,  mais  encore  à  celles  qui  tendaient  à  Tac- 
complissement  réel  de  tout  engagement.  (S.,  I,  2, 177.) 
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merciales,  qui  eussent  été  naturellement  atteintes  par  l'effet 
du  principe  général.  Au  surplus,  les  mesures  prises  par  cet  ar- 
rêté ont  disparu  de  plein  droit  devant  le  traité  de  paix  du 
30  mai  4814  et  la  convention  du  20  novembre  1815.  Aussi 
dans  les  guerres  qui  ont  éclaté  depuis  entre  la  France  et  des 
puissances  étrangères,  il  n'y  a  en  aucune  suspension  d'actions 
nécessaire  entre  les  sujets  des  États  belligérants. 

146.  Remarquons  d'ailleurs  que  la  défense  faite  par  un  souve- 
rain aux  tribunaux  de  recevoir  aucune  demande  des  sujets 
ennemis  contre  les  nationaux,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
réciproquement  non  recevables  les  demandes  des  nationaux 
contre  les  sujets  ennemis.  Quod  in  favorem  alicujus  introduc- 
tum  est,  non  débet  in  ejus  odium  retorqneri  {{).  Néanmoins^  dans 
ce  cas,  les  sujets  ennemis  actionnés  parles  nationaux  seraient 
recevables  à  former  toutes  demandes  incidentes  ou  reconven- 
tionnellcs  qui  serviraient  de  défense  à  l'action  principale  : 
ceux  qu'il  est  permis  d'attaquer  doivent  avoir  le  droit  de  se 
défendre. 

147.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  la  suspension 
des  actions  a  pour  effet  immédiat  de  suspendre  en  même 
temps  la  prescription,  dont  l'exercice  de  l'action  interromprait 
le  cours.  Il  y  a  plus  :  je  crois  que  cette  suspension  dispense  le 
créancier  étranger  même  des  actes  conservatoires  qui  n'im- 
pliqueraient pas  l'exercice  simultané  d'une  action,  mais  qai 
sont  toujours  le  préliminaire  d'une  action  plus  ou  moins  im- 
médiate. Ainsi  le  sujet  ennemi  porteur  d'une  lettre  de  change 
sur  le  sujet  d'un  État  dans  lequel  il  ne  pourrait  exercer  aucune 
action  pendant  la  guerre,  ne  sera  pas  tenu,  pour  conserver  ses 
droits  contre  les  endosseurs  ou  garants,  de  faire  protester 
cette  lettre  de  change  tant  que  son  droit  d'agir  sera  suspendu  ; 
parce  que  si  le  protêt  n'est  pas  par  lui-môme  et  à  proprement 
parler  l'exercice  d'une  action,  en  ce  qu'il  ne  saisit  pas  les  tri- 
bunaux, il  en  est  le  préliminaire,  puisqu'il  ne  conserve  les 
droits  du  porteur  qu'autant  que  la  demande  en  justice  le  suit 
dans  un  délai  déterminé. 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  5  frimaire  an  XIV, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin.  (S.,  11^  1,  184.) 
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148.  Jusqu'ici  je  ne  me  suis  occupé  des  cfifels  de  la  guerre 
qu*encc  qui  touche  les  particuliers  ou  ceux  de  leurs  biens  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  ennemi  ;  passons  maintenant  à  Thy- 
pothèse  contraire,  aux  droits  de  l'ennemi  sjr  les  personnes  et 
les  choses  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  qu'il  envahit  et 
qu'il  occupe  par  ses  armes. 

La  guerre  n'ayant  d'autre  but  que  de  forcer  l'ennemi  à  être 
juste,  tout  ce  qui  a  ime  liaison  moralement  nécessaire  avec  ce 
but  légitime  est  permis  ;  mais  rien  de  plus.  De  là  le  droit  d'en- 
vahir les  domaines  de  l'ennemi,  de  s'en  emparer  et  de  les 
conquérir,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  le  forcer  à  donner 
la  satisfaction  qu'il  refuse. 

149.  Mais  le  droit  de  conquête  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
aux  propriétés  particulières.  La  guerre  n'étant  qu'une  relation 
d'État  à  État,  il  en  résulte  que  celui  des  belligérants  qui  fait 
des  conquêtes  sur  l'autre,  ne  peut  acquérir  plus  de  droits  que 
celui  dont  il  prend  la  place  ;  et  que  de  même  que  l'État  envahi 
OQ  vaincu  n'avait  aucun  droit  sur  les  propriétés  particulières, 
de  même  aussi  l'État  envahissant  ou  vainqueur  ne  peut  exercer 
légitimement  aucun  droit  sur  ces  propriétés.  Tel  est  aujour- 
d'hui le  droit  public  de  l'Europe  (1),  dont  les  maximes  ont  cor- 
rigé la  barbarie  des  anciens  usages,  qui  soumettaient  aux  lois 
âela  guerre  les  propriétés  privées  aussi  bien  que  les  propriétés 
publiques  (2). 

i50.  Il  en  est  de  mêm  e  des  personnes  :  elles  sont  respectées  ;  il 
n'y  a  d'ennemi  que  celui  qui  porte  les  armes  :  autre  retour  de 
lai  politique  moderne  aux  vrais  principes  du  droit  et  de  l'huma- 
nité (3).  Autrefois,  on  confondait  parmi  les  ennemis  non-seule- 
^ntceux  qui  portaient  les  armes,  mais  aussi  ceux  qui  étaient 
en  état  de  les  porter.  On  n'exceptait  que  ceux  que  leur  âge, 
leur  faiblesse,  leur  sexe  ou  leur  état,  rendaient  incapables  ou 

(»)Rayneval,  liv.  01,  ch.  v,  §  4;  Martens,  t.  II,  §§  279  et  280;  Wheaton, 
P*rt.  IV,  ch.  Il,  §  5;  M.  Ch.  Vergé,  surMartens,  ibid.;  Hcffter,  §§  130 'et 
^^'  î  Bluntachli,  n.  65Î  ;  Klaber,  §  246  ;  Fiore,  t.  II,  p.  299  et  suiv.  ;  Calvo, 
^  "»  §  S95. 

f^^  Voy.  Grotius,  liv.  II!,  ch.  xii  et  xiii  ;  Vattel,  liv.  III,  ch.  ix. 

WHftrtens,  t.  II,  n.  77  ;  Helïler,  §  119. 

I.  • 
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dispensaient  du  port  des  armes  (1).  Encore  fallut-il  quelque- 
fois, pourquela  voix  derhumanitéfû],écoutée,  que  lareligion  fit 
entendre  la  sienne.  «  Innovamm,  disent  les  canons  {Innovamusf 
C'était  donc  une  règle  nouvelle  et  non  suivie  jusqu'alors),  ut 
presbyteriy  monachi^  conversi,  peregrini^  mercatores,  rustici,  eun^ 
tes  vel  redeunteSy  vel  in  agriculturâ  existentes,  et  onimalia  quitus 
arant^semina  portant  ad  agrum y  congruâ  securitate  lœtentur  (2).» 
Cependant  la  voix  de  riiumanité,  pas  plus  que  celle  de  la 
religion,  n'a  été  écoutée  dans  la  dernière  guerre  contre  la 
France,  où  la  Prusse,  innovant  en  sens  contraire,  et  remon- 
tant vers  un  passé  dont  les  usages  internationaux  des  peuples 
civilisés  ne  devaient  pas  faire  craindre  le  retour,  a  étendu 
aux  particuliers   inoffensifs  la  rigueur  de  la  guerre,  en  les 
saisissant  comme  otages,  ou  en  les  faisant  monter  sur  la  loco- 
motive des  trains  en  marche,  comme  instruments  préventifs 
des  entreprises  qui  pourraient  être  tentées  contre  la  sécurité 
des  chemins  de  fer.  Ces  atteintes  à  la  liberté  et  à  la  vie  des 
hommes  qui  ne  prennent  une  part  ni  directe  ni  indirecte  aux 
faits  de  la  guerre  ne  sauraient  être  justifiées  par  aucune  néces- 
sité, et  si  de  pareils  procédés  pouvaient  trouver  des  imita- 
teurs, ils  nous  ramèneraient  tout  droit  à  une  barbarie  dont 
les  efforts  des  publicistes,  secondés  par  le  progrès  des  mœurs 
publiques,  avaient  réussi  à  nous  faire  sortir  (3). 

Mais  la  sécurité  à  laquelle  ont  droit  les  personnes  et  les 
propriétés,  et  par  conséquent  les  commerçants  et  le  com- 
merce, peut  quelquefois  être  troublée  sans  qu'il  y  ait  une 
violation  réelle  de  leur  droit;  parce  qu'on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  contraires  au  droit,  certains  accidents  qui  sont 
la  conséquence  indirecte  mais  nécessaire  de  ce  que  Ton  a  le 
droit  de  faire.  Ainsi  on  ne  peut  attaquer  une  ville,  l'assiéger, 
la  prendre,  sans  que  les  personnes  inoffensives  et  les  proprié- 
tés privées  en  reçoivent  un  grand  dommage.  Une  bataille  ne 
se  donne  pas  sans  dévastation;  une  armée  ne  marche  pas  sans 
fouler  la  terre.Mais  tous  ces  désastres  sont  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'emploi  de  la  force^  qui  est  le  moyen  de  la  guerre» 

(1)  Voy.  Grotius,  liy.  III,  ch.  xi,  §§  9  et  suiv. 

(3)  Décrétai,^  lib.  I,  tit.  xxxiv,  De  treugà  et  pace,  cap.  it. 

(S)  CalYO,  t.  Il,  §§  8G9  et  87,0  ;  Moriu,  t.  I,  p.  &60  et  suiv. 
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et  dès  lors  on  ne  saurait  les  considérer  comme  illégitimes. 

151.  Il  y  a  plus  :  comme  il  faut  qu'une  armée  subsiste  en 
pays  ennemi,  et  qu'une  armée  qui  envahit  et  conquiert  ne 
peut  être  tenue  de  payer  les  frais  de  la  guerre,  ou  d'en  faire 
ra\rance,  la  loi  de  la  nécessité  permet  de  frapper  le  territoire 
occupé  de  contributions.  L'ennemi  qui  occupe  un  territoire, 
et  qui  en  fait  ainsi  la  conquête,  au  moins  momentanée, 
exerce  dans  ce  pays  une  sorte  de  puissance  publique  qui 
JQsqo*à  un  certain  point  Taulorise  à  dicter  des  lois  au  pays 
conquis,  et  à  exiger  de  ses  habitants  tout  ce  que  le  souverain 
aurait  pu  exiger  d'eux  (1). 

Si  l'ennemi  peut  établir  des  contributions,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  à  plus  forte  raison  peut-il  contraindre  les  mar- 
chands ou  détenteurs  des  denrées  qui  lui  sont  nécessaires  à 
les  lui  vendre  moyennant  un  certain  prix  déterminé  à  l'avance  : 
c'est  encore  là  une  sorte  de  contribution  (2). 

152.  Quant  au  pillage  des  propriétés  particulières,  il  doit 
être  sévèrement  condamné  :  aucune  nécessité  ne  le  com* 
mande;  tout  le  défend.  Grotius  (3),  et  après  lui  Yattel  (4), 
trouvent  cependant  le  pillage  très-légitime.  Mais  il  est  mani- 
feste que  partant  d'un  principe  faux,  ils  devaient  arriver 
à  une  fausse  conséquence.  11  n'est  pas  contre  nature,  dit 
Grotius,  en  s'autorisant  d'une  phrase  de  Cicéron  (5),  de  dé- 
pouiller de  son  bien  une  personne  à  qui  l'on  peut  honnêtement 
ôler  la  vie  (6).  Soit;  mais  comme  on  ne  peut  honnêtement  àiev 
la  vie  aux  particuliers  inoffensifs,  il  est  évidemment  contraire 
aa  droit  naturel  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  et  de  les 
soumettre  au  pillage  (7). 

(1)  Rayneval,  liv.  III,  ch.  ix,  §  4;  Martens,  §  280;  Calvo,  t.  II,  n.  896 
et  900. 

(2)  Garden,  t.  II,  p.  207;  HeffUir,  §  131  ;  Bluntschli,  §  65o;  Calvo,.t.  II, 
§906. 

(3)  Liv.  III,  ch.  V  et  vi. 

(4)  Liv.  III,  ch.  IV,  §  184.  Voy.  aussi  Martens,  t.  Il,  §§  280  et  237. 

^)  Neque  est  contra  naturam  spoliare  eum,  si  possis»  quem  honestwn  est 
fieeare.  (De  offic,  lib.  III,  cap.  vi.) 

(6)  Voy.  dans  le  même  sens,Bynkershoeck,Çt/<s$/. yt/r.  /){<&/., lib.  I,cap.  m. 

(7)  BluntBchli,  §  661  ;  HaUeck,  ch.  xviii,  §§  33  et    3     Kluber,  §  263  ; 
^▼0,  t.  U,  §  897. 
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i  52  bis.On.  doit  d'ailleurs  assimiler  au  piI1age,tout  enlèvement 
opéré  sans  réquisition  régulière^  de  meubles  ou  autres  objets  : 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  lorsque  cet  enlèvement^  opéré  en 
vertu  d'une  réquisition,  dépasse  la  mesure  du  nécessaire  ou  de 
l'utile,  comme  l'histoire  des  années  qui  viennent  de  s'écouler 
en  offre  trop  souvent  l'exemple,  il  devienne  légitime. 

452  ter.  Le  pillage  qui  est  l'appropriation  illégitime  et  le 
plus  souvent  violente  de  la  chose  d'autrui  peut  s'exercer  dans 
certaines  conditions  de  régularité  qui  lui  enlèvent  le  caractère 
frauduleux  nécessaire  pour  qu'il  constitue  un  vol  proprement 
dit  :  c'est  ce  qui  peut  avoir  lieu  lorsque  le  pillage  est  ordonné 
ou  permis  par  l'autorité  sous  l'empire  d^  laquelle  sont  placés 
les  pillards  qui,  en  s'emparant  de  la  propriété  d'autrui,  accom- 
plissent un  acte  dont  la  responsabilité  de  droit  remonte  à  ceux 
aux  instructions  desquels  ils  se  conforment  :  c'est  l'acte  d'une 
puissance  publique  qui,  quelque  excessif  et  coupable  qu'il 
puisse  être  en  soi,  n'est  justiciable  que  de  l'opinion,  et  ne  peut 
être  réprimé  que  par  des  représailles. 

Mais  le  pillage  qui  a  lieu  sans  ordre,  par  des  soldats  isolés, 
ou  réunis,  à  l'aide  de  la  violence  ou  de  la  ruse,  'constitue  la 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui.  Sans  doute  l'oc- 
cupation violente  du  territoire  par  l'ennemi  envahisseur,  qui 
enlève  momentanément  toute  autorité  à  la  justice  territoriale, 
fait  échapper  les  pillards  à  la  compétence  ou  tout  au  moins  à 
la  répression  des  tribunaux  du  pays  ;  mais  s'ils  ont  eu  des 
complices  justiciables  de  ces  tribunaux,  ces  complices  peu- 
vent être  poursuivis  et  condamnés  sans  pouvoir  trouver  un 
moyen  de  défense  dans  l'impunité  dont  profitent  les  auteurs 
principaux  du  crime.  Il  y  a  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  en  date  du  15  décembre  1871,  dont  la  doctrine 
me  parait  irréprochable  (1). 

152  quater.  Dans  la  dernière  guerre  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  qui  a  fait  surgir  plusieurs  questions  nouvelles^ 
la  Prusse  a  exercé  un  droit  de  réquisition,  par  voie  dç  mise 

(1)  Voy.  cet  arrêt  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  5  septembre  1872» 
qui  donne  en  même  temps  le  rapport  très-remarquable  de  M.  le  conseiller 
florin. 
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SOUS  séquestre,  sur  les  chemins  de  fer  qui  constituent  une  pro- 
priété privée  d'une  nature  spéciale,  mais  dont  l'exploitation 
procurait  à  Tennemi  des  avantages  incontestables  soit  au 
point  de  vue  de  la  conduite  de  la  guerre,  soit  au  point  de  vue 
de  l'administration  des  pays  occupés.  Je  ne  pense  pas  que 
cette  mise  sous  séquestre,  quand  elle  est  accompagnée  ou  sui- 
vie de  mesures  propres  à  sauvegarder  les  droits  du  propriétaire 
en  l'indemnisant  de  la  privation  momentanée  de  sa  chose,  et 
des  détériorations  que  son  matériel  a  pu  subir,  excède  les 
droits  du  belligérant  (i). 

i52  quinquies.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  du  droit  des  belligé- 
rants sur  les  biens  qui  constituent  une  propriéjé  publique,  les 
questions  qui  peuvent  se  présenter  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  rétendue  de  ce  droit  n'étant  pas  de  nature  à  affecter  direc- 
tement les  intérêts  commerciaux.  Il  me  sufûra  de  faire  re- 
marquer  que  ce  droit  n'est  pas  absolu;  que  si  une  conquête 
définitive  donne  au  conquérant  sur  le  pays  conquis  tous  les 
droit  de  l'État  auquel  il  succède,  il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  occupation  momentanée  et  passagère  ;  qu'en  ce  qui  tou- 
che les  meubles  l'occupant  n'a  le  droit  de  s'emparer  que  de 
ceux  qui  peuvent  être  pour  lui  d'une  utilité  immédiate,  tels 
que  l'argent,  les  vivres,  les  munitions  et  autres  choses  de 
môme  nature  ;  mais  qu'il  ne  peut  s'approprier  les  œuvres 
d'art,  les  livres,  les  tableaux  (2)  ;  et  qu'en  ce  qui  touche  les 
inamcubles,  l'occupant  a  bien  le  droit  de  s'en  servir,  d'en  ti- 
rer profit  et  même  d'en  recueillir  les  fruits,  mais  qu'il  ne  peut 
ni  s'approprier  le  fonds,  ni  en  disposer  (3). 

C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  remarquable 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  3  août  1872  (4),  que  des  bois  de  hau- 
te futaie  dans  des  forêts  domaniales  qui  faisaient  partie  du 
fond  et  qui  ne  constituaient  pas  des  fruits  du  sol,  n'avaient  pu 
être  vendus  par  l'autorité  allemande  qui  occupait  le  territoire, 

(1)  Galvo,  t.  Il,  §  907. 

(3)  Blantsclili,  §  6S0;  Fiore,  t.  11^  p.  308  et  s.  Kluber,  §  253;  Calvo, 
5§  688  et  SUIT. 

(3)  Blontschii,  §  646;  Heffter,  §  133  ;  Morin,  t.  1,  p.  390  et  t.  II,  p.  37'2 
«t  saiv. 

(4}  Gasette  des  Trib.  du  31  août  1873.  '■ 
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et  que  cette  vente,  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui, 
ne  conférait  aucun  droit  aux  acquéreurs. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
27  août  1872  (1),  que  les  ventes  faites  par  l'ennemi  des  coupes 
dans  des  forêts  domaniales  ne  conféraient  aucun  droit  aux 
adjudicataires  français  qui  n'ont  pu  dès  lors  se  livrer  à  aucune 
exploitation  de  ces  coupes  ni  enlever  légitimement  quoi  que 
ce  soit  dans  ces  forêts,  en  Tabsence  d'adjudications  ou  de 
délivrances  régulières  opérées  à  leur  proGt  par  des  fonction- 
naires français. 

§  II.  —  Règles  particulières  à  la  guerre  maritime,  —  De  la  course. 

Sommaire.  —  153.  Course  maritime.  —  154.  Corsaire  et  pirate.  —  155.  His* 
toire  de  la  course.  —  156.  La  course  dans  l'antiquité.  —  157.  Au  moyen 
âge.  —  158.  Dans  les  temps  modernes.  —  158  bis.  Dans  les  dernières 
guerres.  —  159.  La  course  est-èlle  utile?  —  160.  Règles  de  la  course.  — 
161.  Lettres  de  marqyie.  —  162.  A  qui,  en  cas  de  guerre  civile  ou  de  révo- 
lution, appartient-il  de  délivrer  des  lettres  démarque?  —  163.  Armement» 
en  guerre  et  marchandises.  —  164.  Durée  des  lettres  de  marque.  —  165* 
Un  étranger  peut-il  obtenir  des  lettres  do  marque?  —  166.  Peut-on  pren 
dre  commission  de  deux  souverains?  —  167.  Équipages  des  corsaires. 
—  168.  Cautions.  —  169.  Sociétés  pour  Tarmement  en  course.  —  170.  Iqp 
•terdiction  de  prendre  part  aux  armements  en  course.  —  171.  Transition. 

153.  Les  règles  que  je  viens  d'exposer  ne  sont  admises  que 
dans  la  guerre  qui  se  fait  sur  terre  :  on  les  conteste  dans  le& 
guerres  maritimes.  Les  nations  civilisées,  qui,  sur  le  continent» 
épargnent  autant  que  possible  les  sujets  paisibles  et  les  pro- 
priétés privées,  redevenant  sur  mer  sauvages  et  barbares,, 
capturent  les  sujets  ennemis,  leurs  vaisseaux  et  leurs  mar- 
chandises, auxquels  la  guerre  est  déclarée  comme  au  souve- 
rain lui-même.  Et  cette  guerre  contre  les  particuliers  inoffen- 
sifs se  fait  encore  quelquefois  non  avec  les  forces  publiques 
des  États  belligérants,  mais  avec  des  forces  particulières^ 
de  telle  sorte  que  la  guerre,  qui  n'est  et  ne  doit  être  qu'une 
relation  d'État  à  État,  devient,  sur  mer,  une  relation  de  par- 
ticulier à  particulier  ;  que  la  guerre,  qui  doit  toujours  être 
publique,  devient  privée;  et  que  le  droit  de  la  faire  passe  du 

(1)  Gaz.  des  Trib.  du  16  sept.  1872. 
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souverain  aux  sujets.  Cette  espèce  de  guerre  prend  le  nom  de 
course  maritime;  et  ceux  qui  la  fout,  celui  de  corsaires, 

i54.  Les  corsaires  diffèrent  des  pirates  en  ce  que  les  premiers 
sont  commissionnés  et  autorisés  par  leur  souverain  pour  cou- 
rir la  mer  en  temps  de  guerre,  tandis  que  les  pirates  courent 
la  mer  en  tout  temps  sans  commission  d'aucun  souverain;  la 
course  est  une  délégation  du  droit  deguerre^  laite  par  le  souve- 
rain à  ses  sujets  contre  les  sujets  d'une  nation  ennemie  ou  ré- 
putée telle  ;  la  piraterie  ne  connaît  ni  paix  ni  trêve  et  trouve 
des  eoDemis  partout  où  il  y  a  capture  à  faire  (i).  Mais  ces  dif- 
férences touchent  la  forme  plus  que  le  fond,  puisqu'en 
définitive  les  corsaires  comme  les  pirates  n'ont  d*autre  but 
que  d'attaquer  les  particuliers  inoffensifs  pour  s'emparer  de 
leurs  effets  ;  que  le  vol  et  le  pillage  ne  changent  pas  de  nature 
en  changeant  de  nom,  et  selon  qu'ils  sont  faits  par  des  gens 
5ans  aveu,  ou  par  des  individus  ayant  commission  d'une  puis- 
sance souveraine.  Cependant,  lorsque  les  pirates  sont  avec 
raison  proscrits  comme  des  ennemis  de  toutes  les  nations  ci- 
vilisées, punis  par  toutes,  toutes  ont  pendant  longtemps  en- 
couragé la  course  et  les  corsaires,  les  ont  honorés  et  récom- 
pensés, et  ont  concouru  ainsi  au  maintien  d'un  usage  aussi 
contraire  aux  principes  les  plus  incontestés  du  droit  des  gens, 
aax  progrès  de  la  civilisation  et  à  la  politesse  de  nos  mœurs^ 
qu'aux  intérêts  bien  entendus  des  belligérants:  triste  preuve  de 
la  puissance  de  l'intérêt  personnel,  et  du  prestige  qu'exercent 
toujours  sur  l'esprit  de  l'homme  le  courage  et  la  hardiesse. 

455.  Bien  que  cet  état  de  choses  soit  particulier  aux  États 
modernes,  son  principe  remonte  fort  loin. 

156.  Dans  l'antiquité,  il  n'y  avait  que  des  pirates,  et  pas  de 
corsaires  :  on  leur  faisait  la  guerre,  mais  leur  métier  n'avait 
rien  de  honteux.  Ce  métier  semblait  même  fort  légitime  sous 
Tempire  d'un  droit  public  qui  mettait  la  guerre  au  rang  des 

(1)  Nom  propriè  pirata  esse  dicitur  qui  sine  patentjbus  alicujus  principe 
ex  propriâ  tantum  ac  privatâ  avctoritate  per  mare  dvtcurrit  deprœdandi 
causé.  Casaregis,  dise.  64^  n.  4.  Voy.  aussi  Ânsaldus,  dise.  14,  n.  23  ;  San- 
tema,  De  assecur,,  part.  IV,  n,'bO;  Straecba,  D€jiautis,pdLri.  lU,  n.  30;  Mar- 
iens.  Des  armateurs,  ch.  i,  §  1  ;  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres^ 
part,  n,  cb.  ui,  sect.  VI. 
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moyens  naturels  de  s'enrichir  (!),  et  qui  regardait  le  vol  et  le 
pillage  comme  chose  permise,  dès  qu'ils  avaient  lieu  au  pré- 
judice des  étrangers  (2).  Certains  peuples  n'avaient  pas  d'antre 
métier;  c'était  celui  des  Lusitaniens  (3) et  des  Espagnols  (4). 
Il  devint  celui  des  Corinthiens  et  des  Carthaginois,  qui,  après 
la   destruction   de  leurs  villes   par  les   Romains,  n'ayant 
plus  de  retraite,  se  réfugièrent  sur  les  mers.  Retranchés  sur 
les  côtes  de  la  Cilicie^  ils  faisaient  tremhler  Rome,  qui  fût 
plus  d'une  fois  obligée  de  leur  faire  une  guerre  en  règle,  et 
d'envoyer  contre  eux  ses  premiers  capitaines.  Plusieurs  de 
ces  invasions  de  pirates  présentèrent  cette  circonstance  sin- 
gulière de  spéculateurs  qui  s'associaient  à  eux,  et  accrois- 
saient leurs  ressources,  pour  avoir  part  au  butin  ;  à  peu  près 
comme  aujourd'hui  on  s'associe  pour  armer  en  guerre  un  vais- 
seau destiné  à  la  course  (5). 

457.  Si  les  anciens  étaient  pillards,  les  peuples  du  moyen  âge 
ne  l'étaient  pas  moins.  Et  il  faut  reconnaître  que  les  temps  de 
barbarie  qui  accompagnèrent  et  suivirent  la  dissolution  de 
l'empire  romain,  et  qui  ont  précédé  la  constitution  des  États 
et  des  sociétés  modernes,  favorisaient  éminemment  le  déve- 
loppement de  l'humeur  aventureuse  qui  a  toujours  caractérisé 
les  coureurs  de  mer.  Le  moyen  âge  fut  un  temps  d'individua- 
lisme, où  la  liberté  de  chacun  dominait  aux  dépens  de  la  li- 
berté de  tous, et  où  par  conséquent  les  individus  étaient  dans 
un  état  perpétuel  de  guerre  privée  qui  trouvait  dans  la  guerre 
publique  un  nouvel  aliment  (6).  S'il  était  alors  permis  à  chacun 
de  déclarer  la  guerre  à  son  voisin,  à  plus  forte  raison,  dans 

(1)  Voy.  Aristote,  Polit. ^  lib.  I,  cap.  vin. 

(2)  Latrocinia  nullam  habeni  infamiam^  quœ  extra  fines  cujusque  civitatis 
fiurU  (Caesar,  De  belL  galL,  lib.  VI,  ch.  xiii).  Voy.  aussi  Tacite,  De  morilnu 
Germ.,  cap.  xni,  n.  6,  et  cap.  ixvi,  n.  2. 

(3)  Diodore,  lib.  V,  cap.  xxxiv. 

(4)  Piutarque,  Vie  de  Marius, 

(5)  Voy.  Huet,  Hist,  du  comm.  et  de  la  navigat.  des  anciens,  ch.  xxxvi, 

p.  189. 

(6}  Voy.  le  chap.  xxxu  du  Capitulairé  de  Charlemagne  de  Tan  802  ;  l'or- 
donnance connue  sous  le  nom  de  la  Quarante-le-Hoi,  attribuée  par  Du- 
cange  à  Philippe  le  Hardi  ;  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel  de  1296,  l303, 
1344;  celle  du  roi  Jean  de  1353,  qui  avaient  pour  objet  la  répression  des 
guerres  privées. 
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anegaerre  déclarée  par  les  souverains  de  deux  États,  devait- 
on  croire  les  sujets  en  droit  d'entreprendre  des  expéditions 
privées  pour  nuire  à  l'ennemi  commun  (1). 

Deux  circonstances  particulières  concoururent  au  maintien 
et  à  l'accroissement  de  cet  état  de  choses  :  l'invasion  des  Sar- 
rasins au  midi  et  celle  des  Normands  au  nord.  Les  uns  et  les 
autres  dévastaient  les  mers  ;  ceux-ci,  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique  ;  ceux-là,  la  Méditerranée  :  d*où  naquit  pour  les  mar- 
chands que  leur  commerce  appelait  à  naviguer  sur  ces  mers, 
la  nécessité  de  se  mettre  en  mesure  de  se  défendre  contre  les 
attaques  auxquelles  ils  étaient  exposés.  Alors  les  navires  mar- 
chands s'armèrent  en  guerre,  s'associèrent  pour  aller  de  con- 
serve et  partager  le  butin  qu'ils  feraient  en  se  défendant  contre 
les  pirates  et  les  ennemis  (2)  ;  il  y  eut  même  des  associations 
qui  avaient  pour  but  principal,  non  la  défende,  mais  l'attaque 
et  le  butin  (3).  Pendant  ce  temps,  les  Normands,  en  s'étabiis- 
sant  dans  le  nord  de  l'Europe,  et  les  Sarrasins  dans  le  Midi, 
7  implantaient  leurs  habitudes;  de  telle  sorte  que  les  arme- 
ments en  guerre  et  les  pirateries,  excités  par  la  nécessité  et 
favorisés' par  un  penchant  naturel,  passèrent  dans  les  mœurs 
des  populations  maritimes. 

Dans  l'origine,  ces  guerres  privées  de  particulier  à  particu- 
lier,ces  expéditions  militaires  et  maritimes  pour  la  défense  ou 
pour  rattaque,'paraissaient  conformes  au  droit,  bien  qu'elles 
n'eussent  pas  lieu  avec  l'autorisation  du  souverain,  et  qu'elles 
ne  fussent  autorisées  que  d'une  manière  générale  par  lestraités 

(1]  Uartens,  Essai  sur  les  armateurs,  §  3,  cite  plusieurs  traités  où  ce  droit 
éUH  reconnu,  notamment  ceux  entre  la  France  et  TAngloterre,  de  1238  et 
1135.  Ces  traités  portent  :  «  Quod  si  infr^L  duos  menses  poxiquam  forisfac' 
ftttii  ew  {subditis)  consiiterit^  emendatum  non  ftierit^  ex  tune  ilie  cui  forisfac- 
tfim  fuerit,  poterit  currere  super  fonsfnctorem  suunit  donec  plenariè  fuerit 
fnendatum^  et  nos  sine  nos  mesfacere  poterimus  j'uvare  hominem  nostrum 
ctmtrà  malefactorem,  »  C'éUit  là  de  véritebles  représailles.  Voy.  sup„ 
^  127.  On  peut  voir  ces  traités  dans  le  Corps  diplomatique  de  Dumont,  t.  I, 
Ptrt.  I,  p.  1C9,  182,  389  et  398. 

(2)  Voy.  le  Consulat  de  la  mer,  ch.  cxxiii  et  clxxii  ;  Histoire  des  révol,  de 
Gênes,  u  I,  p.  10;  Boucher,  Observât,  sur  le  consulat  de  la  mer^  1. 1,  ch,  lviii, 
p.  513. 

(3)  Martens,  Essai  sur  les  armateurs,  §  3,  cite  un  exemple  d*une  associa- 
Uon  de  ce  genre,  puisé  dans  VHUtoire  du  Danemark,  par  Suhm,  t  VI,  p.  95. 


188         LIVRE  II.    TITRE  I.    CHAPITRE   II.   SECTION   I.   §  II. 

depaix,ou,  plus  exactement,  parles  trêves  que  faisaient  entre 
eux  les  souverains.  Le  système  féodal,  tout  en  établissant  une 
hiérarchie,  plus  forte  en  apparence  qu'en  réalité,  entre  lesuze- 
rain,  les  seigneurs  et  les  derniers  vassaux,  laissai  ta  chacun  une 
grande  liberté  d'action  ;  et  au  milieu  de  cette  anarchie  orga- 
nisée, personne  ne  se  rappelait  que  le  droit  de  guerre  n'appar^ 
tient  qu'au  souverain,  qui  seul  peut  la  faire  ou  déléguer  le 
droit  de  la  faire.  Mais  lorsque  l'autorité  souveraine  se  fortifia 
de  toute  celle  que  perdaient  les  seigneurs  féodaux,  et  que  le 
pouvoir  tendit  à  se  centraliser,  on  s'aperçut  que  les  guerres 
privées  troublaient  à  la  fois  le  repos  intérieur  et  extérieur  de 
l'État.  A  Tinlérieur,  elles  furent  donc  défendues  (1);  mais  à 
l'extérieur,  les  souverains  n'eurent  ni  la  force  ni  la  volonté  de 
les  interdire.  Ils  se  bornèrent,  en  temps  de  paix,  à  imposer 
à  ceux  qui  auraient  une  injure  à  venger  ou  des  répétitions  à 
exercer,  l'obligation  de  se  pourvoir  préalablement  d'une  auto- 
risation delà  puissance  publique;  d'où  viennent  les  lettres  de 
représailles,  qu'on  nommait  alors  lettres  de  marque,  et  dont  j'ai 
déjà  parlé  (2);  —  et,  en  temps  de  guerre,  à  exiger  que  tous 
ceux  qui  voudraient  armer  des  vaisseaux  contre  les  ennemis 
de  l'État,  fussent  pourvus  du  congé  ou  consentement  de  l'au- 
torité publique,  représentée  alors  par  Tamiral,  auquel  était 
attribuée  la  connaissance  de  tous  les  faits  de  mer  et  la  répres- 
sion des  excès  commis  par  les  armateurs.  Ces  précautions 
contre  les  armements  en  guerre  furent  prises  pour  la  première 
fois  en  France,  par  l'ordonnance  de  Charles  VI  du  7  décembre 
1400,  sur  le  fait  de  l'amirauté  (3)  ;  bientôt  après,  un  acte  du 
parlement  d'Angleterre  de  1414  prescrivit  des  mesures  analo- 
gues (4),  qui  furent  ensuite  adoptées  dans  les  Pays-Bas   par 


(1)  Voy.  les  ordonn.  citées  sup.,  p.  138,  note  5. 

(2)  Voy.  sup,^  n.  131.  —  Lettres  de  marque,  çarco  qu'elles  étaient  d'abord 
appliquées  aux  représailles  qui  s'exerçaient  le  plus  communément  sur  les 
frontières  ou  marches.  Voy.  Boucbaud,  Théorie  des  traités  de  comm.,  p.  484  ; 
Laroche-Flavin,  Des  parlements,  liv.  XIII,  ch.  liv. 

(3)  Voy.  les  principaux  articles  de  cette  ordonnance,  Code  des  prises,  1. 1, 
pag.  9. 

(4)  Martens,  Des  armateurs,  §  5. 
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une  ordoQQance des  archiducs  Maximilien  et  Philippe;  donnée 
en  1487  (1). 

De  cette  époque  datent  les  armements  en  course  proprement 
dits,  c'est-à-dire  faits  sous  Tautorisation  du  pouvoir  souverain. 
Auparavant,  il  n'y  avait  que  des  coureurs  de  mer,  qui,  n'étant 
commissionnés  par  aucune  nation,  faisaient  la  guerre  à  toutes; 
et  des  armements  faits  pour  la  défense  et  que  la  nécessité 
rendait  jusqu'à  un  certain  point  légitimes.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  précautions  dont  on  a  entouré  la  course  mari- 
Urne  aient  fait  disparaître  les  abus  inhérents  à  des  expéditions 
de  cette  nature.  L'audace  et  le  courage,  échauffés  par  l'ardeur 
du  gain,  se  changentfacilement  en  intempérance  et  en  cruauté, 
surtout  au  milieu  des  mers,  et  loin  de  tout  contrôle  répressif. 
Aussi  les  lois  nombreuses  faites  depuis  cette  époque  jusqu'à 
nos  jours  démontrent-elles  par  elles-mêmes  toute  leur  insuf- 
fisance. Leur  effet  le  plus  certain  fut  de  mettre  un  terme  aux 
pirateries  proprement  dites,  qui  ne  se  montrèrent  plus  que  de 
loin  en  loin.  Il  y  aura  toujours  des  voleurs  et  des  gens  sans 
aveu  sur  mer  comme  sur  terre  ;  mais  depuis  que  la  course  ma- 
ritime a  été  soumise  à  l'observation  de  certaines  règles,  il 
n'y  a  plus  eu  dans  l'Europe  civilisée  de  pirateries  largement 
organisées  comme  celles  qui  ont  désolé  le  moyen  âge  et  l'an- 
tiquité (2). 

i58.  L'assujettissement  des  armements  particuliers  à  cer- 
taines conditions  préalables  et  à  des  règles  de  discipline  sem- 
blait être  un  acheminement  à  leur  suppression  totale.  Mais  il 
n'en  fut  rien  ;  loin  de  là,  des  faits  nouveaux,  la  découverte 
du  Nouveau-Monde,  celle  de  la  route  des  Indes  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  en  augmentant  l'importance  commerciale 
de  plusieurs  peuples  de  l'Europe,  donnèrent  aux  guerres  un 
caractère  commercial  qu'elles  n'avaient  pas  encore  eu  ;  et  les 
souverains,  qui  pensaient  trouver  dans  la  course  un  moyen  de 

(1)  Voy.  M artcns,  Des  armateurs^  §  5. 

(2)  Je  ne  parle  pas  des  Gueux  de  mer  et  des  flibustiers,  qui  agissaient  en 
pirates,  mais  qui  furent  du  moins  à  certaines  époques,  commissionnés  ou 
aatorisés  par  des  souverains  (voy.  Martens,  Des  armateurs,  §§  7  et  8)  ;  ni 
des  pirates  barbaresques,  qui  «e  considéraient  en  quelque  sorte  comme  en 
état  permanent  de  guerre  vis-à-vis  de  la  chrétienté. 
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ruiner  le  commerce  de  leurs  ennemis  par  des  expéditions  ma- 
ritimes qui,  entreprises  aux  frais  des  particuliers,  n'étaient  pas 
à  la  charge  de  l'État,  au  lieu  de  la  réprimer,  encouragèreot 
cette  dangereuse  industrie.  L'acte  de  navigation  de  TAngle- 
terre,  publié  par  Cromwell  en  i  652,  en  constituant  le  commerce 
et  l'industrie  britannique  dans  un  état  premanent  de  conspi^ 
ration  et  de  guerre  contre  toutes  les  industries  de  l'Europe, 
en  plaçant  l'Angleterre  dans  une  position  constante  d'inimitié 
etde  jalousie  à  l'égard  du  commerce  des  peuples  du  continent^ 
vint  plus  tard  accroître  et  consolider  cet  état  de  choses,  telle- 
ment qu'on  peut  dire  que  le  véritable  fondateur  du  système 
maritime  et  prohibitif  de  l'Europe,  que  le  véritable  auieifr  des 
guerres  maritimes  qui  oni  été  la  conséquence  de  ce  système^ 
c'est  Cromwell  (i).  Aussi  est-ce  de  cette  époque,  c'est-à-dire 
de  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle,  que  datent  It 
plupart  des  traités  diplomatiques  sur  la  course^  et  les  princi- 
pales lois  ou  ordonnances  particulières  qui  ont  eu  pour  objet 
de  la  régler.  Et  cependant,  contraste  remarquable,  à  la  même 
époque  se  manifestent  quelques  e£forls  généreux  pour  sonabo* 
lition.  C'est  ainsi  que,  lorsque  la  Suède  et  les  Provinces-Unies 
se  trouvèrent  en  guerre  en  1675,  ces  deux  puissances  se  pro^ 
mirent  de  ne  point  se  servir  d'armateurs,  etde  faire  en  sorte 
que  leurs  alliés  ne  s'en  serviraient  pas  non  plus.  Mais  comme 
les  meilleures  résolutions  ne  sont  pas  toujours  les  plus  soli- 
des, le  traité  de  paix  de  1679  prouve  assez  que  cette  promesse 
n'a  pas  été  accomplie  (2). 

Dans  l'origine,  les  lettres  de  marque  ou  patentes  données 
pour  la  course  n'autorisaient  à  attaquer  que  les  vaisseaux  de 
l'ennemi  ou  des  sujets  de  l'ennemi.  Mais  à  mesure  que  le  com- 
merce maritime  s'accrut,  la  course  eut  un  nouvel  objet  :  on  ne 
se  borna  plus  à  attaquer  et  à  piller  les  ennemis  ;  on  prétendit 
aussi,  sous  divers  prétextes,  avoir  le  droit  d'attaquer  et  de  pil- 
ler les  neutres.  Ce  nouvel  appât  ôlTert  à  l'avidité  des  corsaires 

(1)  Voy.  Hauterive,  De  rétat  de  la  France  à  la  fin  de  l'an  VIIl,  p.  19; 
Martens,  ch.  i,  §  G. 

(2)  Martens,  ibid.  Voy.  ce  traité  dans  le  Corps  diplomatique  de  Dumont, 
t.  VU,  part.  I,  p.  ^16  et  432. 
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concourut  puissamment  aux  développements  que  reçurent  les 
armements  en  course  dans  les  guerres  du  dix-huitième  siècle  ; 
développements  qui  furent  singulièrement  favorisés  à  cette 
époque  par  l'introduction  dans  les  conseils  de  l'Europe  de 
trois  puissances  qui  n'existaient  pas  auparavant,  ou  qui  n'y 
avaient  pas  encore  figuré  :  la  Russie,  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique  dont  l'accession  vint  modifier  l'équilibre  européen 
et  créer  de  nouveaux  intérêts  commerciaux  et  maritimes.  Et 
encore,  dans  le  dix-huitième  siècle  comme  dans  le  siècle  pré- 
cédent, on  voit  renaître  des  tentatives  d'abolition  de  la  course  : 
dans  la  guerre  de  1767  à  1774,  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
la  Russie  s'abstint  d'envoyer  des  armateurs  dans  l'archipel 
grec;  dans  le  traité  de  commerce  de  1785 entre  les  États-Unis 
d'Amérique  et  le  roi  de  Prusse  on  stipula  qu'en  cas  de  guerre 
entre  les  deux  puissances,  on  s'abstiendrait  de  tous  armements 
particuliers  (1)  :  et  au  début  de  la  révolution  française,  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  législative  du  29  mai  1792  invitait  le  pou- 
voir exécutif  à  négocier  avec  les  puissances  étrangères  pour 
rabolition  de  la  course.  Toutes  ces  tentatives  demeurèrent 
alors  sans  résultat,  et  jamais  peut-être  la  course  ne  se  fit  avec 
plus  d'ardeur  et  d'acharnement  que  dans  les  guerres  de  la  Ré- 
▼olation  et  du  premier  Empire. 

Mais  depuis  lors  les  idées  ont  marché  ;  une  longue  paix  en 
passant  sur  l'Europe  a  créé  des  relations  nouvelles  entre  les 
peuples,  établi  des  intérêts  communs  et  fondé  une  sorte  de 
cosmopolitisme  que  les  développements  de  l'industrie  ten- 
dent tous  les  jours  à  consolider.  Aussi  dans  les  guerres  cour- 
tes mais  énergiques  qui  ont  marqué  les  premières  années  du  se- 
cond Empire,  les  belligérants  ont  renoncé  aux  armements  en 
course;  et  après  la  guerre  de  Crimée,  les  plénipotentiSiires  qui 

(1)  Vnie  curiosité  diplomatique,  dit  M.  de  Gentz,  Mém,^  p.  401.  —  M.  de 
GcnU,  pnbliciste  et  diplomate  allemand,  est  l'auteur  de  deux  mémoires  fort 
curieux  sur  le  droit  maritime,  publiés  en  18 1 2,  et  qui  ont  été  compris  depais 
daos  un  recueil  de  différents  opuscules  du  môme  auteur,  publié  à  Stuttgardt 
en  1S41.  On  peut  consulter,  sur  M.  de  Gentz,  un  article  bibliographique  et 
critique,  fort  intéressant,  de  M.  Ch.  Vergé,  inséré  dans  le  Journal  le  Droit, 
numéro  du  24  cet.  1841,  et  reproduit  depuis,  avec  d'autres  articles  du 
même  auteur,  dans  un  volume  intitulé  :  Diplomates  et  publicisies  contempo' 
rams» 
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avaient  signé  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  ont  dans  une 
déclaration  du  16  avril  suivant,  qui  restera  célèbre,  posé  en 
tète  des  principes  de  droit  public,  que  leurs  gouvernements 
s'engageaient  à  faire  prévaloir  l'abolition  de  la  course  mari- 
time. Presque  toutes  les  nations  ont  adhéré  à  cette  déclara- 
tion. Il  est  vrai  que  parmi  les  dissidents  on  rencontre  les 
États-Unis  qui  ont  mis  pour  condition  à  leur  acceptation 
«que  les  propriétés  particulières  des  sujets  d'une  puissance 
belligérante,  ne  puissent  être  saisies  en  pleine  mer  par  les 
vaisseaux  armés  d'un  autre  belligérant,  si  ce  n'est  quand  il  y 
a  contrebande  de  guerre.  »  Et  s'il  n'est  guère  permis  d'espé- 
rer que  ce  vœu  soit  accueilli,  la  déclaration  des  grandes  puis- 
sances européennes  n'en  restera  pas  moins  une  imposante  ma- 
nifestation des  tendances  modernes,  et  aura  du  moins  pour 
résultat,  si  la  course  n'est  pas  abolie,  d'eu  restreindre  de  plus 
en  plus  l'usage  (i). 

158  bis.  Malheureusement  les  nations,  plus  encore  que  les 
individus,  écoutent  la  voix  de  leur  intérêt,  et  se  laissent  gui- 
der bien  plus  par  les  nécessités  des  circonstances  que  par  les 
principes  mêmes  qu'elles  ont  proclamés.  Dans  la  guerre  de  la 
sécession  américaine  les  États  du  Sud  armèrent  des  corsaires 
auxquels  les  États  du  Nord  en  opposèrent  d'autres,  après  avoir, 
il  est  vrai,  vainement  tenté  de  faire  prévaloir  les  principes 
de  la  déclaration  du  i6avril  1856(2);  et  dans  la  dernière  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  un  décret  du  roi  de  Prusse, 
en  date  du  24  juillet  1870,  a  ordonné  la  création  d'une  ma- 
rine volontaire  qui  ressemblait  beaucoup  à  la  course  et  aux 
corsaires  (3). 

(1)  Voy^la  dépèche  de  M.  Marcy,  ministre  des  États-Unis,  adressée  au 
gouvernement  français,  le  28  juillet  1856.  Un  vœu  semblable  à  celui  des 
États-Unis  a  été  émis  par  le  Brésil,  dans  une  note  adressée,  le  18  mars  1858, 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil  au  ministre  de  France  et  de 
Rio- Janeiro;  par  les  négociants  de  Brème,  le  2  décembre  1869.  Enfin,  il  a 
été  manifesté  dans  la  Chambre  des  députés  de  Prusse,  le  19  mai  1860.  Voy., 
sur  ces  différents  points,  la  brochure  déjà  citée  de  M.  Hautefeuille,  Proprié- 
tés privées  des  belligérants  sur  mer^  qui  repousse  à  la  fois  l'abolition  de  la 
course  et  l'inviolabilité  des  propriétés  privées  des  belligérants. 

(2)  V.  M.  Calvo,  t.  U,§943. 
(3}/6tU,  §944. 
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Gcpendanty  en  même  temps,  et  par  une  sorte  de  contradic- 
tion, le  roi  de  Prusse  donnait  un  bon  exemple  qui  s'expliquait 
peut-être  par  la  faiblesse  relative  de  sa  marine.  Il  ordonna,  le 
18  juillet  1870,  que  les  navires  français  de  commerce  ne  se- 
raient pas  sujets  à  être  capturés  et  saisis  par  la  marine  de 
guerre  fédérale.  Mais  cet  exemple  n'ayant  pas  élé  suivi  par  la 
France  dont  la  marine,  cherchant  sur  mer  une  faible  compen- 
sation aux  revers  éprouvés  sur  terre  par  les  armées  françaises, 
ayail  capturé  un  certain  nombre  de  navires  de  commerce 
allemands,  la  Prusse  par  une  déclaration  du  12  janvier  1871 
déclara  révoquer  l'ordonnance  du  18  juillet  1870  (1). 

159.  A  qui  profite  la  coui*se,  ce  dernier  vestige  des  temps 
de  barbarie?  Ce  n'est  pas  aux  États  belligérants,  qui  en  auto- 
risant la  course  ne  trouvent  pas  dans  les  armements  particu- 
liers un  auxiliaire  des  forces  publiques,  puisque  les  corsaires 
ne  se  réunissent  jamais  à  la  marine  de  l'État  auquel  ils  appar- 
tiennent, et  qu'ils  ne  se  proposent  pas  d'attaquer  les  forces 
publiques  de  l'État  ennemi,  mais  seulement  les  faibles  et  les 
inoffensifs.  Il  ne  profite  pas  davantage  au  commerce,  puisque 
la  course  est  précisément  dirigée  contre  lui,  et  qu'en  la  sup- 

m 

posant  plus  heureusement  faite  d'un  côté  que  de  l'autre,  le 
commerce  de  l'État  auquel  appartiendront  les  capteurs  ne  sera 
pas  plus  florissant  parce  que  les  prises  auront  ruiné  quelques 
commerçants  de  l'État  ennemi.  On  sait  d'ailleurs  qu'au  moyen 
d'an  système  d'assurances  réciproques  del'une  à  l'autre  nation, 
la  somme  totale  des  richesses  de  chacun  des  belligérants  ne 
peut  recevoir  aucune  variation  sensible,  puisque  ce  que  le  cap- 
teur confisque  sur  l'ennemi,  est  souvent  restitué  au  capturé 
sous  forme  d'assurances  par  des  assureurs  de  la  même  nation 
que  le  capteur.  D*un  autre  côté,  c'est  une  erreur  qui  n'a  plus 
besoin  d'être  réfutée  que  de  croire  qu'une  nation  s'enrichit  par 
lamine  d'une  autre  :  la  guerre  se  fait  toujours  en  vue  de  la  paix, 
des  relations  qu'elle  amène  et  du  commerce  qui  en  est  la  con- 
séquence; et  c'est  mal  raisonner  que  de  commencer  par  rui- 
ner pendant  la  guerre  une  nation  avec  laquelle  on  voudra  com- 
mercer pendant  la  paix,  parce  que  les  pauvres  n'ont  rien  à 

(1)  V.  CtiTO,  t.  n,  §  955. 
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acheter  et  rien  à  vendre.  La  course  est  donc  un  mal  sans  pro- 
fit. Sans  profit?  je  me  trompe  :  il  y  a  profit,  mais  pour  le  cor- 
saire seul.  C'est  pour  lui,  c'est  dans  son  unique  intérêt  que  la 
guerre  maritime  est  restée  cruelle  et  que  1^  pillage  est  mis  en 
honneur.  Ceux  qui  se  livrent  à  cette  triste  industrie  seraient 
donc  coupables  s'ils  n'étaient  pas  aveuglés  par  les  illusions  qui 
leur  persuadent  qu'ils  poursuivent  avant  tout  l'intérêt  général^ 
avec  lequel  leur  intérêt  particulier  ne  se  rencontre  qu'acci- 
dentellement et  d'une  manière  secondaire.  Plus  coupables  en- 
core ont  été  les  souverains  de  l'Europe  qui^  loin  de  renoncer  à 
la  course,  l'ont  si  longtempsf  avorisée.  Mais  il  faut  le  reconnaî- 
tre, la  renonciation  à  cette  pratique  doit  venir  de  tous  les  peu- 
ples et  être  le  résultat  d'un  accord  unanime.  Si  l'un  des  belli- 
gérants seulement  renonçait  à  la  course,  l'autre  augmenterait 
aussitôt  ses  armements  particuliers^  favoriserait  par  tous  les 
moyens  les  expéditions  de  corsaires,  et,  profitant  d'une  obéis- 
sance irréfléchie  à  des  principes  qui  ne  sont  obligatoires  qu'au- 
tant que  tout  le  monde  consent  à  s'y  soumettre,  tiendrait 
renfermés  dans  leurs  ports  les  bâtiments  de  la  nation  trop 
scrupuleuse^  ou  les  arrêterait  facilement  en  pleine  mer 
s'ils  se  hasardaient  à  s'y  montrer.  En  fait  de  guerre  et  de 
violences,  le  droit  du  plus  modéré  se  mesure  sur  le  fait  de  ce- 
lui qui  Test  le  moins. 

C'est  donc  aux  mœurs  publiques,  à  la  civilisation,  aux 
intérêts  bien  entendus  du  commerce  à  continuer  de  faire  en- 
tendre leurs  voix^  à  dominer  les  passions  ou  les  préjugés  des 
gouvernants  et  des  gouvernés;  et  un  jour,  on  leur  donnera  la^ 
satisfaction  promise  par  la  déclaration  du  16  avril  1856.  Jus- 
que-là, la  course  restera  contraire  au  droit  des  gens  primitif 
et  au  droit  naturel  des  nations,  mais  admise  comme  un  mal 
nécessaire  par  le  droit  des  gens  conventionnel, qui  doit  régler 
les  principales  conditions  de  son  exercice  (1). 

(1)  La  légitimité  et  l'utilité  de  la  course  a  été  soutenue  dans  ces  derniers 
temps  avec  beaucoup  d'insistance  par  M.  Hautefcuille,  dans  la  brochure  pré- 
citée, dans  son  traité  des  Droits  àes  neittres,  t.  I,  p.  1G9  et  suiv.,  et  dans 
son  Histoire  du  droit  maritime^  p.  485  et  suiv.  Cette  question  a  donné 
lieu   à  une  discussion  fort  intéressante  à  l'Académie  des  sciences  morales 
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160.  Exposons  donc  ces  conditions  et  ces  règles  puisqu'elles 
peuvent  encore  être  appliquées,  mais  sans  jamais  oublier 
que,  dans  le  doute,  elles  doivent  être  interprétées  et  appli- 
quées dans  un  sens  conforme  à  l'esprit  du  droit  des  gens  pri- 
mitif et  naturel,  sur  lequel  le  droit  des  gens  conventionnel  ne 
peut  remporter  qu'autant  qu'il  y  déroge  d'une  manière  expresse 
et  non  douteuse. 

Aujourd'hui  la  course  et  ses  conséquences  sont  soumises, 
chez  toutes  les  puissances  civilisées,  à  deux  conditions  prin- 
cipales dont  les  autres  ne  sont  en  quelque  sorte  que  le  déve- 
loppement et  le  corollaire  ;  la  première,  c'est  que  celui  qui 
veut  armer  en  course  doit  être  spécialement  commissionné  à 
cet  effet  par  Tune  des  puissances  belligérantes  ;  la  seconde,  c'est 
que  les  prises  faites  par  un  corsaire  de  même  que  celles  qui 
sont  faites  par  un  bâtiment  de  guerre  ne  deviennent  la  pro- 
priété incommutable  du  capteur  qu'après  avoir  été  déclarées 
légitimes  par  l'autorité  compétente.  «» 

Je  m'occuperai  d'abord  de  la  commission  dont  le  corsaire 
doit  être  pourvu  ;  la  légitimité  et  la  validité  des  prises  feront 
ultérieurement  l'objet  d*un  examen  particulier. 

161.  La  course  étant  une  délégation  du  droit  de  guerre,  etce 
droit  n'appartenant  qu'au  souverain,  il  en  résulte  d'abord  que 
nul  ne  peut  faire  la  course  de  son  chef,  puisque  l'individu  qui 
s'attribuerait  un  droit  de  guerre  qui  n'appartient  pas  aux  par- 
ticuliers scmettrait  en  rébellion  contre  la  société.  Il  serait  en 
quelque  sorte  dénationalisé,  et  devrait  être  poursuivi  comme 
pirate  et  comme  ennemi  de  toutes  les  nations,  même  de  celle 
à  laquelle  il  appartiendrait,  et  dont  il  aurait  principalement 
méconnu  l'autorité.  Telle  est  la  loi  française  (1),  tels  sont  les 
lois  et  les  usages  du  monde  civilisé.  La  lettre  de  marque  est 
tellement  nécessaire  qu'il  a  été  décidé,  le  31  janvier  1761,  par 
le  Conseil  des  prises,  que  des  armateurs  auxquels  le  roi  avait 

et  politiques,  dans  les  séances  des  4  et  11  août  18G0.  Y.  le  Compte  rendu 
des  séances  de  t Académie  des  sciences  morales  et  politiques^  p.  M.  Clu 
Vergé,  t.  LV,  p.  125.  —  Voy.  aussi  sur  la  course  M.  Caucliy,  1. 1,  p.  64. 

(I)  L.  10  avril  1825,  art.  1  ;  ordonnance  de  1G81,  titre  Dei  prises,  art.  1 
et  5  ;  V*  Cauchy,  t.  I,  p.  345  et  s. 

T.  10 
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cédé  deux  frégates  pour  faire  la  course,  n'avaient  pas  été  suffi- 
samment commissionnés  par  cette  autorisation  tacite.  Il  est 
vrai  qu'on  ne  les  a  pas  condamnés  comme  pirates  :  leur  bonne 
foi  les  protégeait  contre  une  accusation  de  cette  nature;  mais 
les  prises  qu'ils  avaient  faites  ont  été  confisquées  (i). 

De  ce  que  le  droit  de  guerre  n'appartient  qu'au  souverain» 
il  résulte  encore  que  le  souverain  seul  ou  son  représentant 
peut  délivrer  des  lettres  de  marque.  En  France,  les  lettres  de 
marque  étaient  autrefois  délivrées  par  l'amiral,  qui  était,  en 
cette  partie,  le  représentant  du  roi  ou  du  souverain  (2).  Au- 
jourd'hui elles  sont  délivrées  par  le  ministre  de  la  marine, 
ou  par  ses  délégués,  hors  du  territoire  continental  de  la 
France  (3). 

462.  Une  difficulté  que  certaines  instabilités  trop  fréquentes 
à  notre  époque  sont  de  nature  à  soulever,  naît  du  point  de  sa- 
voir en  qui  réside  la  souveraineté,  quant  au  droit  de  délivrer 
des  lettres  de  marque,  dans  les  temps  de  guerre  civile,  de 
révolutions,  et  lorsque  deux  partis^  ou  les  hommes  dans  les- 
quels ces  partis  se  personnifient,  se  disputent  le  pouvoir.  La 
question  n'est  pas  neuve.  Lors  du  soulèvement  des  Pays-Bas 
contre  l'Espagne,  dans  le  seizième  siècle,  l'Espagne,  et  même 
les  autres  puissances,  refusèrent  de  reconnaître  la  légitimité 
des  lettres  de  marque  délivrées  par  les  insurgés.  Jacques  II, 
roi  d'Angleterre,  détrôné  et  réfugié  en  France,  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  prétendit  au  droit  de  délivrer  des  lettres  de 
marque  (4).  Dans  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis 
d'Amérique, l'Angleterre  commença  par  traiter  les  armateurs 
américains  comme  rebelles  et  comme  pirates,  et  ne  consentit 
que  plus  tard  à  leur  accorder  le  traitement  de  corsaires  légi- 
times (5).  Enfin,  dans  les  premières  guerres  de  la  révolution 

(1)  Voy.  Valin,  Traité  des  prises ^  p.  22;  Emérigon,  Des  assurances,  U  I» 
p.  562. 

(2)  Ordonnance  de  t681,  lit.  Des  prises,  art.  1,  conforme  à  toutes  les  or- 
donnances antérieures,  spécialement  à  la  plus  ancienne,  du  7  déc.  1400,  que 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer. 

(3)  Arrêté  du  2  prair.  an  II,  art.  15  et  112. 

(4)  Valin,  sur  l'art.  9,  tit.  I,  de  l'ordonnance  de  1G81  ;  et  Traité  des  prises ^ 
p.  22. 

(5)  Acte  IG,  George  ill,  ch.  v. 
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française,  l'Angleterre  essaya, mais  sans  succès, de  faire  consi- 
dérer les  corsaires  français  comme  des  pirates  non  commis- 
sionnés,  en  refusant  de  reconnaître  la  légitimité  des  lettres  de 
marque  émanées  du  gouvernement  révolutionnaire  (1). 

Comme  on  le  voit,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présen- 
ter, et  la  question  peut  être  envisagée,  suivant  les  hypothèses 
desquelles  elle  ressort,  soit  sous  le  rapport  du  droit  vis-à-vis 
des  autres  nations,  d*une  nation  qui  change  de  gouvernement 
ou  de  souverain;  —  soit  sous  le  rapport  du  droit  de  Tancien 
souverain  qui  se  trouve  évincé;  —  soit  sous  le  rapport  des 
droits  de  deux  partis  qui  se  disputent  la  souveraineté  ;  —  soit 
enfin  sous  le  rapport  du  droit  d'un  peuple  qui  se  sépare  de 
celui  auquel  il  avait  été  jusque-là  incorporé,  et  qui  se  rend 
indépendant. 

Toute  nation  est  maîtresse  chez  elle  :  le  véritable  souverain 
de  cette  nation  est  donc  celui  qu'elle  se  donne  et  qu'elle  se  re- 
connaît régulièrement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ce  sou- 
verain soit  reconnu  par  les  autres  nations.  Les  actes  qu'il  fait 
sont  donc  des  actes  de  souveraineté,  alors  surtout  qu'il  s'agît 
d'actes  qui  ont  rapporta  la  guerre,  parce  que,  soit  qu'il  se  dé- 
fende, soit  même  qu'il  attaque,  il  est  incontestable  qu'il  a  le 
droit  de  faire  la  guerre,  par  cela  seul  qu'il  en  a  la  force,  et  que 
la  nation  à  laquelle  il  commande  voit  en  lui  son  représentant. 
Les  autres  nations,  qui  ne  peuvent  lui  dénier  ce  droit,  ne  peu- 
vent lui  dénier  davantage  celui  de  faire  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte. Les  lettres  de  marque  qu'il  délivre  sontdonc  légitimes  à 
l'égard  des  nations  étrangères. 

Il  suit  de  là,  et  c'est  le  second  cas,  que  celui  qui  est  évincé 

de  la  souveraineté,  dont  le  pouvoir  n'est  plus  soutenu  par 

''^sentiment  de  la  nation  qui  a  remis  ce  pouvoir  entre  les 

^ôins  d'un  autre,  n'a  plus  le  droit  de  faire  aucun  des  actes  qui 

*® ''attachent  à  l'exercice  d'un  pouvoir  qu'il  n'a  plus  et  d'une 

^^'iveraineté  dont  il  n'est  plus  le  représentant  effectif.  La  so- 

'^^ion  ne  serait  pas  autre,  lors  môme  qu'on  admettrait  une 

(l>  Yoy.  la  note  présentée,  au  nom  du  gouvernement  anglais,  au  gouveme- 
°*^*^t  dtuiois,  en  1793,  et  la  réponse  de  ce  gouvernement  dans  le  Recueil  de 
^^tens.  t.  V.  D.  238  ;  —  Yoy.  aussi  Martens,  Des  aitnateurSf  §  11. 
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souveraineté  de  droit  distincte  de  la  souveraineté  de  fait,  et 
dont  le  caractère  serait  indélébile.  II  ne  s'agit  pas  de  savoir 
quel  est,  si  je  puis  parler  ainsi,  le  propriétaire  de  la  souverai- 
neté, mais  quel  en  est  le  possesseur.  Celui  qui  n'en  a  pas  la 
possession,  ne  peut  en  faire  usage,  en  supposant  même  qu'il 
en  eût  la  propriété,  puisqu'il  n'a  aucun  moyen  de  l'exercer 
d'une  manière  utile.  C'est  donc  celui  qui,  ayant  en  main  le 
pouvoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  peut  seul  faire  la  guerre, 
qui  seul  peut  déléguer  le  droit  de  la  faire. 

Mais  la  question  devient  beaucoup  plus  délicate  dans  le  cas 
,  de  guerre  civile,  et  lorsque  la  nation  se  trouve  divisée  en  deux 
partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  les  armes  à  la  main.  X^nt 
que  dure  la  guerre  civile,  tant  qu'il  y  a  alternative  de  revers 
et  de  succès,  tant  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  cbefs  en  qui 
se  personnifient  les  opinions  contraires,  ne  peut  se  prévaloir 
d'un  assentiment  général,  les  refiles  que  je  viens  d'exposer  sont 
difficilement  applicables,  puisque  la  force  pourrait  à  chaque 
instant  déplacer  le  droit,  et  que,  la  force  étant  divisée, le  droit 
léserait  également.  On  peut  dire  qu'alors  il  n'y  a  plus  de  règle; 
que  les  circonstances  peuvent  seules  faire  décider  d'après  la 
nature  des  faits  en  qui  réside  la  souveraineté  ou  du  moins  le 
droit  de  l'exercer;  et  qu'il  peut  môme  arriver  que  des  actes 
de  souveraineté,  tels  que  l'émission  de  lettres  de  marque, 
soient  valables  de  part  et  d'autre,  du  moins  à  l'égard  des 
nations  étrangères.  Quant  aux  deux  partis  qui  se  disputent  le 
pouvoir,  on  comprend  très-bien  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la 
légitimité  de  leurs  actes  réciproques. 

J'arrive  au  quatrième  cas,  celui  où  il  s'agit  du  droit  d'un 
peuple,  qui,  jusque-là,  dans  la  dépendance  d'un  autre  peuple, 
s'en  sépare  et  se  rend  indépendant. 

D'abord  à  l'égard  des  nations  étrangères  qui  ne  peuvent 
être  juges  des  droits  d'un  peuple,  aussitôt  que,  de  fait,  il  a 
recouvré  son  indépendance,  ses  actes  de  souveraineté  sont 
légitimes,  et  ses  armateurs  dûment  commissionnés  doivent 
être  traités  comme  corsaires  et  non  comme  pirates.  Tout  ce 
que  j'ai  dit  sur  la  première  hypothèse  peut  s'appliquer  à 
celle-ci. 
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Mais  à  regard  de  la  nation  dont  se  séparent  les  insurgés,  il 
est  manifeste  que  son  premier  mouvement  sera  de  les  traiter 
en  révoltés  et  nçn  en  ennemis  légitimes.  Cependant,  comme 
une  guerre  d'indépendance  n*est  pas  une  guerre  civile  pro- 
prement dite,  mais  plutôt  une  guerre  de  peuple  à  peuple,  il 
n'est  pas  douteux  que  celte  nation  ne  doive  accorder  à  leurs 
corsaires  un  traitement  conforme  à  leur  qualité. 

D'ailleurs,  en  cette  matière,  suivant  la  remarque  fort  juste 
dcMartens  (1),  la  crainle  de  la  rétorsion  engage  à  la  modéra- 
tion toutes  les  parties,  môme  celles  qui  n'}'  seraient  pas 
naturellement  portées,  mais  qui  ont  intérôt  à  traiter  leurs  ad- 
versaires, quels  qu'ils  soient,  comme  elles-mêmes  veulent 
être  traitées  (2). 

i63.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  les  bâtiments  qui  s'ar- 
ment, non  pour  l'attaque,  mais  seulement  pour  la  défense, 
ont  besoin  de  lettres  de  marque.  Je  crois  que,  la  défense  étant 
de  droit  naturel,  on  ne  pourrait  imposer  aux  armateurs  qui 
veulent  se  mettre  en  état  d'user  de  ce  droit  des  conditions  qui 
eo  restreindraient  l'exercice  (3).  Seulement,  dans  ce  cas, 
comme  le  droit  de  propriété  sur  la  prise  dérive  de  la  lettre  de 
marque  ou  de  la  commission  délivrée  par  le  souverain,  le 
capteur  non  commissionné  ne  peut  s'approprier  la  prise  qu'il 
aurait  faite  en  se  défendant  :  celte  prise  reste  la  propriété  du 
souverain  pour  le  compte  duquel  elle  est  réputée  faite,  à  moins 
qu'une  loi  particulière  de  l'État  n'en  attribue  la  propriété  au 
capteur  (4).  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  34  de  l'arrêté  du 
2  prair.  an  II  (5).  Quant  à  la  prise  qu'un  vaisseau  armé  pour 
la  défense  aurait  faite  en  attaquant,  alors  qu'il  n'est  pas 
pourvu  de  lettres  de  marque,  elle  est  confisquée  au  profit  de 
l'État,  et  le  capteur  peut  môme  ôlre  poursuivi  et  condamné 

(1)  Des  armateurs f  §  11. 

(2)  Voy.  sur  ces  divers  points  Marions,  Droit  des  gens  modomey  liv.  III, 
ch-  u  ;  et  les  notes  de  M.  Pinheiro-Fcrrcira. 

(3J  Voy.  Martens,  §  12;  Émérigon,  Des  assurances^  t.   1,  p.  561;  Valin, 
Traité  des  prises ,  p    23. 

(4)  Voy.  les  autorités  précitées.  —  Arrôt  du  cons.,  du  13  jaiv.  1705. 

(5)  11  en  est  de  môme  en  Hollande,  suivant  placards  du  6  juin  1T02,  art.  7  ; 
de  1747,  art.  6;  de  1781,  art.  6;  de  179],  art.  G. 
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comme  pirale  (1).  Aussi  les  armateurs  ou  expéditeurs  qui 
s'exposent  aux  dépenses  d'un  armement  pour  la  défense, 
étant  assez  disposés  à  chercher  à  faire  des  prises  pour  se  dé- 
dommager de  leurs  frais,  il  arrive  le  plus  habituellement  qu'ils 
se  munissent  d'une  lettre  de  marque,  qui,  en  les  autorisant 
à  armer  en  guerre  et  en  marchandises,  légitime  de  plus  fort  les 
prises  qu'ils  font  en  se  défendant,  et  leur  permet  de  plus  l'atta- 
que, quoique  leur  but  principal  soit  la  défense  des  marchan- 
dises que  transporte  leurnavire(2). 

L'armement  en  guerre  et  marchandises  ne  diffère  donc  de 
l'armement  en  course  proprement  dit  que  par  le  nom,  puisque 
le  navire  armé  en  guerre  et  marchandises  peut  non-seulement 
se  défendre,  mais  encore  attaquer  comme  le  navire  armé  en 
course  (3).  Cependant  on  a  douté  quelquefois  si  le  navire 
armé  en  course  pouvait  avoir  une  cargaison  marchande  (4). 
Le  doute  provenait  de  ce  que  les  corsaires  prétendaient  que 
leur  pavillon  militaire  faisait  de  leur  bâtiment  un  vaisseau  de 
guerre,  et  de  ce  qu'ils  aspiraient  en  conséquence  à  l'immu- 
nité de  la  visite  dans  les  ports  étrangers,  immunité  à  laquelle 
ont  droit  les  vaisseaux  des  souverains  ;  ce  qui  pouvait  leur 
procurer  le  moyen  de  faire  la  contrebande.  Mais  comme  cette 
prétention  ne  paraît  pas  de  nature  à  être  admise  parce  que  le 
bâtiment  corsaire  n'est  jamais  qu'un  bâtiment  particulier, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  destination,  il  en  résulte  que  dans 
la  réalité  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce  que  les  corsaires  se 
chargent  de  marchandises.  Il  y  a  même  à  cela  cet  avantage 
que  s'ils  sont  nuisibles  au  commerce,  dont  ils  troublent  les 
communications,  ils  peuvent,  d'un  autre  côté,  réparer  une 
partie  du  mal  qu'ils  lui  font,  en  servant  de  moyens  de  trans* 
port. 

164.  Les  lettres  de  marque  sont  délivrées  pour  un  certain 
temps  dont  leur  teneur  détermine  la  durée.  Cette  durée  est, 

(1)  Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  34. 

(2)  Ibid,,  art.  5. 

(3)  Martens,  ubi  sup. 

(4)  Une  loi  hollandaise,  du  28  jaillet  1705^  ne  permettait  aux  corsaires  de 
se  charger  de  marchandises  que  pour  leur  servir  de  lest. 
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suivant  la  nature  des  croisières  auxquelles  se  destinent  les 
corsaires,  desix,  douze,  dix-huit  ou  vingt-quatre  mois  (i).Mais 
on  comprend  que  la  fin  de  la  guerre  avant  l'expiration  de  leur 
durée  prévue,  y  met  naturellement  un  terme.  Rien  ne  s'oppose 
d'ailleurs  à  ce  que  le  souverain  qui  a  donné  des  lettres  de 
marque  puisse  les  révoquer  quand  il  le  juge  convenable. 
En  faisant  délégation  du  droit  de  guerre  aux  particuliers,  le 
souverain  a  dû  y  mettre  cette  condition,  exprimée  ou  sous-en- 
tendue,  mais  nécessaire,  qu'il  pourrait  toujours  rappeler  à  lui 
la  part  de  puissance  qu'il  leur  avait  momentanément  confiée, 
et  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'aliéner,  même  pour  un  temps 
déterminé. 

165.  Il  semble  au  premier  abord  que,  d'après  la  nature  des 
choses,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  étranger  puisse  solliciter 
et  obtenir  des  lettres  de  marque  d'une  puissance  autre  que 
celle  à  laquelle  il  appartient  ;  car  s'il  est  permis  de  considérer 
la  course  comme  une  guerre  légitime,  il  doit  ôtre  également 
permis  d'accepter  des  auxijiaires  pour  la  faire.  Cependant,  en 
y  regardant  de  plus  près,  on  reconnaît  qu'il  n'en  peut  être 
ainsi,  que  l'obtention  de  lettres  de  marque  étrangères  serait 
inutile,  et  qu'elle  pourrait  être  dangereuse  et  même  coupable 
dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  inutile. 

Elle  serait  inutile,  si  ceux  qui  prétendent  obtenir  commis- 
sion d'un  souverain  étranger  étaient  eux-mêmes  sujets  d'un 
autre  souverain  engagé  dans  la  guerre  et  faisant  cause  com- 
mune avec  le  premier,  puisqu'il  leur  suffirait  d'obtenir  des 
lettres  de  marque  de  Icursouverain  ;  dangeureuse,  s'ils  étaient 
sujets  d'un  non-belligérant  dont  ils  compromettraient  la  neu- 
tralité en  prenant  part  à  la  guerre  ;  coupable,  si,  sujets  d'un 
'^Iligérant,  ils  obtenaient  commission  d'une  puissance  enne- 
'^ie.  Aussi,  d'après  une  législation  généralement  admise,  les 
'étions  ou  les  souverains  s'interdisent  respectivement  la  fa- 
^^Itéde  délivrer  des  lettres  de  marque  aux  étrangers,  tandis 
9^'ilsinterdisentà  leurs  nationaux  d'en  prendre  des  puissances 
^^f  angères  (2),  sauf  le  cas  d'une  autorisation  expresse  et  spé- 

(l)Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  19. 

C^)  Voy.  les  nombreuses  autorités  législatiyes  et  les  traités  cites  par  Mar- 
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ciale  que  leur  souverain  peut  toujours  leur  donner,  parce  que, 
D  engageant  que  sa  responsabilité,  il  est  le  maître  de  l'engager, 
s'il  le  croit  conforme  à  ses  intérêts. 

Ceux  qui^  sanscette  autorisation,  prennent  commission  d'une 
puissance  étrangère,  sont  considérés  comme  pirates  par  leur 
souverain  (1)  ;  mais  comme  la  défense  qui  est  faite  de  prendre 
commission  d'une  puissance  étrangère,  a  pour  but  non  l'in^ 
terêt  de  celui  contre  lequel  la  commission  est  donnée,  mais 
rintérôt  du  souverain  qui  la  donne  et  du  souverain  de  celui 
qui  l'obtient,  il  en  résulte  que  celui  qui,  avec  ou  sans  autori- 
sation de  son  souverain,  a  obtenu  commission  d'un  souverain 
étranger,  ne  peut  être  traité  en  pirate  par  les  ennemis  du  sou- 
verain dont  il  a  commission,  et  dont  il  devient  à  son  tour  l'en- 
nemi légitime.  La  commission  qu'il  a  obtenue  le  dénationalise 
momentanément,  et  le  rend  sujet  du  pavillon  sous  lequel  il 
combat;  tout  ce  que  peut  faire  alors  la  puissance  contre  la- 
quelle la  commission  est  donnée,  c'est  d'adresser  des  repré- 
sentations à  celle  dont  celui  qui  Ta  obtenue  est  sujet,  et  de  la 
traiter  en  ennemie  si  justice  ne  lui  est  pas  rendue. 

166.  Des  motifs  analogues  empêchent  qu'on  ne  puisse  pren- 
dre commission  de  deux  souverains.  Si  les  deux  souverains  ne 
sont  pas  alliés,  comment  le  corsaire  pourrait-il  à  la  fois  ser- 
vir l'un  et  l'autre,  et  remplir  l'obligation  qu'il  contracte,  en 
acceptant  des  lettres  de  marque  d'une  puissance^  d'embras- 
ser son  parti  (2)?  S'ils  sont  alliés,  une  double  commission  de- 
vient  inutile,  puisque  Tarmateur  n'a  pas  plus  de  droits  avec 
deux  qu'avec  une  ;  qu'il  ne  peut  arborer  deux  pavillons,  avec 
deux  souverains;  et  que  cette  double  commission  le  mettrait 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer  aux  instructions  oppo- 
sées ou  contraires  qu'elles  contiendraient^  et  à  la  règle  gêné- 

tens,  §  14  ;  et  pour  la  France,  Tarrèté  du  2  prair.  an  XI,  art.  16  ;  et  la  loi  du 
10  avril  1825,  art.  7. 

(1)  L.  10  avril  1825,  art.  7. 

(3)  «  On  oblige  même,  dit  Martens  {Des  armateurs ,  §  14,  note  x),  tous  les 
armateurs  de  prôter  secours  aux  vaisseaux  de  guerre  de  leur  souverain  dans 
les  occasions  ;  mais  il  est  rare  d'en  voir  les  effets;  il  Test  moins,  sans  doute, 
de  les  voir  disparaître  à  l'approche  d'un  danger,  qui  ne  leur  offre  pas  l'a- 
morce d'un  butin  considérable.  » 
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ralement  admise,  suivant  laquelle  le  juge  du  capteur  est  le  juge 
de  la  prise  (I).  Aussi  une  double  commission  donne  naissance 
à  une  présomption  de  fraude  qui  autorise  à  traiter  comme  pi- 
rate celui  qui  en  est  pourvu  (2).  C'est  ce  que  décident  les 
règlements  britanniques  qui  seuls,  je  le  crois,  prévoient  la 
question  (3). 

467.  Pour  assurer  de  plus  fort  la  fidélité  du  corsaire  à  son 
pavillon  et  au  souverain  qui  Ta  commissionné,  la  loi  française 
exige  que  la  majorité  de  Téquipage  soit  composée  de  natio- 
naux, et  que  les  étrangers  y  soient  en  minorité  (4).  iMais,  d'un 
autre  côté,  pour  que  des  entreprises  particulières  ne  paraly- 
sent pas  les  moyens  réels  de  défense  du  pays,  en  occupant  en 
trop  grand  nombre  les  marins  portés  sur  les  registres  de  Tins- 
cription  maritime,  qui  en  temps  de  guerre  sont  destinés  sur- 
tout au  service  des  vaisseaux  de  l'État,  il  est  défendu  d'em- 
barquer sur  les  bâtiments  armés  en  course  plus  d'un  huitième 
des  matelots  inscrits.  En  conséquence,  les  commissaires  pré- 
posés à  l'inscription  maritime  ne  peuvent  recevoir  d'enrôle- 
ment, ni  délivrer  de  permission  d'embarquer  pour  la  course, 
qu'autant  que  le  nombre  des  matelots  employés  à  ce  service 
n'excède  pas  le  huitième  de  ceux  inscrits  (5). 

1G8.  On  assujettit  de  plus  le  corsaire  à  fournir  caution  pro- 
portionnelle à  l'importance  de  l'armement  :  cette  caution 
doit  ôtre  fournie  solidairement  par  l'armateur,  le  capitaine  et 
deux  personnes  non  intéressées  à  Tarmemenl  (6).  Elle  a  pour 
objet  d'assurer  la  réparation  des  déprédations  ou  des  délits 
qui  seraient  commis  par  le  capitaine  ou  l'équipage.  Elle  a  aussi 
pour  objetrintérèt  des  armateurs,  dont  elle  limite  la  responsa- 
bilité à  l'égard  de  ces  mêmes  faits,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  caution,  et  qui  ne  peuvent  ôtre  tenus  au  delà 

(1)  Voy.  inf ,  scct.  m,  §  5. 

(2)  Ordonn.  IC81,  lit.  Des  prises,  art.  5  :  L.  10  avril  1853,  art.  1  ;  Valiii, 
Oes  prises,  p.  5*2  ;  Martens,  Des  armateurs,  §  14.  —  Contra,  d'Abreu,  Trtiitt^ 
fie*  piises,  part.  Il,  cli.  i,  §§  7  et  8,  dans  les  cas  où  il  y  a  allianco  entre  les 
deax  souverains,  et  Calvo,  t.  II,  §  938. 

(3)  Pbilliniore,  t.  II,  §.  938. 

(4)  Lettre  du  roi  A  Tamiral,  du  1*^  mars  nO  ;  arr.  2  prair.  an  XI,  art.  10. 
(6)  Arr.  3  prair.  an  XI,  art.  U. 

(6)  Ibtft.,  art.  20. 
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qu'autant  qu*ils  se  sont  rendus  participants  ou  complices  des 
délits  qu'il  s'agit  de  réparer  (1).  L'armateur  est  réputé  com- 
plice à  regard  de  ceux  qui  forment  contre  l'équipage  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  pris  sa  part  dans  le 
profit  qu'il  savait  provenir  de  déprédations.  Mais  sa  compli- 
cité n'aurait  un  caractère  criminel  et  ne  pourrait  autoriser  des 
poursuites  contre  lui  devant  les  tribunaux  répressifs,  que  s'il 
avait  conseillé,  ordonné  les  déprédations,  ou  s'il  y  avait  coo- 
péré (2). 

169.  Sauf  ces  restrictions  ou  conditions,  les  plus  grandes 
facilités  sont  données  aux  armements  en  course.  Et  comme, 
en  général,  les  dépenses  d'armement  et  les  risques  auxquels 
s'exposent  les  corsaires  pourraient  excéder  soit  les  facultés 
d'un  seul,  soit  la  mesure  dans  laquelle  un  seul  consentirait  à 
s'exposer  aux  chances  de  la  guerre,  on  autorise  les  armements 
par  des  sociétés  ;  et  pour  faciliter  leur  établissement,  la  loi  dé- 
clare que  les  sociétés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas  des  conven- 
tions contraires,  sont  réputées  en  commandite,  soit  que  les 
associés  se  soient  associés  par  des  quotités  fixes  ou  par  ac- 
tions (3).  Toutefois,  nous  verrons  plus  tard  (4)  que  ces  socié- 
tés diffèrent  essentiellement  des  sociétés  en  commandite  ordi- 
naires. 

170.  Observons  ici  qu'il  est  défendu,  sous  peine  de  destitu- 
tion, à  tous  officiers,  administrateurs,  agents- diplomatiques 
et  commerciaux,  et  aux  autres  fonctionnaires  appelés  à  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  sur  la  course  et  les  prises,  ou  à 
ccncourir  au  jugement  de  leur  validité,  d'avoir  des  intérêts 
directs  ou  indirects  dans  les  armements  en  course,  ou  en 
guerre  et  marchandises  (5). 

171.  Il  nous  reste  maintenant  à  traiter  des  prises  faites  soit 
par  des  bâtiments  armés  en  course,  soit  par  des  bâtiments 
de  guerre.   Mais  comme  par  une  singulière  extension  des 

(1)G.  corn.,  2 17. 

(2)  Dageville,  Droit  commercial  expliqué  par  la  jurisprudence,  1. 11,  p.  143. 

(3)  Ait.  2  prair.  an  XI,  art.  1. 

(4)  En  traitant  des  sociétés. 

(5)  Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  122. 
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lois  de  la  guerre,  on  autorise  la  prise  non-seulement  des 
propriétés  ennemies,  mais  aussi  des  propriétés  neutres,  et 
que  les  prises  des  unes  et  des  autres  se  trouvent  le  plus  ordi- 
nairement, quant  à  la  forme,  soumises  aux  mêmes  règles,  il 
est  nécessaire,  avant  de  parler  de  la  matière  toute  spéciale 
des  prises,  d'exposer  les  droits  de  la  neutralité  en  cas  de 
guerre  maritime. 

SECTION  II.  —  DES  EFFETS  DE  LA  GtERRE  A  L'ÉGARD   DES  NEUTRES. 

§  L  r-  Principes  générnuj;  sur  in  neutralité. 

SoMMAnE.  —  17?.  Définition  de  la  neutralité.  —  173.  L'auxiliaire  n'est  pas 
neutre.  —  174.  La  neutralité  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée.  —  175.  DifTé- 
rentes  espèces  do  neutralité.  —  1 70.  Droits  résultant  de  la  neutralité.  — 
—  177.  Droits  des  belligérants.  —  17K.  Fausse  doctrine  de  l'intérêt  des 
belligérants.  —  179.  Réfutation  de  l'opinion  de  PufTendorf  et  do  M.  de 
Gentz.  —  180.  Les  droits  des  neutres  et  des  belligérants  peuvent  6tre  mo- 
difiés par  des  traités.  —  181.  Limites  des  droits  réciproques  des  belligé- 
rants et  des  neutres.  —  182.  Erreur  de  la  plupart  des  publicistes.  —  18'3. 
Règle  servant  à  déterminer  les  droits  des  neutres  et  des  belligérants.  — 
184.  Transition. 

172.  La  neutralité  est  la  continuation  exacte  de  Téclat  pa- 
cifique d'une  puissance  qui,  lorsqu'il  s'allume  une  guerre  en- 
tre deux  ou  plusieurs  nations^  s'abstient  absolument  de 
prendre  part  à  leurs  querelles. 

Cette  définition,  qui  est  donnée  par  Azuni  (1),  me  parait 
's  plus  juste  et  la  plus  claire  de  toutes  celles  qui  ont  été  don- 
'ïées  par  les  publicistes  (2).  Je  la  préfère  notamment  à  celle 

('J  Droit  maritime  de  C Europe,  t.  JI,  p.  4i, 

ft)  Hubner  (De  la  saisie  des  b(Uiments,neutres,  part.  I,  ch.  i,  §  1)  décrit  la 
''^Utralité  plutôt  qu'il  ne  la  définit,  a  La  neutralité,  d!t-il,  consiste  dans  une 
''action  entière  relativement  à  la  guerre^  et  dans  une  impartialité  exacte 
Parfaite,  manifestée  par  les  faits  à  l'égard  des  belligérants,  autant  que 
^^Qimpartialité  a  rapport  à  cette  guerre  même  et  aux  moyens  directs  et  im- 
'f^^liats  de  la  faire.  »  —  Suivant  Hefl'ter,  §  144,  la  neutralité  est  o  la  con- 
juration de  l'état  pacifique  d'une  puissance,  ou  son  abstention  de  tout  acte 
^^stilité  directe  ou  indirecte  envers  les  belligérants.  »  —  M.  Hautcfcuilie 
'  "   ^ ,  p.  107),  après  avoir  critiqué  toutes  ces  définitions,  dit  qu'il  ne  pense  pas 
.      ^1  soit  nécessaire  de  donner  une  définition  de  la  neutralité,  et  que  ce  qui 
r^ï^rte  réellement,  c'est  de  tracer  d'une  manière  claire  et  précise  les  devoirs 
^^   neutres.  V.  encore  sur  la  définition  de  la  neutralité,  Grotius,  liv.  III, 
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que  donne  Galiani  (1).  Suivant  Galiani,  la  neutralité  est  r.  la 
position  d'un  prince  qui,  se  trouvant  en  élat  de  repos,  d'a- 
mitié ou  d'alliance  avec  d'autres  princes  qui  étaient  en  paix 
entre  eux^  continue  à  rester  dans  le  même  état  à  leur  égfrd, 
quoiqu'il  se  soit  élevé  entre  eux  un  sujet  de  rupture  ou  de 
guerre.  »  Cette  déflnition,  qui  revient  au  fond  à  celle  d'Azuni, 
est  cependant  beaucoup  moins  claire  et  aussi  moins  exacte. 
Galiani  suppose  que  la  neutralité  consiste,  pour  ceux  qui 
sont  en  état  (f  alliance  avec  un  des  belligérants,  à  rester  dans 
cet  état  d'alliance,  sans  réfléchir,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Azuni,  que  cet  état  d'alliance  peut  le  forcer  de  prendre  part 
à  la  querelle  et  lui  l'aire  rompre  la  neutralité. 

173.  Le  prétendu  neutre  devient  alors  l'auxiliaire  du  belli- 
gérant avec  lequel  il  est  en  état  d'alliance,  et  le  secours  qu'il 
lui  prête  est  incompatible  avec  la  neutralité,  qui  exige  une 
abstention  complète  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  guerre.  On 
a  prétendu^  il  est  vrai,  qu'une  nation  qui  prêle  à  une  autre 
des  secours  limités  et  déterminés  par  conventions  antérieures 
à  la  guerre,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  neutre  (2).  Mais  la 
limitation  des  secours  ne  leur  enlève  pas  leur  caractère  hostile 
et  partial  ;  on  ne  peut  à  la  fois  coopérer  à  la  guerre  et  pré- 
tendre rester  en  paix.  11  n'y  a  pas  d'état  intermédiaire  entre 
la  paix  cl  la  guerre  (3);  et  si  en  certains  cas  des  nations  ont 
prétendu  à  cet  élat,  si  môme  leurs  prétentions  ont  été  ad- 
mises, ce  sont  là  des  faits  particuliers  produits  par  des  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu,  ou  par  des  considérations 
politiques  qui  doivent  rester  sans  influence  sur  la  question  de 
droit  (4).  Il  est  probable  que  si  la  Suisse,  au  lieu  d'avoir  un 


ch.  xvn;BynkershoÇck,Ça{P5t'.,lib.  I,  cap.  ix;  Martens,  Précis,  §305;  Vattel, 
liv.  m,  §  103;  Whcaton,  part.  IV,  ch.  iii.§  1;  Pliillimore,  t.  Ilï,  §  13G; 
Fiore,  t.  II,  p.  361  ;  Kluber,  §  279;  Bluntsclili,  §  742;  Cauchy,  t.  I,  p.  24  et 
t.  II,  p.  62  et  suiv.  ;  Vergé,  sur  Martens,  t.  II,  p.  298  et  suiv.  ;  Calvo,  t.  II, 
§1011. 

(1)  Dei  (loven  dei  principi  neutrali  verso  I  principi  guerregianti,  €  rfi 
questi  verso  I  principi  neutrali^  p.  7,  dcfin.  5. 

(2)  Rayneval,  p.  2i5;  Kluber,  §  192. 

(3)  Hautefeuille,  t.  I,  p.  213  et  suiv. 

(4)  Martens,  Droit  des  gens,  §  304  ;  Azuni,  t.  U,  p.  82. 
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territoire  méditcrrané  et  enclavé  de  toutes  parts  dans  des 
États  réciproquement  intéressés  à  la  considérer  comme  neii- 
tre,  eût  élé  une  nation  maritime  et  commerçante,  les  puis- 
sances européennes,  qui  pendant  si  longtemps  sont  venues 
recruter  leurs  ai  mées  dans  ses  cantons,  n'auraient  pas  si  pa- 
tiemment admis  cette  singulière  neutralité. 

174.  Une  puissance  est  donc  dans  un  étal  parfait  de  neu- 
tralité lorsqu'en  temps  de  guerre  elle  ne  prend  aucune  part  aux 
querelles  des  parties  belligérantes,  qu'elle  ne  change  rien  à  sa 
conduite  pacifique  envers  elles,  et  conserve  à  leur  égard  une 
scrupuleuse  impartialité.  D*où  iUuilquc  la  neutralité  ne  con- 
stitue pas  un  état  nouveau  pour  la  nation  qui  Tadople  :  elle 
n'est  que  la  continuation  d'un  étal  antérieur.  Pour  exister, 
elle  n'a  donc  pas  besoin  d'ôlre  expressément  déclarée  (I). 

i75.  La  neutralité  est  permanente  ou  particulière,  acciden- 
telle ou  générale.  Elle  est  permanente  ou  particulière,  lors- 
qu'il a  été  convenu  dans  les  traités  faits  entre  plusieurs  puis- 
sances qu'une  nation  serait  toujours  neutre  ;  accidentelle  ou 
générale,  lorsque,  dans  une  guerre  entre  deux  peuples,  un  au- 
tre peuple  garde  une  neutralité  volontaire.  Mais  la  neutralité 
est  toujours  générale,  en  ce  sens  qu'elle  est  absolue,  c'est-à- 
dire  que  rinipartialité  qui  en  coubtitue  un  des  caractères  prin- 
cipaux doit  s'élendrc  à  tous  les  rapports  qui  existent  entre  les 
belligérants  et  les  neutres.  En  d'autres  termes,  la  neutralité  est 
toujours  pleine  et  entière  ;  jamais  elle  ne  peut  être  limi- 
tée (2). 

176.  De  ce  que  la  neutralité  est  la  continuation  de  l'état  pa- 
ciGque  d'une  puissance,  et  de  ce  que,  par  conséquent,  il  n'y 
a  rien  de  changé  dans  la  position  de  cette  puissance,  il  suit 
que  les  droits  que  le  neutre  avait  avant  la  guerre,  restent  les 
mômes  lorsque  la  guerre  a  éclaté  ;  de  telle  sorte  qu'il  peut, 
pendant  comme  avant  la  guerre,  continuer  et  faire  tout  com- 


(1)  Hubner,  part.  II,  ch.  ii,  §  *2;  Azuni,  t.  H,  p.  C9;  Hautefeuille,  t.  1, 
p.  22b. 

(2)  Azoui,  t.  II,  p.  65.  —  Voy.  sur  les  divisions  do  la  neutralité.  Haute- 
feuille,  t.  I,  p.  200  et  suiv.  ;  Whoaton,  part.  IV,  ch.  m,  §  2  et  suiv.  ;  Fiore, 
1. 11^  p.  361  et  suiv.  ;  Biuntschli,  §  741  ;  Calvo,  t.  Il,  §  104:i. 
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merce  paciflque,  sous  la  seule  condition  de  conserver  entre  les 
parties  belligérantes  une  exacte  impartialité  (!)• 

Cette  proposition  n'est  ni  contestable  ni  contestée,  en  ce 
qui  toucbe  les  relations  et  le  commerce  réciproque  de  deux 
nations  neutres.  Elle  ne  me  semble  pas  plus  contestable^  bien 
que  contestée,  en  ce  qui  touche  le  commerce  des  neutres  avec 
les  belligérants.  Il  est,  sans  doute,  permis  à  un  belligérant  de 
refuser  défaire  le  commerce  avec  un  neutre  ;  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'interdire  au  neutre  un  commerce  paciGque  avec 
un  autre  belligérant,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'im- 
miscer dans  les  aifaires  du  neutre  et  de  gêner  sa  liberté  natu- 
relie  (2).  Et  comme  les  belligérants  n'usent  jamais  du  droit 
qui  leur  appartient  de  refuser  le  commerce  avec  un  neutre  ; 
qu'au  contraire  chacun  d'eux  veut  se  réserver  ce  commerce 
exclusif,  en  interdisant  au  neutre  le  droit  de  le  faire  avec  son 
ennemi,  il  en  résulte  que  le  neutre  se  trouve  placé,  en  quelque 
sorte,  entre  deux  feux,  chacun  des  belligérants  ne  lui  recon- 
naissant le  droit  de  continuer  et  de  faire  son  commerce  qu'au- 
tant qu'il  le  fait  avec  lui  seul,  et  le  traitant  en  ennemi,  dès 
qu'obéissant  aux  lois  de  la  neutralité^  il  le  fait  également  et 
impartialement  avec  l'un  et  avec  l'autre  (3). 

(1)  Qui  neutrarum  partium  sunt,  ea  prœstare  utrique  helligerantium  part 
debent^  qttœjure  gentium  debentur  extra  belhtm.,,;  qui  neutrarum  partium 
sunt,  eorum  respectu  bellum  ?ion  est,  ipsi  vero  utrique  beliigernntium  amici 
sunt.  Quœ  igitur  extra  bellum  seu  pacis  tempore,  gentibus  prœstantur  a 
gente,  ea  etiam  prœstanda  sunt  utrique  belligerantiuntparti,  QuoduniprcB' 
statur  id  prœstandum  quoque  alteri,  si  eodem  indigei,  (Wolff,  Jui  gent,^ 
cap.  VIII,  §  683.)  —  Jus  gentium  commune  in  hanc  rem  non  aliundè  Hcet 
discere  quam  ex  ratione  et  usu.  Ratio  jubet  ut  duobtis  invicem  hostibuSf  œquè 
amicus  sim.,.  (BynkershoCck,  Quœst.jur.pubL,  lib.  I,  cap.  x.)  — Iniçr  duos 
populos  mihi  amicos  sed  invicem  hostes  commercia  mihi  exercere  Hcet,  nisi 
pacta  expressa  vel  tacita,  id  quodammodo  impediant.  [Ibid,,  cap.  xiii.) 

(2)  Quod  si  altéra  gens  sine  alterius  consensu  omnimodo  mihi  commerciis 
interdicat,  injusta  utique  erit  interdictio  quoad  subditos  non  suos,  (Bynken- 
hoëck,  ibid.) 

(3)  C'est  ce  qui  est  arrivé  aax  États-Unis  d'Amérique  pendant  le  blocus 
continental.  Le  gouvernoment  anglais  (ordres  du  conseil  du  11  nov.  1807) 
défendait  aux  bâtiments  américains  tout  commerce  avec  le  continent  euro- 
péen,  s'ils  n'avaient  pas  d'abord  débarqué  leur  cargaison  dans  un  port  de  la 
Grande-Bretagne.  Et  Napoléon  1*',  de  son  côté,  déclarait  dénationalisé  tout 
b&timont  américain  qui  s'était  soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  et  lui  in> 
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U  suit  de  là  que  les  belligérants,  sans  nier  absolument  le 
droit  des  neutres  à  un  commerce  pacifique,  s'attribuent  le 
droit  supérieur  de  limiter  ce  commerce,  suivant  leurs  conve- 
nances et  leurs  intérêts  particuliers.  Mais  «par  cela  seul  que  le 
droit  antérieur  des  neutres  est  établi  et  reconnu  en  principe, 
il  en  résulte  que  ce  droit  ne  peut  cesser  qu'autant  qu'il  sur- 
vient un  fait  qui  donne  naissance  au  droit  nouveau  et  supérieur 
dont  les  belligérants  entendent  se  prévaloir. 

Or,  lasurvenance  de  l'état  de  guerre  ne  peut  à  elle  seule  et 
par  elle-même  constituer  le  fait  nouveau  qui  altère  le  droit 
des  neutres  de  faire  un  commerce  pacifique  avec  les  belligé- 
rants. En  effet,  si  Tétat  de  guerre  n'autorise  pas  les  belligé- 
rants à  interrompre  les  relations  privées  et  commerciales  de 
leurs  sujets  respectifs,  à  trahcr  en  ennemis  les  citoyens  des 
nations  ennemies,  et  à  s'emparer  des  propriétés  particulières  ; 
à  plus  forte  raison  n'autorise-t-il  pas  les  belligérants  à  exer- 
cer contre  les  citoyens  des  nations  neutres  des  violences  qui 
ne  sont  pas  permises  même  contre   les  sujets  ennemis.  Et  si 
on  usage  coupable  permet  aux  belligérants  de  vexer  les  sujets 
ennemis,  de  s'emparer  de  leurs  vaisseaux  et  de  leurs  marchan- 
dises, d'interrompre  leur  commerce,  il  est  manifeste  que  cet 
abus  ne  peut  tourner  en  droit  contre   les  neutres  ;  et  qu'en 
supposant  même  que  Tusage  entre  ennemis  fût  fondé  en  droit, 
il  ne  pourrait  être  étendu  aux  nations  qui  restent  en  dehors 
des  querelles  de  leurs  voisins.  La  guerre  est  un  état  excep- 
tionnel qui  jette  ceux  qui  s'y  trouvent  engagés  hors  des  voies 
normales;  qui  les  place  dans  une  position  violente  de  la- 
quelle ils  attendent,  en  compensation  des  maux  présents,  les 
avantages  futurs  que  leur  fait  espérer  la  victoire.  Mais  il  est 
évident  que  cette  position  est  propre  à  l'état  de  guerre;  que  la 
gêne  qu'elle  impose  aux  belligérants  est  l'effet  du  consente- 
ment de  ceux-ci  à  s'y  soumettre^  dans  un  but  intéressé  ;  et 
qu'on  ne  peut  conséquemment  assigner  cette  position  et  im- 
poser cette  gêne  à  ceux  qui,  préférant  la  paix,  se  trouveraient 

'^stit  rentrée  de  tous  les  ports  du  continent.  (Décret  de  Milan,  du  17  dé- 
^^^  1807.) 
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injustement  exposés  à  tous  les  maux  de  la  guerre,  sans  avoir 
en  perspective  aucun  des  avantages. 

177.  Sans  doute,  comme  la  guerre  est  l'exercice  d'un  droit, 
les  nations  belligérantes  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  a  un 
rapport  nécessaire  avec  le  but  de  la  guerre,  et  par  suite  d'em- 
pêcher tout  ce  qui  peut  fortifier  leur  ennemi.  Mais  ce  droit 
étant  nécessairement  subordonné  au  droit  antérieur  des  neu- 
tres, on  aurait  tort  d'en  conclure  que  sous  prétexte  que  le 
commerce  pacifique  des  neutres  fortifie  son  ennemi,  une  na- 
tion belligérante  peut  le  leur  interdire.  Le  droit  de  défense 
n'autorise  les  belligérants  à  empêcher  les  actes  qui  fortifient 
leur  ennemi  qu'autant  que  ces  actes  ont  pour  butdirect  et  pour 
résultat  immédiat  de  le  fortifier  relativement  à  la  guerre  :  il 
ne  peut  les  autoriser  à  empocher  tout  ce  que  les  tiers  ont  le 
droit  de  faire,  encore  bien  qu'occasionnellement  l'ennemi  en 
retire  quelque  profit.  Personne  n'est  fondé  à  se  plaindre  du 
tort  indirect  qu'il  éprouve  de  l'exercice  pur  et  simple  du  droit 
d'un  tiers.  C'est  ainsi  que,  lorsqii'en  creusant  un  puits  dans 
mon  fonds,  j'y  attire  les  veines  d'eau  qui  sans  cela  auraient 
coulé  dans  le  fonds  de  mon  voisin,  j'use  d'un  droit  dont  celui- 
ci  ne  peut  empêcher  l'exercice,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis  sur 
la  source  un  droit  antérieur  (I). 

En  supposant  donc  que  les  belligérants  aient  le  droit  de  tout 
faire  pour  diminuer  les  forces  de  leur  ennemi  (ce  qui  est  loin 
d'être  admissible,  car  la  guerre  a  ses  lois  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'enfreindre),  ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  ce  droit  re- 
lativement aux  neutres,  pour  empêcher  leur  commerce  paci- 
fique, impartial  et  véritablement  neutre.  La  guerre  n'établit 
aucuns  rapports  nouveaux  entre  les  belligérants  et  les  neutres, 
puisque  la  neutralité  n'est  que  la  continuation  de  l'état  de  paix  ; 
et,  tant  que  le  neutre  reste  neutre,  le  belligérant  qui  se  trouve 
avec  lui  dans  les  mêmes  rapports  qu'avant  la  guerre,  n'a  pas 
plus  de  droits  sur  lui  qu'il  n'en  avait  pendant  la  paix.  Et  de 
même  qu'il  n'est  pas  contestable  que  deux  États  qui  sont  en 
paix  l'un  avec  l'autre  n'ont  pas  le  droit  d'interdire  l'un  àl'autre 
le  commerce  avec  un  tiers,  de  même  il  faut  nécessairement 

(1)  Voy.  Hubner,  part.  I,  ch.  iv,  §  5. 
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reconnaître  que  la  circonstance  d'une  guerre  dans  laquelle 
un  des  deux  États  se  trouve  engagé,  ne  peut  en  rien  modi- 
fler  ses  droits  à  l'égard  de  l'autre  qui  y  reste  étranger,  parce 
qu'alors   l'état  de  .  paix  n'en  continue  pas  moins  entre  le 
belligérant  et  le  neutre.  Tout  droit  suppose  un  devoir  de  la 
pari  de  celui  sur  lequel  le  droit  s'exerce  ;  or,  où  se  trouve 
le  germe  du  devoir  et  de  l'obligation  qu'aurait  contractés  le 
neutre  de  s'interdire  tout  commerce  pacifique  et  impartial 
que  les  belligérants  croiraient  de  leur  intérêt  d'interrompre? 
Le  devoir  des  neutres,  c'est  la  neutralité  et  l'impartialité  ; 
non  pas  une  impartialité  passive  qui  les  condamne  à  une 
inaction  absolue;  mais  une  impartialité  active  qui  leur  per- 
met d'agir  comme  pendant  la  paix,  sous  la  seule  condition 
de  rester  neutres,  c'est-à-dire  de  ne  prendre  à  la  guerre  an- 
cone  part  directe  ou  indirecte,  et  de  ne  favoriser  aucun  des 
belligérants.  Le  droit  des  belligérants,  c'est  de  maintenir  les 
neutres    dans  cette   ligne    d'impartialité  et  de  neutralité; 
mais  quel  que  puisse  être  leur  intérêt,  ils  ne  peuvent  rien 
davantage.  Si  l'intérêt  est  une  des  conditions  nécessaires  de 
l'exercice  d'un  droit,  jamais  il  ne  peut  en  être  le  fondement 
unique. 

178.  Si  l'on  admettait  cette  doctrine  de  l'intérêt,  il  n'y  au- 
ndt  pas  de  raison  pour  que  les  belligérants  n'eussent  pas  le 
droit  d'interdire  le  commerce  des  neutres  dans  le  but  de  leur 
empêcher  d'acquérir  pendant  le  cours  de  la  guerre  une  pré- 
pondérance capable  de  l'emporter  encore  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  (1).  Leur  intérêt  est  même  beaucoup  plus  évi- 
dent, quand  il  s'agit  pour  eux  d'empêcher  des  neutres  d'ac- 
croître leur  influence  commerciale  que  lorsqu'il  s'agit  d'inter- 
dire le  commerce  des  neutres  dans  le  but  d'empêcher  l'ac- 
croissement des  forces  de  l'ennemi.  C'est  en  effet  une  question 
fûestloin  d'être  éclaircie,  que  celle  de  savoir  si  le  commerce 
P^Bque  et  impartial  des  neutres  avec  un  belligérant  peut 
^^  très-proûtable  à  ce  dernier,  tandis  qu'il  n'est  pas  douteux 
411'il  soit  très-avantageux  pour  le  neutre.  La  nation  belligé- 

(t)  M.  de  Genu  semble  aller  Jiûqae-là,  Mém.f  p.  415. 

l.  ii 
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rante  perd  en  temps  de  guerre  tout  le  bénéfice  du  fret,  parce 
que  ses  navigateurs  n'osent  pas  sortir;  et  s'ils  sortent,  elle  perd 
le  prix  des  assurances,  qui  augmente  en  raison  des  dangers 
qu'ils  courent.  Le  commerce  avec  cette  .nation  devient  en 
conséquence  une  espèce  de  monopole  pour  les  neutres,  qui 
haussent  le  prix  du  fret,  ce  qui  augmente  le  prix  de  la  mar- 
chandise: d'oii  il  résulte  que  le  profit  le  plus  clair  est  pour 
le  neutre,  qui  gagne  doublement  et  par  l'augmentation  du 
nombre  des  affaires,  et  par  l'accroissement  des  prix,  tandis 
que  le  belligérant  perd  doublement  et  par  les  bénéfices  qu'il 
ne  fait  pas,  et  par  les  dépenses  nouvelles  qu'il  est  obligé  de 
faire  (i).  Aussi  la  jalousie  des  progrès  commerciaux  des  ueu* 
très  a  souvent  été  le  motif  réel,  quoique  non  avoués  de  l'op- 
position des  belligérants  au  commerce  des  neutres,  alors ^ 
même  qu'ils  le  déguisaient  sous  des  prétextes  plus  hon- 
nêtes (2).  Mais,  en  cela,  les  belligérants,  qui  violaient  les  rè- 
gles du  droit  et  de  l'équité,  ne  violaient  pas  celles  de  la  lo- 
gique, puisque,  s'il  leur  est  permis  de  prendre  leur  intérêt 
pour  mesure  de  leur  droit,  ils  sont  par  cela  même  autorisés 
toujours  et  partout  à  empêcher  ce  qui  est  contraire  à  leurs  in- 
térêts. 

Cette  conséquence  prouve  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  un 
système  qui  fait  dépendre  le  droit  et  le  commerce  pacifique 
des  neutres  de  l'intérêt  qu'un  belligérant  pourrait  avoir  à  l'in- 
terdire pour  affaiblir  son  ennemi. 

479.  Cependantdespublicistesn'ontpasbésitéànier  le  droit 
naturel  et  antérieur  des  neutres  à  faire  tout  commerce  pacifique 
et  impartial,  pour  lui  substituer  le  droit  de  la  force  dont  dis- 
posent les  belligérants. 


(1)  Hubner,  part,  i,  ch.  iv,  §  5.  —  Heineccius  {De  navib,  ob,  vectur,  veti' 
iar,  merc.  comm,^  §  8)  va  jusqu'à  dire  que  le  commerce  des  marchandises 
de  luxe  affaiblit  l'ennemi  loin  de  le  fortifier,  et  que,  par  cette  raison,  l'inté- 
rêt du  belligérant  n'est  pas  de  l'interdire.  —  Voy.  Uautefcuille,  t.  IV, 
p.  198. 

(2)  a  En  éuonçant  ce  dernier  motif,  dit  Martens^  Des  armateurs,  §  G,  Je 
suis  fort  loin  de  le  justifier  ;  mais  comjnent  se  méprendre  sur  son  existence 
tt  les  suites  qu'il  produit?  »  —  Voy.  aq^ii  Steck,  Essais,  p.  112. 
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Suivant  Puffendorf  (1),  le  commerce  et  la  navigation  ne 
dépendent  pas  tant  des  règles  fondées  sur  une  loi  générale 
que  des  conventions  particulières  entre  les  peuples  ;  d'où  il 
conclut  que  les  belligérants  peuvent  interdire  le  commerce 
des  neutres  selon  leur  intérêt,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  traité 
ou  une  convention  contraire;  et  M.  dé  Gentz,  encore  plus 
positif,  va  jusqu'à  dire  que  les  neutres  n'ont  de  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  assurés  par  les  traités,  et  qu'en  l'absence  de 
traités,  les  questions  qui  les  concernent  «  restent  dans  le  vague 
du  droit  naturel,  c'est-à-dire  que  le  plus  fort  se  trouve  indu- 
bitablement autorisé  à  les  résoudre  d'après  sa  volonté  et  ses 
intérêts  (2).  > 

Ces  deux  opinions  se  réfutent  d'elles-mêmes,  puisqu'elles 
sont  la  négation  des  principes  sur  lesquels  repose  la  société, 
et  qu'elles  substituent  aux  règles  immuables  du  droit  naturel, 
qui,  appliqué  aux  affaires  des  nations,  devient  le  droit  des 
gens,  l'arbitraire  et  la  tyrannie  du  droit  du  plus  fort.  S'il  en 
était  ainsi,  on  ne  comprendrai!^  pas  la  peine  que  se  sont  don* 
née  les  publicistes  pour  rechercher  quels  sont  les  droits  réci- 
proques des  neutres  et  des  belligérants,  puisqu'à  vrai  dire  il 
n'y  aurait  pas  de  droit  des  neutres  ;  il  n'y  aurait  pas  même  à 
rechercher  si  les  traités  et  les  conventions  internationales  leur 
accordent  quelques  droits,  puisque  les  belligérants,  qui,  en 
▼ertu  du  droit  du  plus  fort,  pourraient  s'affranchir  des  entra- 
xes du  droit  naturel,  pourraient  par  la  même  raison  mécon- 
naître les  obligations  conventionnelles  qu'ils  auraient  con- 
tractées. Il  en  est  du  droit  du  plus  fort  comme  du  système  de 
l'intérêt:  ^i  on  Vadmet  dans  un  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  l'admettre  dans  l'autre,  dès  qu'il  est  dans  la 
nature  de  ce  prétendu  droit  de  l'emporter  sur  tout,  partout 
où  se  trouve  une  force  supérieure. 

(s)  Lettre  écrite  en  1692.  par  Puffendorf  à  Groningius,  et  insérée  dans  un 
Ufte  impriflié à  Hambourg  en  1701^  sous  ce  titre:  Jo.  Groninffiif  inbliotheca 
wnvenalisHbritrumjuridicorurnt  p.  105.  Cette  lettre  est  citée  par  Barbey rmc, 
sar  Puffendorf,  t.  II,  Ut.  lu,  ch.  vi,  §  8,  note  3,  et  textuellement  rapportée 
|Mur  AxiiDi,t.  Il,  p.  32. 
.   (3)  Jlémoires  4e  II.  de  Genti*  p.  367.  —  Yoy.  aussi  p.  404. 
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Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  s'il  est  permis  aux  belligérants 
d'invoquer  leur  force  pour  interrompre  arbitrairement  et  sui« 
vant  leurs  intérêts  le  commerce  paciQque  des  neutres,  il  sera 
également  permis  aux  neutres,  s'ils  sont  les  plus  roçts,  de  faire 
tel  commerce  que  la  nature  môme  delà  neutralité  leur  inter- 
dirait, et  contre  lequel,  si  la  voix  dxi  la  justice  devait  être 
entendue,  les  belligérants  auraient  le  droit  de  réclamer?  Aussi 
le  système  que  je  combats  conduit-il  directement  à  la  des- 
truction presque  complète  de  la  neutralité,  puisque  ceux-là 
seuls  resteraient  neutres  qui  n'auraient  pas  la  force  de  s'op- 
poser aux  vexations  des  belligérants  et  que  les  autres  arme- 
raient pour  défendre  leur  neutralité,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'ils  seraient  obligés  de  faire  la  guerre  pour  conserver  la 
paix  (i). 

180.  Rien  n'empêche  au  surplus  que  les  effets  de  la  neutra- 
lité ne  puissent  être  réglés,  déterminés  ou  modifiés  par  des 
traités  :  les  belligérants  et  les  neutres  peuvent  renoncer  à 
leurs  droits  ou  les  étendre;  et,  quand  il  existe  des  traités,  les 
parties  contractantes  doivent  s'y  conformer  avec  d'autant  plus 
de  scrupule  que  le  droit  des  gens,. qui  les  protégerait  en  l'ab- 
sence d*une  convention,  leur  fait  un  devoir  de  remplir  les  obli- 
gations qu'elles  ont  librement  contractées.  Mais,  en  l'absence 
des  traités,  les  droits  et  les  deyoirs  respectifs  des  neutres 
et  des  belligérants  sont  fondés  sur  le  droit  naturel  ou  le  droit 
des  gens  primitif,  et  si  l'application  ou  l'interprétation  des 
traités  présente  des  doutes,  ces  doutes  doivent  être  résolus 
dans  le  sens  des  principes  immuables  du  droit  naturel,  qui 
reprend  sa  force  quand  le  droit  conventionnel  vient  à. 
manquer. 

481  «  D'après  cequiprécède,  on  doit  donc  regarder  comme 
certain,  en  l'absence  de  tous  traités  ou  conventions  expressé- 

4 

(I)  C'est  ce  que  PufTendorf  reconnaît  implicitement  dans  la  lettre  déjà  ci- 
tée, où  il' dit  que  si  les  neutres />eut;en^  maintenir  leur  commerce  en  fid- 
sant  escorter  leurs  navires  marchands  par  des  vaisseaux  de  guerre,  personne 
n'y  trouvera  à  redire,  —  Telle  est  l'origine  de  la  neutralité  armée  propoeée 
en  1780  à  l'instigation  de  la  France,  par  la  Russie,  aux  puissantes  do 
nord,  pendant  la  guerre  de  flndépendance  américaine.  —  Voy.  «ii/1,  §  2. 
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ment  contraires,  d'une  part,  que  le  neutre  véritablement  neu- 
tre est  fondé  en  droit  à  faire  avec  les  belligérants  pendant  la 
guerre  tout  commerce  pacifiqueet  impartial  qu'il  aurait  pu  faire 
pendant  la  paix  ;  et,  d'autre  part,  que  les  belligérants  ne  sont 
pas  fondés  en  droit  à  s'opposer  à  ce  commerce.  Telle  est  la 
première  règle  en  matière  de  neutralité,  règle  qui  détermine 
ce  que  les  neutres  peuvent  faire,  et  ce  que  les  belligérants  ne 
peuvent  empêcher  de  faire. 

Mais  comme  les  principes  protecteurs  de  la  neutralité  ne 
peuvent  être  invoqués  que  par  ceux  qui  sont  véritablement 
neocres,  puisqu'ils  ont  pour  base  nécessaire  l'existence  de 
pette  neutralité,  c'est-à-dire  la  complète  abstention  de  toute 
participation  directe  ou  indirecte  à  laguerre^il  fauten  conclure 
que  celui  qui,  sous  le  masque  d'une  neutralité  feinte,  fait  des 
actes  qui  ont  un  caractère  d'hostilité  plus  ou  moins  marqué, 
devient  ennemi  relativement  à  ces  actes,  et  peut  en  consé- 
quence être  traité  comme  ennemi  dans  une  mesure  propor- 
'  tionnelle  au  degré  d'hostilité  des  actes  qu'il  a  commis.  Dans  ce 
cas  il  perd  les  droits  attachés  à  la  neutralité,  tandis  qu^les 
belligérants  entrent  contre  lui  en  possession  des  droits  de  la 
guerre.  C'est  là  la  seconde  règle,  en  matière  de  neutralité,  qui 
détermine  ce  que  les  belligérants  peuvent  empêcher  et  ce  que 
les  neutres  ne  peuvent  faire. 

Il  suit  de  là  que  tant  que  le  neutre  reste  véritablement  neu- 
tre, le  belligérant  n'a  aucun  droit  à  exercer  contre  lui  ;  mais 
que  lorsque,  neutre  apparent,  il  devient  ennemi  réel,  il  ne 
peut  plus  se  prévaloir  des  droits  de  la  neutralité  contre  le 
belligérant;  de  telle  sorte  que  les  neutres  et  les  belligérants 
n*ont  jamais  simultanément  un  droit  contraire,  puisque  tant 
que  subsistent  les  droits  de  la  neutralité,  le  belligérant  ne 
peut  exercer  contre  le  neutre  aucun  des  droits  de  la  guerre; 
et  que  lorsque  le  belligérant  peut  exercer  ces  droits  c'est 
qu'il  n'y  a  plus  de  neutralité,  et,  par  conséquent,  qu'il  n'y  a 
plus  de  droit  des  neutres. 

482.  Cette  manière  d'envisager  la  question  résout,  ou,  pour 
mieux  dire,  supprime  la  difficulté  capitale  contre  laquelle  se 
soot  heurtés  presque  tous  les  publicistes  qui  ont  traité  des 
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droits  des  neutres  et  des  belligérants.  Exagérant  ces  droits 
sans  nécessité,  accordant  d'une  part  aux  neutres  la  faculté  de 
faire  certains  commerces  peu  pacifiques,  et  d'autre  part  per- 
mettant aux  belligérants  d*agir  suivant  que  le  réclament  leurs 
intérêts,  ils  sont  arrivés  à  ce  résultat  souvent  signalé  (i),  mais 
jamais  évité,  de  reconnaître  aux  uns  et  aux  autres  un  droit 
contraire  et  simultané,  ceux-là  à  faire,  ceux-ci  à  empêcher  de 
faire  (2)  :  antinomie  naturelle  dont  on  ne  pouvait  sortir  qu'en 
sacrifiant  Tun  ou  l'autre  droit;  et  qui,  en  plaçant  dans  une 
• 

(1)  Voy.  M.  de  Gentz,  Mémoires ^  article  sur  le  Droit  des  gens,  de  IL  de 
Rayneval. 

(2)  On  pourrait  sur  ce  point  multiplier  les  citations.  Je  me  bornerai  à  quel» 
ques  passages  des  principaux  publicistes  qui  ont  traité  la  question  des  neu* 
très.  Voici  comment  s'exprime  Henric  Cocceius,  De  jure  belli  in  arnicas, 
§  6:  «  Inter  ea  qum  eisipace  illicita^tamen  bello  in  pacatos  jure  gentium 
permissa  sunt,  primurn  est  quod  nonnunquam  in  eos  exerceri  poiest,  gui 
commercia  cum  hoste  nostro  agunt.  Id  verà  quale  sit  maximis  inter  génies 
et  populos  contentionibus^  et  adeo  probabilius  utriusque  rationibus  discep" 
tatum  fuit  ut  ipsum  propriè  jus  gentium  collidere  videatur,  Ab  eorum  enim 
parte  qui  commercia  exercent  cum  hoste  ratio  manifesta  est,'  nam  indulnè 
juré  gentium  dotnini  res  suos  vendere  cui  velint  possunt.  À  parte  verà  ak 
rum  qui  commercia  fuec  sibi  noxia  impediunt,  ratio  non  minus  eviJens  est, 
nam  cum  cuique  à  nature  se  juraque  sua  tueri  cojicessum  sit,  etiam  ea  con^ 
cessa  sunt,  sine  quibus  tueri  ea  non  potest,  etsi  non  possit  nisi  impeditis  cum 
hoste  commerciis,  »  —  Heineccius,  De  navibus  ob  vecturam  vetitarum  mer* 
cium  commissis,  §  14,  est  aussi  positif:  a  Quamvis  enim  alterpopulus  forsan 
suo  jure  utatur  dum  talia  hosti  alterius  subminùitrat,  nec  minus  tamen  suo 
jure  utitur  qui  se  adversus  iilos  défendit,  qui  hostem  reddere  potentiorem 
non  dubitant,  »  —  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  Tieuires,  part,  i,  ch.i, 
§  14^  qui  a  approfondi  les  questions  de  neutralité  plus  que  tous  ses  devan- 
ciers, admet  lui-même  les  droits  contraires  des  belligérants  et  des  neutres, 
tout  en  les  laissant  dans  le  vague:  «  Comme  c'est  une  action  juste  que  de 
faire  la  guerre,  dit-il,  tout  ce  qui  a  une  connexion  exactement  nécessaire 
avec  le  but  légitime  de  cette  guerre  doit  être  permis  et  accordé  aux  parties 
belligérantes  :  bien  entendu,  cependant,  que  les  droits  d'un  tiers  n'en  souf* 
freot  pas  plus  qu'il  ne'  peut  être  censé  raisonnablement  vouloir  bien  soulfrir 
pour  le  bien  commun  de  l'humanité.  »  —  Enfin,  Lampredi,  Del  commerdo 
dei  popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra,  p.  43,  en  arrive  à  poser  en  principe 
ces  deux  règles  contradictoires:  l"*  Che  è  licito  ai  popoli  amici  e  neutrali  di 
sequitare  intutta  la  sua  estensione  il  loro  solito  commerdo,  e  che  tunica  legge 
restrittiva  délia  lor  libertà,  se  pare  si  pub  dir-  taie,  in  tempo  di  guerra,  è  queila 
di  osservare  nel  lor  contegno  una  perfetta  imparzialità,  —  2*  Che  i  popoli 
belligeranti  non  ostante  possono  impedire  il  commerdo  che  i  neutrali  fanno 
co'hro  nemid  sino  à  quel  signo,  che  essi  credono  esser  necessario  alla  loro 
natural  diffesa. 
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fausse  position  les  partisans  de  la  neutralité,  fournissait  des 
armes  à  ses  adversaires,  autorisés  par  là  soit  à  nier  le  pouvoir 
du  droit  naturel  qui  conduisait  à  un  résultat  tellement  con- 
tradictoire, pour  ne  suivre  d'autres  que  celles  qui  sont  établies 
par  les  traités  (i),  soit  à  chercher  la  solution  du  problème  dans 
des  considérations  plus  ou  moins  arbitraires,  où  dominait  visi- 
blement la  raison  du  plus  fort  (2). 

183.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  s'agit  de  décider  entre  les  pré- 
tentions contraires  des  belligérants  et  des  neutres,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  l'intérôt  des  uns  ou  des  autres  doit  faire 
Uécbir  le  droit  qu'ils  prétendent  réciproquement  s'attribuer; 
mais  seulement  si  le  fait  commercial  que  les  neutres  veulent 
faire,  et  que  les  belligérants  veulent  empêcher  de  faire,  est 
compatible  avec  la  neutralité,  ou  s'il  lui  est  incompatible,  et 
«suppose  une  hostilité  plus  ou  moins  déclarée.  Dans  le  premier 
cas,  le  droit  est  du  côté  des  neutres,  qui  peuvent  faire,  sans 
que  les  belligérants  puissent  empêcher;  dans  le  second  cas, 
le  droit  est  du  côté  des  belligérants,  qui  peuvent  empêcher 
de  faire,  même  par  l'emploi  de  la  force^  sans  que  les  neutres 
soient  fondés  à  se  plaindre  du  dommage  auquel  ils  ont'  dû  sa- 
voir qu'ils  s'exposaient  en  rompant  leurneutralilé  pour  prendre 
part  à  la  guerre. 

484.  Les  droits  des  belligérants  et  des  neutres  ainsi  limités, 
il  reste  à  déterminer  les  cas  dans  lesquels  ils  peuvent  s'exer- 
cer, c'est-à-dire  le  point  où  finit  l'état  de  neutralité  et  où  com- 
mence rétat  d'hostilité. 

(1)  M.  de  Gentz  (article  sur  le  Droit  des  gens^  de  M.  de  Rayneval}^  pour 
établir  que  les  traités  seuls  peuvent  servir  do  base  aux  droits  des  belligérants 
et  iit^  neutres,  se  fonde  sur  «  les  mécomptes  dans  lesquels  sont  tombés  tous 
les  écrivains,  du  moment  qu'ils  se  sont  flattés  de  parvenir  à  une  solution,  en 
lâisMnt  de  côté  les  traités  positifs,  pour  ne  consulter  que  le  droit  des  gens 
par  cm  naturel;  et  le  résultat  singulier  que  Ton  avait  déjà  obtenu  dans  dos 
temps  plus  reculés,  résulut  qui  est  que  dans  cette  matière,  chaque  fois  qu'on 
veut  revenir  à  des  principes  généraux,  les  deux  parties  ont,  suivant  lo  point 
de  vne  d'où  Ton  part,  en  môme  temps  raison  et  tort...  » 

(J)  «  ËMcrum  ilH  commerciorum  petite  nolunt,  dit  Alb.  Gontilis  (De  Jure 
Mli)  ;  belligérantes  nolunt  fieriquod  contra  salutem  suum  est.  Jus  commer* 
riarum  tequum  est;  at  hoc  œquius  tuendœ  salutis;  est  illud  privntorum^  hoc 
€9i  rtjgnarum.  Cedat  ergo  regno  mereatura^  pecunia  saluti.  » 
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§  II.  —  Des  actes  incompatibles  avec  ia  iietUralité. 

Sommaire.  —  185.  De  la  rupture  de  la  neutralité  relativement  à  l'État  neu- 
tre. —  186.  De  la  rupture  de  la  neutralité  relativement  aux  sujets  deTÉtat 
neutre.  —  186  bis.  Du  respect  de  la  neutralité  de  la  part  des  belligérants. 

185.  Il  y  a  d'abord  sur  ce  point  une  observation  importante 
à  faire;  c'est  que  la  neutralité  est  publique  ou  privée  ;  c'est-à- 
dire  qu'elle  peut  ôtre  envisagée  soit  par  rapport  à  la  nation 
neutre  prise  dans  son  ensemble,  soit  par  rapport  aux  sujets  de 
cette  nation,  pris  individuellement,  de  la  même  manière  que 
l'état  de  guerre  est  envisagé  relativement  aux  gouvernements, 
et  relativement  aux  particuliers.  Or,  de  môme  que  l'état  de 
guerre  ordinaire  n'est  qu'une  relation  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, et  non  une  relation  de  particulier  à  particulier  (i), 
de  môme  aussi,  l'état  d'bostilité  qui  résulte  de  la  rupture  de 
la  neutralité,  opérée  par  le  fait  d'un  gouvernement  neutre,  ne 
doit,  dans  la  vérité  des  principes,  réagir  que  sur  ce  gouver- 
nement et  non  sur  les  particuliers.  Si  les  particuliers  inofTen- 
sifs  sont  dès  lors  traités  en  ennemis  et  cessent  d'être  protégés 
par  les  lois  delà  neutralité,  c'est  par  une  suite  de  l'abus  de  pou- 
voir qui  impose  le  môme  traitement  aux  sujets  inoffensifs  du 
gouvernement  ennemi. 

186.  Réciproquement,  de  ce  qu'un  sujet  neutre  aurait  rompu 
la  neutralité  et  se  serait  mis  en  état  d'bostilité  personnelle  con- 
tre un  belligérant,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  la  neutra- 
lité est  rompue  à  l'égard  du  gouvernement  neutre  qui  n'a  pas 
pris  fait  et  cause  pour  son  sujet,  et  qui  ne  s'est  pas  approprié 
le  fait  d'où  vient  la  rupture.  Le  sujet  neutre  peut  seul  dan»  ce 
cas  être  traité  en  ennemi  par  le  belligérant  (2). 

J'arrive  maintenant  à  la  détermination  des  faits  qui  met- 
tent fin  à  la  neutralité,  et  à  leurs  conséquences,  sur  lesquelles 

(1)  Voy.  Ml/?.,  n.  121. 

(2)  Sequitur  et  aliud  genus  belli  in  pacatos^  et  in  primis  si  subditi  eorum 
hostibus  nostris  operam  locent  vel  prcestent,  Quo  casu  certum  est  in  ipsos 
subdiiosjus  belli  esse,  tanquam  hostium  paHes^  et  non  in  civitatem^  nisi  pu- 
blicâ  auctoritate  missi  sint  et  militent,  (Henric  Cocceius,  De  jure  belH  in 
amicos,  §  6.)  Y.  Heflter,  §  148;  Bluntscbli,  §§  779  et  780;  Calvo,  t.  Il, 
§  1069. 
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les  distinctioift  que  je  viens  d'établir  jetteront  quelque  lu- 
mière (i). 

186  bis.  Un  État  neutre  est  d'ailleurs  dans  l'obligation  de 
faire  respecter  sa  neutralité  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit 
pas  Tiolée  par  l'un  des  belligérants  au  préjudice  de  l'autre.  Mais 
cette  obligation  est  plus  facile  à  déterminer  qu'à  mettre  à  exé- 
cution. Le  belligérant  qui  emprunte  un  territoire  neutre  pour 
le  passage  de  ses  troupes  en  vue  d'opérations  stratégiques, 
viole  la  neutralité  ;  mais  le  neutre  peut  ne  pas  être  assez  fort 
pour  s'opposer  à  cette  violation;  et  l'autre  belligérant  peut 
n'avoir  d'autre  ressource,  pour  rétablir  l'égalité,  que  d'em- 
pranter  lui  aussi  le  territoire  neutre  pour  la  réussite  des  opé- 
rations qu'il  oppose  à  celle  de  son  ennemi.  Cette  situation 
qui  expose  l'état  neutre  à  un  double  danger  peut  le  contrain- 
dre à  prendre  parti  dans  la  guerre  à  laquelle  il  se  trouve 
mêlé,  ou  à  se  mettre  à  l'état  de  neutralité  armée  s'il  est  assez 
fart  pour  s'opposer  aux  entreprises  dont  il  pourrait  avoir  h 
souffrir  (2). 

Mais  la  complication  que  cet  état  de  choses  peut  produire, 
de  même  que  toutes  les  causes  qui  sont  de  nature  à  faire  cesser 
la  neutralité,  autres  que  celles  qui  rentrent  dans  des  agisse- 
ments commerciaux,  sortent  de  notre  sujet;  et  c'est  en  nous 
plaçant  au  point  de  vue  particulier  du  commerce  et  des  in- 
térêts qu'il  met  en  jeu  que  nous  allons  déterminer  les  faits 
contraires  à  la  neutralité  et  leurs  conséquences. 

Article  !•'.  —  De  rimpariiniité. 

Sommaire.  —  187.  De  Tâbstention  qui  constitue  U  neutralité.  —  188.  Ce  que 
c'est  qu'un  commerce  impartial.  —  IR9.  Un  traitement  plus  favorable,  en 
Terta  d'une  convention  antérieure  à  la  guerre,  ne  rompt  pas  la  neuthiHté. 
~  190.  n  en  est  de  même  quoique  la  convention  ait  eu  lieu  pendant  la 
gaerre.'  —  191.  La  partialité  rompt  la  neutralité  relativement  à  r£ut 
neutre.  —  192.  Elle  autorise  l'arrôt  des  bâtiments  appartenant  aux  sujets 
de  l'État  neutre.  —  193.  Mais  non  la  confiscation.  Droit  de  préemption. 

i87.  J'ai  défini  la  neutralité,  la  continuation  exacte  de  l'état 

(t)  Voy.  HefRer,  §  148;  Bluntschli,  §  779  et  780  ;  Calvo,  t.  ii.  §  1099. 
,    ())  Klttber,  §  282;  Heffter,  §  115  et  147  ;  Fiore,  t.  II,  p.  369,Caucby  ;  t.  II, 
P*  }19;  Blantschll,  §  748  et  782;  Calvo,  t.  U,  §  1CG9  et  1070. 
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pacifique  d'une  puissance  qui,  lorsqu'il  s'alluftie  une  guerre 
enlre  deux  ou  plusieurs  nations,  s'abstient  absolument  de 
prendre  part  à  leurs  querelles.  Cette  abstention  absolue  sup- 
pose non*seiiIement  que  celui  qui  prétend  à  la  neutralité  ne 
l'ait  aucun  acte  ayant  un  rapport  direct  à  la  guerre,  mais 
encore  que  dans  ses  actes  pacifiques  en  apparence,  il  ne  fait 
rien  à  Toccasion  de  la  guerre,  pour  favoriser  un  des  belligé- 
rants au  détriment  de  l'autre.  L'impartialité  est  donc  une  des 
conditions  en  môme  temps  qu'un  des  devoirs  de  li^  neutra- 
lité. 

488.  En  ce  qui  toucbe  le  commerce,  cette  impartialité  con- 
siste moins  dans  un  commerce  égal  avec  l'un  et  l'autre 
belligérant,  que  dans  une  disposition  également  bienveillante 
pour  l'un  et  pour  l'autre  (i).  Il  y  a  plus  :  comme  la  neutralité 
n'est  pas  un  état  nouveau,  mais  la  continuation  de  l'état  an- 
térieur à  la  rupture  entre  les  belligérants,  le  neutre  qui  avant 
ia  guerre  faisait  avec  l'un  des  belligérants  un  commerce  plus 
étendu  qu'avec  l'autre,  n'est  pas  obligé  pour  rester  neutre  de 
diminuer  son  commerce  avec  l'un  ou  del'accroitre  avec  l'autre. 
Il  suffit  qu'il  le  continue  sur  les  mômes  bases  (2),  et  qu'il 
n'affecte  pas  de  vendre  tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre  (3). 

189.  Lors  donc  qu'une  nation  neutre  est  liée  avec  un  des 
belligérants  par  un  traité  de  commerce  qui  stipule  en  faveur 
des  deux  nations  des  avantages  réciproques^  tels  que  des  ré- 
ductions de  droits  de  douanes,  la  guerre  qui  intervient  après 
ce  traité  ne  peut  faire  obstacle  à  son  exécution,  et  le  belligé- 
rant avec  lequel  il  n'y  a  pas  de  traité  semblable,  ne  peut 

(1)  «  La  neutralité  la  plus  rigoureuse,  dit  Hubner,  part,  i,  ch.  n^  §  I,  ne 
nous  empêche  pas  d'entretenir  un  commerce  plus  grand  avec  une  partie  bel* 
ligéranto  qu'avec  l'autre,  suivant  que  nos  propres  affaires  l'exigent^  que  noaa 
pouvons  mettre  plus  de  confiance  dans  l'une  que  dans  l'autre,  et  avoir  ptr 
conséquent  avec  elle  une  communication  plus  ou  moins  étroite  dans  la  même 
proportion,  a 

(?)  a  Ce  n'est  pas,  dit  Galiani,  ch.  vi,  p.  143,  une  exacte  égalité  de  rap- 
ports envers  deux  nations  belligérantes  qui  caractérise  la  neutralité  :  c'est 
la  continuation  des  mêmes  relations  morales  qu'on  avait  avec  elle  avant  la 
guerre.  » 

(3)  Voy.  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  III,  ch.  vii.  §  llK  Cauchy,  U  II, 
p.  C2  et  saiv.,  86,  271  ;  et  Bluntschli,  n.  778  et  790. 
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trouver  mauTais  que  le  neutre  admelle  plus  ravorablcment  les 
marchandises  de  celui  avec  lequel  il  est  lié,  et  lui  porte  les 
siennes  de  préférence.  Cette  préférence  raisonnée,  et  en  quel- 
que sorte  forcée,  n'est  pas  de  la  partialité.  Mais  le  neutre  doit 
être  disposé  à  consentir  un  traité  du  même  genre  et  à  stipu- 
ler des  avantages  analogues  avec  ce  belligérant  si  celui-ci  le 
demande:  le  refusde  traiter  sur  des  bases  équitables  pourrait 
élreconsidéré  comme  une  violation^des  règles  de  l'impartialité. 

190.  Rien  ne  s'oppose  même  à  Texécution  d'un  traité  de 
commerce  fait  pendant  la  guerre  avec  l'un  des  belligérants. 
i^ependant,  dans  c6  cas,  l'obligation  du  neutre  de  faire  un 
traité  semblable  avec  l'autre  belligérant,  si  celui-ci  le  de- 
mande, devient  plus  rigoureuse  (i). 

191.  D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  le  commerce  de 
deux  nations  consistant  dans  les  relations  générales  établies 
entre  elles,  ou  dans  l'ensemble  des  relations  privées  des  in- 
dividus de  Tune  et  l'autre  nation,  l'impartialité  ou  la  partialité 
de  ce  commerce  doit  pareillement  résulter  du  caractère  de  ces 
relations  générales,  ou  de  Tensemble  des  faits  particuliers 
qai  les  constituent,  et  non  de  l'acte  isolé  d'un  individu.  La 
partialité  ou  l'impartialité  du  commerce  ne  peuvent  s'établir 
que  par  la  comparaison  de  plusieurs  faits  successifs,  qui  prou- 
vent d'une  part  une  bienveillance  exclusive,  et  d'autre  part 
une  malveillance  calculée;  puisque,  lorsque  deux  nations 
prétendent  au  même  traitement  de  la  part  d'une  troisième,  la 
diflërence  de  traitement  né  peut  résulter  que  de  la  comparai- 
son des  faits  qui  ont  eu  lieu  relativement  à  l'une  et  à  l'autre. 
Un  acte  isolé,  n'ayant  aucun  terme  de  comparaison,  est  donc 
un  fait  en  quelque  sorte  négatif  qui  ne  prouve  rien  ;  d'où  il 
soit  que  l'acte  isolé  d'un  individu  ne  peut  jamais  constituer, 
ni  cet  individu,  ou  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  en  état 
•le  partialité,  ni  être  considéré  comme  une  rupture  de  la  neu- 
tranté. 

(1)  «  Si  on  peuple  fournit  des  marchandises  à  l'un  des  ennemis,  dit  Hub- 
ner,  part,  i,  ch.  ii,  §  10,  il  faut  qu'il  les  fournisse  à  son  adversaire  sur  le 
même  pied  et  aux  mômes  conditions,  s'il  le  demande.  »  —  Voy.  Hautefeuille, 
1 1,  p.  2S0. 
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192.  Mais  de  là  il  suit  également  que  la  partialité  qui  rompt 
la  neutralité  d'un  État,  étant  une  conséquence  à  la  fois  du 
système  général  qui  préside  aux  relations  de  cet  État,  et  de 
l'ensemble  des  faits  particuliers  qui  sont  l'application  de  ce 
système,  la  constatation  de  cette  partialité,  qui  donne  au  bel- 
ligérant le  droit  d'empêcher  le  commerce  hostile,  parce  qu'il 
est  partial,  de  la  nation  neutre,  lui  donne  par  cela  môme  le 
droit  d'arrêter  les  navires  des  sujets  de  cette  nation  au  moyen 
desquels  se  fait  ce  commerce.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
qu'en  ce  qui  touche  les  effets  de  cette  arrestation,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  autorise  la  confiscation,  soit  de  la  car- 
gaison, soit  du  navire  qui  la  porte. 

193.  A  cet  égard^  je  pense  que  le  belligérant  n'ayant  ou  ne 
devant  avoir  d'autre  but  que  de  rétablir  l'équilibre  commer- 
cial rompu  à  son  préjudice  parle  gouvernement  neutre,  plutôt 
que  par  les  sujets  de  ce  gouvernement,  ne  doit  agir  contre 
ceux-ci  qu'autant  que  cela  est  nécessaire  pour  rétablir  cet 
équilibre.  Il  ne  peut  donc,  sauf  le  cas  de  résistance  qui  place- 
rait le  sujet  neutre  dans  un  état  d'hostilité  personnelle,  que 
s'emparer  des  marchandises  neutres  en  en  payant  la  valeur 
conformément  aux  conditions  de  leur  destination  à  rennemi(i}. 
Quant  au  navire,  il  doit  être  laissé  libre  :  le  belligérant 
peut  seulement  exiger  qu'il  transporte  les  marchandises  dans 
un  des  ports  desanation,àlachargede  lui  enpayer  lefret(2). 
C'est  là  une  sorte  de  préemption  qui  peut  s^exercer  encore 
dans  d'autres  cas,  ainsi  que  nous  lé  verrons  plus  tard  (3). 

Art.  2.  —  De  la  contrebande  de  guerre» 

Sommaire.  —  194.  Un  commerce  hostile  rompt  la  neutralité,  bien  qu'il  puissû 
être  impartial.  —  195.  De  la  contrebande  de  guerre.  —  196.  Le  commerce 
de  la  contrebande  de  guerre  est  licite  pendant  la  paix.  —  197.  Il  en  est  de 
m6me  pendant  la  guerre,  quand  ce  commerce  a  lieu  entre  deux  nations 

(1)  Voy.  Grotius,  liv.  III,  ch.  i  §  5;  Consulat  de  la  mer,  ch.  cclxivi.  —  Si 
Tes  pacatorum  ad  hostes  nostros  destinâtes  sunt,  dit  Henri  Cocceius  (De 
jure  belli  in  amicos)^  si  nudi  commercii  gratiâ,  non  quidem  capi  possunt; 
sed  sinobis  pretium  idem  offerentibus^domini  eorum  vendere  nolint^  exuunt 
mediorum  partes,  ac  hostiles  sequi  incipiunt. 
.    (3)  Consulat  de  la  mer,  ubi  sup. 

(3)  Voy.  inf.,  n.  213, 
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neutres.  —  t08.  Fondement  de  la  prohibition  du  commerce  de  contre- 
bande. —  190.  Distinction  entre  le  commerce  actif  et  le  commerce  passif. 

—  200.  Réfutation  de  l'opinion  qui  autorise  le  commerce  actif  de  la  contre- 
bande. —  201.  Il  est  défendu,  mCme  aux  nations  dont  les  marchandises  ou 
les  produits  consistent  en  objets  de  contrebande.  —  202.  Le  commerce 
passif  n'est  pas  défendu.  —  203.  Réfutation  de  l'opinion  contraire.  — 
20)  bis.  Distinctions.  —  304.  Le  commerce  des  objets  de  contrebande  est 
défendu,  sans  égard  à  la  Justice  ou  à  l'injustice  de  la  guerre.  —  205.^Quels 
objets  sont  réputés  contrebande  de  guerre.  —  206.  Division  en  deux  clas- 
ses. —  207.  Contrebande  de  première  classe.  —  308.  Contrebande  de  se- 
conde classe.  —  209.  Ënumération  des  objets  de  contrebande.  —  210.  Rè- 
gle dlnterprétation  des  traités  qui  énumèrent  ou  désignent  les  objets  do 
contrebande.  —  210  bis.  Dépèches.  —  310  ter.  Envoyés.  —  211.  Quand 
peut  avoir  lieu  l'arrêt  des  navires  chargés  de  contrebande.  —  212.  Arrêt 
de  la  contrebande  de  première  classe.  Confiscation.  —  213.  Arrêt  de  la 
contrebande  de  seconde  classe.  Séquestre.  Préemption.  —  214.  Les  traités 
ne  distinguent  pas.  —  215.  La  confiscation  de  la  contrebande  entraîne- 
t-elle  celle  du  navire  qui  la  porte?  Traités.  —  216.  Quid  des  cas  ob  tout  le 
chargement  est  de  contrebande?  —  217.  Disposition  du  règlement  du 
26Jiiillet  1778.—  218.  Elle  n'est  pas  applicable  aux  nations  avec  lesquelles 
la  France  a  des  traités  contraires.  —  219.  Réfutation  d'un  autre  système. 

—  22(1.  Résistance  à  main  armée.  Espionnage.  —  221.  La  confiscation  du 
navire  entraîne  celle  dos  agrès.  —  223.  Elle  entraîne  aussi  cello  de  la  cha- 
loape  et  du  canot.  —  222  bis.  Voyage  de  retour.  —  232  ter.  Cabotage.  — 
233.  Transition. 


194.  Si  la  neutralité  cesse  par  Teffet  d'un  commerce  partial, 
elle  cesse  aussi  lorsque  le  commerce,  au  lieu  d'être  pacifique, 
a  un  rapport  direct  avec  la  guerre,  et  que  ceux  qui  le  font  se 
rendent  en  quelque  sorte  les  auxiliaires  des  belligérants.  Mais 
ici  il  n*y  a  plus  à  rechercher  si  Timpartialité  subsiste,  parce 
qu'il  s'agit  dans  ce  cas  d'un  fait  simple  de  participation  à  la 
guerre  qui  constitue  immédiatement  et  personnellement  le 
sujet  neutre  en  état  d'hostilité,  et  non  d'un  fait  complexe  qui, 
comme  la  partialité,  rompt  la  neutralité  plutôt  à  l'égard  de 
TÉtat  neutre  qu'à  l'égard  des  sujets.  Le  belligérant  qui  sur- 
prend un  sujet  neutre  au  moment  où  il  commet  un  acte  d'hos- 
tilité, peut  donc  aussitôt  le  traiter  en  ennemi,  alors  même 
qae,  dans  d'autres  circonstances,  d'autres  sujets  neutres  au- 
raientfait  des  actes  de  même  nature  contre  l'autre  belligérant: 
en  pareille  matière,  il  n'y  a  pas  de  compensation  possible,  et 
chacun  est  personnellement  responsable  du  dommage  qu'il 
cause  par  son  fait. 
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195.  Le  commerce  cesse  d'être  pacifique  et  devient  hostile 
lorsqu'il  a  pour  objet  le  commerce  des  choses  connues  sous  le 
nom  de  contrebande  de  guerre.  De  toutes  les  difflcultés  dont  est 
hérissée  la  question  du  droit  des  neutres,  c'est  là  une  de  celles 
qui,  en  théorie  aussi  bien  qu'en  pratique,  ont  soulevé  les  plus 
vives  controverses  ;  et  cependant  c'est  celle  sur  laquelle  il  me 
semble  qu'il  était  le  plus  facile  de  s'entendre. 

On  désigne  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre^  les  choses 
qui  sont  d'un  usage  particulier  pour  la  guerre,  et  dont  l'utilité 
directe  est  de  servir  à  l'attaque  et  à  la  défense  :  telles  sont  les 
armes  et  les  munitions. 

196.  Pendant  la  paix,  le  commerce  de  ces  objets  est  en  lui- 
même  parfaitement  licite,  sauf  le  cas  où  il  serait  prohibé  par 
quelque  loi  particulière.  La  guerre  étant  une  chose  licite.  Je 
commerce  en  temps  de  paix  des  objets  qui  servent  à  la  guerre 
ne  peut  être  illicite,  parce  qu'aucune  nation  ne  serait  fondée  à 
se  plaindre  raisonnablement  de  ce  qu'une  autre  fait  un  com* 
merce  de  cette  nature,  alors  que,  n'étant  pas  en  guerre,  il 
n'en  résulte  pour  elle  aucun  préjudice  sous  ce  rapport. 

197.  Il  suit  de  là  que,  môme  pendant  la  guerre,  ce  commerce 
est  parfaitement  licitelorsqu'il  se  fait  entre  deux  nations  neu- 
tres (1),  pourvu,  bien  entendu,  que  la  destination  neutre  de 
la  contrebande  de  guerre  chargée  sur  un  bâtiment  neutre  se 
rendant  dans  un  port  neutre,  soit  sincère,  et  que  la  marchan- 
dise ne  fut  pas  en  fait  destinée  à  un  belligérant  (2). 

Mais  la  thèse  change,  ou,  du  moins,  il  faut  distinguer  quand 
ce  commerce  a  lieu  entre  un  neutre  et  un  belligérant. 

198.  Les  neutres  n'étant  neutres  qu'à  la  condition  de  ne 
prendre  aucune  part  à  la  guerre,  et  de  ne  prêter  aux  belligé- 
rants aucun  secours  qui  puisse  les  faire  considérer  comme 
leurs  auxiliaires,  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  porter  aux 
belligérants  des  choses  propres  à  la  guerre  actuelle,  et  néces- 
saires, soit  pour  l'attaque  qu'ils  méditent,  soit  pour  la  défense 

(1)  Voy.  Hubner,  part,  i,   ch.  vi,  §  1  et  suiv.  ;  Hautefeaille,  t.  II,  p.  9;' 
Bluntschli,  §  804. 

(3)  V.  CalTO,  t.  I,  n.  1120  et  suiv.  Les  différentes  décisions  citées  par  cet 
auteor  sont  fondées  sur  cette  distinction.  V.  notamment  la  décision  du  con- 
seil des  prises  du  26  mai  1856,  S.  55,  2,  796. 
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qu'ils  préparent,  parce  qu'en  facilitant  l'attaque  et  en  aidant 
à  la  défense,  ils  prennent  une  part  directe  à  la  guerre,  et  sont 
les  auxiliaires  réels  de  ceux  à  qui  ils  portent  des  objets  sans 
lesquels  il  n'y  aurait  ni  attaque  ni  défense  possibles  ;  et  alors 
même  qu'ils  n'agiraient  que  dans  un  but  commercial,  leur 
fait  n'en  aurait  pas  moins  pourrésultat  immédiat  de  mettre  les 
belligérants  à  même  de  soutenir  la  guerre. 

199.  Tout  neutre  qui  porte  des  armes  et  des  munitions  soit 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  belligérants,  soit  à  tous  les  deux,  rompt 
donc  la  neutralité. 

Mais  comme,  dans  ce  cas,  c'est  la  part  directe  prise  par  le 
oeatre  à  un  fait  de  nature  à  fortiûer  le  belligérant  qui  rompt 
la  neutralité,  il  en  résulte  que  la  vente  impartiale  faite  par  le 
neutre,  sur  son  propre  territoire,  d'objets  de  contrebande  de 
gaerre,  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  rompre  la  neutralité^ 
parce  que  ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  la  vente  en  pays  neutre  qui 
fortifie  le  belligérant,  mais  bien  le  transport  qui  en  est  fait  dans 
son  pays,  et  que  le  neutre  qui  se  borne  à  vendre,  sans  se  char- 
ger du  transport,  se  borne  à  faire  son  commerce  et  ne  prend 
i  la  gnerre  aucune  part  ni  directe  ni  indirecte  (1). 

En  général,  le  commerce  de  la  contrebande  de  guerre  ne 
rompt  donc  la  neutralité  que  lorsqu'il  est  actif  ;  il  n'y  porte 
aucune  atteinte  lorsqu'il  est  passif. 

200.  Cependant  des  publicistes,  exagérant  fort  mal  à  propos 
les  droits  des  neutres,  posent  en  principe  que  le  commerce, 
même  actif  delà  contrebande  de  guerre,  n'a  en  soi  rien  d'illi- 
cite, alors  môme  qu'il  est  fait  en  temps  de  guerre,  pourvu 
qu'il  soit  impartial;  et  qu'il  ne  devient  contraire  aux  devoirs 
de  la  neutralité  qu'autant  qu'il  est  interdit  par  les  stipulations 
formelles  des  traités.  D'autres,  exagérant  en  sens  contraire 
les  droits  des  belligérants,  considèrent  comme  illiciteet  con- 
traire aux  devoirs  de  la  neutralité  le  commerce  passif  des  objets 
de  contrebande,  c'est-à-dire  la  vente  impartiale  qu'en  font  les 
neutres  sur  leur  propre  territoire  (2).  Cette  double  exagération 
compromet  d'une  part  le  droit  des  neutres,  auxquels  on  veut 

U)  montechli,  §  SOS. 

(2)  Y.  PbiUimorç,  t.  m,  $2^0;  Calro,  t.II.  %  U2t. 
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trop  accorder,  et  d'autre  part,  est  inutile  aux  belligérants, 
auxquels  elle  ne  conférerait  qu'un  droit  illusoire.  Elle  est 
d'ailleurs  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  la  neu- 
tralité. 

D'abord,  en  ce  qui  touche  le  commerce  actif,  on  a  prétendu 
que  le  droit  universel  des  gens,  qui  a  pour  base  celui  de  la  na- 
ture, en  autorisant  les  nations  à  faire  le  commerce,  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  marchandises  qui  sont  d'un  usage 
particulier  pour  la  guerre,  et  celles  qui  n'ont  de  rapport 
qu'aux  besoins  pacifiques  :  d'où  l'on  a  conclu  qu'il  n'y  a  pas 
de  marchandises  que  les  neutres  ne  puissent  vendre  ou  porter 
aux  belligérants;  et  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  refuser  aux 
neutres  la  faculté  de  louer  aux  puissances  qui  se  font  la  guerre, 
leur  main-d'œuvre,  des  navires,  et  toutes  sortes  de  moyens 
de  transport,  selon  leur  coutume  antérieure,  pourvu  qulls 
conservent  entre  les  belligérants  une  exacte  impartialité  (1). 

Ce  système  réduit,  comme  on  le  voit,  la  neutralité  à  l'im- 
partialité. Or,  il  ne  suffit  pas  d'être  impartial  pour  être  neu- 
tre, il  faut  de  plus  s'abstenir  de  tout  ce  qui  a  un  rapport  direct 
avec  la  guerre.  L'impartialité  est  un  devoir  de  la  neutralité  ; 
mais  comme  on  ne  peut  être  neutre  et  prendre  part  à  la  guerre, 
c'est-à-dire  être  à  la  fois  neutre  et  belligérant,  il  en  résulte  que 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  peuple  est  neutre,  la  première 
question  à  résoudre  n'est  pas  celle  de  savoir  s'il  est  impartial, 
mais  bien  s'il  prend  part  à  la  guerre.  Un  peuple  qui  se  rendrait 
également  l'auxiliaire  de  deux  belligérants  serait  sans  doute, 
quant  à  eux,  fort  impartial,  mais  assurément  il  ne  serait  pas 
neutre.  Le  neutre  doit  conserver  dans  les  choses  qui  ont.  rap- 
port à  la  guerre,  non  pas  une  impartialité  d'action,  mais  une 
impartialité  d'inaction. 

La  neutralité  étant  la  continuation  d'un  état  pacifique  anté- 
rieur, le  premier  devoir  des  neutres,  c'est  de  s'abstenir  abso- 
lument de  prendre  part  à  la  guerre  qui  divise  les  belligérants. 
De  là  résulte  aussi  pour  eux  le  droit  de  se  maintenir  dans  leur 

(1)  Voy.  Samuel  Cocceius,  Dissert.,  §  789;  Vattel,  liv.  III,  ch.  vu;  Galitnî, 
p.  308  et  312,  § 3;  Umpredi,  pari,  i,  §  3  ;  Azuni,  t.  II,  p.  92;  LuccbesiPalli, 
Principe*  du  dr(ntmarit,,p^  nu 


LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE.  177 

état  antérieur,  et  de  continuer  pendant  la  guerre  le  commerce 
qu'ils  faisaient  ou  qu'ils  pouvaient  faire  pendant  la  paix  ;  mais 
€6  droit  est  évidemment  subordonné,  s'ils  veulent  rester  neu- 
tres, à  l'obligation  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  à  leur  neutralité  ;  et  de  môme  qu'ils  sont  obligés  pen- 
dant la  guerre  à  une  exacte  impartialité,  dont  rieo  ne  leur 
faisait  on  devoir  pendant  la  paix,  de  même  aussi  ils  peuvent 
être  tenus,  pendant  la  guerre,  de  s'abstenir  de  faire  avec  les 
belligérants  certain  commerce  qu'ils  auraient  pu  faire  pendant 
la  paix,  si  ce  commerce  est  de  nature  à  les  engager  dans  la  que- 
relle des  belligérants,  desquels  ils  deviendraient  les  auxiliai- 
res. Ce  n'est  pas  porter  atteinte  au  droit  des  neutres  que  de 
les  forcer  à  rester  neutres.  Ce  n'est  pas  non  plus  les  placer 
dans  une  position  nouvelle  que  de  leur  interdire,  pendant  la 
gaerre,  un  commerce  qui  aurait  précisément  pour  résultat  de 
modifler  profondément  leur  état  pacifique  antérieur  et  de  leur 
faire  une  position  nouvelle. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  commerce  de  la 
contrebande  de  guerre  est  compatible  avec  l'abstention  de 
UNite  participation  à  la  guerre,  qui  est  une  des  conditions  de 
la  neutralité. 

On  peut  prendre  part  à  la  guerre,  soit  de  sa  personne,  soit 
"^iBr  les  moyens  qu'on  donne  aux  belligérants  d'accroître  ou  de 
réparer  leurs  forces,  et  par  les  secours  qu'on  leur  prôte  (1)  : 
il  n'y  a  aucune  différence  entre  celui  qui  se  sert  des  armes  et 
celui  qui  les  fournit.  Un  gouvernement  qui  accorde  des  se- 
cours à  l'un  des  belligérants,  qui  lui  envoie  des  vaisseaux,  des 
armes,  des  munitions,  ne  peut  donc  être  considéré  comme  un 
gouvernement  neutre.  Il  s'associe  à  la  guerre,  devient  l'auxi- 
liaire de  l'ennemi,  devient  par  conséquent  ennemi  lui-même, 
ets'exposeà  être  traité  comme  tel.  11  est  évident  dès  lors  que 
ti  les  vaisseaux  de  guerre  qu'il  envoie  au  secours  de  l'un  des 
belligérants  sont  arrêtés  avec  ce  qu'ils  portent  par  les  forces 
sopérieures  d'un  autre  belligérant,  il  ne  sera  pas  fondé  à  se 

(1) ...  In  hottium  partilrtu  eue  videtUur  gui  Us  ad  Ullum  necessaria  #tt6- 
mmktrani.  (Heinecdoi,  De  ntm  ob  vect.  vei,  mère,  comm.f  §  S.) 
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plaindre,  et  à  se  prévaloir  d'une  prétendue  neutralité  incom- 
patible avec  Tacte  hostile  qu'il  commettait  (1). 

Ce  qui  est  vrai  à  Tégard  d'un  gouvernement  neutre  ne  peut 
cesser  de  l'être  à  l'égard  des  sujets  neutres,  et  un  intérêt  pu- 
rement commercial  ne  saurait  avoir  plus  de  force  pour  proté- 
ger Tacte  des  sujets,  que  l'intérêt  politique  pourprotégerTacte 
du  gouvernement,  si  en  définitive  le  résultat  est  le  même.  Le 
belligérant,  qui  a  le  droit  non  douteux  d'arrêter  les  forces  pu- 
bliques marchant  au  secours  de  son  ennemi,  a  donc  le  droit 
d'arrôler  les  forces  particulières  qui  se  dirigent  vers  le  même 
but.  Peu  importe  au  belligérant  le  principe  en  vertu  duquel 
on  porte  secours  à  son  ennemi;  par  cela  seul  qu'il  a  le  droit 
de  se  défendre,  il  a  le  droit  de  s'opposer  à  tout  ce  qui  a  pour 
objet  direct  et  nécessaire  de  rendre  sa  défense  ou  illusoire,  ou 
seulement  plus  difficile,  et  de  traiter  en  ennemi  celui  qui, 
sous  l'ombre  d'un  commerce,  porte  un  secours  direct  à  son 
adversaire.  Ce  n'est  pas  alors  la  liberté  du  commerce  qui  est 
en  question,  mais  la  liberté  de  la  défense,  parce  que,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  la  liberté  du  commerce  des  neutres  étant  su- 
bordonnée à  l'existence  de  la  neutralité,  celui  qui  fait  un 
commerce  hostile  cesse  d'être  neutre  ;  et  que  là  où  il  n'y  a 
plus  que  des  belligérants,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  le  droit 
des  neutres,  auquel  succède  le  droit  de  la  guerre  et  la  liberté 
de  la  défense. 

201.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  des  nations  dont  le  commerce 
consiste  en  marchandises  nécessaires  à  la  guerre  ;  mais  quel 
que  soit  le  dommage  que  puisse  leur  causer  la  prohibition 
du  commerce  de  ces  marchandises,  lorsque  ce  commerce  a 
pour  but  de  les  porter  aux  belligérants,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  méconnaître  les  principes  qui  ressortent  de  la  nature 
même  des  choses,  et  pour  faire  fléchir  les  règles  de  la  justice 


(1)  ...  Eos  qui  hosti  nostro  ex  fœdere  obligati  auxiiia  submitiunt  suojure 
agere  tiemo  negaverit  ;  sed  nec  magis  negari  potest,  iwbis  licere  armis  eorum 
arma  opponere.  (Heineccius,  De  7iav.  ob  vect .  vet,  merc,  comm,,  §  9 .  )  — 
Voy.  aussi  Vattel,  liv.  III,  ch.  vii,  §  1  lO;  et  sup,,  n.  173.  V.  aussi  Rayneral, 
Liberté  dks  mers,  1. 1,  ch.  vu,  §  1  ;  Ortolan,  Diplom,  de  la  mer,  t.  Il,  p.  Xlfi 
OC  suiv.  ;  HautefeuiUe,  t.  U,  p.  71  et  suiv.  ;  Heffter,  §  iS8. 
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devant  les  exigences  de  Tintérêt  (1).  Imposer  aux  belligérants 
l'obligalion  de  respecter  le  commerce  hostile  des  neutres,  par 
la  raison  que  le  commerce  de  contrebande  de  guerre  est  le 
seul  que  puissent  faire  ces  neutres,  ce  serait  condamner  les 
belligérants  à  s'entretuer  indéfiniment  pour  fournir  aux  neu- 
tres l'occasion  de  leur  vendre  des  armes.  On  ne  peut  exiger 
de  la  part  des  belligérants  une  pareille  abnégation.  Celui  qui 
porte  des  armes  à  un  ennemi  devient  lui-même  ennemi  de 
celui  contre  lequel  les  armes  doivent  être  employées;  et  quel 
que  soit  l'intérêt  qu'il  trouve  à  faire  ce  commerce  incompa- 
tible avec  la  neutralité,  il  ne  peut  être  fondé  à  se  plaindre  si 
le  belligérant,  usant  des  droits  de  la  guerre  et  de  la  défense, 
le  traite  comme  il  s'expose  à  être  traité.  Si  chez  lui  l'ardeur 
du  gain  est  si  forte  qu'il  veuille  courir  les  chances  de  la  guerre, 
qa'il  fasse  son  commerce  hostile,  mais  qu'il  le  fasse  à  ses  ris^ 
qaes  et  périls,  et  qu'il  cesse  de  se  plaindre  s'il  rencontre  des 
dangers  qu'il  a  dû  prévoir.  Comme  ce  négociant  hollandais 
auquel  on  reprochait  d'avoir  porté  des  armes  et  des  munitions 
aux  EIspagnols,  alors  en  guerre  avec  la  France,  et  qui  répon- 
dait que,  si  pour  gagner  il  fallait  traverser  l'enfer,  il  se  hasar- 
derait volontiers  d'y  brûler  les  voiles  de  son  vaisseau  (2), 
qu'il  sache  bien  qu'il  peut  brûler  ses  voiles  dans  l'incendie  que 
lui-même  travaille  à  entretenir. 

Un  belligérant  peut  donc  s'opposerau  commerce  actif  de  la 
contrebande  de  guerre  entre  un  sujet  neutre  et  un  autre  bel- 
ligérant, et  arrêter  les  navires  qui  en  sont  chargés  avec  des- 
tination pour  l'ennemi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  traité 
prohibe  le  commerce  de  ces  marchandises,  et  autorise  les  bel- 
ligérants à  y  mettre  obstacle.  La  défense  est  de  droit  naturel 
€l  n'a  jamais  besoin  d'être  stipulée,  quel  que  soit  l'ennemi  ou 
le  genre  d'hostilité  qui  la  rende  nécessaire. 

201  Mais  la  thèse  change  s'il  s'agit  d'un  commerce  passif. 
S'il  est  défendu  au  neutre  de  porter  des  armes  et  des  muni- 
lions  aux  belligérants,  parce  qu'alors  il  devient  l'auxiliaire  de 

(1)  Tel  est  cependant  un  des  arguments  dont  se  sert  Azuni,  t,    I,  p.  95, 
*^  V07.  aussi  Lucchesi-Palli.  p.  171. 
ff)  Bittoire  de  la  puissance  navale  de  f  Angleterre^  .  I,  p.  22S: 
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Tun  etrennemi  de  l'autre,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  vendre 
impartialement  sur  son  territoire  des  objets  nécessaires  à  la 
guerre,  parce  que  son  territoire  est  ouvert  à  tous,  que  tous 
peuvent  venir  y  chercher  ce  dont  ils  ont  besoin,  et  que  le 
neutre  qui  serborne  à  vendre  chez  lui,  à  la  différence  de  celui 
qui  porte  ses  marchandises  au  belligérant,  n'est  pas  tenu  de 
rechercher  qui  les  luj  achète,  pour  qui  elles  sont  achetées  et 
quelle  est  leur  destination  ultérieure  (1).  C'est  alors  qu'il  est 
absolument  vrai  de  dire  que  les  neutres  peuvent  continuer 
pendant  la  guerre  le  commerce  qu'ils  faisaient  pendant  la 
paix,  et  que  la  neutralité  est  la  continuation  d'un  état  anté- 
rieur que  ne  modiCe  pas  la  guerre  à  laquelle  le  neutre  qui  ou- 
vre son  marché  à  toutes  les  nations,  ne  prend  aucune  part  di- 
recte  ou  indirecte. 

203.  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  celui  qui  vend  aux 
ennemis,  sur  son  territoire,  des  marchandises  propres  à  la 
guerre,  les  leur  fournit  aussi  bien  que  celui  qui  les  leur  porte, 
et  devient  en  conséquence  leur  auxiliaire  (2).  Sans  doute* 

(t)  Et  quia  neutrius  partis  esse  débet  et  a  bello  omninà  abstinere^  neutri 
etiam  suppeditabit  quœ  directe  ad  beilum  referentur,  Sdppeditarb  hic  îod 
TRANSVEHERE  ad  alterutrum  hostem  significat;  nam  si  qua  gens  instrvmerUa 
beîlica  et  cœtera  supra  memorata  utnusque  bellantibus  œquo  pretio^  veluH 
merces,  vendat,  neutralitatem  non  violât.  Ad  hanc  necessariam  mereaturm 
distinctionem  animum  non  adwrtisse  eos  qui  de  hac  re  tant  prolixe  scripse» 
runtf  manifeste  paiet  ;  maxime  enim  inter  se  differre  videniur  exportatio 
mercium  ad  hostem  meum  ab  amico  vel  neutro  populo  facta  et  eorum  ven* 
ditù)  quœ  ad  beilum  necessaria  esse  possunt,  (Lampredi,  Theorem»  juris 
publ.  uniu, ,  part,  m,  cap.  ui,  §  9,  n.  4.)  —  Le  même  auteur  professe  la 
m6me  opinion  dans  son  Traité  du  commerce  des  neutres,  §  v  et  suiy.  Par 
suite  de  l'erreur  qui,  dans  ce  dernier  ouvrage,  lui  fait  considérer  le  com- 
merce actif  de  la  contrebande  comme  licite  en  lui- môme,  tant  qu'un  traité 
ne  l'interdit  pas,  il  rapporte  la  liberté  du  commerce  passif,  non  au  droit  des 
gens  pur  ou  naturel,  mais  au  droit  des  gens  conventionnel.  —  Asuni,  qui 
commet  la  môme  erreur  quant  au  commerce  actif,  s'en  est  préservé  pour  ce 
qui  regarde  le  commerce  passif  des  objets  de  contrebande,  qu'il  considère 
comme  libre,  suivant  le  droit  naturel.  —  Voy.  t.  II,  p.  128  et  suiv. 

(2)  C'est  l'argument  dont  se  sert  Galiani  pour  établir  que  les  neutres  ne 
peuvent  pas  plus  vendre  sur  leur  territoire  les  marchandises  propres  à  la 
guerre,  qu'ils  ne  peuvent  les  porter  à  l'ennemi.  lo  progongo,  dit-il,  a  ded- 
dere  ad  uno  del  nostro  volgo  si  passa  dirsi  que  i  cantinieri  non  prowegon 
di  tfino  la  città  di  Napoli^par  la  ragione  cheaspettano  chi  vada  a  comprare 
il  vino  aile  hro  cantine^  et  che  solo  ï  venditori  d^olio  la  provveggono^  perche 
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dans  les  deux  cas,  Torigine  de  la  marchandise  est  la  môme, 
et  sous  le  rapport  de  son  origine,  il  est  vrai  de  dire  que  celui 
qui  la  vend  sur  son  territoire  la  fournit  aussi  bien  que  celui 
qui  la  porte  sur  le  territoire  ennemi.  A  ce  titre,  celui  qui  l'a 
fabriquée  pourrait  aussi  être  considéré  comme  le  fournisseur 
des  belligérants,  bien  qu'elle  ne  fût  arrivée  entre  leurs  mains 
qu'après  avoir  passé  par  plusieurs  intermédiaires.  Mais  Tacte 
qui  est  incompatible  avec  la  neutralité  n*est  pas  celui  qui  a 
pour  objet  la  vente  nue  de  la  marchandise  aux  belligérants, 
parce  que  cette  vente  sans  transport  ultérieur  de  la  chose 
vendue  ne  met  pas  les  belligérants  à  même  de  ^e  servir  utile- 
ment de  cette  chose  pour  l'attaque  et  pour  la  défense.  Il  est 
manifeste  en  effet  que  cette  vente  faite  à  un  belligérant  sur  un 
territoire  neutre  ne  pourra  être  considérée  comme  un  acte 
hostile,  si. la  chose  vendue  ne  sort  pas  de  son  territoire,  et 
n'est  pas  exportée  pour  un  lieu  tel  qu'elle  puisse  augmenter 
les  forces  d'un  ennemi  au  préjudice  de  l'autre.  Il  est  mani- 
feste encore  que  cette  vente  sera  un  acte  tout  aussi  indifférent, 
bien  que  suivie  d'exportation,  si  la  chose  n'est  pas  à  la  desti- 
nation d'un  belligérant,  mais  à  celle  d'un  neutre,  auquel  ce 
belligérant  servirait  de  commissionnaire.  La  vente  en  elle- 
même  n*est  donc  jamais  un  acte  hostile  ;  c'est  la  destination» 
c'est  le  transport  qui  ont  ce  caractère,  parce  que  seuls  ils  for- 
tifient immédiatement  le  belligérant,  en  mettant  à  sa  dispo- 
sition des  moyens  d'attaque  et  de  défense.  Il  suit  de  là  que  le 
Aeutre  qui  se  borne  à  vendre  sur  son  territoire,  sans  s'occuper 
de  la  destination  ultérieure,  dont  il  ne  peut  répondre  en  au- 
cune façon,  parce  qu'il  n'est  pas  le  maître  de  la  diriger,  ne  fait 
pas  un  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité,  et  use  seule- 
ment des  droits  que  la  neutralité  lui  donne  de  faire  tout  com- 
merce impartial.  Sur   un  territoire  neutre,  il  n'y  a  pas  de 
marchandises  de  contrebande;  toutes  y  sont  libres,  Elles  ne 
deviennent  contrebande  qu'au  moment  où  elles  en  sortent 

.  «wi  un  oire  adosso  h  vanno  transportando  e  vendendo  casaper  casa.  Vuom 
^tfoigo  mi  ride  sul  vûo,  dicendomi,  amhedue  provveggono,  ambedue  ven- 
^^o.  Solo  il  venditor  di  olio  altevia  al  compratore  una  pena,  che  si  addossa 
foeendo  se  la  pagare. 
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avec  direction  pour  un  lieu  dont  leur  nature  les  exclut.  C'est 
alors  qu'elles  tombent  sous  la  juridiction  des  belligérants  con- 
tre lesquels  elles  sont  dirigées.  Jusque-là,  et  tant  qu'elles 
restent  en  un  lieu  où  elles  ne  peuvent  leur  nuire^  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  s'occuper  des  transactions  pacifiques  dont  elles 
peuvent  être  l'objet.  Sans  doute,  la  guerre  donne  une  nou- 
velle impulsion  au  commerce  passif  des  objets  utiles  à  la 
guerre  ;  mais  cette  impulsion  n'est  pas  du  fait  des  neutres  : 
elle  est  du  fait  des  belligérants,  qui,  après  avoir  eux-mêmes 
produit  des  circonstances  nouvelles,  ne  peuvent  trouver  mau- 
vais que  les  neutresen  profitent  dans  les  limites  de  leurs  droits 
et  de  leur  territoire. 

Concluons  de  là  que  le  droit  des  gen^  pur  ou  naturel  qui  dé- 
fend aux  neutres  le  commerce  actif  des  objets  de  contrebande 
de  guerre,  les  laisse  libres  de  faire  le  commerce  passif  des 
mêmes  objets,  sous  la  seule  condition  de  conserver  entre 
les  belligérants  auxquels  ils  les  vendent  une  exacte  impartia- 
lité (1). 

Le  droit  conventionnel  est  même  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  droit  naturel;  car  s'il  a  toujours  défendu  le  transport  chez 
l'ennemi  de  la  contrebande  de  guerre,  il  n'en  a  jamais  défendu 
la  vente  impartiale  sur  le  territoire  neutre.  Seulement,  la  lé- 
gislation de  certains  peuples  défend  Texportation  des  objets 
propres  à  la  guerre,  mais  c'est  là  une  mesure  de  police  inté- 
rieure qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  lois  de  la  neutralité  (2). 

203  bis.  Mais  il  est  bien  évident  que  tout  ce  qui  précède 
sur  le  commerce  passif  de  la  contrebande  de  guerre  sur  un 
territoire  neutre,  ne  s'applique  qu'au -commerce  proprement 
dit,  mais  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  l'un  des  belligé- 
rants ferait  d'un  territoire  neutre  la  baçede  ses  opérations,  et 


(1)  Martens,  §  318  ;  Kluber,  §  2S8. 

(2)  Voy.  L.  4,  flf.  Ad  legem  Jul.  majest.  ;  —  L.  11,  ff.  De  public  et  vertig,  ; 
—  L.  1,  C.  quœ  res  exportari  non  debent;  —  Décrétai,  de  Judœis.  —  Voy. 
Tordonn.  da  24  juillet  1816.  —  L'opinion  contraire  a  été,  dans  ces  decniers 
temps,  soutenae  avec  beaucoup  d'insistance  par  M.  Hautefeuille,  t.  II,  p.  162 
et  suiv.  Selon  cet  auteur,  le  commerce  des  denrées  de  contrebande  serait 
prohibé,  même  par  le  territoire  neutre. 
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s'en  servirait  pour  «lugmcnter  ou  renouveler  ses  approvision- 
nements militaires  (I). 

A  plus  forte  raison  un  gouvernement  neutre  est-il  tenu 
d'empêcher  dans  sa  juridiction  l'équipement  et  l'armement 
des  vaisseaux  destinés  à  concourir  à  des  opérations  hostiles 
contre  une  puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix  ;  et,  par  suite, 
d'empêcher  ces  vaisseaux  de  sortir  de  ses  ports  pour  aller 
remplir  leur  destination  hostile. 

Ce  n'est  plus  là  un  commerce  paciGque  qui  peut  avoir  avec 
la  guerre  un  rapport  indirect;  c'est  un  acte  directement  hos- 
tile, qui  expose  le  neutre  à  être  traité  en  ennemi  par  le  bel- 
ligérant auquel  ses  agissements  ont  porté  préjudice,  ou  tout 
au  moins  qui  Tcxposc  aux  actions  en  indemnité  des  dommages 
qui  ont  été  la  conséquence  de  sa  faute  (2).  ^ 

204.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  utilité  de  remarquer  que 
l'obligation  des  neutres  de  ne  point  porter  aux  belligérants 
des  armes,  des  munitions  ou  autres  objets  de  môme  nature, 
n'est  en  rien  modiQéc  par  cette  circonstance  que  la  guerre 
serait  plus  ou  moins  juste.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  favori- 
ser celui  qui,  suivant  eux,  défendrait  une  juste  cause,  aux  dé- 
pens de  celui  qui,  à  leurs  yeux,  combattrait  pour  une  mau- 
vaise. Grotius  a  prétendu  le  contraire,  mais  c'est  là  une  de 
ses  erreurs  (3);  et  elle  est  tellement  évidente  que  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  les  nations  n'ayant 
aucun  autre  juge  de  leur  querelle  que  la  force,  les  neutres  ne 
peuvent  s'établir  les  arbitres  des  droits  et  des  prétentions  ré- 
ciproques des  belligérants  ;  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  re- 

(0  Bluntsclili,  §808. 

(î)  C'est  sur  des  considérations  do  cette  nature  que  reposaient  les  récla- 
mations des  États-Unis  contre  TAnglctcrre  h  Torcasion  de  VAlnhamn^  et  des 
antres  navires  construits  dans  ses  ports,  et  convertis  en  croiseurs  des  état* 
confédérés.  Voy.  sur  cos  réclamations  connues  sous  la  dénomination  géné- 
nte  d*Alabnmachwis,  Calvo,  t.  II,  g  1031  et  suiv.  KUcs  ont  été  portées  devant 
un  tribunal  arbitral  réuni  à  Gnnève,  sous  la  présidence  du  comte  Sclopis, 
qui  a  rendu  sa  sentence  le  U  septembre  18' 2.  Cette  sentence  a  été  publiée 
wec  des  documents  pleins  d'intérêt  dans  un  supplément  de  la  Gazette  de 
Londres  {London  Gazette)  du  20  septembre  1872. 

(3)  li?.  m,  ch.  I,  §  5,  et  eh.  xvii,  §  5.  —  Voy.  aussi  Vattel,  liv.  III,  ch.  vu, 
S  110. 
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« 

chercher  si  la  guerre  est  juste  ;  qu'ils  doivent  seulement  être 
justes  eux-mêmes  en  se  maintenant  dans  une  exacte  impar- 
tialité, et  en  ne  prenant  aucune  part  à  la  guerre,  quel  que  soit 
le  parti  qui  leur  paraisse  avoir  en  sa  faveur  la  justice  et  l'é- 
quité (1).  Porter  secours  à  une  nation  faible  et  opprimée  par 
une  plus  forte,  c'est  sans  doute  chose  permise  et  fort  louable; 
mais«aIors  il  ne  faut  pas  prétendre  aux  privilèges  de  la  neu- 
tralité, et  chercher  à  cumuler  les  profits  de  la  paix  avec  les 
honneurs  de  la  guerre. 

205.  II  s'agit  maintenant  de  savoir  quels  objets  doivent  être 
compris  sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre  (2). 

Cette  dénomination  s'applique  à  toutes  les  choses  qui  sont 
d'un  usage  particulier  à  la  guerre,  c'est-à-dire  qui  sont  d'un 
usage  immédiat  ei. direct  pour  l'attaque  et  la  défense.  Il  ne 
saurait  suffire  en  effet  qu'une  chose  fût  d'un  usage  prohibé  en 
temps  de  guerre,  pour  qu'on  fût  autorisé  à  la  ranger  parmi  les 
objets  de  contrebande,  car  alors  il  n'y  a  aucune  marchandise  à 
laquelle  on  ne  pût  trouver  un  rapport  plus  ou  moins  éloigné 
avec  les  besoins  de  la  guerre,  et  dont  à  ce  titre  on  ne  se  crût 
en  droit  de  prohiber  le  transport.  «  Si  omnem  materiam  prth 
hibeas^  dit  Bynkerskoêk  (3),  ex  quâ  quid  bello  aptari  possity 
ingens  esset  catalogus  rerum  prohibitarum^  quia  nulla  ferè  ma- 
terna est  ex  quâ  non  saltem  aliquid  bello  aptum  facile  fabri- 
cejnus.  »  Mais  de  là  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'on  doive 

(t)  Quis  enim  tantum  indulgent  genti  nmicœ  ut  de  bellot'um  justitid  in" 
jusiUidque  veluti  ex  tripode  pronuntiet  ?  Et  quis  judex  sedebit,  si  gens  quœ 
bellum  gerit^  naves  et  res  gentis  amicœ  hosti  sXibvehendas,  ideo  intei*ceperit^ 
quod  se  justam  causam  armis  tuetn  contendot  ?  Jus  ergo  illud  impediendi 
gentes  arnicas,  quominus  hosiibus  res  necessnrias  subvehant  non  ex  justitid 
injustitidque  belliy  sed  ex  ipsis  legibus  amicitiœ  nascitur^  quœ  non  permittunt, 
ut  gens  arnica  bello  se  interponat,  alterique  belligerantium  offerat  arma 
.quœ  in  allerius  jugulo  defigat,  (Heineccius,  De  jure  princip .  circa  comm, 
libert,,  §  12.)  —  Voy.  aussi,  en  ce  sens,  Bynkcrskoëck,  Quœst,  jur,  puOL, 
lib.  I,  cap.  IX. 

(2)  Voy.  une  exposition  très- détaillée  des  différents  systèmes  auxquels 
cette  question  a  donné  lieu,  et  Ténumération  des  principaux  traités  qui  l'ont 
réglementée,  dans  Hautefeuille,  t.  II,  p.  83  et  suiv.  et  dans  Calvo,  t.  Il, 
§  1,101  et  suiv.  —  Voy.  aussi  Wlieaton,  Histoire  des  progrès  du  droit  des 
genSf  p.  314  et  suiv.  ;  Bluntschli^  §  802  et  suiv.  et  Caucby,  t.  II,  p.  183,  189, 
346  et  347. 

(3j  Quœst.jur,  publ,,  lib.  I,  cap.  x. 
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considérer  comme  marchandises  libres  toutes  celles  qui  n'au- 
raient pas  reçu  leur  deri\ier  degré  de  perfection  guerrière,  ou 
qui  pourraient  trouver  un  emploi  pacifique,  parce  qu'en  se 
jetant  dans  cette  exagération  contraire,  on  finirait  par  ne  plus 
trouver  de  marchandises  de  contrebande  :  ci  Paucmima  sunt 
belU  instrumenta^  dit  encore  Bynkerskoéck  (1),  quœ  non  extra 
bellum  prœbeant  usum  sut.  Fnses  gestamus  ornamenti  causa  ;  gla- 
dits  advertimus  in  facinorosos^  et  ipso  pulvere  bellico  utimur  pro 
oblectamento^  et  ad  iestandam  publiée  lœtitiam.  »  Il  suit  de  là 
que,  pour  déterminer  la  nature  de  la  marchandise,  on  doit  con- 
sidérer son  usage  ou  sa  destination,  non  pas  d'une  manière 
absolue,  mais  relativement  au  temps  et  aux  circonstances  (2). 

206.  On  peut  en  conséquence  diviser  les  objets  oumarchan - 
dises  dénature  à  être  considérés  comme  contrebande  de  guerre 
en  deux  classes  :  la  première,  comprenant  les  objets  qui  ne  ser- 
vent qu'à  la  guerre  ;  la  seconde,  ceux  qui,  servant  à  la  guerre, 
peuvent  aussi  servira  la  paix  (3). 

207.  Quant  aux  objets  de  la  première  classe,  il  est  manifeste 
qu'ils  sont  éminemment  des  marchandises  de  contrebande; 
puisque  le  commerce  qui  en  est  fait  a  un  rapport  nécessaire 
et  exclusif  avec  la  guerre,  et  que  de  môme  qu'ils  alimentent 
la  guerre,  c'est  la  guerre  seule  qui  en  alimente  le  commerce. 


(1)  Ubi  sup. 

(!2)  Cest  en  ce  sens,  il  me  semble^  que  doit  être  entendu  un  arrôt  de  la 
Coor  de  cassation  du  12  mai  1868  (D.  68.  1.  104;  s.  68.  1.  386)  qui  ayant 
à  décider  al  des  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre  capturé  par  la 
marine  des  États-Unis  pendant  la  guerre  de  la  sécession,  étaient  de  la  con- 
trebande de  guerre  exclue  par  un  contrat  d'assurance  do  celles  dont  répon- 
daient les  assurances,  déclare  que  cette  stipulation  excluait  a  toutes  mar- 
I  cbaodises  qui>  à  la  faveur  d'une  destination  simulée,  seraient  en  réalité 
t  destinées  à  procurer  h  l'une  des  parties  belligérantes^  des  ressources  pour 
I  rattaque  ou  la  défense.  «  Je  ne  pense  pas  que  cet  arrêt  ait  entendu  com- 
prendre dans  sa  définition  les  objets  qui  ne  peuvent  procurer  que  des  res- 
KNirces  médiates  ou  indirectes,  car  alors  tout  serait  contrebande  de  guerre. 
Ce  qui  me  porte  à  supposer  que  la  cour,  qui  d'ailleurs  pour  généraliser  sa 
doctrine  a  évité  de  spécialiser  les  marchandises  litigieuses^  n'a  pas  entendu 
tttribaer  aux  expressions  dont  elle  s'est  servie  un  sens  absolu,  mais  un  sens 
Tdatîf  aa  temps  et  aux  circonstances,  c'est  qu'elle  voit  dans  la  décision  at« 
taquée  devant  elle,  une  déclaration  de  fait  qui  ne  contrevenait  à  aucune  loi. 

(3)  Hefller,  §  ICO. 
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Telles  soût  les  armes  de  toute  espèce  et  les  munitions  qui  les 
complètent. 

On  doit  ranger  parmi  ces  objets  les  choses  qui,  étant  d'uti- 
lité première  à  la  guerre,  y  trouvent  leur  emploi  sinon  absolu- 
ment unique,  du  moins  sérieux  et  principal  :  telle  est  la  pou- 
dre; et  celles  qui,  n'ayant  pas  encore  la  forme  d'un  instru- 
ment préparé  pour  la  guerre,  ou  qui,  n'étant  pas  dans  un  état 
tel  qu'elles  puissent  y  être  employées  immédiatement,  n'ont 
plus  à  recevoir  qu'une  préparation  qui  les  y  approprié  immé- 
diatement sans  en  changer  la  nature  :  tels  sont  le  soufre  et  le 
salpêtre,  parce  que,  s'ils  n'ont  pas  la  forme  définitive  sous  la- 
quelle^ls  doivent  être  employés  comme  munitions  de  guerre, 
la  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre  suffit  pour  leur  donner 
celte  forme. 

On  doit  également  y  faire  figurer  les  objets  qui,  n'étant  par 
eux-mêmes  ni  armes,  ni  munitions,  en  sont  l'accessoire  et  en  fa- 
cilitentl'usage.Tellessonl  les  choses  qui  servent  à  l'équipement 
militaire  des  hommes  et  des  chevaux,  pourvu  toutefois  qu'elles 
soient  confectionnées,  parce  qu'à  l'état  de  matières  premières, 
leur  utilité  guerrière  ne  serait  pas  encore  déterminée  (1). 

208.  Quant  aux  objets  qui  servent  à  la  fois  à  la  guerre  et  à 
la  paix,  la  question  est  plus  délicate. 

Remarquons  d'abord  que  par  objets  servant  à  la  fois  à  la 
guerre  et  à  la  paix,  il  faut  entendre  non  ceux  qui  sont  néces- 
saires en  tout  temps  à  la  vie  des  hommes,  et  qui  répondent  à 
des  besoins  qui  sont  les  mômes  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre,  mais  ceux  qui,  utiles  en  temps  de  paix,  trouvent 
pendant  la  guerre  un  nouvel  emploi  par  leur  aptitude  à  servir 
à  l'attaque  et  à  la  défense,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre,  ' 

Ainsi,  les  vivres  et  tous  les  objets  de  première  nécessité  ne 

(1)  Il  y  a  eu  sur  ce  point  des  doutes  singuliers,  spécialement  pour  les 
fourreaux  de  sabres.  —  Voy.  Kuricke,  Jus  martt.  hanseat.,  quest.  18,  p.  73, 
qui  se  prononce  avec  raison  pour  la  prohibition.  —  Voy.,  sur  la  contrebande 
de  première  classe,  Heffter,  §  170  ;  Martcns,  t.  II^  §  315,  et  les  additions  de 
M.  Ch.  Vergé;  Hautefeuille,  t.  II,  p.  121  ;  Ortolan,  t.  11,  p.  165  et  suiv., 
Bluntschli,  §  803.  —  Pendant  la  guerre  d'Orient  de  1854,  les  puissances 
alliées  n'ont  compris  sous  le  nom  de  contrebande  que  les  armes,  les  muni- 
tions et  les  objets  uniquement  destinés  aux  usages  de  la  guerre. 
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peuvent  être  rangés  parmi  les  objets  de  contrebande  de  guerre, 
parce  que  Tusage  qu'on  en  fait  pendant  la  guerre  n'est  pas 
autre  que  l'usage  qu'on  en  fait  pendant  la  paix  (1). 

11  n*y  a  donc  véritablement  question  qu'à  l'égard  des  cho- 
ses qui  trouvent  à  la  guerre  un  emploi  autre  que  celui  qui  en 
est  fait  pendant  la  paix  :  tels  sont  les  minéraux  et  les  métaux 
bruts  dont  on  peut  fabriquer  des  armes  et  des  projectiles  ;  le 
chanvre,  la  poix,  les  bois  de  constructions  navales,  et  tout  ce 
qui  sert  à  l'établissement  ou  au  radoub  des  vaisseaux,  le  char- 
bon on  la  houille  ;  tel  est  enfin  l'argent  monnayé,  qui  quelque- 
fois tient  lieu  de  tout,  d'hommes,  d'armes  et  de  munitions, 
parce  qu'avec  de  l'argent  on  peut  se  procurer  des  hommes, 
des  munitions  et  des  armes. 

Je  ne  crois 'pas  que  cette  question  soit  de  nature  à  recevoir 
une  solution  absolue  et  uniforme.  La  double  utilité  des  objets 
dont  il  s'agit  s'oppose  d'un  côté  à  ce  qu'on  puisse  toujours  en 
interdire  le  transport  à  raison  de  leur  utilité  guerrière,  puis- 
qu'ils  peuvent  n'avoir  qu'une  destination  pacifique;  et  d'un 

(1)  Des  pdblicistes  placent  les  vivres  parmi  les  objets  do  controbando. 
(Voy.  Grotius,  lib.  Ill,  cap.  i,  §  5  ;  Heineccius,  De  nav,  ob  ved,  vêtit,  merc, 
comm.,  §§8  et  9;  Hubner,  part,  ii,  ch.  i  ;  Loccenius,  De  Jure  mnrit,^  lib.  1, 
cap.  IV,  n.  9  ;  Selden,  Mare  cMiusum,)  Mais  je  crois  que  c'est  une  erreur, 
d'après  la  raison  que  je  donne  ci-dessus.  Si  Ton  classait  les  vivres  parmi  les 
choses  nécessaires  à  la  guerre,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  no  pas  y  com- 
prendre tous  les  objets  de  première  ndcessitù,  et  mômo  ceux  qui  ne  répon- 
dent qu'à  des  besoins  factices.  Heincccius  rapporte  une  contestation  qui 
s'éleva  sur  ce  point,  à  l'égard  du  tabac^  entre  les  Espagnols  ot  les  Anglais. 
Les  Espagnols,  qui  voulaient  confisquer  le  tabac,  l'assimilaient  aux  vivros  ; 
les  Anglais,  qui  voulaient  que  le  commerce  en  fût  libre,  disaient  qu'il  ne  pou- 
vait servir  à  la  nourriture,  et  ils  répondirent  par  des  représailles  aux  confis' 
cations  faites  par  les  navires  espagnols.  Ileineccius  se  prononce  pour  les  Es- 
pagnols :  Sed  ut  dicnmus  quod  res  est^  dit-il,  tion  tam  hic  quœn  videtur  an 
oUqvàd  nutriat  quam  an  hoitis  eo  commode  carere  n?quat,  adeoque  eo  t/«- 
petrato  adversus  nos  procédât  insiructior.  Talem  esse  herbam  uicotùinam 
extra  omnem  dubitutionis  aleam  posilttm  est.  Exercitm  enim  sub  humido 
«Tf,  v€arioqiie  cœlo  pro  sainte  reipublicœ  excubans^  déficiente  hâc  herbâ 
nonminut  se  beatum  aut  instructum  putabit  quam  si  fei^ias  egeret  esuriales, 
Quo  magiit  eryo  interest  gentis  ne  adversus  hostem  probe  instructum  arma 
ferat,  eo  minus  iliivitiovertendum,  si  hœc  exercitui  destinata  intercipiat,  {De 
no.  ob  vect.f  §  14.)  Dans  ce  système,  il  n'y  a  pas  de  marchandises  dont  la 
prohibition  ne  devint  légitime.  —  Voy.  Martens,  ub  sup.  ;  Hautefeuille,  t.  II, 
^  130;  Whetton,  part,  iv,  ch.  m,  §  24  et  suiv.  ;  Ortolan,  t.  II,  p.  166. 
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autre  côlé,  à  ce  qu'on  puisse  les  considérer  comme  essentiel- 
lement  libres  à  raison  de  leur  utilité  paciQque  puisqu'ils  peu- 
yen!  avoir  une  destination  guerrière.  C'est  donc»  endéfinitive, 
leur  destination  qui  leur  imprime  leur  caractère;  et  comme 
cette  destination  n'est  jamais  avouée  par  ceux  qui  les  trans- 
portent à  l'ennemi,  il  en  résulte  que  la  preuve  doit  s'en  induire 
des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  le 
transport  à  l'ennemi  s'en  effectue,  des  quantités  importées, 
de  la  nature  des  besoins  et  du  genre  de  guerre. 

Il  est  manifeste,  par  exemple,  que  si  ces  objets,  bien  que 
portés  aux  ennemis  par  la  voie  d'un  commerce  apparent,  leur 
étaient  en  réalité  fournis  par  l'Etat  neutre,  ils  ne  pourraient 
être  protégés  parla  liberté  à  laquelle  aurait  droit  un  commerce 
sérieux  (4).  Il  est  manifeste  également  que  si  ces  matières  pre- 
mières faisaient  voile  pour  un  lieu  où  ne  se  trouveraient  aucuns  ' 
des  moyens  de  fabrication  nécessaires  pour  les  transformer  en 
instruments  de  guerre,  il  serait  difficile  de  leur  attribuer  une 
destination  guerrière  qu'elles  ne  pourraient  pas  remplir.  Si 
l'ennemi  manque  des  choses  à  la  fabrication  desquelles  ces 
matières  premières  doivent  ôtre  employées,  il  y  aura  lieu  de 
présumer  qu'elles  sont  destinées  à  cette  fabrication  plutôt  qu'à 
celle  des  objets  qui  n'auraient  qu'une  destination  pacifique; 
(andis  que  si  l'ennemi  est  abondamment  pourvu  d'armes,  de 
munitions,  de  vaisseaux,  et  de  tous  les  objets  accessoires  qui 
s'y  rapportent,  on  devra  au  contraire  présumer  qu'elles  s'a- 
dressent aux  besoins  de  la  paix  et  non  à  ceux  de  la  guerre  (2). 

Je  ne  m'engagerai  pas  plus  avant  dans  des  hypothèses  qui 
peuvent  varier  à  Tinfini  :  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire 
comprendre  l'esprit  dans  lequel  doivent  être  appréciés  les  faits 
dont  la  vérification  conduit  à  la  solution  des  difficultés  qui 

(]}  Interesse,  dit  Zieglems  {De  jure  majest,^  lib.  1,  cap.  xli,  §  27%  utrum 
suo  nomine  mercatores  hostibus  hujus  modi  res  subministrant^  an  pubHco 
principis  aut  civitatis.  lllo  casu  quia  non  animus  hostiivif  sed  solum  lucri 
sludium  mercaturù  agat,  non  statim  in  eas  quàm  in  hostes  deeernandum 
esse.  Hoc  verà  quia  publica  causa  jam  satis  hostilem  esse  illum  subvectionis 
actum,  etiam  negoHaioris  deteriorem  fore  condiiionem  nec  atiam,  quant  ip* 
9ius  hosiit, 

(2)  Voy.  Grotius,  liv.  III,  ch.  i,  §  5. 
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naissent  du  transport  des  marchandises  dont  la  double  utilité 
répond  à  la  fois  aux  besoins  de  la  paix  et  à  ceux  de  la  guerre  (1). 

209.  Jen'entrerai  pas  non  plus  dans  l'énumération  des  mar- 
chandises qui,  à  un  titre  quelconque,  peuvent  ôtre  classées 
parmi  les  objets  de  contrebande.  On  comprend  facilement 
qu'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  une  nomenclature  exacte 
et  raisonnée  des  objets  dont  le  transport  doit  ou  peut  être 
prohibé  en  temps  de  guerre,  puisque  la  prohibition  qui  les 
frappe,  résultant  du  rapport  qui  existe  entre  leurs  propriétés 
elles  besoins  de  la  guerre,  doit  varier  comme  ces  propriétés  et 
ces  besoins,  selon  les  temps,  Tétat  des  sciences  et  les  progrès 
de  Tart  de  la  guerre. 

310.  Une  énumération  plus  ou  moins  complète  de  ces  mar- 
chandises est  faite  par  presque  tous  les  traités  de  paix  ou  de 
commerce.  II  faut  toutefois  remarquer  qu'en  ce  qui  touche 
les  objets  de  la  première  classe,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ne  ser- 
vent qu'à  la  guerre,  cette  énumération  n'est  jamais  limitative, 
mais  seulement  démonstrative,  et  que  le  transport  des  armes 
ou  des  munitions  qui  n'y  seraient  pas  nominativement  spéci- 
fiées, n'en  serait  pas  moins  défendu,  sauf  le  cas  où  il  serait  au- 
torisé par  une  disposition  formelle^  parce  que  la  prohibition  se 
fonde,  dans  ce  cas,  plutôt  sur  la  nature  de  la  marchandise  que 
nir  la  disposition  déclarative  du  traité.  Au  contraire,  en  ce 
qui  touche  les  marchandises  de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire 
celles  qui  servent  à  la  guerre  comme  à  la  paix,  l'énumération 
qu'en  contiennent  les  traités  est  essentiellement  limitative, 
lorsque  le  transport  en  est  défendu  d'une  manière  absolue, 
parce  qu'alors  c'est  moins  la  nature  de  la  marchandise  que  la 
disposition  du  traité  qui  sert  de  base  à  la  prohibition  (2). 

210  bt$.  Indépendamment  des  marchandises  proprement 
dites  dont  il  vient  d'être  question,  on  range  parmi  les  objets 

(1)  Yùy.  BUT  ce  point  Hautefeuille,  t.  H,  p.  129  et  soiv.;  Ortolan,  t.  II, 
p.  162  et  soiv.;  Wheaton,  loc,  ct^.,  supr.;  Bluntschli,  §  805;  Calvo,  t.  H, 
§  nos  et  soiv. 

(2)  Voici,  au  surplus,  l'indication  des  principaux  traités  et  des  dispositions 
lésialatiTes  qui  contiennent  des  énumërations  de  la  contrebande  de  guerre  t 
—  10 mars  1406,  traité  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bourgogne;  — 
2  Juillet  1466,  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bretagne  ;  —  Ordonn. 
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de  contrebande  de  guerre  les  dépêches  relatives  à  la  guerre  et 
transporlées  dans  l'intention  de  favoriser  Tun  des  belligérants. 
Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  telles  les  correspon- 
dances ou  dépêches  ayant  un  caractère  purement  diplomati- 
que, encore  bien  qu'adressées  par  les  agents  d'une  puissance 
belligérante  au  gouvernement  de  cette  puissance  (1). 

210  ter.  A  plus  forte  raison  les  agents  diplomatiques  d'un 
Etat  belligérant  envoyés  par  cet  Etat  à  une  puissance  neutre 
ne  peuvent-ils  être  considérés  comme  contrebande  de  guerre 
et  arrêtés  par  l'autre  belligérant  sur  le  navire  neutre  qui  les 

de  1543^  art  42;  —  id.  do  1584,  art.  C9;  —  Traité  du  19  août  1604,  entre 
TEspagne  et  TAngleterre  ;  —  du  5  avril  1614,  entre  la  Suède  et  la  Hollande; 

—  du  la  nov.  1630.  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre;  —  de  1642,  entre  l'Es- 
pagne et  le  Portugal;  —  du  18  août  1646,  entre  la  France  et  U  HoU&nde; 

—  de  1617,  entre  l'Espagne  et  les  villes  anséatiques  ;  —  du  15  décembre  1650, 
renouvelé  en  1676  et  1714,  entre  l'Espagne  et  la  Hollande;  —  de  1654,  en- 
tre TAngleterre  et  le  Portugal;  —  du  5  avril  1654,  entre  la  Hollande  et 
l'Angleterre;  —  du  U  avril  1654,  entre  la  Suède  et  l'Angleterre;  —  du 
10  mai  1655,  entre  la  France  et  les  villes  anséatiques;  —  du  3  novembre 
1665,  entre  la  France  et  l'Angleterre;  —  du  17  novembre  1659,  entre  la 
France  et  l'Espagne;  —  du  6  août  1661,  entre  le  Portugal  et  la  Hollande; 

—  du  21  déc.  1661,  confirmé  le  16  fév.  1667,  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  ; 

—  de  1667,  entre  la  Suède  et  la  Hollande,  confirmé  en  1675  et  1679;  —  du 
!•»  déc.  1674,  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande;  —  du  26  nov.  1675,  entre 
la  Suède  et  la  Hollande  ;  —  Ordonn.  de  1681,  art.  11,  tit.  Des  prtses;  — 
Traité  du  31  mars  1713,  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  —  du  28  déc.  1716, 
entre  la  France  et  les  villes  anséatiques;  —  de  1734,  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  ;  —  du  21  déc.  1739,  entre  la  France  et  la  Hollande  ;  —  du  10  cet. 
1742,  entre  la  France  et  le  Danemark;  —  du  20  juin  1766,  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre;  —  du  l«'  avril  1769,  entre  la  France  et  Hambourg;  —  du 
6  févr.  1778,  entre  la  France  et  les  États-Unis  ;  —  du  18  fév.  1779,  entre  U 
France  et  le  Mecklembourg;  —  de  1784,  entre  la  Porte  et  la  Russie;  —  du 
31  décemb.  1786-1 1  janvier  1787,  entre  la  France  et  la  Russie  ;  —  du  6-17  jan- 
vier 1787,  entre  la  Russie  et  les  Deux-Siciles  ;  —  Règlement  pour  la  Russie 
du  31  déc.  1787;  —  Traité  du  17  nov.  1794,  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis;  —  Arrêté  du  Comité  du  salut  public  du  14  nivôse  an  III;  —  Traité 
du  29  août  1795,  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre  ;  —  du  21  fév.  1797,  en- 
tre la  Hollande  et  l'Angleterre  ;  —  du  8  vendémiaire  an  iX,  entre  la  France 

•  et  les  États-Unis:  —  du  17  juin  1801,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  —  On 
peut  encore  consulter  les  déclarations  des  puissances  belligérantes  et  de  di- 
verses puissances  neutres  faites  à  l'occasion  des  guerres  de  Crimée  et  d'Ita- 
lie, et  rapportées  dans  le  Traité  des  prises  de  MM.  de  Pistoye  et  Duverdy, 
t.  II,  p.  467  et  suiv. 

(1)  Bluntschli,  §  803  ;  Calvo,  t.  H,  §  1131,  qui  cite  plusieurs  cas  où  il  a  été 
fait  application  de  cette  règle.  . 
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transporte  à  leur  deslination.  Il  n'y  a  que  les  gens  de  guerre 
qni  soient  contrebande  de  guerre  :  les  personnes  ennemies 
ne  peuvent  avoir  ce  caraclère  (I). 

211.  De  ce  que  les  belligérants  ont  le  droit  de  s'opposerau 
connmerce  actif  ou  au  transport  des  marchandises  de  contre- 
bande,  il  résulte  qu'ils  ont  le  droit  de  les  arrêter  lorsqu'ils  les 
rencontrent  en  pleine  mer  ou  dans  les  parages  soumis  à  leur 
juridiction. 

Il  faut  d'abord  observer  que  cet  arrêt  pe  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  les  objets  chargés  sur  un  vaisseau  sont  dans  une 
quantité  telle  qu'ils  puissent  être  réputés  faire  partie  de  la 
cargaison.  S'il  ne  se  trouve  sur  le  navire  que  ce  qui  est 
indispensable  pour  son  service  et  Tusage  des  hommes  qui 
le  montent,  il  n'y  a  pas  de  contrebande,  parce  que,  quelle 
que  soit  la  destination  du  navire,  les  objets  qui  constituent 
son  armement,  ou  celui  de  son  équipage  et  des  passagers, 
ne  sont  pas  destinés  à  fortiûer  l'ennemi  (2). 

Quant  aux  conséquences  de  l'arrêt  qui  a  lieu  lorsque  la 
cargaison  est  composée  en  tout  ou  en  partie  d'objets  de 
contrebande,  elles  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 

212.  S'il  s'agit  de  contrebande  de  première  classe,  le  belli- 
gérant qui  la  rencontre  naviguant  à  destination  de  son  en- 
nemi peut  la  confisquer.  Le  neutre  qui  la  transporte  fait  un 
icte  décidément  hostile,  dont  le  belligérant  a  le  droit  de  le 
punir  ;  et  la  confiscation  de  la  chose  transportée  est  la  peine 
naturelle  de  cette  hostilité,  parce  que  la  crainte  de  perdre 
sert  alors  de  freina  l'avidité  commerciale,  et  engage  le  neutre 
i  s'abstenir  de  porter  secours  à  l'ennemi  (3). 

(]]  Baotefeuille,  questions,  p.  317  et  suiv.  ;  Blantsclili,  §  817  ;  Calvo,  t.  II, 
§  1134.  Voy.  dans  ce  dernier  auteur  les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur 
ce  point  dans  TalTairo  du  Trent,  lovs  de  la  guerre  de  sécession  des  États-Unis 
d'Amérique. 

(2)  Voy.  Traité  du  20  juin  1766,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  art.  17  ; 
—  Déclar .  de  la  Russie  du  28  fév.  1780  ;  —  Déclar.  de  la  France  du  20  avril 
tuivuit;  —  Ordonn.  de  la  Russie  du  19  mai  même  année;  —  Traité  du  21 
lér.  1797, entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  —  id.,  17  Juin  1801,  art.  3;  — 
Znarios,  De  usu  maris,  consil.  2,  n.  S  ;  Hefiter,  §  161. 

(8)  Vattel,  Ut.  III,  ch.  vu,  §  113;  Heffter,  §  161  ;  Martens,  t.  II,  §  319; 
Oitiàan»  t.  Ùy  p.  173;  Hautefeuille,  t.  m,  p.  222  et  suiv. 
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213.  Quant  à  la  contrebande  de  seconde  classe,  consistant 
en  objets  qui  ont  une  double  utilité,  pacifique  et  guerrière, 
comme  à  raison  de  cette  double  utilité,  leur  transport  à  l'en- 
nemi ne  peut  être  un  acte  aussi  décidément  hostile  que  le 
transport  des  choses  qui  ne  servent  qu'à  la  guerre,  puisque 
Tacte  hostile  et  prohibé  peut  se  trouver  mélangé  à  des  actes 
qui  n'ont  d'autre  but  qu'un  commerce  licite,  il  faut  décider 
que  ce  transport  ne  doit  pas  provoquer  de  la  part  des  belli- 
gérants une  sévérité  que  son  exagération  ferait  dégénérer  en 
une  injustice. 

Le  belligérant  qui  arrête  un  navire  chargé  de  contrebande 
de  seconde  classe  ne  peut  donc  la  confisquer  :  il  ne  peut  que 
prendre  des  mesures  pour  empocher  le  transport  à  son  en- 
nemi, des  choses  qu'il  est  en  droit  de  présumer  destinées  à 
un  usage  guerrier,  c'est-à-dire  les  séquestrer  pendant  on 
temps  plus  ou  moins  long,  jusqu'à  ce  qu'elles  ne  puissent 
plus  trouver  un  emploi  nuisible  (1);  ou  bien  encore  exercer 
la  préemption,  et  les  retenir  définitivement  en  les  payant  sur 
le  pied  de  leur  valeur  au  lieu  de  destination  (2). 

214.  Cependant  les  traités  mettent  habituellement  toutes 
les  marchandises  de  contrebande  sur  la  même  ligne,  quelle 
que  soit  le  classe  à  laquelle  elles  appartiennent,  et  permettent 
la  confiscation  des  unes  aussi  bien  que  des  autres.  C'est,  il 
nous  semble,  accorder  aux  belligérants  un  pouvoir  plus 
étendu  que  celui  auquel  ils  pourraient  naturellement  pré- 
tendre. Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  le  droit  de  préemp- 
tion ne  pourrait  jamais  s'appliquer  à  des  objets  qui  ne  se- 
raient pas  de  contrebande,  mais  dont  les  belligérants  auraient 
intérêt  à  empêcher  le  transport.  Le  transport  de  ces  objets 

(1)  Voy.  anal.  Hubner,  t.  II,  part,  i,  ch.  iv,  §  6, 

(2)  Telle  était  la  disposition  de  l'art.  2  do  la  loi  du  0  mai  1793,  qui,  en  or- 
donnant la  saisie  des  comestibles  appartenant  à  des  neutres  et  chargés  poar 
des  ports  ennemis,  voulait  qu'ils  fussent  payés  de  leur  valeur  dans  le  lieu 
pour  lequel  ils  étaient  destinés.  Le  limité  du  17  juin  1801,  entre  l'Angleterre 
et  la  Suède,  réservait  à  l'Angleterre  un  droit  de  préemption  sur  le  charge- 
ment des  vaisseaux  suédois,  quand  il  se  composait  de  poix,  résine,  goudroo, 
chanvre,  et  généralement  d'objets  non  manufacturés  servant  à  l'équipement 
des  navires.  Une  disposition  analogue  se  trouve  dans  l'art.  18  du  traité  de 
1794  entre  l'Angleterre  et  les  Étots-Uuis.  —  Voy.  sup,^  n.  193. 
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est  toujours  libre,  et  le  droit  de  préemption  qu'on  voudrait 
leur  appliquer  serait  une  charge  nouvelle  imposée  au  corn- 
roerce  des  neutres  (1). 

2J5.  II  s'agit  maintenant  d'examiner  si  le  droit  des  belligé- 
rants de  saisir  et  de  conGsquer  les  marchandises  de  contre- 
bande s'étend  jusqu'au  droit  de  confisquer  le  navire  qui  les 
porte  et  les  marchanchises  libres  qui  forment  le  surplus  de 
la  cargaison. 

Les  belligérants  ne  pouvant  s'opposer  qu'au  commerce  de 
contrebande^   parce  que  c'est    ce  commerce  seul   qui  est 
hostile  et  quia  pour  résultat  d«^  fortifier  directement  l'en-  * 
nemi  ,  il    faut  en    conclure  qu'ils  ne  peuvent   confisquer 
que  les  marchandises  de  contrebande,  parce  que,  en  con- 
fisquant de  plus  la  navire  et  le  reste  de  la  cargaison,  ils  em- 
pêcheraient un   commerce  autre  que  celui  de  contrebande, 
et  qu'il  est  de  leur  devoir  de  respecter.  Sans  doute,  la  confis- 
cation du  navire  et  de  la  cargaison  libre  serait  une  mesure 
qui  porterait  avec  elle  une  plus  grande  intimidation  ;  mais  le 
droit  des  belligérants  est  plutôt  d'empôcher  que  d'intimider, 
et  ils  ne  peuvent  empOcher  que  par  des  moyens  qui  n'entre- 
prennent pas  sur  le  droit  des  neutres  à  faire  tout  commerce 
pacifique  (â).  Les  traités  qui  se  sont  occupés  de  ce  point  se. 
trouvent  cette  fois  d'accord  avec  les  principes  de  la  raison  et 
de  l'équité  naturelle  :  ils  portent  que  la  contrebande  seule- 
ment est  confiscable,  et  que  le  navire  doit  être  relâché  avec 
le  surplus   de  la  cargaison  (3).  C'est  en  ce   sens   que  dis- 

(1)  V.  HefTter,  §  161  ;  Ortolan,  t.  II,  p.  186;  Uautefeuillc,  t.  H,  p.  50; 
Wttilimore,  t.  III,  §  2C8;  Calvo,  t.  11,  §  li26. 

(î)  Voy.  Zuarius,  De  usu  marjs,  cons,  2,  n.  6.  Cost  en  ce  sens  que  se 
prononce  Heineccius,  mais  seulement  quant  à  la  marchandise  :  Etiiui  veri 
twmvis  in  se  injnslum  non  virlentur  ejusmodi  commissi  pœnam  denuuttaie 
*"  yni  merces  prohibitas  ndveherc  non  (fubitaverint,  maxime  cum  eo  major 
P^^f^mque  dolus  subsit  si  merces  licilœ  itlicitis  misceantur,  tamen  œquitati 
^9U  contentaneum  est  eas  tantnm  merces  quœ  adversus  legem  vehuntur  m 
^^'nissttm  cadere  una  cum  nave,  Certi  enimjuris  est  utile  p^r  inutile  non 
^'Ori,  nec  pœnam  esse^  nisi  ubi  delictum  fuit;  et  hanc  œquitatcm  passim 
r^*^  9equuntur  génies.  [De  nav.  oh  vect ^  cap.  ii,  §  7.)  —  Voy.  aussi,  dans 
^ême  sens,  Marquardus,  De  Jure  rtiercat.f  lib.  il,  cap.  iv,  n.  30  et  suiv. 
^  V.  encore  Calvo,  t.  II,  §  1121. 
(d)  Voy.  Traités  du  28  sept.  1716^  art.  16,  entre  la  France  et  les  villes  an- 
I.  IS 
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posent  également  plusieurs  ordonnances  françaises    sur  la 
course  (1).  Il  y  a  même  cela  de  remarquable,  que  ces  traités 
et  ces  ordonnances,  par  la  généralité  de  leurs  termes,  n'ad- 
•  mettent  aucune  exception  à  cette  règle. 

216.  Mais  en  cela,  ne  vont-ils  trop  pas  loin?  ne  peut-on  pas 
dire,  en  effet,  que  s'il  est  vrai  que,  lorsqu'un  navire  est  chargé 
à  la  fois  de  marchandises  de  contrebande  et  de  marchandises 
libres,  on  ne  peut  confisquer  la  marchandise  libre  et  le  navire 
avec  la  contrebande,  c'est  parce  que  le  belligérant  n'a  pas  le 
droit  d'empêcher  le  commerce  de  là  marchandise  libre  ?  et 
conclure  de  là  que,  lorsqu'un  navire  n'est  chargé  que  de 
contrebande  de  guerre,  il  ne  se  trouve  plus  protégé  par  la 

0 

marchandise  libre  au  transport  de  laquelle  il  n'est  pas  em- 
ployé ;  qu'employé  au  contraire  uniquement  au  transport  delà 
contrebande,  il  doit  en  suivre  le  sort  et  être  conflsqué  comme 
elle,  si  elle  est  confiscable,  parce  que,  lorsque  la  cargaison 
entière  est  ennemie,  le  vaisseau  qui  la  transporte  à  l'ennemi 
est  ennemi  comme  elle,  et  ne  peut  se  prévaloir  du  privilège 
de  la  neutralité,  au  service  de  laquelle  aucune  de  ses  parties 
n'est  affectée  (2)? 

21*7.  C'est  ce  qu'a^ensé  Tart.  1"  du  règlement  du  26  juil- 
let 1778,  qui,  dérogeant  en  ce  point  aux  lois  antérieures, 
porte  que,  «à  l'égard  des  navires  des  État  sneutres qui  seraient 
chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'en- 
nemi, ils  pourront  être  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  se- 
ront saisies  et  confisquées  ;  mais  que  les  bâtiments  et  le  sur- 
plus de  leur  cargaison  seront  relâchés,  à  moins  que  lesdites 
marchandises  de  contrebande  ne  composent  les  iroi$  quarts 
de  la  valeur  du  chargement  ;  auquel  cas  les  navires  et  les  car- 
gaisons seront  confisquées  en  entier.  }>  Cette  disposition  repose 

séatiques;  —  10  oct.  1742,  art.  14  et  25,  avec  le  Danemark  ;  —  1*'  avril 
1769,  art.  il,  avec  Hambourg;  18  fév.  1779,  art.  lô,  avec  le  Mecklembourg; 
—  8  vcndém.  an  IX,  art.  13.  avec  les  Ëtats-Unis.  i 

(1)  Voy.  Ord.  de  1681,  titre  Des  prises,  art.  Il  ;  —  Règl.  du  23  juillet 
J704,  art.  4  ;  —  Règl.  du  21  oct.  I744,  art.  4  et  14. 

(2)  Hubner,  t.  II,  part.  I,  cb.  iv,  §  4.  —  Bynkershoëck,  Quœst.  jur.  pubL, 
lib.  I,  cap.  \iv  ;  Phillimore,  t.  III,  §  275  et  suiv.  —  Lampredi,  conséquent 
dans  son  système,  rapporte  toutes  ces  questions  au  droit  des  gens  conven- 
tionnel, §9. 
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sur  une  distinction  entre  le  cas  où  le  navire  chargé  de  con- 
trebande de  guerre  sert  en  même  temps  au  transport  des 
marcbandrseslibrcs,  et  celui  où  il  ne  sert  qu*au  transport  de  la 
contrebande  ;  et  elle  suppose  que,  lorsque  le  quart  de  la  car- 
gaison seulement  est  en  marchandises  libres,  l'office  princi- 
pal clu  navire  est  le  transport  delà  contrebande,  et  qu'une 
faible  quantité  proportionnelle  de  marchandi>es  libres  ne  peut 
suffire  pour  protéger  sa  neutralité.  J'avais  cru,  moi-môme, 
dans  la  première  édition  do  r;eLouvraL;e,  devoir  admettre  cette 
distinction  ;  mais  un  nouvel  examen  de  la  qucbtion  provo- 
qué par  la  critique  que  M.  Hautefeuille  a  faite  de  mon  opi- 
nion (I),  a  modifié  ma  manière  de  voir.  Je  crois  donc  qu'on 
ne  peut  considérer  le  navire  comme  l'accessoire  de  la  con- 
trebande qui  forme  son  chargement  exclusif  ou  presque  ex- 
clusif ;  que  les  belligérants  dont  le  droit  se  borne  à  empocher 
la  contrebande  ne  peuvent  saisir  que  ce  qui  est  de  contre- 
bande, et  par  conséijuent  qu'ils  doivent  relâcher  le  navire  qui 
fôtprotégé  parla  nationalité  et  qui  par  lui-môme  est  inno- 
cent (î). 

218.  Au  surplus,  il  est  à  remarquer,^en  ce  qui  touche  la 
disposition  précitée  de  l'art,  i"  du  règlement  du  26  juillet 
1778,  qu'elle  ne  peut  faire  loi  à  l'égard  des  peuples  avec  les- 
quels la  France  a  des  traités  contraires,  réglant  d'une  ma- 
nière générale  que  la  contrebande  seule  est  confiscable,  et 
que  le  navire  doit  être  relâché  avec  le  surplus  de  la  cargaison. 
Ces  traités,  lors  môme  qu'ils  seraient  antérieurs  au  règlement 
de  1778,  ne  peuvent  en  recevoir  aucune  atteinte  s'ils  n'ont  pas 
été  modifiés.  La  loi  que  se  donne  un  peuple  ne  peut  jamais 
déroger  aux  contrats  synallagmatiqucs  qui  le  lient  avec  un 
^"Ire  peuple. 

^19.  Quelques  publicistes  ont  proposé  un  autre  système  : 

^out  en  admettant  que  les  marchandises  libres  ne  doivent  pas 

^^'^e  confisquées  avec  les  marchandises  de  contrebande,  ils 

''culeat  que  le  navire  soit  confiscable  lorsque  la  contrebande 

^  ^^é  chargée  par  le  propriétaire  du  navire,  mais  qu'il  soit  re- 

f')  T. m.  p.  231  etsuiv. 
^^)  Calvo,t.  Il,  §l'2l. 
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lâché  si,  ea  Tabsence  du  propriétaire,  elle  a  été  chargée  par 
le  capitaine  ou  patron,  .par  le  pilote  ou  par  quelqu'un  de  Té- 
quipage  (I).  Ils  fondent  cette  distinction  sur  la  loi  22,  §2,  (1*. 
Depublicanis,  vectigalibus  et  commissis,  qui  porte:  a  Dominus 
navis  si  illicite  aliquid  in  naue  vel  ipse  vel  vectores  imposuerint, 
navis  quoque  fisco  vincUcatur,  Quod  si  absente  domino  id  a  ma- 
gistrOy  vel  gubetmatore  vel  proretây  nautâve  aUquo  id  factum  sit^ 
ipsi  quidem  capite  puniuniur  commissis  mercibus;  navis  aut^m  do- 
mino restituitur.  »  Mais,  comme  le  fait  très-bien  remarquer 
Lampredi  (2),  c*est  là  une  règle  .de  droit  civil  qui  a  pu  être 
introduite  dans  la  législation  intérieure  d'un  peuple,  sans 
qu'on  soit  autorisé  à  en  faire  une  règle  de  droit  internatio- 
nal. Et,  d'un  autre  côté,  la  loi  romaine  invoquée  n'ayant  rap- 
port qu'à  la  contrebande  ordinaire,  à  la  contrebande  en  ma- 
tière de  douanes,on  ne  pcutpasplusTétendreà  la  contrebande 
de  guerre,  qui  est  régie  par  d'autres  principes  qu'on  ne  pour- 
rait se  fonder  suV  les  lois  françaises,  qui, en  certainscas,ordon- 
nent  la  confiscation  des  objets  qui  ont  servi  au  transport  des 
marchandises  prohibées  par  les  lois  de  douanes,  pour  en  con- 
clure à  la  confiscabilité  du  navire  qui  a  servi  à  transporter 
de  la  contrebande  de  guerre.  Il  faut  donc  en  revenir  àla  règle 
du  droit  des  gens,  qui  veut  que  le  belligérant  puisse  seule- 
ment empêcher  le  transport  de  la  contrebande  de  guerre,  et 
que  par  conséquent  il  ne  puisse  jamais  confisquer  le  navire 
alors  môme  qu'il  serait  uniquement  afl'ecté  au  transport  de  la 
contrebande,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  le  navire  est  à  la 
fois  chargé  de  marchandises  prohibée^  et  de  marchandises 
libres  dont  le  transport  ne  peut  être  entravé.  Il  est  évident 
qu'il  est  inutile  dans  ce  dernier  cas  de  cherchera  savoir  quel 
est  le  chargeur  de  la  contrebande,  puisque  la  marchandise 
libre  est  toujours  libre,  et  que  sa  liberté,  pour  être  réelle,  doit 
protéger  celle  du  navire  sans  lequel  elle  ne  pourrait  arriver 
à  sa  destination. 


(I)  Helneccius,  De  nav.  ob  vecl,,  cap.  ii,  §  3  ;  Cocceius,  De  commissis^  §  3S  ; 
Marquardus,  De  Jure  mercat,,  p.  643,  §  5,  p.  644,  Gô6;  Kuricke,  Quœst.  il- 
lust.,  n.  17  ;  BynkershoCck,  Quœst,  fur,  pub, ,  cap.  xii  j  Heffter,  §  161. 

(?)  P.  104,  note  1 .  . 
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C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  droit  des  gens 
conventionnel,  et  particulièrement  par  le  traité  du  8  vendé- 
miaire an  IX,  déjà  cité,  entre  la  France  et  les  États-Unis,  qui, 
dans  son  art.  i3,  après  avoir  prescrit  la  confiscation  de  la 
contrebande  de  guerre,  ajoute  que  le  b:\liment  sur  lequel  la 
contrebande  est  chargée^  ainsi  que  le  reste  de  la  cargaison, 
seront  regardés  comme  libres  et  ne  pourront  en  aucune  ma- 
nière être  viciés  par  les  marchandises  de  contrebande,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  un  même  ou  à  différents  propriétaires  (I). 

âSO.  U  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  navire  et  le  surplus 
de  la  cargaison  ne  doivent  être  laissés  libres  que  s'il  n'y  a  pas 
eu  opposition  armée  à  l'exercice  des  droits  du  belligérant 
sur  la  contrebande.  Si,  au  contraire,  l'équipage  du  navire  a 
fait  de  la  résistance,  s'il  y  a  eu  combat  et  capture,  le  navire 
revêt  la  qualité  d'ennemi  avec  tout  ce  qu'il  porte,  et  il  devient, 
d'après  les  lois  de  la  guerre,  la  propriété  légitime  des  capteurs. 
Dans  ce  cas,  la  confiscation  n'est  pas  la  conséquence  du  trans- 
port de  la  contrebande,  mais  de  la  résistance  hostile  à  une 
action  légitime  (2). 

Il  en  serait  de  môme  si  ce  navire  avait  servi  d'espion  à  l'un 
des  belligérants,  puisqu'alors  il  aurait  fait  un  acte  direct  d'hps- 
tilité  et  cesserait  d'ôtre  neutre  (3). 

221.  Il  est  d'ailleurs  à  peine  utile  de  faire  observer  que,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  la  confiscation  du  navire,  cette  confiscation  en- 
traine celle  de  tous  ses  agrès  et  accessoires. 

232.  Mais  on  s'est  demandé  si  la  chaloupe  faisait  partie  des 
agrès  du  navire  et  devait  être  confisquée  avec  lui  (4).  Strac- 
cha  (5)  et  Balde  (6)  ont  soutenu  la  négative,  en  se  fondant 
sur  la  loi    29   ff.  de  Instr,  leg.^  qui  porte  :   «  Scapha  navis 

(1)  BjmVcrshoGok  est  d'un  avis  contraire  :  «  . ..  Dislùigu^miiim  putem  an 
Ucilœ  et  illkitœ  merces  ad  eumffem  dominum  perlmeant^  an  nd  divhrsos  :  si 
9deumdem,  omties  rectè  puUicabuntur,  ob  continenliam  delicii;  ai  ad  di- 
*frjoj,  qtii  navi  imposuerunt^  alteri  allerius  factum  non  nocebit  {Quœd. 
jur,pubi.f  lib.  I,  cap.  xii.) 

(2)  UeinecciuSf  De  nav.  ob  vecl,  vêtit,  merc,  commiss.^  cap.  ii,  §  7. 

(3)  Hubner,  1. 11,  part.  I,  cli.  iv;  Hautefeuille,  t.  HI,  p.  ?3G. 

(4)  Heineccius,  De  nav.  ob  vect,  comm.,  cap.  ii,  §  3. 

(5)  De  naviàus,  pars  II,  n.  12. 

(«)  In  lege  cum  proponas,  C.  de  naut.  fœn,,  n.  6 
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non  est  instrument um  navis  ;  eteriim  mediocritate^  non  génère  a  à 
eâ  differt  :  »  et  sur  la  loi  44  If.  de  Evictionibtts,  ainsi  conçue  : 
«  Scapham  non  videri navis  esse,,,,  nec  quidquam  conjunctum  ha- 
bei^ey  nam  scapham  ipsam  per  se  parvam  nauiculam  esse,  »  Je 
pense  cependant  qu'on  doit  suivre  l'opinion  contraire,  parce 
que  la  chaloupe  (et  on  doit  en  dire  autant  du  canot)  est  ab< 
solument  nécessaire  pour  la  navigation.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  d'un  grand  nombre  d'auteurs,  de  Kurike(l),  de 
Loccenius  (2),  d'Emerigon  (3);  et  Straccha  lui-même  recon- 
naît que  l'usage  est  contraire  à  son  opinion  personnelle  (4). 
222  bis.  On  s'est  encore  demandé,  dans  le  syslôme  qui 
autorise  la  confiscation  du  navire,  si  le  navire  neutre  qui 
dans  un  voyage  d'aller  a  transporté  des  marc^handiscs  de  con- 
trebande peut  ^tre  saisi  et  confisqué  dans  son  voyage  de 
retour  chargé  de  marchandises  libres  à  destination  d'un  pays 
neutre.  La  jurisprudence  anglaise  se  prononce  dans  le  sens  de 
TafOrmative  dans  le  cas  surtout  où  la  cargaison  de  retour  a 
été  reconnue  ôlre  le  produit  du  chargement  d'aller;  et  les 
jurisconsultes  anglais  approuvent  cette  jurisprudence,  parce 
queselon  eux  l'offense  dont  le  neutres'est  rendu  coupable,  et  la 
peine  qu'il  a  encourue  s'étendent  sur  tout  le  voyage,  et  par 
conséquent  sur  Taller  comme  sur  le  retour  (5).  Mais  c*est  là 
donner  un  faux  point  de  départ  à  la  capture  et  à  la  confisca- 
tion des  navires  neutres  qui  se  livrent  au  commerce  de  contre- 
bande :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  peine  proprement  dite,  et  de 
la  punition  d'une  offense  ou  d'un  délit.  Le  navire  chargé  de 
contrebande  est  arrêté  pour  être  empêché  de  continuer  son 
voyage  hostile;  il  est  confisqué  avec  les  marchandises  qu'il 
porte  parce  que  le  navire  et  la  cargaison  étant  considé- 
rés comme  ennemis,  le  belligérant  contre  lequel  ils  sont 

(1)  Qûœxt,  5. 

(2)  De  jure  marit,,  cap.  ii,  n.  6. 
(3}  Des  ossur.^  ch.  vi,  sect.  7. 

(4)  Est  tamen  concedendum  si  ex  communi  usu  loquendi,  qui  prœvaleft  sub 
dictis  vocabulis  Corredi  et  Arivesi  scapha  comprehenderetur^  coyitrariasentenHa 
esset  admittenda,,.  Et  ita  audivi  prudentes  mercatores  inielligere^  et  hoc  jure 
nos  uti  in  dvitate  Anconœ^  ut  scapha  navis  comprehendatur  veluti  atin  ar- 
mamenta  quœ  a  navi separavi  poisunt,  »  (De  assècur.f  gloss.,  n.  7.) 

(5)  Hallcck,  ch.  xxiv,  §  8.  « 
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dirigés  a  le  droit  de  s'en  emparer.  Mais  quand  le  voyage 
hostile  est  accompli,  et  que  le  voyage  de  retour  est  par  lui- 
môme  incflensif,  la  capture  d'un  navire  auquel  il  n'y  a  rien  à 
reprocher  au  moment  où  il  est  saisi  ne  constituerait  plus  un 
véritable  acte  de  répression,  mais  une  vengeance  inutile  (I). 
222  ter,l\  est  bien  évident  d'ailleurs  que  le  transport  d'objets 
de  contrebande  qu'un  neutre  opérerait  par  cabotage  entre  un 
ou  plusieurs  ports  de  l'un  des  belligérants  devrait  être  con- 
sidéré comme  un  commerce  de  contrebande,  aussi  bien  que 
si,  cesobjets  destinés  à  un  belligérant,  aulicudesoriir  d'un  des 
ports  de  ce  belligérant,  sortaient  d  un  port  neutre.  Il  y  aurait 
a;ôme  dans  ce  cas  une  raison  de  plus  pour  que  le  navire  neutre 
fût  de  bonne  prise  puisque  son  commerce  serait  hostile  aussi 
bien  quant  au  point  de  départque  quant  au  point  d'arrivée  (2). 

223.  Tels  sont  les  devoirs  des  neutres  en  ce  qui  touche 
l'impartialité  qu'ils  doivent  observer,  et  l'abstention  complète 
de  tout  commerce  hostile  dans  laquelle  ils  doivent  scrupuleu- 
sement se  maintenir.  Tels  sont  aussi  les  droits  corrélatifs 
ctes  belligérants,  lorsque  cette  impartialité  est  rompue,  ou 
qa*une  participation  directe  ou  indirecte  à  la  guerre  a  rem- 
placé Tabstcntion  qui  était  la  condition  première  de  la  neu- 
tralité. Quand  ces  devoirs  sont  observés,  quand  le  commerce 
des  neutres  est  à  la  fois  impartial  et  pacifique,  le  droit  des 
belligérants  cesse,  et  le  commerce  est  libre  pendant  comme 
avant  la  guerre. 

§111.  —  Des  actes  compatibles  avec  la  neutralité. 

SoMMAnB.  —  224.  Prétentions  des  belligérants  sur  le  commerce  des.  neutres. 
—  225.  Prétentions  contraires  des  neutres.  —  226.  Questions  qui  nais- 
sent de  ces  prétentions  contraires. 

224.  Cependant  ce  commerce  a  paru  dans  certains  cas  sus- 
ceptible de  restrictions  qui,  .si  elles  étaient  admises,  porte- 
raient une  atteinte  profonde  aux  droits  des  neutres,  et  auraient 
pour  résultat  d'annuler  leur  commerce  qui,  de  libre  de  droit, 

(1)  Wheaton,  part.  IV,  ch.  ii,  §  26;  Ortolan^  t.  II,  p.  201  et  suiv.  ;  Calvo, 
^•n,  §1117.     • 
(2)CaiT0,t.  II,  §1119. 
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serait  asservi  de  fait  à  tous  les  caprices  des  belligérants. 

La  navigation  commerciale  ayant  pour  objet  le  transport 
des  marchandises  d'un  lieu  dans  un  autre,  on  comprend  que  les 
commerçants  des  nation^  belligérantes  auxquels  les  usages  de 
la  guerre  font  craindre  sur  mer  des  hostilités  réciproques,  ne 
se  risquent  pas  toujours  à  effectuer  eux-mêmes  le  transport  de 
leurs  marchandises,  et  qu'ils  préfèrent  les  confier  aux  bâti- 
ments neutres,  qui  ne  sont  pas  exposés  aux  mêmes  risques*. 
11  arrive  aussi  quelquefois  que  les  neutres,  soit  par  intérêt, 
soit  par  nécessité,  chargent  leurs  marchandises  sur  des  bâti- 
ments ennemis.  Ces  deux  faits  ont  donné  lieu  à  de  sérieuses 
difficultés.  D'une  part  les  belligérants,  qui  s'attribuent  le  droit 
de  s'emparer  des  choses  qui  appartiennent  aux  sujets  ennemis, 
ont  prétendu  pouvoir  exercer  ce  droit  partout  où  se  trou- 
vaient ces  choses,  par  conséquent  lors  môme  qu'elles  se  trou- 
veraient sur  un  bâtiment  neutre  :  et,  d'autre  part,  en  s'empa- 
rant  d'un  bâtiment  'ennemi,  ils  ont  voulu  étendre  le  droit  de 
conquête  à  tout  ce  que  renfermait  ce  bâtiment,  et  par  consé- 
quent aux  marchandises  neutres  qui  s'y  trouvaient.  Bien  plus, 
ils  sont  allés  quelquefois  jusqu'à  prétendre  que  par  cela  seul 
qu'un  bâtiment  neutre  était  chargé  de  marchandises  apparte- 
nant à  l'ennemi,  il  devenait  confiscable  comme  ces  marchan- 
dises mêmes,  suivant  cet  adage,  dans  lequel  ils  voyaient  à  la 
fois  l'expression  et  la  justification  de  leur  droit  :  la  robe 
d^ennemi  confisqtie  celle  cTami. 

225.  De  leur  côté,  les  neutres,  se  fondant  sur  ce  que  tout 
commerce  pacifique  et  impartial  leur  est  permis  pendant 
comme  avant  la  guerre,  ont  soutenu  qu'ils  pouvaient  faire  le 
commerce  de  transport,  comme  tout  autre,  et  transporteries 
marchandises  de  l'ennemi,  aussi  bien  que  les  leurs  propres, 
pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  contrebande  de  guerre;  et  que 
c^s  marchandises,  une  fois  chargées  sur  un  bâtiment  neutre, 
étaient  protégées  parla  neutralité  du  bâtiment,  ce  qu'ils  ont 
exprimé  par  cet  autre  adage  :  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 
Et  en  supposant  même  que  la  marchandise  ennemie  pût  être 
confisquée  sous  pavillon  neutre,  ils  n'ont  pas  voulu  admettre 
que  le  bâtiment  neutre  fût  confis.able,  parce  que,  suivant 
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eux,  sa  cargaison  ne  peut  le  dénationaliser.  EnRn,  ils  ont 
contesté  aux  belligérants  ledroit  de  confisquer  leurs  marchan- 
dises sous  pavillon  ennemi,  par  le  motif  que  le  pavillon  ne 
pouvait  dénationaliser  Ta  marchandise. 

226.  De  là  trois  questions  en  quelque  sorte  connexes,  sur 
lesquelles  les  belligérants  et  les  neutres  ne  sont  jamais  parve- 
nus à  s'entendre,  et  qui,  dans  les  mômes  lieux,  ont  reçu  des 
solutions  différentes  suivant  les  temps  et  les  circonstances, 
et  selon  qu'on  obéissait  à  la  raison  de  la  force,  ou  à  la  force 
de  la  raison.  Elles  consistent  à  savoir:  i°  si  la  marchandise 
ennemie  peut  être  conflsquée  sur  un  bâtiment  neutre;  2;  si, 
dans  le  cas  où  cette  marchandise  est  conflscable,  le  bâtiment 
neutre  qui  la  porte  est  lui-môme  sujet  à  confiscation  ;  3°  si  la 
marchandise  neutre  chargée  sur  un  bâtiment  ennemi  devient 
confiseable  comme  le  bâtiment  lui-môme. 

A  ces  trois  questions,  on  peut  en  ajouter  une  quatrième,  qui 
consiste  à  savoir  si  les  neutres  peuvent,  en  temps  de  guerre, 
faire  des  commerces  nouveaux,  c'est-à-dire  des  commerces 
qu'ils  ne  faisaient  pas  pendant  la  paix,  et  notamment  faire 
avec  les  colonies  des  belligérants  le  commerce  qu'il  peuvent 
faire  avec  les  belligérants  eux-mêmes,  ou  le  cabotage  sur  les 
cAtes  des  belligérants. 

Je  vais  d'abord  m'occuper  des  trois  premières  questions  : 
la  quatrième  fera  l'objet  d'un  examen  séparé. 

AftTiCLB  !•*.  —  Des  marchandises  ennemies  sous  pavillon  neutre^  et  des 
marchandises  neutres  soin  pavillon  ennemi. 

Sommaire.  —  227.  Variations  qu'ont  subies  les  questions  qui  naissent^  du 
transport  des  marchandises  ennemies  sous  pavillon  neutre,  et  des  mar- 
chandises neutres  sous  pavillon  ennemi.  —  228.  Historique  de  ces  ques- 
tions. —  229.  Consulat  do  la  mer.  —  230.  Anciens  traités.  —  231.  Ancienne 
législation  française.  —  232.  Autres  traités  moins  anciens.  —  2:i3.  Paix 
de  Westphalio.  —  234.  État  de  la  question  pendant  le  dix-septième  siè- 
cle. —  235.  Traité  d'Utrecht.  —  23(>.  Conduite  de  l'Angleterre  pendant  le 
dix-huitième  siècle.  —  237.  Conduite  de  la  France.  —  238.  Guerre  de 
rmdépendance  des  États-Unis  d'Amérique.  —  239.  Neutralité  armée.  — 
3iO.  Ses  effets.  —  2il.  Silence  des  traités  sur  lo  sort  de  la  marchandise 

•  neutre  trouvée  sous  pavillon  ennemi.  —  242.  Paix  de  Paris  et  traités  pos- 
térieurs. —  243.  Révolution  française.  Rigueurs  de  l'Angleterre.  —  244. 
Mesures  de  re'torsion  prises  par  la  Convention  nationale.  —  245.  Conduite 
du  Danemark  et  de  la  Suède.  —  246.  Conduite  des  États-Unis  d'Ame- 
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rique.  —  247.  Mesures  prises  par  le  gouvernement  français.  —248.  Traité 
du  8  vendémiaire  an  IX.  —  ;249.  Seconde  neutralité  armée.  —  250.  Traité 
d'Amiens.  Blocus  continental.  —  251.  Traités  de  1814  et  1815.  —  252. 
Guerre  d'Orient.  Déclaration  du  16  avril  1856.  —  252  bis.  État  actuel  de 
la  question.  —  '53.  Division  de  la  matière.  —  254.  Inapplicabilité  di 
droit  romain.  —  255.  Question  préjudicielle.  —  256.  De  la  propriété  en- 
nemie sous  pavillon  neutre.  —  257.  Les  neutres  ont  le  droit  de  faire  le 
commerce  de  transport,  comme  tout  autre  commerce.  —  258.  Les  belligé- 
rants ne  peuvent  s'emparer  de  la  propriété  ennemie  sur  un  territoire  neu- 
tre. —  259.  Les  bâtiments  neutres  sont  un  territoire  neutre.  —  260.  Ré- 
futation de  l'o  ânion  contraire  de  Lampredi.  —  2G1.  Les  belligérants  ne 
peuvent  donc  confisquer  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre.  — 
262.  Distinction  relative  à  la  contrebande  de  guerre.  —  2fi3.  Conclusion  : 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  —  264.  Réfutation  de  l'opinion  intermé- 
diaire qui  autorise  les  belligérants  à  s'emparer  des  marchandises  ennemies 
sous  pavillon  neutre,  à  la  charge  d'en  payer  le  fret.  —  »65.  Loi  française. 
\—  26().  Les  marchandises  du  cru  do  l'ennemi  sont  libres  sous  pavillon 
neutre.  —  267 .  La  cargaison  ennemie  ne  rend  pas  confiscablë  le  na\ire 
neutre  qui  la  porte.  —  268.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  cargaison 
serait  confiscablë.  -r-  269.  Des  propriétés  neutres  sous  pavillon  ennemi.  — 
270.  La  confiscation  en  est  prononcée  par  la  législation  française.  —  271. 
Cette  législation  est  contraire  au  droit  des  gens  primitif.  —  272.  Les  nea* 
très  no  rompent  pas  la  neutralité  en  se  servant  de  bâtiments  ennemis  pour 
le  transport  de  leurs  marchandises.  —  273.  Distinction  entre  les  sujets 
belligérants  et  les  neutres.  —  274.  Dans  tous  les  cas,  les  choses  qui  sont 
chez  l'ennemi  sont  présumées  lui  appartenir,  jusqu'à  preuve  contraire* 
—  275.  Bâtiments  neutres  trouvés  dans  un  port  ennemi.  —  27 6.  Résumé. 

227.  Les  variations  qu'ont  subies  les  questions  qui  naissent 
du  transport  des  marchandises  ennemies  sous  pavillon  neutre, 
et  des  marchandises  neutres  sons  pavillon  ennemi,  en  démon- 
f^ent  toute  Timportance  ;  et  peut-être  n'est-il  pas  sans  inté- 
rêt de  jeter  un  coup  d*œil  rapide  sur  leurs  phases  et  leurs  vi- 
cissitudes (1). 

228.  C'est  seulement  dans  le  moyen  âge  qu'on  voit  apparaî- 
tre quelques  traces  d'usages  établis  entre  les  nations conamer- 
çantes  sur  la  navigation  en  temps  de  guerre,  usages  (fui  avaient 
dû  s'établir  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  la  guerre  était 
l'état  habituel  de  cette  époque.  Voici  ce  que  contient  à  cet 
égard  le  chapitre  cclxxvi  du  Consulat  de  la  mer,  dont  les  dis- 

(1)  Voy.  sur  ce  point  M.  Hautefeuille,  Histoire  du  droit  maritime^  passim, 
et  du  Droit  dei  neutres^  t.  II,  p.  306  et  suiv.  ;  Hcflfter,  §  162  et  suiv.  ;  Wbea- 
ton,  Histoire  du  progrès  du  droit  des  getis,  p.  83  et  285  ;  Calvo,  t.  Il,  §  1012 
et  suiv. 
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positions  étaient  suivies  dès  le  douzième  et  le  treizième  siè- 
cle (1). 

239.  c  Lorsqu'un  navire  armé,  allant  ou  revenant  ou  étant 
en  course,  rencontrera  un  navire  marchand,  si  ce  dernier  ap- 
partient à  des  ennemis  ainsi  que  la  cargaison,  il  est  inutile 
d'en  parler,  parce  que  chacun  est  assez  instruit  pour  savoir 
ce  qu'on  doit  faire,  et  dans  ce  cas  il  n*est  pas  nécessaire  de 
donner  de  règle. 

a  Mais  si  le  navire  qui  sera  pris  appartient  à  des  amis,  tan- 
dis que  les  marchandises  qu'il  porte  appartiennent  h  des  en- 
nemis, l'amiral  du  navire  armé  peut  forcer  et  contraindre  le 
patron  du  navire  qu'il  aura  pris  à  lui  apporter  ce  qui  appar- 
tiendra aux  ennemis....  A  la  charge  néanmoins  par  l'amiral  de 
payer  au  patron  de  ce  navire  tout  le  fret  qu'il  aurait  dil  rece- 
voir s'il  avait  porté  la  cargaison  là  où  il  devait  la  décharger... 

«  Si  le  patron  capturé  refuse  de  porter  les  marchandises  en- 
nemies qui  seront  sur  son  navire  jusqu'à  ce  que  ceux  (]iii  les 
aurontprises  soient  en  un  lieu  de  sûreté,  malgré  que  l'amiral 
lui  en  donne  l'ordre,  celui-ci  pciit  le  couler  à  fond,  ou  l'y 
faire  couler,  s*il  le  veut,  sauf  qu'il  doit  sauver  les  personnes 
qui  montent  le  navire;..  Mais  il  faut  entendre  que  toute  la  car- 
gaison de  ce  navire  ou  la  majeure  partie  appartient  à  des  en- 
nemis. 

tt  Si  le  navire  appartient  à  des  ennemis  et  sa  cargaison  à  des 
amis,  les  marchands  qui  s'y  trouvent  et  à  qui  la  cargaison  ap- 
partiendra en  tout  ou  en  partie,  doivent  s'accorder  avec  l'a- 
miral pour  rachètera  un  prix  convenable,  et  comme  ils  pour- 
ront, le  navire,  qui  est  de  bonne  prise  ;  et  il  doit  leur  offrir 
one  composition  ou  perte  raisonnable  saiisleur  faire  suppor- 
ter aucune  injustice.  Mais  si  les  marchands  ne  veulent  pas 
laire  un  accord  avec  l'amiral^  celui-ci  a  le  droit  d'amariner  le 
navire  et  de  renvoyer  au  lieu  où  lui-môme  aura  armé,  et  les 
marchands  sont  obligés  de  payer  le  fret  de  ce  navire,  de  même 
que  s'il  avait  porté  leur  cargaison  au  lieu  pour  lequel  elle  était 
destinée,  et  rien  de  plus.  » 

(1)  Je  suivrai,  dans  ces  citations,  la  traduction  de  M.  Pardessus,  Lois  mti' 
'^itimeSf  t.  I(,  p.  303. 
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Remarquons  ici  que  le  Consulat^  en  employant  le  mot  ami 
par  opposition  à  celui  ennemi,  entend  nécessairement  parler 
des  amis  de  toutes  les  parties,  c'est-à-dire  des  neutres  :  le  mot 
neutre  n'est  passé  que  plus  tard  dans  la  langue  du  droit  int,pr- 
national. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  dispositions  aiVisi  entendues 
d'une  part,  que  la  marchandise  ennemie  sur  un  vaisseau  ami 
était  de  bonne  prise,  à  la  charge  d'en  payer  le  fret;  mais 
que  le  vaisseau  était  relâché;  et,  d'autre  part,  que  la  mar- 
chandise amie  sur  vaisseau  ennemi  restait  libre,  nonobs- 
tant la  capture  du  navire.  Les  usages  des  temps  modernes  ont 
souvent  été  moins  favorables  au  commerce  des  neutres  que 
ceux  du  moyen  âge. 

230.  Les  deux  plus  anciens  traités  sur  cette  matière  ne  sta- 
tuent que  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  sort  de  la  mar- 
chandise neutre  sur  le  vaisseau  ennemi,  et  l'un  et  l'autre 
maintiennent  la  liberté  de  cette  marchandise.  Le  premier,  en- 
tre Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  et  les  villes  maritimes  de 
la  Caslille  et  de  la  Biscaye,  est  de  1351  (I);  le  second,  entre  le 
même  roi  d'Angleterre  et  les  villes  maritimes  de  Portugal, 
est  de  1333  (2). 

En  1406,  un  traité  de  Henri  IV,  roi  d'Angleterre,  et  Jean 
sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  déclarait  confiscable  la  mar- 
chandise ennemie  sous  pavillon  neutre;  ce  traité  fut  suivi  de 
plusieurs  autres  entre  l'Angleterre  et  des  puissances  conti- 
nentales, qui  tous  eurent  pour  objet  la  confiscation,  tantôt  d€ 
la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  tantôt  de  \i 
marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi  (3).  Les  quinzième 

(1)  Rymer,  Fœder.,  t.  III,  part.  I,  p.  71. 

(2)  Ibid.j  p.  88.  —  En  voici  los  termes  :  a  Et  ensi  si  les  gentz  dudit  ro 
d'Engleterre  et  de  France  preignent  en  la  meer  ou  en  port,  nul  niefs  de  ae; 
adversaires  ou  ennemy,  et  en  Icsdits  niefs  soient  trovés  marchandises  ou  au 
très  biens  de  la  marisne  et  citées  avant  dites,  soient  Ipsdits  biens  et  mar 
chandisos  amenés  on  Engleterrc  et  sauvement  gardés  tanque  les  marchant! 
de  queux  mêmes  les  biens  et  marchandises  seront,  aient  provez  que  le 
biens  soient  leurs.  » 

(3)1417,  Angleterre  et  Bourgogne  ;  —  1446,  id,;  —  1460,  Angleterre  € 
Gênes  ;  —  1478,  Angleterre  et  Bourgogne;  —  1486,  Angleterre  et  Bretagne 
—  1495,  Angleterre  et  Autriche. 
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et  seizième  siècles  tout  entiers  n'offrent  pas  d'exemple  con- 
traire. Un  seul  traité  se  rapproche  du  Consulat  de  la  me?*,  et 
veut  qu'en  cas  de  prise  d'une  marchandise  ennemie  sous  pa- 
villon neutre,  le  preneur  soit  tenu  d'en  payer  le  frcL  C'est 
celui  du  13  février  1460,  entre  l'Angleterre  et  la  république 
de  Gônes  (1).  Aucun  ne  statue  surle  sort  du  navire  chargé  de 
marchandise  ennemie,  ce  qui  fait  présumer  qu'on  suivait  en 
ce  point  les  usages  constatés  par  le  Consulat  de  la  mer  et  que  I 
le  navire  était  relâché. 

23i,La  France  ne  fut  partie  à  aucun  des  traités  passés  5cett(î 
époque  ;  mais  sa  législation  intérieure  était  nécessairement  en 
rapport  avec  les  règles  suivies  par  les  autres  États  maritimes, 
ainsi  que  le  prouvent  les  art.  42  de  l'édit  de  1543,  et69  de 
redit  de  1584  :  «  Voulons  et  ordonnons,  portaient  ces  deux 
articles  conçus  dans  les  mômes  termes,  que  si. les  navires  de  , 
nos  dits  sujets  font,  en  tenrps  de  guerre,  prises  par  mer  d'au- 
cuns navires  appartenant  à  autres  nos  sujets,  ou  à  nos  alliés, 
confédérés  ou  amis,  èsquels  il  y  ait  biens,  marchandises  ou 
gens  de  nos  ennemis;  ou  bien  aussi  navires  de  nos  dits  enne- 
nemiSy  èsquels  il  y  ait  personnes,  marchandises  ou  autres 
biens  de  nos  dits  sujets,  confédérés  et  alliés, que  le  tout  soit 
déclaré  de  bonne  prise  ;  et  dès  à  présent,  comme  pour  lors, 
avons  ainsi  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  comme  si 
le  tout  appartenait  à  nos  dits  ennemis.  » 

Gomme  on  le  voit,  ces  articles  suivaient  le  Consulat  de  la 
m^r  en  ce  qu'ils  déclaraient- de  bonne  prise  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre;  mais  ils  lui  étaient  contraires 
en  ce  qu'ils  confisquaient  la  marchandise  neutre  sous  pavil- 
lon ennemi.  Ils  ne  prononçaient  point  d'ailleurs  la  confis- 

• 

(l)  En  voici  le  texte  :  Nec  cnrkabunl  mit  portabunt  in  navigiis  eonim  su- 
pra dicta  bona  aut  mercinwnia  alicujus  inimici  nosiri^  aut  inimirorum  nos- 
tr^rum,  et casu  quo  fecerijit,petiti  et intenogati per  nostrot  dtcii  januenses 
debent  immédiate  et  sine  dilatione  {medinntc  juramento  suo  cvi  subditi  nos- 
tri  fidem  debent)  veritatem  dicere,  et  quœ  et  qualia  bona  inimiconim  nostro- 
rttw,  tel  immicia  ducunt  in  navibtts  suis,  et  illa  sine  difficuHnte  fradere  et 
deliberare  capitaneis  vet  ducentibus  navigia  noitra  pro  custodia  maris,  ret 
«/li»  tutfditis  nostris,  qitos  abusare  contingerat  navibus  dictorumja?tuensium, 
^bicunque  super  mare  recipiendo  prorata  koli  sivb  affretametïti  hujismodi 
^rci%an  inimicorum. 
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cation  du  navire  neutre  ou  ami,  ainsi  qu'on  Ta  quclquefais 
prétendu  à  tort  (1). 

232.  C'est  en  1604  que,  pour  la  première  fois,  furent  aban- 
données ces  règles  plus  rigoureuses  que  celles  dû  Consulat  de 
la  mer;  et  c'est  à  la  France  qu'appartient  l'honneur  d'avoir 
donné  le  signal  de  cet  abandon.  Le  premier  traité  diplomati- 
que sur  la  neutralité,  auquel  la  France  ait  été  partie,  conclu, 
en  1604,  entre  Henri  IV  et  le  sultan  Acbmet,  déclare  libre, 
par  son  art.  9,  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi; 
et  par  son  art.  12^  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon 
neutre.  Un  traité  semblable  fut  passé  en  1612,  entre  la  Hol- 
lande et  la  Turquie,  et  il  fut  suivi  de  plusieurs  antres  entre  les 
régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  d'une  part  ;  et,  d'autre 
part,  la  Hollande,  la  Suède  et  le  Danemark  (2).  Bientôt  après 
la  liberté  de  la. marchandise  ennemie  scus  pavillon  neutre  fui 
consacrée,  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  par  le  traité  de 
1634,  qui  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  servir  de  règle  entre  ces  . 
deux  nations (3).  Mais  ce  traité  ordonnait  en  même  temps  la 
confiscation  de  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi. 

De  son  côté,  la  France,  par  traité  du  18  avril  1646  avec  la 
Hollande,  stipulait  lu  liberté  de  la  marchandise  ennemie  sous 
pavillon  neulre;  mais  en  même  temps,  et  par  une  contradic- 
tion qu'il  était  dans  la  destinée  de  ces  questions  de  voir  se  re- 
produire plus  d'une  fois,  Tédil  ou  déclaration  du  1"  fé- 
vrier 1650  maintenait  la  rigueur  des  anciennes  ordonnances 
quant  aux  marchandises  ennemies,  et  ne  les  modiûait  que 
relativement  aux  marchandises  des  amis  ou  alliés,  desquelles 
elle  ordonnait  la  restitution. 

233.  Néanmoins,  les  traités  qui  intervinrent  à  la  même 
époque,  avant  et  depuis  la  paix  de  Weslphalie,  en  1659,  adop- 

(1)  Gentz,  Mém.^  p.  355.  Suivant  ce  publicistc,  cette  confiscation  aurait  été 
ordonnée,  soit  par  les  édits  précités,  soit  par  d'autres  dont  il  indique  les  dat^ 
de  1536,  1554,  1559;  mais  c'est  une  erreur  :  de  ces  édits,  les  uns  n'existent 
pas  ;  les  autres  sont  étrangers  à  la  matière. 

(2)  Voyez  ces  traités  dans  le  Corps  dipL  de  Dumont,  t.  VI  ï,  part.  I,  p.  205, 
part.  II,  p.  75,  et  t.  VIII,  part.  II,  p.  13G. 

(3)  GenU,  Mém.,  p.  402;  Lucchesi-PaUi,  Principes  de  droit  maritime^ 
p.  63 
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tèrent  pour  règle  uniforme  la  liberté  de  la  marchandise  en- 
nemie sous  pavillon  neutre,  et  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise neutre  sous  pavillon  ennemi  ;  ce  qui  était  poser  en 
principe,  d'une  part,  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise^  et, 
d'autre  pari,  que  la  robe  d'ennemi  confisque  celle  d*aml.  Sans 
entrer  dans  Fénuméralion  de  tous  cas  traités  (I),  il  suftlra  de 
citcrceux  de  1655 et  de  1677,  entre  la  France  et  l'Angleterre; 
de  1650,  entre  l'Ëï^agne  et  la  Hollande;  de  1655,  entre  la 
France  et  les  villes  anséatiqnes;  de  1656,  entre  TAngleterre 
et  la  Suède;  le  traité  de  Westphalie  de  1659;  enfin,  le  traité 
de  i66i  entre  le  Portugal  et  la  Hollande. 

On  ne  trouve  dans  le  môme  temps  que  deux  traités  qui  po- 
sent la  règle  inverse  et  reviennent  au  Consulat  de  la  mer^  en  dé- 
clarant libres  les  marchandises  neutres  sur  vaisseau  ennemi, 
et  conflscables  les  marchandises  ennemies  sur  vaisseau 
neutre  :  Tun,  de  1661,  entre  l'Angleterre  et  la  Suède;  l'autre, 
de  166^,  entre  la  Suède  et  le  Danemark  (2). 

.234.  Toutefois,  malgré  ces  deux   traités,  on  peut  dire  que 
dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle,  le  privilège 
'  du  pavillon  neutre  a  prévalu  d'une  manière  à  peu  près  géné- 
rale; tandis  que  la  marchandise  neutre  sons  pavillon  ennemi 
a  presque  toujours  été  déclarée  conflscable.  Malgré  cette  res- 
triction, si  cet  état  de  choses,  qui  assurait  la  liberté  de  la  na- 
vigation neutre,  eût  été  maintenu,  les  droits  de  la  neutralité 
eussent  reposé  sur  une  base  assez  large .  Hais  dans  les  guerres 
entre  la  France,  l'Angleterre,  et  de  Hollande,  qui  remplirent 
laseconde  moitié  du  dix-septième  siècle  et  le  commencement 
du  dix-huitième,  et  qui  ne  prirent  fin  qu'en  1713,  par  le  traité 
dTJtrecht,  les  belligérants  suivirent  à  l'égard  des  neutres  des 
règles  tout  autres  que  celles  qu'ils  avaient  posées  dans  leurs 
traités  antérieurs.  La  France,  qui,  dans  ces  traités,  avait  re- 
connu le  droit  du  pavillon  neutre  de  couvrir  les  marchan- 
dises ennemies,  écrit  une  règle  contraire  dans  son  Code  ma- 

■ 

(1)  On  peut  le»  voir  rapprochés  los  uns  des  autres  dans  Hubner,  De  la 
*»w»e  des  bâtiments  neutres,  1. 11,  p.  148,  et  dans  Azuni. 

ft  Voyei  ce»  traités  dans  Dumont,  Corps  dipL^  t.  VI,  part.  II,  p.  384  ; 
®^  ^  vu,  pêrU  I,  p.  132. 
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ritime.  L'article  7  du  titre  des  Prises^  de  Tordonaance  de 
1681,  exagérant  la  rigueur  des  anciens  usages,  voulut  que 
«  tous  navires  qui  se  trouveraient  chargés  d'effets  appartenant 
aux  ennemis,  et  les  marchandises  des  sujets  ou  alliés  qui  se 
trouveraient  dans  un  navire  ennemi,  fussent  de  bonne  prise.» 
Un  arrêt  du  conseil  du  26  octobre  1692  ordonna  de  plus  fort 
Texécution  de  cet  article,  «  sans  aucune  modification,  distinc- 
tion  ni  restriction,  sinon  es  cas  auxquels  S.  M.  y  aurait  pourvu 
par  des  ordres  particuliers.  »  ËnOn,  ces  dispositions  furent 
renouvelées  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
par  le  règlement  du  23  juillet  1704,  qui  porte  «  que,  s'il 
se  trouve  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenant  aux 
ennemis  de  S.  M.,  les  vaisseaux  et  tout  le  chargement  seront 
de  bonne  prise,  conformément  à  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  t  L'Espagne,  qui  avait  alors  le  môme  intérêt  que  la 
France,  adopta  les  mêmes  règles  dans  son  ordonnance  du 
21  août  1702,  art.  11,  et  les  reproduisit  dans  cejie  du 
M  novembre  1718  (1). 

Ainsi,  d'après  cette  législation,  les  marchandises  ou  effets 
appartenant  à  l'ennemi  rendaient  ennemi  le  navire  neutre  qui 
les  portait,  et  réciproquement,  le  navire  ennemi  rendait  enne- 
mie sa  cargaison  neutre,  de  manière  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  tout  était  sujet  à  conûscation,  sans  distinction  des  pro- 
priétés ennemies  et  des  propriétés  neutres, 

235.  Le  traité  d'Utrecht,  en  1713,  vint  rappeler  d'autres 
principes  et  consacra  de  nouveau  l'indépendance  du  pavillon 
neutre  et  la  liberté  des  marchalidises  ennemies  naviguantsous 
ce  pavillon.  Cette  reconnaissance  solennelle  faite  par  les  puis- 
sances maritimes  qui  étaient  le  plus  intéressées  à  la  question, 
parla  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande,  parais- 
sait devoir  êlre  définitive;  mais  il  n'en  fut  rien,  précisément 
peut-être  à  cause  de  la  position  particulière  des  puissances 
qui,  en  cas  de  guerre,  s'engageaient  à  respecter  la  neutralité 
de  cellçs  avec  lesquelles  elles  contractaient.  Si  Ton  réOéchit, 


(1)  Voyez  l'Abreu,  Tvattado  das  las  presas,  part.  I,  ch.  viii,  p.  108  ;  Valin, 
Des  prises,  p.  71,  et  Azuni,  t.  II,  p.  175. 
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dit  M.  Genlz  (1),  à  la  situation  respective  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  qui  est  telle  qu'attendu  leur  puissance  maritime, 
l'une  ne  peut  être  en  guerre  sans  que  Tau  Ire  y  soit  bien  tôt  en- 
gagée directement  ou  indirectement,  on  voit  que  ces  traités, 
en  prévoyant  le  cas  de  la  neutralité  de  Tune  ou  l'autre  puis- 
sance, prévoyaient  un  cas  si  peu  probable,  que  tout  ce  qu'on 
se  promettait  mutuellement  ne  revenait  pour  ainsi  dire  qu'a 
un  simple  compliment  diplomatique.  — Sans  doute,  le  cas 
prévu  par  ces  traités,  de  la  neutralité  de  laFrance  ou  de  l'An- 
gleterre dans  une  guerre  où  Tune  d'elles  serait  engagée,  est  un 
cas  généralement  improbable.  Nous  l'avons  cependant  vu  se 
réaliser  de  nos  jours.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  d'ailleurs  que 
lorsque,  après  les  phases  si  diverses  de  la  question,  la  France 
et  l'Angleterre  se  réunissaient  pour  la  résoudre  en  un  sens, 
celte  solution  devait  leur  servir  de  règle  de  conduite  àl'égard 
des  autres  peuples,  et   exercer,  comme  autorité  morale  et 
comme  vérité  reconnue,  l'empire  qu'elle  n'avait  pas  comme 
loi,  relativement  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été  partie  aux  Irai- 
lés  qui  la  consacraient. 

236.  Loin  de  là:  l'Angleterre,  dont  la  puissance  maritime 
n'avait  cessé  de  s'accroître  depuis  le  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  ne  se  crut  pas  obligée  par  les  principes  à  la 
reconnaissance  desquels  elle  avait  concouru,  mais  qui  limi- 
taient l'omnipotence  à  laquelle  elle  prétendait.  Elle  n'y  vit 
qu'une  exception  aux  règles  contraires  qu'elle  prétendit  être 
de  droit  commun,  parce  qu'elles  lui  étaient  plus  avantageu- 
ses; et  elle  ne  considéra  généralement  le  traité  d'Utrecbt  que 
comme  une  lettre  morte  dont  Tapplication,  restreinte  à  des 
puissances  maritimes  auxquelles  il  était  à  peu  près  impossible 
de  conserver  leur  neutralité,  ne  pouvait  profiteraux  puissances 
dont  la  position  géographique  et  politique  permettait  la  neu- 
tralité. Cependant  dans  le  traité  de  1786  avec  laFrance,  elle 
reconnut  encore  les  droits  et  la  liberté  de  la  navigation  et  du 
pavillon  neutres  (2). 


(I)lf6n.,p.  352. 

{i\  Voyez  GenU,  Afém.,  p.  307  ;  Luchesi-Palli,  p.  63. 
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!  mônm  deux  traités  de  l'Angleterre  avec  la  Russie, 

t   reconnu,  en   1734  et  en   I76G,  l'indépendance 

1  neutre  et  de  la  marchandise  ennemie  sous  ce 

[ais  l'obscurcité   de   leurs  termes  est  telle  qu'il 

linsi  que  le  faîl  remarquer  Azuni  (f),  qu'on  ait  voulu 

leaprice  de  l'interprétation  la  décision  des  cas  qu'ils 

■û  clairement  résoudre  {)i). 

\  France  elle-même  négligea  les  droits  du  païiUon 
Jins  son  traité  de  1716avcc  les  villes  anséatiques,  qui 
lonfiscable  la  marchandise  eimemie  sous  pavillon 
1  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi.  Mais 
Mnvbs  elle  revint  ù  de  meilleurs  principes  dans  son 
ll73a  avec  la  Hollande,  qui  reproduit  les  règles  pré- 
fit  adoptées  par  e  Irailé  d'Ulrechl. 
ferres  qui  se  succédèrent  à  partir  de  1740  virent  re- 
I  vigueur  les  principes  les  plus  opposés  aux  intérêts 
ialion  neutre.  La  France  reproduisit  les  dispositions 
Idu  règlement  de  1704,  qu'elle  adoucit  en  un  seul 
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se  trouve,  y  est-il  dit,  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  ap- 
partenant aux  ennemis  de  Sa  Majesté,  Icsditcs  marchandises 
ou  effets  seront  de  bonne  prise  et  néanmoins  les  navires  relâ- 
chés. ))  Le  règlement  de  1704  voulait  que  les  vaisseaux  et  tout 
k  chargement  fussent  de  bonne  prise.  Sauf  cette  restriction, 
les  neutres  furent  aussi  maltraités  dans  les  guerres  de  1740, 
de  1756  et  de  4760,  que  dans  la  guerre  de  la  succession  espa- 
gnole. Deux  peuples  seulement  furent  exceptés  des  mesures 
générales  qui  frappaient  les  neutres  :  les  premiers,  en  exécu- 
tion du  traité  précité  de  1739;  les  seconds,  par  suite  d'un 
traité  nouvellement  conclu  avec  la  France  en  1742.  Encore 
ne  jouirent-ils  de  ces  avantages  que  relntivement  à  la  France  : 
l'Angleterre,  qui  n'était  p.is  liée  par  les  mômes trailés,  leur  ap- 
pliqua comme  à  tous  les  neutres  la  rigueur  de  son  droit  com- 
mun maritime. 

238.  En  1776,  les  États-Unis  d'Amérique  doclarôrcnt  leur 
indépendance.  Le  6  février  1778,  la  France  fît  avec  eux  un 
traité  d'alliance  aux  termes  duquel  la  liberté  du  bâtiment 
assurait  la  liberté  de  la  marchandise,  quand  bien  môme 
tout  ou  partie  du  chargement  appartiendrait  aux  ennemis. 
Et  aussitôt,  la  guerre  avec  l'Angleterre  ayant  été  la  suite  de 
ce  traité,  la  France,  accommodant  sa  législation  au  principe 
qu'elle  avait  reconnu  dans  Timminence  d'une  guerre  qui  al- 
lait en  provoquer  l'application,  modifia  par  le  règlement 
du  26  juillet  1778,  ses  lois  et  règlements  antérieurs  de  1744, 
de  1704  et  de  1681;  et  rendit  au  pavillon  neutre  et  aux  mar- 
chandises naviguant  sous  ce  pavillon  leur  indépendance  et 
ieur  liberté  (1). 

(1)  On  a  douté  si  le  règlement  de  1778  avait  ou  pour  but  et  pour  effet  de 
conserverie  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (voy.  Dict,  du 
comm.  et  des  marchandises ,  v**  Neutralité)  ;  mais  je  ne  crois  pas  lo  doute 
^ssible,  car  si  les  termes  do  ce  règlement  laissent  quelque  chose  à  désirer, 
ils  sont  complètement  éclairés  par  ceux  d'un  arrôt  du  conseil  du  14  janvier 
1779.  — L'art.  1"  du  règlement  de  1778,  après  avoir  énuméré  les  avantages 
accordés  à  la  navigation  neutre,  se  termine  par  une  réserve  de  révoquer  ces 
avantages  si  les  puissances  ennemies  n'accordaient  pas  la  réciprocité.  La 
hollande  n'ayant  pas  obtenu  de  l'Angleterre  une  liberté  égale  à  celle  que  la 
France  assurait  condition nellement  aux  neutres,  Tarrôt  précité  du  14  janvier 
1779  révoqua,  à  l'égai'd  de  la  Hollande,  les  avantages  énoncés  dans  l'art.  1** 
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Cet  exemple  ne  fut  pas  suivi  par  TAngleterre,  qui  continua 
à  saisir  les  marchandises  ennemies  sous  pavillon  neutre,  et 
même  le  bâtiment  neutre  qui  les  portait.  Les  Hollandais,  les  * 
Danois,  les  Russes,  les  vaisseaux  de  firème,  de  Lubeck,  de 
Hambourg^  eurent  le  môme  sort,  tandis  que  la  France  tenait 
à  leur  égard  une  conduite  conforme  aux  dispositions  qu'elle 
avait  annoncées  par  le  règlement  de  1778.  Aussi  cet  état  de 
choses,  qui  rompait  l'équilibre  au  profit  de  l'Angleterre,  dont 
les  vaisseaux  confisquaient  les  propriétés  françaises  sous  pa- 
villon neutre,  tandis  que  la  France  respectait  les  propriétés 
anglaises,  n'aurait  pu  sans  doute  être  maintenu  par  la  France, 
sans  une  circonstance  nouvelle  dans  l'histoire  des  guerres  ma- 
ritimes^ et  à  laquelle  la  politique  du  gouvernement  français 
ne  fut  pas  étrangère. 

239.  La  Russie,  gouvernée  alors  par  Catherine  II,  était  la 
plus  importante  des  puissances  neutres,  sinon  par  l'étendue 
de  son  commerce,  du  moins  par  celle  de  ses  forces  continen- 
tales et  maritimes.  Elle  était  donc  naturellement  disposée  à  se 
montrer  la  plus  susceptible.  La  France  profila  de  cette  dispo- 
sition pour  lui  insinuer  que  le  moyen  de  faire  cesser  les  vexa- 
tions de  l'Angleterre  était  dans  une  union  armée  de  toutes  les 
puissances  neutres  (^ui  avaient  à  s'en  plaindre.  Le  gouverne- 
ment russe  adopta  vivement  cette  idée,  et  aussitôt  Catherine  II 
publia,  le  28  février  1780,  une  déclaration  qui  pose  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  marchandises  ennemies  sous  pavillon 
neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  et  par 
lequelle  elle  manifestait  la  volonté  d'employer  la  force  pour 
faire  respecter  la  neutralité  de  son  pavillon,  et  conviait  les 
neutres  à  suivre  son  exemple  et  à  s'unir  à  elle.  Sa  voix  fut 

du  règlement  de  1778,  et  ordonna  l'exécution,  à  l'égard  des  bâtiments  hol- 
landais, des  art.  1,  2, 3, 4  et  5  du  règlement  de  1744.  Or,  l'art.  S  du  règle- 
ment de  1744,  ne  garantissant  ni  de  la  saisie,  ni  de  la  confiscation,  les  mar- 
chandises ennemies  sous  pavillon  neutre,  il  est  bien  évident  que  remettre  en 
vigueur  cet  article  à  l'égard  des  Hollandais,  par  dérogation  au  règlement  du 
26  Juillet  1778,  c*est  dire  clairement  que  le  règlement  du  26  juillet  1778 
avait  abrogé  cet  article.  (Voy.  Merlin,  v""  Prise  marit.f  §  3,  art.  3,  n.  2, 
p.  801  ;  Lucchesi  Paili,  p.  61  ;  Hautefeuille^  t.  Il,  p.  343.)  L'arrôt  du  conseil 
du  14  Janvier  1779  fut  révoqué  peu  après  par  un  autre  arrêt  du  22  avril  1780. 
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entendue  :  le  Danemark  publia  une  déclaration  semblable,  qui 
futsuivie,le9juilletl780,  d'un  double  Iraitécntre la  Russie  elle 
Danemark,  et  entre  le  Danemark  la  Suède  ;  et  le  1"  août  1780, 
d'un  autre  traité  entre  la  Russie  et  la  Suède,  par  lesquels  ces 
puissances  s'obligeaient  réciproquement,  dans  le  cas  où  les 
bâtiments  marchands  des  unes  ou  des  autres,  non  chargés  de 
contrebande  de  guerre,  viendraient  à  être  capturés,  pillés  ou 
insultés  sous  prétexte  de  cargaison  ennemie,  par  les  bâtiments 
de  guerre  des  puissances  belligérantes,  à  agir  de  concert  pour 
obtenir  le  relèvement  de  leurs  griefs  et  des  réparations  con- 
venables, et  à  user  de  représailles  contre  la  nation  qui  refu- 
serait de  rendre  justice. 

Ces  traités,  auxquels  accédèrent  la  Hollande,  le  21  décem- 
bre 1780  (i);  la  Prusse,  le  8  mai  1781  ;  l'Empire,  le  9  octobre 
même  année;  le  Portugal,  le  13  juillet  1782  ;  les  Deux-Siciles, 
le  10  février  1783;  et  qui  consacraient  nettement  le  principe 
de  l'indépendance  du  pavillon  neutre  et  de  sa  cargaison, 
quoique  ennemie,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  contrebande  de 
guerre,  ont  reçu  le  nom  de  neutralité  armée. 

240.  Ils  ne  furent  pas  accueillis  de  la  même  manière  par  tous 
les  belligérants.  La  France,  qui  les  avait  suscités,  y  applaudit, 
déclara  qu'ils  étaient  l'expression  de  ses  sentiments,  et  sa\sit 
cette  occasion  pour  faire  une  nouvelle  déclaration  des  princi- 
pes qui  la  guidaient  dans  la  guerre  actuelle  (2).  L'Espagne  lit 
une  déclaration  semblable.  Mais  l'Angleterre,  dont  le  système 
était  en  opposition  directe  avec  les  principes  qui  servaient  de 
base  à  la  neutralité  armée,  sans  oser  les  désapprouver  formel- 
lement, évita  de  s'engager  en  leur  donnant  son  approbation, 
et  se  borna  à  faire  entendre  à  la  Russie,  au  Danemark  et  à  la 
Suède,  qu'elle  agirait  à  leur  égard  et  respecterait  leur  neu- 
tralité selon  la  teneur  des  différents  traités  conclus  avec  eux, 
ce  qui  n'-était  pas  leur  promettre  de  respecter  leur  pavillon. 
Toutefois,  les  Anglais  furent  contraints,  pendant  le  reste  de  la 
guerre,  à  une  modération  qui  n'était  ni  dans  leurs  habitudes  ni 

(1)  Ées  ratifications  eurent  lieu  le  22  février  1781. 

(2)  Lettre  du  roi  à  l'amiral,  du  7  août  1780,  rapportée  par  Emérigon, 
ch.  \ii,  section  xix,  §  2  ;  Codes  des  prises^  à  sa  date. 
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dans  leur  volonté.  Ils  furent  même  obligés  de  relâcher  des 
bâtiments  capturés  sous  pavillon  russe  (1).  Mais  en  même 
temps,  et  comme  pour  se  venger  d'un  côté  de  l'échec  qu'ils 
éprouvaient  de  l'autre,  ils  déclarèrent,  le  20  décembre  1780, 
la  guerre  à  la  Hollande,  espérant  par  là  l'empêcher  d'adhérer 
aux  traités  de  neutralité  armée  (2). 

241.  Ces  traités,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés,  gardent  Icsilencesurlesortde  la  marchandise  neutre 
trouvée  sous  pavillon  ennemi.  Ce  silence  dans  les  traités  de 
neutralité  armée  n'est  pas  une  prétérition  irréfléchie  :  c'est 
une  omission  volontaire.  On  craignait  sans  doute,  en  se  mon- 
trant trop  exigeant,  de  rendre  moins  acceptables  do  la  part 
des  belligérants,  des  conventions  faites  dans  l'intérêt  des  neu- 
tres. C'est  ce  qui  semble  résulter  du  règlement  pour  la  navi- 
gation donné  par  Catherine  II,  aussitôt  après  sa  déclaration  de 
neutralité  armée,  règlement  qui  reproduit  et  développe  l'es- 
prit de  cette  déclaration.  «Malgré  cetle  sûreté  des  marchan- 
dises non  prohibées  sur  un  bâtiment  neutre,  y  est-il  dit,  on 
devra  éviter  de  chargerces  propriétés  sur  des  vaisseaux  appar- 
tenant à  une  des  nations  en  guerre,  afîn  de  prévenir  par  là 
toute  discussion  et  désagrément  quelconque  (3),  u  On  crut 
assez  faire  en  assurant  la  liberté  et  l'indépendance  du  pavillon 
neutre  et  de  sa  cargaison. 

242.  Le  principe  sur  lequel  reposent  ces  traités  fut  maintenu 
dans  tous  ceux  qui  suivirent  la  paix  générale  conclue  à  Paris 
le  3  janvier  1783,  Déjà,  avant  la  paix,  un  traité  conclu  le  8  oc- 
tobre 1782,  entre  les  États-Unis  et  la  Hollande,  déclarait  expres- 
sément qu'un  vaisseau  libre  assurait  la  liberté  des  effets  dont  il 
était  chargé.  La  même  déclaration  fut  faite  dans  le  traité^  du 
3  avril  1783, entre  la  Suède  et  les  États-Unis;  en  1784,  entrela 
Russie  et  la  Porte  Ottomane;  en  1785,  entre  la  Prusse  et  les 
États-Unis  ;  enfin,  en  1787,  enlre  la  France  et  la  Russie,  et  entre 
la  Russie  et  les  Deux-Siciles. 

243.  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  révolution  française 

(1)  Azuni,  t.  II,  p.  68. 

(v)  Lucchesi-PaUi,  p.  80. 

(3)  Voyez  ce  règlement  dans  Lampredi,  partie  ii,  p.  41. 
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éclata,  et  vint  romprcTaccord  qui  s'était  formé  entre  toutes  les 
nations,  l'Angleterre  exceptée,  sur  les  droits  du  pavillon  neu- 
tre. Dès  le  début  de  la  guerre,  qui  ajoutait  aux  bouleverse- 
ments intérieurs  des  complications  extérieures,  la  Convention 
nationale  décréta  que  les  anciennes  lois  sur  les  prises,  c'est-à 
dire  le  règlement  de  1778,  si  favorable  à  la  navigation  neutre, 
continueraient  d'être  exécutées  (1).  Cette  loi  recevait  en  effet 
son  exécution  lorsque  TAngleterre,  mettant  en  pratique  les 
cruelles  paroles  de  M.  Pitt,  interdit  aux  neutres  tout  com- 
merce avec  la  France,  c  La  France,  avait  dit  le  ministre  an- 
glais, doit  être  détachée  du  monde  commercial,  et  traitée 
comme  si  elle  n'avait  qu'une  seule  ville,  qu'un  seul  port,  et 
que  cette  place  fût  bloquée  et   affamée  par  terre  et  par 
merfS).  »  Et  pour  l'affamer,  les  vaisseaux  anglais  eurent  ordre 
de  saisir  les  bâtiments  neutres  destinés  pour  la  France,  prin- 
cipalement lorsque  leur  cargaison  consistait  en  vivres  et  en 
céréales . 

244.  A  cet  acte,  la  Convention  nationale  répondit  avec  éner- 
gie,  mais  non   pas  sans  modération.  Elle  déclara,  par  un 
décret  du  9  mai  1793,  que  tous  les  droits  des  gens  étant  violés 
par  l'Angleterre,  il  n'était  plus  permis  au  peuple  français  de 
remplir  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  neutres  en  général, 
le  vœu  qu'il  avait  si  souvent  manifesté  et  qu'il  formerait  cons- 
tamment pour  la  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  et  de 
la  navigation  ;  et  elle  autorisa  les  bâtiments  de  guerre  et  les 
corsaires  français  à  arrêter  et  à  amener  dans  les  ports  de  la 
république,  les  navires  neutres  qui  se  trouveraient  chargés, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  de  comestibles  appartenant  à  des 
neutres,  et  destinés  pour  des  ports  ennemis,  soit  de  marchan- 
dises appartenant  aux  ennemis.  Les  marchandises  apparte- 
nant aux  ennemis  devaient  être  déclarées  de  bonne  prise  ; 
quant  aux  comestibles  appartenant  à  des  neutres  et  chargés 
pour  des  ports  ennemis,  ils  devaient  être  payés  sur  le  pied  de 
leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étaient  destinés.  Dans 
tous  les  cas,  les  navires  neutres  devaient  être  relâchés,  du 

(1)  Décret  du  14  février  1703,  art.  3. 

(i)  Voyez  Barrôre,  De  la  liberté  des  mers,  t.  I,  p.  xvi. 
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moment  où  Ic^  déchargement  des  comestibles  et  dos  mar- 
chandises avait  été  efifeclué;  le  fret  en  être  payé  au  taux  qui 
aurait  été  stipulé  par  les  chargeurs,  et  une  juste  indemnité 
leur  être  accordée  à  raison  de  leur  détcnlion.  u  La  présente 
loi,  portait  Tart.  5  et  dernier,  cessera  d'avoir  son  effet  dès  que 
les  puissances  ennemies  auront  déclaré  libres  et  non  saisissa- 
bleSy  quoique  destinés  pour  les  ports  de  la  république,  les  co- 
mestibles qui  seront  propriétés  neutres,  et  les  marchandises 
chargées  sur  des  navires  neutres  qui  appartiendront  au  gouver- 
ment  ou  aux  citoyens  français.  » 

Si  Ton  réfléchit  à  la  position  intérieure  et  extérieure  du  gou- 
vernement français  à  cette  époque,  et  à  la  réaction  que  de- 
vaient avoir  sur  Tintérieur  les  mesures  étrangères  qui  appe- 
laient la  famine  sur  un  peuple  tout  entier  déjà  menacé  de 
disette,  on  excusera  sans  aucun  doute  la  Convention  nationale 
de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  droits  des  neutres,  lorsqu'il 
s'agissait  pour  elle  et  pour  le  pays  d'être  ou  de  ne  pas  être, 
et  lorsque,  pour  affamer  la  France.  l'Angleterre  n'avait  pas 
reculé  devant  la  violation  la  plus  manifeste  des  droits  de  l'hu- 
manité. Le  gouvernement  français  s'empressa  d'ailleurs  de 
déclarer,  dès  le  1"  juillet  1793,  que  les  bâtiments  des  États- 
Unis  n'étaient  pas  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
Ornai,  conformément  à  l'art.  16  du  traité  passé  le  6  février  1778 
entre  les  deux  nations;  et  il  en  excepta  aussi  les  autres  neu- 
tres avec  lesquels  il  y  avait  des  traités  contraires,  spécialement 
le  Danemark.  Ces  exceptions  furent  sanctionnées  plus  lard 
législativement par  l'art.  1"  de  la  loi  du  21  septembre  1793, 
et  par  l'art.  7  de  la  loi  du  13  nivôse  an  IlL 

245.  A  l'honneur  du  Danemark,  il  fut  d'abord  le  seul  qui  se 
refusa  à  accéder  aux  propositions  qui  lui  furent  adressées  par 
l'Angleterre,  de  cesser  tout  commerce  avec  la  France,  prin- 
cipalement le  commerce  des  comestibles  ;  et  il  expliqua  les 
motifs  de  son  refus  par  une  note  du  28  juillet  1793,  dans 
laquelle,  en  même  temps  qu'il  définit  et  expose  les  droits  ré- 
ciproques des  belligérants  et  des  neutres,  il  exprimait  la  ferme 
volonté  de  respecter  les  uns  et  de  défendre  les  autres  (1). 

(I)  Voyez  ce  mémoire,  vrai  chef-d'œuvre  diplomatique,  dans  les  Principet 
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La  Suède  fléchît  d'abord  devant  les  exigences  de  TAngle- 
lerre;  mais  bientôt  après,  elle  s'unit  au  Danemark,  avec  lequel 
elle  renouvela,  le  27  nnars  1794,  les  conventions  de  la  neutra- 
lité armée  de  1770.  Les  résultats  de  ce  traité  eurent  quelque 
efficacité  dans  le  Nord,  où  les  flottes  réunies  de  la  Suède  et 
daDaDcmark,  établies  dans  le  Sund,   purent  protéger  plus 
immédiatement  le  commerce  des  neutres;  mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  TOcéan  et  dans  la  Méditerranée,  où  les 
corsaires  anglais  capturaient  tous  les  bâtiments  neutres  des- 
tinés pour  la  France  ou  qui  sortaient  de  ses  ports,  considé- 
raot,  d'après   les  instructions   de  l'amirauté,  la   cargaison 
comme  ennemie  par  cela  seul  qu'elle  allait  en  France  ou 
qu'elle  en  venait. 

246.  Tandis  que  la  Suède  et  le  Danemark  faisaient  leurs 
efforts  pour  maintenir  leur  neutralité,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, qui  devaient  tant  à  la  France,  sacrifiaient  volontaire- 
ment la  leur,  en  renonçant  à  l'indépendance  de  leur  pavillon. 
Le  i9  novembre  1794,  ils  signèrent  un  traité  avec  l'Angleterre, 
par  lequel  ils  consentaient  à  ce  que  la  marchandise  ennemie 
fûtconfiscablesur  leurs  bâtiments. 

247.  Alors  le  gouvernement  français,  contre  lequel  le  traité 
était  évidemment  dirigé,  puisque  les  marchandises  ennemies 
que  les  États-Unis  permettaient  h  l'Angleterre  de  confisquer, 
n'étaient  autres  que  les  marchandises  françaises  ou  destinées 
pour  la  France,  s'emparant  d'un  article  du  traité  du  6  fé- 
vrier 1778,  d'après  lequel  la  France  et  les  États-Unis  s'étaient 
engagés  mutuellement  à  n'accorder  aucune  faveur  particu- 
lière à  d'autres  nations,  en  fait  decommerceet  de  navigation, 
qui  ne  devînt  aussitôt  commune  à  l'autre  partie,  déclara 
suivant  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  12  ventôse  an  V,  qu'il 
considérait  comme  acquis  h  la  France  le  droit  de  confisquer 
îcs marchandises  ennemies  sur  navires  américains. 

248.  Cet  état  de  choses  dura,  relativement  aux  États-Unis, 
jusqu'à  la  conclusion  du  traité  du  8  vendémiaire  an  IX  (30  sep- 

^drdt  maritime  do  M.  Lucchesi-Palli,  p.  89.  —  Il  est  Touvragc  de  M.  do 
'^'^storff,  Tan  des  ministres  les  plus  distingués  qui  aient  été  appelés  au 
^overnement  d'une  nation. 
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■  800)  avec  la  France,  dont  l'art.  1  i  pose  en  principe 
Bâtiments  libres  assureront  la  liberté  des  marchandi- 

-aité  statue  aussi  sur  une  question  dont  les  convco- 
llomatiques  avaient  depuis  longtemps  cessé  de  s'oc- 
est  convenu,  porte  l'art,  15,  que  tout  ce  qui  se 

I  charfçé  par  les  citoyens  respectifs  sur  des  navires 
Bant  aux  ennemis  de  l'autre  partie  ou  A  leurs  sujets, 
Mllsqué  sans  distinction  des  marchandises  prohibées, 

■  e  mGme  que  si  elles  appartenaient  à  l'ennemi.  » 
lavant  ce  traité,  un  angle  des  consuls  du  29  Trimaire 
I  s'était  départi  vis-à-vis  <ies  autres  nations  de  la  ri- 
Icessaire  des  lois  de  la  Convention  et  du  Directoire, 

ivaut  de  nouveau  l'exécution  du  règlement  de  1778, 
■iréparé  par  là  un  retour  à  des  principes  nnifornies 
lluux,  qu'appelaient  de  leurs  vœux  les  belligérants  et 


■ependanl  ces  vœux  ne  furent  pas  exaucés.  Les  puis- 
lu  Nord,  dont  l'Angleterre  ruinaitje  commerce,  llrent 
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location  d'une  alliance  qui  pouvait  seule  balancer  dans  les 
mers  da  Nord  la  puissance  britannique,  et  assurer  la  réali- 
sation des  principes  auxquels  la  France  voulait  se  rattacher, 
mais  qu'elle  ne  pouvait  plus  observer  dès  que  les  neutres,  qui 
devaientles  premiers  profiter  de  l'application  de  ces  principes, 
étaient  les  premiers  à  y  renoncer. 

250.  C'est  sans  doute  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attri- 
buer le  silence  garde  pur  le  traité  du  4  germinal  an  X  (25  mars 
1802),  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sur  les  droits  de  la 
neutralité;  peut-ôlre  aussi  croyait-on  alors  à  la  durée  de  la 
paix.  0n  se  trompait  :  la  guerre  recommença  bientôt  avec 
une  ardeur  nouvelle,  et  jusqu'alors  inconnue.  On  nesuivit  plus 
aucune  règle  dans  une  lulte  qui  semblait  ne  devoir  Gnir 
que  par  la  destruction  de  l'un  des  belligérants;  et  les  neutres 
se  trouvèrent  embrasés  par  un  incendie  contre  lequel  ils 
n'avaient  pas  eu  le  soin  de  s'assurer.  Par  les  ordres  du  conseil 
des  45  mars,  8  avril  et  16  mai  1806,  l'Angleterre  interdisait 
aux  neutres  tout  commerce  avec  la  France.  La  France  répon- 
dait à  l'Angleterre  par  les  décrets  des  22  novembre  1806  et 
17  décembre  1807,  qui  interdisaient  tout  commerce  avec  les 
lies  Britanniques.  Dès  lors,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
savoir,  au  milieu  de  cet  ébranlement  général,  et  quand,  à  vrai 
dire,il  n'yavait  plus  de  neutralité, quels  étaient  les  droilsdu  pa- 
villon neutre.  Quand  on  conflsquait  les  bâtiments  et  les  car- 
gaisons neutres,  il  n'y  avait  plus  h  s'occuper  du  sort  de  la 
cargaison  ennemie. 

251.  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  survinrent  les  évé- 
nements de  1814  et  de  1815,  et  la  paix  générale  qui  mit  fin  à 
^ngt-cinq  ans  de  guerre.  Après  l'oubli  complet  des  droits  des 
neutres,   qui  avait  aggravé  les  conséquences  de  la  guerre, 
'1  eût  été  naturel  de  leur  accorder  quelque  attention,  et  de 
Poser,  dans  un  congrès  où  siégeaient  les  représentants   de 
Contestes  puissances  de  l'Europe,  des  règles  propres  à  préve- 
'^^r  le  retour  de  semblables  calamités.  Il  n'en  fut  rien.  Les 
^i^tésdepaix  de  1814  et  de  1815  gardent  sur  les  droits  des 
*^^ntres  le  môme  silence  que  le  traité  d'Amiens,  en  1802.  Et 
^Omme  si  tout  le  monde  se  fût  donné  le  mot  pour  se  taire,  les 
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i,  eiix-n.emes,  qui  avaient  en  tant  k  souffrir  des  me- 
fcntraires  entre  lesquelles  la  France  et  l'Auglelerrcles  ' 
Icomprimés,  ne  stipulèrent  rien  en  faveur  delà  neutra- 
î  un  traité  de  commerce  qu'ils  conclurent  le  3  juil- 
t  avec  la  Grande-Bretagne, 

Mais  la  longue  paix  qui  suivit  les  guerres  du  premier 
L  en  développant  les  rapports  des  peuples,  a  en  même  < 
■éveloppê  les  sentiments  de  justice  qui  sont  le  plus  so- 
■dcmcnt  de  leurs  intérêts  réciproques;  aussi  quand,  au 
I  trente  ans,  éclata  la  guerre  d'Orient,  le  premier  acte 
l-ancectde  r.\ngleterre,pour  la  première  fois  unies  et 
liant  ensemble  en  faveur  de  la  môme  cause,  fui,  en 
lemps  qu'elles  annonçaient  TintcnLion  de  ne  pas  délivrer 
1res  de  marques  pour  les  armements  en  course,  de  dé- 
f\ue  leurs  vaisseau.'c  ne  saisiraient  pas  la  propriété  de 
li  chargée  abord  d'un  lâtiment  neutre,  à  moins  que 
é  ne  fût  contrebande  de  guerre;  et  qu'elles  ne 
s  revendiquer  le  droit  de  confisquer  la  propiié té 
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Néanmoins,  quoique  les  déclarations  de  cette  nature  ne 
puissent  avoir  tout  leur  effet  qu'autant  qu'elles  font  l'objet 
d'un    accord   unanime,  dans   la  guerre  de  i859,  entre  la 
France,  la  Sardaigne  et  l'Autriche  les  belligérants  s'y  con- 
formèrent de  la  manière  la  plus  large  ;  et  si  dans  la  guerre 
de  la  sécession  américaine  la  navigation  neutre  eut  plus  d'une 
rois  à  souffrir  des  exigences  des  belligérants,  les  guerres  qui 
depuis  1864  ont  ensanglanté  l'Europe  ont  toutes  été  précé- 
dées de  déclarations  qui  ont  pris  pour  base  celle  du  congrès 
de  Paris,  et  qui  môme  sont  allées  au  delà.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  lors  de  la  guerre  de  1864  entre  la  Prusse,  l'Autriche 
et  le  Danemark  ;  lors  de  la  guerre  de  1866  entre  la  Prusse, 
l'Italie  et  l'Autriche  ;  enfin  dans  la  guerre  de  1870,  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Il  est  môme  à  remarquer  que^  dans 
cette  dernière  guerre,  tandis  que  la  France  se  bornait  h  met- 
tre en  pratique  les  principes  posés  dans  la  déclaration  du  16 
avril  1856,  la  Prusse  renonçait  sous  condition  de  récipro- 
cité à  capturer  aucune  propriété  ennemie  sur  mer,  môme  par 
les  b&tîments  de  sa  marine  militaire  :  la  différence  entre  la 
force  des  marines  des  États  belligérants  explique  celle  re- 
nonciation plus  apparente  que  réelle,  la  Prusse  ayant  tout  à 
cradndre  de  la  marine  française,  et  la  France  ayant  au  con- 
traire peu  à  craindre  de  la  marine  prussienne  (1). 

n  est  donc  permis  de  penser  aujourd'hui,  après  toutes  les 
vicissitudes  auxquelles  a  été  exposée  la  neutralité,  et  particu- 
lièrement le  point  de  savoir  quels  sont  les  droits  du  pavillon 
neutre,  ou  le  sort  des  propriétés   neutres  sous    pavillon 
ennemi,  que  la  question  est  entrée  dans  une  phase  nouvelle. 
Cependant  comme  les  déclarations  de  la  nature  de  celle  du 
*6  avril  1856  n'ont  qu'une  force  morale  qui  peut  être  ébran- 
lée par  des  intérêts  contraires  et  qu'ainsi  qu'on  l'a  vu,  toutes 
'es  puissances  n'ont  pas  adopté  les  principes  du  congrès  de 
^dris,  il  est  encore  nécessaire  d'examiner  la  question  au  point 
do  vue  des  principes  du  droit  des  gens  naturel. 
333.  Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  la  question  de  la  liberté  de  la 

■ 

(1)  V.  iup.  n.  158  bis. 
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navigation  neutre,  en  ce  qui  louche  le  commerce,  est  multiple» 
et  se  subdivise  en  trois  questions  qui  touchent,  l'une,  la  li- 
berté des  propiétés  ennemies  sous  pavillon  neutre  ;  la  se- 
conde, la  liberté  du  navire  neutre  dont  la  cargaison  est  en- 
nemie (1)  ;  la  troisième,  la  liberté  des  propriétés  neutres  sous 
pavillon  ennemi. 

254.  Ceux  qui  ont  voulu  la  résoudre  contre  les  neutres  ont 
remonté  jusqu'au  droit  romain  pour  y  trouver  des  textes  favo- 
rables à  leur  opinion.  On  s'est  prévalu  de  la  loi  il,  §  2,  ff.  /te 
pubUcanis  etvectig,^  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer.  Cette 
loi  autorise  la  confiscation  des  marchandises  prohibées,  et 
de  plus  celle  du  navire  sur  lequel  elles  ont  été  chargées,  lors- 
que le  chargement  a  été  fait  par  le  propriétaire  du  navire, 
à  la  différence  du  cas  où  le  chargement  a  été  fait  à  son  insu; 
mais  il  est  manifeste  que  cette  loi^  ainsi  que  je  l'ai  déjà  ex- 
pliqué, ne  renferme  qu'une  disposition  civile,  sans  aucun 
rapport  avec  le  droit  international  ni  avec  la  navigation  neu- 
tre (2). 

On  se  prévaudrait  également  à  tort,  dans  l'un  ou  Tautre 
sens,  de  la  loi  61,  §  i,  (f.  Locatif  qui  semble  supposer  que  la 
confiscation  des  marchandises  n'entraîne  pas  celle  du  navire: 
les  mômes  motifs  s'opposent  à  ce  que  ces  textes  puissent 
avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  difficulté. 

En  pareille  matière,  et  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  des 
questions  de  droit  des  gens,  des  textes  de  lois  civiles  ne 
sont  pas  des  raisons.  Écartons  donc,  pour  n'y  plus  revenir, 
les  lois  romaines  et  toutes  les  inductions  qu'on  a  prétendu 
en  tirer. 

255.  Il  est  une  remarque  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue,  dans  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  la 
neutralité,  et  particulièrement,  de  celles  qui  sont  relatives  au 
sort  des  propriétés  ennemies  sous  pavillon  neutre,  et  des 
propriétés  neutres  sous  pavillon  ennemi. C'est  quele*droil  au- 

(1)  J'entends    ici  par   cargaison    ennemie  celle    qui   appartient  à   un 
sujet  de  Tétat  ennemi,  sans  être  d'ailleurs  contrebande  de  guerre. 

(2)  Emérigon,  ch.xii,  sect.  xix,  §  3;  Azuni,  t.  II,  p.  199;  Grotius^lib.  III, 
ch.  m,  §  G,  noie  1. 
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quel  prétendent  les  belligérants  de  faire  pai'tagcr  aux  pro- 
priétés particulières  neutres  le  sort  des  propriétés  particu- 
lières ennemies,  auxquelles  elles   sont  réunies,  et  de  conûs- 
qoer  celles-là  comme  celles-ci,  suppose  chez  les  belligérants 
le  droit  antérieur  de  confisquer  les  propriétés  particulières 
ennemies.  Or,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  démon- 
tré, que  ce  droit  n'existe  pas  sur  les  propriétés  particulières 
ennemies,  ou,  pour  parler  plusexaclemenl,  sur  les  propriétés 
particulières  des  sujets  de  TËtat  ennemi,  il  faut  en.conclure 
qu'à  plus  forte  raison,  X5e  droit  n'existe  pas  sur  les  propriétés 
neutres.  De  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  plus  de  question.  Il  est 
bien  vrai  que  les  sujets  ennemis,  et,  par   la  môme  raison, 
les  sujets  neutres,  peuvent  être  traités  en  ennemis  lorsqu'ils 
font  des  actes  d'hostilités  ;   mais  comme  ici  il   s'agit  d'un 
commerce  que  nous  supposons  parfaitement  pacifique  et  im- 
partial, il  ne  peut  être  question  des  droits  des  belligérants 
contre  l'ennemi,  qui  sont  sans  application  possible  dans 
notre  hypothèse. 

Il  faut  donc,  pour  que  la  question  puisse  naître  à  Tégard 
des  neutres,  la  supposer  résolue  contre  les  sujets  ennemis, 
c'est-à-dire,  admettre  en  point  de  droit  que  les  belligérants 
peuvent,  sur  mer,  s'emparer  des  propriétés  particulières  en- 
nemies qu'ils  y  rencontrent. 

Partant  donc  de  ce  point  supposé  constant,  il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  droit  des  belligérants  sur  la  propriété  ennemie  peut 
réagir  sur  la  propriété  neutre,  tellement  q,u'il  les  autorise, 
soit  à  rechercher  sur  un  bâtiment  neutre  la  nationalité  de  la 
cargaison  pour  s'en  emparer,  si  elle  est  propriété  ennemie; 
loit  à  s'emparer  aussi  des  bâtiments  neutres  chargés  de  pro- 
priétés ennemies,  sous  prétexte  qu'ils  servent  à  l'ennemi  ;  et 
des  propriétés  neutres  sur  bâtiment  ennemi,  sous  prétexte 
qu'elles  se  servent  de  l'ennemi  :  ce  qui  revient  à  savoir  si  les 
neutres  sont  neutres,  c'est-à-dire  si  la  guerre  dans  laquelle 
i^«  ne  sont  engagés  ni  directement  ni  indirectement,  leur  im- 
pose le  devoir  de  s'abstenir  d'un  commerce  qui  n'a  aucun 
'apport  avec  la  guerre,  et  des  spéculations  qui  se  rattachent  à 
^6  Commerce. 


|l  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  sort  de  la  propriété 

s  pavillon  neutre,  c'est  un  point  conslanl  et  qui  a 

lamment  établi  plus  haut,  que  les  neutres  peuvent 

r  pendant  la  guerre  le  commerce  qu'ils  faisaient  ou 

t  faire  pendant  la  paix,  pourvu  que  ce  commerce 

llque  et  impartial  ;  c'est  un  point  également  constant 

jelligérants  n'ont  pas  le  droit  d'interrompre  ce  com- 

Incore  bien  qu'il  puisse  leur  être  nuisible  et  fortifier 

■ment  leur  ennemi,  parce  que  le  droit  des  bclligé- 

Mlre  l'ennemi  ne  va  pas  jusqu'à  empècber  les  rela- 

neutres  avec  l'ennemi,  lorsque  ces  relations  n'ont 

bport  avec  la  guerre. 

-,  le  commerce  consiste  non-seulement  dans  la  vente 
Kt  des  marchandises,  mais  aussi  dans  le  transport  de 
landiscs,  soit  après  les  avoir  vendues  ou  achetées, 
It.  Le  commerce  de  transport,  le  commerce  de  com- 
Isont  des  formes  du  conKnerce  général,  et  les  consé- 
I  nécessaires  du  commerce  de  vente  et  d'achat,  qui 
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&I*8cbit,  et  annuler  de  fait  leur  commerce  en  leur  interdisant 
la  commission,  ou  le  transport,  quicstl'agent  le  plus  actif  du 
commerce  extérieur. 

lies  belligérants  ne  peuvent  alors  invoquer  le  droit  qu'ils 
s'arrogent  de  s'emparer  de  la  propriété  de  leur  ennemi,  soit 
pour  l'alTaiblir,  soit  pour  l'cmpâcher  de  se  fortifier,  parce 
que,  lorsque  ces  propriétés  sont  engagées  dans  un  commerce 
fait  par  les  neutres,  l'elTel  immédiat  de  cette  confiscation 
serait  d'empêcher  le  commerce  des  neutres,  commerce 
qu'avant  tout  les  belligérants  doivent  respecter  ;  et  parce  que 
le  droit  qu'ils  ont  de  faire  du  mal  h  leur  ennemi  n'est  pas 
tellement  absolu  qu'ils  puissent,  pour  arriver  jusqu'à  leur  en- 
nemi, passer  sur  le  corps  des  tiers  pacifiques  contre  lesquels 
îts n'ont  aucun  droit.  Qui  ne  voit,  d'ailleurs,  que  si  ce  droit  de 
nuire  h  l'ennemi  allait  jusqu'à  violer  le  droit  des  tiers  inter- 
posés entre  les  belligérants,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour 
que  les  belligérants  ne  fussent  pas  autorisés  à  confisquer 
même  les  marchandises  des  neutres  dirigées  vers  Tinnemi, 
puisque  ces  marchandises  peuvent  maintenir  ou  accroître 
lies  forces;  ce  qui  amènerait  à  reconnaître  aux  belligérants 
le  droit  d'interdire  le  commerce  des  neutres. 

De  quelque  cALé,  donc,  qu'on  envisage  la  question,  àÈs 
qu'il  est  reconnu  que  les  neutres  peuvent  continuer,  en  temps 
de  guerre,  le  commerce  qu'ils  faisaient  ou  qu'ils  pouvaient 
taire  pendant  la  paix,  le  commerce  de  commission  et  <lc 
transport  comme  tout  autre,  il  faut  en  conclure  que  les  belli- 
gérantH  font  un  abus  de  la  force  lorsqu'ils  arrêtent  les  bâti- 
ments neutres  pour  confisquer  les  propriétés  ennemies  dont 
ils  sont  chargés  (1). 

23B.  C'est  d'ailleurs  un  point  constant  que,  si  les  belligé- 
ïtnts  peuvent  s'emparer  des  propriétés  ennemies,  ils  ne 
Xteuvent  s'en  emparer  lorsqu'elles  se  trouvent  sur  un  territoire 
%eutre,  parce  que  les  ennemis  n'ont  aucun  droit  à  exer- 
cer sur  ce  territoire.  Cela  est  si  vrai,  que  les  belligérants 
ta  sauraient  prétendre  au  droit  d'aller  dans  un  port  neu- 

(I)  Habner,  1. 1,  p.  3iS  ;  Hnuierouîlle,  t.  Il,  p.  30<l. 
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tarer  des  Lflliments  ennemis  qui  s'y  >trouvenl  (1). 
,  tout  bâlimcnt  qui  navigue  en  pleine  mer  emporte 
k  nalionalilé  qui  lui  est  propre  et  dont  le  pavillon  est 
lil  doit  être  répnté  la  continuation  ou  la  prorogation 
lire  de  la  nation  k  laquelle  il  appartient,  et  dont  la 
leté  le  suit  et  le  protège.  C'est  \h  moins  une  fiction 
■alité.  On  sait  que  la  pleine  mer  est  le  patrimoine 
Ide  toutes  les  nations;  que  toutes  peuvent  y  oavi- 
■ment,  et  qu'aucune  ne  peut  y  exercer  une  soutc- 
ftermanenlo;  c'est  en  quelque  soi'te  un  territoire 
Isuil  de  là  qu'en  pleine  mer,  les  navires  ne  peuvent 
lis  il  la  juridiction  d'aucun  souverain  local,  puisqu'il 
fie  souverain  local  ;  qu'ils  ne  peuvent  Être  soumis  k 
lion  des  navires  d'une  nation  amie,  puisque  les  ans 
lit  pas  plus  que  les  autres  soumettre  la  mer  à  leur 
I  peuvent,  par  la  même  raison,  y  soumettre  ceux  qui 
nt;  que,  dès  lors,  tout  navire,  ami  ou  neutre,  dont  la 
■  est  justement  déterminée  par  le  pavillon,  reste 
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mfime  inviolabilité  au  lieu  qu'ils  occupent,  lequel,  n'apparte- 
nant à  personne,  ne  peut,  par  l'elTet  de  leur  pavillon,  être 
considéré  comme  appartenant  à  leur  souverain.  Et  pour 
forllBer  son  raisonnement,  Lampredi  compare  deux  navires 
qui  se  rencontrent  en  pleine  mer,  à  deux  voilures  qui  se  ren- 
contreraient dans  un  lieu  désert  et  inoccupé.  Et  de  mf^me, 
dit-il,  qu'il  serait  ridicule  de  prétendre  que  ces  voilures  sont 
la  continuation  du  territoire  dont  elles  portent  les  armoiries, 
de  même  aussi  il  est  ridicule  de  prétendre  qu'un  vaisseau, 
voitnre  de  mer,  doive  être  regardé  comme  faisant  partie  du 
territoire  de  la  nation  dont  il  arbore  le  pavillon  (I). 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  :  mais  il  me  semble  qu'il  ;  a 
dans  ce  raisonnement  et  des  erreurs  de  fait  cl  des  erreurs 
de  droit.  Précisons  d'abord  un  fait  essentiel  dont  Lampredi 
paraît  ne  s'être  pas  rendu  un  compte  bien  exact.  Le  pavillon, 
dit-il,  ne  peut  faire  que  les  hommes  qui  sont,  défait,  dans  un 
territoire  qui  n'apparlient  è.  personne,  doivent  être  réputés 
dans  territoire  apparlenaot  à  leur  souverain  :  «  Bandiera  non 
p«iâ  far  si  che  uomini  che  sono  di  fatto  m  lerritorio  che  non  ap- 
fartiene  ad  alcuno,  devatio  esser  riguardati  corne  m  territorio 
appartenante  al  liro  sovrano.  »  Lampredi  confond    ici  deux 
ehcses  distinctes,  la  pleine   mer,  qui  ne   peut  appartenir  à 
personne,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  6Lre  considérée 
comine  faisant  partie  d'un  territoire  quelconque  ;  et  le  vais- 
K>D  qui,  évidemment,  sous  le  rapport   privé,  appartient  k 
Km  qui  le  montent;  et,  sous  le  rapport  public,  à  la  nation 
doat  il  porte  le  pavillon  et  avec  l'autorisation  'de  laquelle  il 
"iviguei  de  te"^  ^oi*'^  1"^  '^  question  n'est  pas  de  savoir, 
•  Comme  le  suppose  cet  auteur,  si  les  navigateurs  qui  se  Irou- 
'*0l  en  pleine  mer  peuvent  se  circonscrire  sur  cette  pleine 
"ler  un  territoire  imaginaire  qui  serait  un  appendice  du  ter- 
ritoire de  leur  patrie;  mais  si  le  vaisseau  sur  lequel  ils  se 
trouvent,  qui  a  une  consistance  à  lui  propre,  des  limites  dé- 
lerminées,  qui  est  distinct  matériellement  des  eaux  qui  l'envi- 
ronnent, peut  être  considéré  comme  une  dépendance  du  ter- 
"^ire  de  la  nation  à  laquelle  son  pavillon  le  raltacbe, 
(■)  Pknie  I,  p.  ISS  etBidT. 


dernière  erreur  sur  la  position  mfirae  de  la  (jnestion 
iLampredi  à  en  commettre  une  autre,  et  à  faire  un 
intre  les  neutres  de  ce  qui  est  précisément  un 
Icn  leur  faveur.  Car  si  la  pleine  mer  n'esl  pas  suscep- 
Ipropri.ition  et  ne  peut  appartenir  h  personne,  de 

f  que  le  vaisseau  qui  s'y  trouve  ne  puisse  Être  consi- 
gne Étant  encore  sur  le  territoire  dont  il  porte  le  pa- 
1  doit  6lre  vrai  aussi  bien  pour  le  belligérant  que 
lutrc;  et  on  ne  voit  pas  dès  lors  à  quel  litre  celui-là 
lit  exercer  queliiue  pouvoir  sur  celui-ci.  C'est  préci- 
lirce  que  te  bellii,'6rant  ne  peut  avoir  ni  droit  ni 

p  sur  la  pleine  mer,  et  par  conséquent  sur  ce  qui  s'y 
lie  le  neutre  a  le  droit  de  se  soustraire  îi  ses  investi- 
■otir  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  bclli- 
^  fondé  à  conlesLcr  la  nationalité  du  neutre,  ou  sa 

L  que  la  question  suppose  reconnues,  puisqu'il  n'y 

s  de  qucslinu  si  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  neu- 
ii  nalionalilé  ilu  biHiiiient. 
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qui  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  ces  différents  faits,  en 
restreint  la  portée   à  des  conséquences  purement   civiles, 
c'est-à-dire  à  ce  qui  touche  les  rapports  privés  des  individus 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  ou  avec  l'État  dont  ils  restent 
sujets  malgré  leur  éloigncmcnt,  et  refuse  de  l'étendre  aux 
rapports  publics  et  de  nation  à  nation  entre  les  bâtiments  qui 
se  rencontrent  en  pleine  mer.  Cette  restriction  est  arbitraire 
et  contraire  à  la  vérité  du  fait.  Car,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
les  Français  qui  montent  un  vaisseau  français  restent  Français 
et  soumis  aux  lois  françaises  ;  qu'il  en  est  de  même  des  An- 
glais, des  Espagnols,  des  Russes  ou  de  tous  autres,  qui  mon- 
tent un  vaisseau  anglais^  espagnol  ou  russe^  on  ne  voit  pas 
pourquoi  leur  nationalité  et  celle  de  leur  bâtiment  ne  devrait 
dominer  que  les  rapports  particuliers  et  internes,  et  resterait 
sans  effet  sur  les  rapports  publics  et  externes.  Sans  doute,  il 
en  est  autrement  lorsque  le  vaisseau  neutre  se  trouve  dans 
une  partie  de  la  mer  qui  appartient  au  belligérant  :  les  lois 
du  pavillon,  qui  règlent  le  régime  intérieur  du  bâtiment,  ne 
peuvent  alors  le  soustraire  à  la  juridiction  du  souverain  local  : 
c  ifa  non  mai  aWeffetto  disottrare  la  gente  délia  nave  alla  giuris" 
dimne  del  principe  del  luogo  in  cui  dimora.  »  Mais  cette  objec- 
tion, faite  par  Lampredi  (i),  porte  à  faux,  puisqu^il  s'agit  de 
navires  qui  se  trouvent  en  pleine  mer,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  sont  placés  sous  la  juridiction  d'aucun  souverain  local. 
Lorsqu'un  navire  se  trouve  dans  les  eaux  d'une  puissance,  il 
ne  peut  plus  réclamer  tous  ses  privilèges  de  nationalité,  parce 
^n'en  entrant  dans  un  port,  dans  une  rade,  dans  une  baie,  ou 
en  naviguant  sur  les  côtes,  qui  sont  une  dépendance  du  ter- 
^toire  voisin,  il  se  soumet  nécessairement  aux  lois  de  police 
^^  de  sûreté  établies  par  le  souverain  de  ce  territoire,  dont  il 
^^  Peut  méconnaître  l'autorité  (2).  Dans  la  pleine  mer,  au 
^^ntraire,  où  il  n'y  a  pas  de  souverain  local,  le  bâtiment  con- 
.*6rve  tous  ses  droits  et  toute  son  indépendance,  parce  qu'il 

.  ^')  ijoc.  cii.f  p.  163.  —  Voyez  aussi  Azuni,  qui  n'a  fait  que  reproduire 

^  doctrines  erronées  do  Lampredi,  t.  U,  p.  236. 
•s  ^^}  \oyexavi8  du  conseil  d'État  du  28  octobre  1806,  S.  6,  3,  501;  et  inf., 
"*•  *X,  ch. ,. 


■gilimemenl  s'y  trouver  placé  sons  1»  dépendance  de 
p  soil;  d'où  la  conséquence  que,  conservant  son  in- 
Jé  nationale,  tout  aussi  bien  que  s'il  était  matérielle- 
ftché  au  territoire  dont  il  porte  le  pavillon,  il  tait 
It  partie  de  ce  territoire,  auquel  le  rattacbe  un  lien 
i  n'est  interrompu  par  aucune  puissance  intermé- 

IparaisoQ  qne  fait  Lampredi  entre  des  voitures  qui 
litreraient  dans  un  lieu  désert  et  inoccupé,  et  des 
I  qui  se  rencontrent  en  pleine  mer,  manque  de  ]us- 
lelFet,  la  terre,  à  la  ditFérence  de  la  mer,  étant  essen- 
It  susceptible  d'occupation  et  d'appropriation,  celui 
l  arrivé  le  premier  dafis  un  lieu  et  qui  s'y  serait  arrËté 
môme  passagèrement,  aurait  le  droit  d'écarter 
llenteraicnt  de  s'y  établir,  de  telle  sorte  que  les  uns 
1res  ne  se  trouveraient  pas  dans  une  position  respec- 
plilé  parfaite,  comme  en  pleine  mer.  Il  s'établirait 
1  une  sorte  de  droit  privé  qui  ne  laisserait  aucune 
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une  prorogation  da  territoire,  et  que  le  pavillon  est  le  symbole 
de  Tautorité  publique  et  souveraine,  qui  protège  le  navire  en 
même  temps  qu'il  établit  sa  nationalité,  c'est  que  les  belligé- 
rants qui  prétendent  exercer  des  droits  sur  les  navires  qu'ils 
rencontrent,  se  fondent  précisément,  pour  établir  leur  droit, 
sur  leur  qualité  de  belligérants;  c'est-à-dire  sur  une  qualité 
collective,  qui  n'a  rien  d'individuel,  et  qui  se  rapporte,  non 
à  leur  personne  considérée  en  elle-môme,  mais  à  leur  qualité 
de  sujets  d'un  État  belligérant  dont  ils  exercent  l'autorité,  et  à 
leur  réunion  sur  un  bâtiment  portant  le  pavillon  de  cet  État  : 
autrement  ils  ne  seraient  plus  que  des  brigands  et  des  pirates. 
Un  navire  belligérant,  monté  par  des  belligérants,  représente 
donc  l'État  belligérant.  Pourquoi,  dès  lors,  le  navire  neutre 
sur  lequel  les  belligérants  prétendent  exercer  leurs  droits  ne 
serait-il  pas  une  représentation  de  l'État  neutre?  Pourquoi  le 
pavillon,  qui  assure  dans  certaines  limites  le  droit  de  contrôle 
et  d'investigation  auquel  aspirent  le^  belligérants,  n'assure- 
rait-il pas  aussi  le  droit  des  neutres  à  s'opposer  à  ce  contrôle 
et  à  cette  investigation,  lorsqu'ils  excèdent  ces  limites?  11  est 
donc  évident  que  les  droits  des  belligérants  et  des  neutres  sont 
corrélatifs,  fondés  sur  leur  nationalité  réciproque  et  celle  de 
leur  bâtiment:  d'où  la  conséquence  que  les  uns  comme  les 
autres  sont  aptes  à  se  prévaloir  de  cette  nationalité. 

261.  De  tout  qui  précède,  il  résulte  qu'un  bâtiment  neutre 
est  un  lieu  neutre  comme  s'il  faisait  partie  intégrante  du  ter- 
''^toire  neutre;  que  les  belligérants,  qui  n'ont  aucune  juri- 
diction sur  le  territoire  neutre,  ne  peuvent  en  exercer  aucune 
*Qr  le  bâtiment  qui  représente  et  proroge  ce  territoire;  et 
î^^e,  par  une  conséquence  nécessaire,  ils  ne  peuvent  saisir 
^^  Confisquer  les  propriétés  ennemies  chargées  sur  un  bâti- 
''^^nt  neutre  (I). 

^62.  ,0n  a  objecté  que  si  le  bâtiment  neutre  était  réellc- 
'^^ïit  un  lieu  neutre,  sur  lequel  les  belligérants  ne  pussent 
^^"ï^fisquer  les  propriétés  ennemies,  ceux-ci  n'auraient  môme 

'^^  Voyez  Hubner,  part.  II,  ch.  v  ;  Rayncval,  Droit  de  la  nature  et  def 
^***»  p.  262;  Caucliy,  t.  I,  p.  35. 
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It  de  confisquer  sous  pavillon  ne» Ire  la  contrebande 

1  el  que  cependant,  ce  droit  leur  étnnt  reconnu,  la 

|du  pavillon,  qui  ne  protège  pas  la  contrebande  de 

peut  davantage  proL(5ger  les  propriétés   enne- 


1  porte  b.  fiiux.  Un  bûtiment  neutre  n'est  un  lieu 
a  la  condilion  de  rester  neutre,  et  dfi  ne  prendre  aa- 
la  guerre.  C'est  pourquoi  les  vaisseaux  bellig(5rants 
li'ent  an  bâtiment  portant  pavilloii  neutre,  ont  le 
ftmc  je  l'expliquerai  bientôt,  île  vérifier  sa  nations- 
iimen  de  ses  papiers  de  mer;  c'est  pourquoi  encore, 
lutionalilé  e>t  Établie,  ils  ont  de  plus  le  droit  de 
1  n'abuse  pas  de  son  pavillon  pour  faire  un  com- 
li  neutre,  c'est-à-dire  pour  transporter  aux  ennemis 
Jrebande  de  guerre.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
■  ligérant  exerce  un  droit  nécessaire  qui  a  pour  but 
tnilité  apparente  el  elleclive,  el  d'empêcher 
aire  à  cette  neutralité.  Le  neutre  dont  on 
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TilloD,  c'est-à-dire,  sans  commettre  à  la  fois  une  violation  de 
domicile  et  une  violation  de  territoire. 

S63.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  malgré  l'opinion  con- 
traire de  quelques  publicistes,  dont  les  raisons  plus  ou  moins 
développées  se  trouvent  réfutées  par  ce  qui  précède  (i),  que  les 
marchandises  ennemies  sont  libres  sur  un  vaisseau  neutre  ;  en 
d'autres  termes,  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

264.  Cependant  d'<;ulres  publicistes,  tout  en  accordant  aux 
belligérants  le  droit  de  saisir  les  propriétés  ennemies  sous  pa- 
villon neutre,  ne  le  leur  accordent  qu*à  la  charge  par  eux  de 
payer  aux  neutres  le  fret  ou  nolis  des  marchandises  capturées, 
et  une  juste  indemnité  pour  le  retard  occasionné  par  l'arrêt 
du  bâtiment.  Tel  est  le  système  de  Yattel  (2),  de  Lampredi  (3), 
d'Azuni  (4),  qui  l'ont  emprunté  au  Consulat  de  la  mer  (5);  sys- 
tème qui,  tout  en  témoignant  des  eflorts  tentés  pour  pallier 
l'injure  faite  aux  neutres,  est  l'aveu  le  plus  formel  de  cette 
injure. 

Suivant  Lampredi,  qui  a  fort  longuement  développé  ce  sys- 
tème, il  faut  distinguer  entre  le  droit  des  neutres  à  faire  tout 
commerce  paciûque,  et  conséquemment  celui  de  commission 
et  de  transport,  et  le  droit  auquel  ils  prétendraient  de  rendre 
libres  les  propriétés  ennemies  chargées  sous  pavillon  neutre. 
Le  premier  est  incontestable;  quant  au  second,  ils  ne  sau- 
Ruent  y  prétendre,  parce  qu'ils  ne  peuvent,  suivant  lui,  ap- 
porter obstacle  à  l'exercice  du  droit  des  belligérants  sur  les 
propriétés  ennemies;  d'où  il  conclut  que  les  belligérants  ont 

(1)  Heineccius,  De  navib.  ob  vect.  vêtit,  merc.  comm.  :  Idem  statuendum 
9rUtramus  si  res  hostiles  in  navibus  amicorum  reperiantur.  Illas  capiposse 
nemo  dubitat,  quia  hosii  in  res  hostiles  omnia  licent,  eateuus  ut  eas  ubi- 
(umque  repertas  sibi  possit  vindicare,  —  Uenric.  Cocceius,  De  Jure  belli  in 
mni(os  :  Sec  aliter  dicenda  res  est  si  è  contrario  navis  amicorum  merces 
hûstium  ferat  :  merces  enim  capi  possunt  salvd  navi.  —  Voyez  aassl  Gro- 
tius,  De  Jure  belli  ac  pacis,  liv.  III,  ch.  vi,  §  6  et  la  note;  BynkershoGck, 
Qucut.  Jur.  publ,^  lib.  I,cap.  xiv,  et  Pliiiimore,t.III,  §  163  et  s. 

(2)  Liv.  III,  ch.  VII,  §  115.  Cependant  Vattel  ajoute,  en  note,  que  la  fran- 
chise du  bâtiment  devrait  affranchir  la  cargaison  même  appartenant  &  l'en- 
oemi  :  cette  dernière  loi,  dit-il^  serait  plus  naturelle  que  la  première. 

(a)  Partie  I,  §  10. 

(4)  T.  II,  p.  222  et  suiv. 

(5)  Voyez  sup,y  n.  229. 


;   11.   TiTHE   I.    CUAP.    ir.    SECT^  H.   g    III.    ART,    I. 

:  saisir  les  marchandises  ennemies  sur  bâtiment 
s  à  In  charge  d'en  pajcr  le  fret,  avec  indemnité 
■tard,  aux  Mliments  neutres  gui,  ayant  le  droit  de 
prier,  ne  doivent  pas  souffrir  de  celte  saisie. 

[iii  est  peut-être  spécieux,  a  pour  base  une  dis- 
Bad  m  lisible.  Le  droit  que  les  neutres  ont  de  Taire  le 
I  de  commission  et  de  transport,  el,  par  suite,  de 
s  marchandises  ennemies,  ne  peul  filre  considéré 
t  du  droit  qu'auraient  les  bi;l]igérants  de  confia- 
[narchandises  sons  pavillon  neutre.  Si  les  neutres 
lil  de  se  charger  du  Iransport  des  marchandises  en- 
Jà  ont  nécessairement  le  droit  d'effectuer  ce  trans- 
I  contradiction  àleurreconnallre  d'nne  part  le  droit 
s  transport,  et  d'autre  part  à  accorder  aux  belligé- 
K-oit  de  l'empêcher  en  se  saisissant  des  marchandises 
fces.  On  croit  tout  sauver  en  imposant  aux  belligé- 
leurs  l'obligation  de  payer  le  fret  de  la  capture  et 
nnité  pour  le  retard.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  palliatif 
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en  môme  temps  qu'il  prépare  des  faits  nouveaux.  En  un  mot, 
la^ commission  et  le  transport,  qui  en  est  le  moyen,  sont  des 
opérations  sur  lesquelles  repose  le  crédit  privé,  de  telle  sorte 
que  tout  obstacle  apporté  à  Taccomplisscment  d*un  fait  par- 
ticolier  est  de  nature  à  jeter  une  profonde  perturbation  dans 
l'ensemble  général  des  affaires  qui  y  correspondent. 

Il  ne  suffît  donc  pas,  pour  réparer  le  dommage  causé  par 
la  saisie  de  marchandises  envoyées  en  commission,  de  payer 
au  capitaine  du  navire  le  fret  de  ces  marchandises  et  une  in- 
demnité pour  le  retard^  puisqu'il  peut  y  avoir  en  souffrance 
d'autres  intérêts  neutres  auxquels  il  serait  impossible  de 
donner  une  satisfaction  suffisante. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs,  en  examinant  les  choses  d'un  point 
de  vue  moins  général  et  moins  élevé,  que  le  commerce  de 
transport  et  de  commission,  comme  tout  autre,  vit  do  con- 
fiance et  de  sécurité  ?  Il  n'est  donc  pas  probable  que  les  na-* 
vires  neutres  trouvent  beaucoup  d'expéditeurs  lorsque  ceux- 
ci  auront  en  perspective  l'éventualité  d'une  capture.  Et  il  est 
encore  moins  probable  que  les  expéditeurs  soient  rassurés 
sur  leurs  propres  intérêts,  parce  que  les  intérêts  du  navire 
resteraient  saufs  au  moyen  du  payement  du  fret  et  d'une  in- 
demnité. 

Concluons  de  là  que  le  pavillon  couvre  parfaitement  la  mar- 
chandise ennemie,  lorsqu'elle  n'est  pas  contrebande  de 
guerre;  et  que  les  belligérants  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, s'approprier  cette  marchandise  chargée  à  bord  d'un 
navire  véritablement  neutre. 

265.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte,  en  France,  de  l'arrêté 
du  29  frimaire  an  YIII,  auquel  n'a  pas  dérogé  l'arrêté  du  2  prai- 
rial an  Xî,  qui,  en  abolissant  les  lois  antérieures,  ordonne 
l'exécution  du  règlement  de  1778,  dont  l'objet  principal  était, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de  rétablir  l'indépendance  du  pa- 
villon neutre  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  consacré  par  la  déclaration 
du  congrès  de  Paris  du  15  avril  1856,  aux  termes  de  laquelle 
fe  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  à  Vçxception  de 
la  contrebande  de  guerre  (i). 

(1)  V.  Pistoye  et  Duverdy,  t.  J,  p.  340,  et  suiv. 


.    SECT.    II.   §   III.    AhT.    1. 

Bison  les  lieliigéranls  ne  peiivcnl-ilss'ein- 
pnls  iieiilrcs,  des  marchandises  du  cru  de 
■posant  mSnie  que  les  propriétés  ennemies 
■liées,  les  marchandises  du  cru  de  l'ennemi 
I  considérées  comme  des  propriétés  néces- 
■es,  Lien  (ju'elles  fussent  devenues  propriélés 
1  réduirait  le  commerce  des  neutres,  s'ils  ne 
lancer  contre  leurs  produits  les  produits  de 
1)4,  le  gouvernement  anglais  prëlcndil  établir 
'  les  neutres  n'avaient  pas  le  droit  de  Irans- 
Vports  étrangers  des  marchandises  de  fabrique 
s  devaient  se  borner  au  commerce  de  leurs 
fits.  La  France,  par  forme  de  représailles,  ré- 
loi  du  SO  nivôse  an  VI,  dont  l'article  1"  portail 
[ûs  navires,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de 
ail  déterminé  par  leur  cargaison  : 
liucnce,  toul  LAtiment  trouvé  en  mer,  chargé  en 
irlie  de  marchandises  provenant  d'Angleterre  ou 
j_ serait  déclaré  de  lionne  prise,  quel  que  TlII 
ndises.  ))  -Mais  aussitôt 
isicment 
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267.  Les  solutions  données  sur  les  différents  points  qui  pré- 
cèdent résolvent  implicitement  la  question  de  savoir  si  la  car- 
gaison ennemie  rend  confiscable  le  navire  neutre;  car  si  cette 
cargaison  elle-même  ne  peut  ôtre  confisquée,  à  plus  forte  raison 
en  est-il  de  même  du  bâtiment  qui  la  porte.  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  on  admettrait  Topinion  mixte  qui  auto» 
rise  les  belligérants  à  s'emparer  de  la  cargaison  ennemie,  à  la 
charge  d'en  payer  le  fret  et  une  indemnité  pour  le  retard  du 
navire  :  la  conQscation  ne  peut  concourir  avec  l'indemnité, 

268.  Même  en  supposant  aux  belligérants  le  droit  de  s'em- 
parer des  propriétés  ennemies  sous  pavillon  neutre,  il  faudrait 
encore  décider  que  la  capture  de  la  cargaison  n'entraîne  pas 
celle  du  navire  qui  la  porte.  Il  en  serait  ainsi  môme  quand  on 
déciderait  que  la  confiscation  des  marchandises  de  contre- 
bande sur  un  vaisseau  neutre  autorise  la  capture  du  vaisseau  ; 
car  si  Ton  peut  dire  jusqu'à  un  certain  point  que  le  navire 
employé  à  un  commerce  de  contrebande  commet  un  acte 
contraire  à  la  neutralité,  il  est  impossible  de  nier  que  le  na- 
vire employé  au  transport  des  marchandises  ennemies  fasse 
un  commerce  parfaitement  licite  (1), 

269.  Je  passe  mainlcnianl  à  la  question  de  Scivoir  quel  est 
le  sort  des  propriétés  neutres  sous  pavillon  ennemi,  et  si  elles 
peuvent  être  comprises  dans  la  confiscation  du  navire  ennemi 
qui  les  transporte  (^). 

270.  Remarquons  d'abord  que  la  législation  française  auto- 
rise la  confiscation  des  marchandises  des  sujets  amis  ou  alliés 
sur  bâtiment  ennemi.  L'article  7  du  titre  des  Prises  de  l'or- 
donnance de  i68l,  qui  contenait  à  cet  égard  une  disposition 
formelle,  en  même  temps  qu'il  autorisait  la  prise  de  la  mar- 
chandise ennemie  sous  pavillon  neutre,  abrogé  sur  ce  der* 

(1)  Voyez  sup.,  n.  216.  —  Sert naves  amicorum,  dit  Heineccius^  i(feo  capi 
/w»e  juris  raliones  non  ferunt.  Vel  amici  cnitn  nomen  eos  ab  Mo  injuria 
ft«eri  defjebat,  maxime  cum  stio  jure  vsi  .si'tt  dam  alterius  gentis  sihi  nmicœ 
'^  in  nnves  suas  negotiandi  causa  bond  fide  recf'perunt. . .  Quo  Jure  sihi  aller 

^niici  navem  quœ  uihil  contra  Uges  admisit   in  prœdam  deposceret  ?  {De 

*^Qmb,  ob  vect.  comm  ,  cap.  ii,  §  0.)  —  Voy.  aussi  Henric.  Cocccius,  loc. 

^t,  ;  et  BynkershoQck»  Quœst.  jur.publ.,  lib.  I,  cap.  xiv  ;  Haute  feuille,  t.  II, 

P.  461. 

(2)  V.,  Sur  la  question,  Calvo,  t.  II,  §  l09â  et  s. 


■  e:    II.    TITRE   I.    CBAF.    II.    SECT.    II.    §  III.    ART.    I. 

I  par  les  lois  postérieures,  n'a  jamais  cessé  d'être  en 
n  ce  qui  touche  le  premier.  Toutes  les  lois  posté- 
1  modifiant  plus  ou  moins  prol'ondément  les  autres 
h 'ordonnance  de  1681  sur  les  prises,  ont  toujours  po- 
il maintenu  cette  ordonnance  pour  le  surplus,   en 
It  l'esécution  de  celles  de  ces  dispositions  auxquelles 
nenls  postérieurs  n'avaient  pas  dérogé.  Telle  est  la 
|>resse  des  règlements  de  1704,  de  174-1,  el  de  celui 
1  été  remis  en  vigueur  par  l'arrêté  du  29  fri- 
IVIII,  auquel  n'a  pas  dérogé  l'arrâté  du  2  prairial 
lia  police  de  la  course.  Mais  cette  législation,  ainsi 
i  déjà  Tiiit  observer  (1),  ne  saurait  être  obligatoire 
Iculies,  qui  ne  peuvent  sous  aucun  rapport  être  assa- 
observation  des  règles  arbitraires  qu'il  convient  aax 
|[ts  de  leur  tracer.  Un  souverain  peut,  sans  doute, 
i^  ses  sujets,  sous  peine  de  confiscation,  de  charger 
l^andises  sur  bâtiments  ennemis  ;  mais  il  est  incom- 
iiposer  une  pareille  obligation  aux  neutres  sur 
limiter  les 
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neutres^  ni  les  punir  d'avoir  conGé  leur  propriété  au  terri- 
toire ou  au  navire  ennemi,  puisqu'ils  n'ont  fait  qu'user  d'une 
faculté  naturelle  et  incontestable,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  s'agit 
pas  de  contrebande  de  guerre  (I).  C'est  encore  ce  que  la  dé- 
claration du  15  avril  1856  a  reconnu  en  établissant  en  prin- 
cipe que  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  saisissablc  sous  pavillon  de  guerre. 

272.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  les  devoirs 
de  la  neutralité  s'opposassent  à  ce  qu'un  peuple  neutre  se 
servit  des  vaisseaux  d'une  puissance  belligérante  pour  conti- 
nuer par  ce  moyen  le  commerce  qu'il  faisait  avant  la  guerre. 
Ce  qui  ne  peut  pas  6tre;  car,  en  se  servant  des  navires  belli- 
gérants pour  faire  un  commerce  pacifique,  le  neutre  reste 
tout  aussi  impartial  que  lorsqu'il  se  sert  de  ses  propres  bâti- 
ments pour  porter  aux  belligérants  les  marchandises  qui  leur 
sont  nécessaires.  Dès  qu'il  lui  est  permis  de  faire  le  com- 
merce avec  les  belligérants,  il  doit  lui  ôlre  permis  d'employer 
leurs  vaisseaux,  sans  avoir  à  courir  d'autres  risques  que  ceux 
du  retard  et  des  dommages  que  lui  causerait  leur  capture. 

273.  Sans  doute,  le  belligérant,  qui  trouve  un  de  ses  sujets 
avec  des  ennemis  ou  en  communication  avec  eux,  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  voir  dans  ce  fait  un  oubli  des  devoirs 
qu'impose  la  nationalité,  et  par  suite  confisquer  les  marchan- 
dises de  ses  sujets  trouvées  sous  pavillon  ennemi;  mais  il  ne 
peut  rien  reprocher  au  neutre  qui  entretient  des  communi- 

'^untur  res  quœdam  ad  eos  pertinentes  qui  hostea  non  sunt,  naturnli  ra- 
^^^  non  possunt  jure  belli  acquiri  capienfibus  qvibuscum  rerum  talium 
''^'''liuo  hélium  non  est,  »  —  Voy.  aussi  llenric.  Cucceius,  De  jure  belli  in 
^^icoi^  §§30  et  32;  Lamprcdi,  part.  I,  ^1. 

(^)  Si  merces  amicorum  hostium  navibu?  impositœ  reperiantur,  dit  Hei- 
•^^Ccîiigj  De  navib,  ob  vect,  comm,,  cap.  ii,  §  9,  bic  enim  vix  ullnm  exco- 
^'*^*»*î  passe  raiionem  exiitimamus  quœ  vwrces  illas  unâ  cum  ij^sâ  navi  ca- 
^^*tibus  acquiri  persua^eat,  Nec  ob  conditi>tnem  dominorum  id  fieri  potes^ 
^  iffCO  hostium  non  habentur  ;  nec  ob  deljftum  a/iquod,  cur  enim  fns  sit 
"""^e*  quasdam  navi  gentis  alteri  inimicv  imponere  ?  Nec  ob  ipsnm  mer- 
**»»i  conditiotiem^  qui/ipe  quas  licitas  e>se  uullnque  loge  vel  deuwltiatione 
^^^ilntas  ponimur,  —  Voy.  Vattel,  liv.  III,  ch.  v,  §  75;  Azuni,  t.  Il, 
!*•  5^46;  Hubner,  part.  I,  ch.  i,  §  8  ;  BynkcrshoOck,  Querst.jur.  pubL,  cap.  xiii  ; 
^Utefeuille,  t.  M,  p.  449;  Wheaton,  purt.  IV,  ch.  m,  §  22  ;  Heffter,  §  163 
**  ••  ;  et  Caucby,  t.  I,  p.  57.  -^ 


IHfiJBiH^H 

VKE    11.    TlTIti;   I.    CnAP.    11.    SECT.    If.   §  111.    ART.    1. 

de   même  nalure,   parce  que   le  neutre  ne  connaU 
iimemis  et  que    so;i  devoir  est    de  n'en  pas   coii- 
)}■ 

Dit  reste,  loolos  les  choses  qui  se  trouvent  chez  l'eii- 
iot  présumées  lui  appartenir,  jusqu'à  preuve  contraire. 
onc  aux  neutres  à  prouver  leur  propriété.  Jusque-là, 
euvpnt  Hre  écoulés  dans  leurs  réclamations  (2). 
Les  principes  ci-dessu.<i  s'appliquent  également  au  cas 
liAlimcnts  neutres  sont  trouvés  dans  une  place  ou  dans 
.  ennemi  pris  par  un  belligérant.  Ces  navires  doivent 
ssi^s  libres,  h  moins  qu'ils  n'aient  pris  une  part  quel- 
!  à  la  défense  de  la  ville.  C'est  un  point  qui   ne  peiit 

tuiil.  dise.  !4,  n.   !r,  pro  iulerp/vlathue  tam  jurit  cn>i/is  fwoM 

'iir  irujie!-  nm-i  inimM  depra-Jatit  spectni.t  nd  omneg  ivbttUot  wl 
nul  ùoiifiihratùs  cum  ipso  peineipe  l'e!  rrge  sub  cujat  vexilHi  nn- 
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souffrir  aucune  difficulté  (4),  et  qui  a  été  consacré  par  plu- 
sieurs traités  diplomatiques  (2). 

276.  En  résumé,  du  principe  fondamental  et  du  droit  des 
gens  qui  consacre  la  liberté  du  commerce  pacifique  des  neu- 
tres véritablement  neutres,  il  suit,  comme  conséquence  prin- 
cipale dont  l'application  garantit  dans  tous  les  cas  l'exercice 
decette  liberté^  d'abord  que  les  propriétés  ennemies  sont  libres 
m  bâtiments  neutres,  en  d'autres  termes,  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  ;  ensuite  que  les  marchandises  neutres 
soDt  libres  sur  bâtiment  ennemi,  en  d'autres  termes,  que  la 
robe  d'ennemi  ne  confisque  pas  celle  d'ami.  A  quoi  on  peut 
ajouter  une  troisième  conséquence  ^qui  est  un  appendice  de 
la  première,  à  savoir,   que  le  bâtiment  neutre  ne  cesse  pas 
d'être  neutre  et  ne  devient  pas  confiscable  par  cela  seul  que 
sa  cargaison  est  ennemie. 


AiTiCLB  2.  —  Des  commerces  nouveaux,  et  spécialement  du  commerce  dea 
neutres  avec  les  colonies  des  belligérants j  et  cabotage, 

SoMiAiBE.  —  277.  État  do  la  question.  —  277  bis.  Opinion  d'Uubner.  — 
278.  Historique  do  la  question.  —  279.  Le  commerce  des  neutres  avec  les 
colonies  des  belligérants  n'a  aucun  caractère  hostile.  —  280.  Les  buUigé- 
nnts  ne  peuvent  donc  l'interdire.  Du  cabotage. 

2T7.  Les  nations  se  réservent  quelquefois  le  commerce  ex- 

clusifavec leurs  colonies;  ordinairement, et  en  temps  de  paix, 

'^  commerce  de  cabotage  n'est  pas  exercé  par  les  étrangers. 

De  là  la  question  de  savoir  si  le  commerce  que  les  neutres 

^(*aient  autorisés  par  un  belligérant  à  faire  avec  ses  colonies 

^  par  cabotage  sur  ses  côtes,  constitue  un  commerce  hos- 

Occupons-nous  d'abord  du  commerce  avec  les  colonies. 
2l7  bis.  0  La  seule  partie  du  commerce  des  neutres,  dit 

(*  >  Grotios,  l('C.  cit.,  §  5;  Coccoius,  De  jure  belli  in  amiços,  §  36  ;  Gal- 
^^l,  Dei  doveri  de'principi  neutrali,  ch.  viii,  §§  272  et  273  ;  Hubnor,  part.  I, 
*•  »,  §8;  Azuni,  t.  11^  p.  219. 

C^)  Voy.  notamment  Tart.  18  du  traité  du  29  août  1795,  entre  les  ÉUta- 
^>^Ib  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne;  et  l'art.  15  du  traité  du  27  oc- 
tobre  17U9.  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  l'Espagne. 

I.  16 
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Hubner  (1),  qui  paraisse,  quant  à  sa  légitimité,  sujette  à  qu( 
que  incertitude,  c'est  celui  que  les  ^tats  qui  sont  en  guer 
leur  permettent  quelquefois  de  faire  avec  leurs  colonies,  i 
qui  pourrait  faire  envisager  ce  commerce  comme  illicil 
contraire  à  la  neutralité  et  ayant  un  rapport  direct  et  imm 
diat  à  la  guerre,  c'est  que  les  mêmes  peuples  neutres  ne 
font  jamais,  et  n'osent  le  faire  en  temps  de  paix  ;  qu'il  : 
leur  est  ouvert  qu'en  temps  de  guerre,  et  à  cause  de  la  guerr 
et  qu'enfin,  au  rétablissement  de  la  paix,  ils  en  sont  derecli 
exclus...  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison,  ajoute-t-il  pour  que  1 
neutres  doivent  se  refuser  au  bénéfice  considérable  que  le 
présente  le  commerce  avec  les  colonies  d'un  belligérai 
pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  fournir  à  ces  colonies  auca 
denrée  probibée  en  temps  de  guerre,  b 

J'adopte  entièrement  l'avis  d'Hubner;  néanmoins  je  cr( 
qu'on  peut  le  fortifier  de  raisons  plus  décisives. 

278.  La  question  est  presque  nouvelle.  Elle  s'est  présent 
pour  la  première  fois  dans  la  guerre  de  1756  (2).  Bien  que 
système  qui  en  temps  de  paix  réserve  à  la  métropole  le  coi 
merce  exclusif  des  colonies  fût  déjà  ancien,  c'est  seuleme 
pendant  cette  guerre  si  désastreuse  pour  la  marine  français 
que  l'Angleterre  s'opposa  au  commerce  que  les  neutres  ti 
saient  avec  nos  colonies,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  pern 
aux  neutres  de  faire  en  temps  de  guerre  un  commerce  qu' 
n'exerçait  pas  en  temps  de  paix;  et  ses  corsaires  eurent  ord 
de  saisir  tous  les  bâtiments  neutres  chargés  des  produits  é 
colonies  françaises,  alors  même  que  les  neutres  prouvait 
qu'ils  avaient  régulièrement  acquis  la  propriété  de  ces  pr 
duits.  Les  Anglais  renouvelèrent  leurs  prétentions  dans 
guerre  de  l'indépendance  américaine,  dans  les  guerres  de 
révolution  et  dans  celles  de  l'empire  (3),  sans  que  jamais  s 


(1)  Part.  I,  chap.  xiv,  §  6. 

(2)  GenU,  Mém.,  p.  361;  Lucchesi-Palli,  p.  67. 

(3)  Un  ordre  du  conseil  d'Angleterre  du  24  juin  1803  enjoignait  auxeo 
mandants  des  vaisseaux  de  guerre  et  aux  armateurs  de  saisir  même  les  bi 
ments  neutres  employés  au  commerce  direct  entre  les  colonies  de  Tenneinj 
le  pays  neutre  auquel  appartenait  le  bâtiment,  à  moins  que  la  cargaison 
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CDD  des  traités  qui  intervinrent  dans  les  intervalles  de  paix 
se  soit  expliqué  sur  la  question.  Je  ne  connais  qu'une  seule 
convention  diplomatique  qui  Tait  résolue.  C'est  une  déclara- 
tion du  20  octobre  1801,  additionnelle  au  traité  du  17  juin 
môme  année,  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  Aux 
termes  de  cette  déclaration,  imposée  par  la  Grande-Bretagne 
à  la  suite  des  démonstrations  hostiles  que  cette  puissance 
venait  de  faire  dans  les  mers  du  Nord  pour,  empocher  une 
nouvelle  neutralité  armée,  il  est  interdit  en  principe  aux  su- 
jets des  puissances  neutres  de  transporter  directement  les 
marchandises  ou  denrées  des  colonies  possédées  par  les  puis- 
sances belligérantes  dans  les  possessions  continentales  des 
belligérants,  et  de  transporter  dans  les  colonies  des  belligé- 
rants les  denrées  de  la  métropole.  Mais,  par  exception,  il  fut 
établi  que  les  neutres  jouiraient,  pour  faire  ce  commerce  de 
transport,  des  mêmes  avantages  dont  jouissaient  pendant  la 
p^  les  nations  les  plus  favorisées  par  les  belligérants,  c'est- 
à-dire  que  tous  les  neutres  pourraient  faire  pendant  la  guerre 
ce  que  pouvaient  faire  pendant  la  paix  ceux  seulement  aux- 
^piels  les  belligérants  avaient  concédé  certains  droits  de  com» 

oaerce  avec  les  colonies. 
Cette  exception,  tout  en  adoucissant  la  rigueur  de  la  prohi- 

'^'Uon,  suppose,  comme  on  le  voit,  Texistence  du  principe  sur 

^^  Ui  propriété  d'un  b&timont  de  ce  pays.  —  Les  cours  d'amirauté  avaient, 

?*'^»  Vapplication,  adouci  la  rigueur  de  cette  règle,  eu  décidant  que,  lorsqu'un 
^îcnent  neutre  avait  porté  en  pays  neutre  une  cargaison  prise  dans  les  co- 

^^îes  de  l'ennemi,  il  suffisait  que  cette  cargaison  eût  été  débarquée  dans  un 

^^'^  neutre  pour  qu'elle  pût  passer  immédiatement  dans  les  ports  de  Ten- 

^xx^i.  Mais  un  ordre  postérieur  du  conseil,  du  mois  de  Juillet  1805,  vint  de 

_  ^Uveau  prescrire  l'exécution  rigoureuse  de  l'ordre  de  1803,  et  voulut  que 

^^  Cargaisons  ne  pussent  passer  d'un  port  neutre  dans  un  port  ennemi  qu'a- 
^^^%  être  devenues  propriétés  neutres.  —  Cependant,  comme  les  lois  injustes 
^  ^muraient  prévoir  tous  les  moyens  qu'on  a  de  les  éluder,  les  États-Unis 
^  ^ikiérique  introduisirent  en  Europe,  dans  le  courant  de  1816,  une  quantité 
^^  ^ucre  égale  au  produit  de  toutes  les  possessions  françaises  et  espagnoles 
^^^^  le  golfe  du  Mexique,  bien  que  tout  au  plus  la  dixième  partie  de  cette 
^^Portation  eût  été  acquise  par  les  Américains,  et  que  pour  le  surplus  ils  ne 
^"^entqueles  facteurs  et  les  commissionnaires  des  ennemis  de  l'Angleterre. 

^  Voy.  Genti,  Mém,,  p.  387  et  sulv.  ;  et  Stephen,  War  in  ditguise  or  ihe 

•^Kdt  ofthe  neutralflag.  London,  1806. 
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lequel  elle  se  fonde.  Or,  c'est  le  principe  lui-môme  qui  ( 
faux,  et  qu'il  s'agit  de  combattre. 

279.  Il  est  vrai  que  les  neutres  ne  peuvent  faire  pendant 
guerre  que  le  commerce  qu'ils  faisaient  ou  pouvaient  fai 
pendant  la  paix  ;  mais  cette  règle  n'est  exacte  qu'en  ce  se 
que  les  neutres  ne  peuvent  faire  qu'un  commerce  pai 
fique.  Peu  importe  que  le  commerce  qu'ils  font  penda 
la  guerre  n'ait  pas  été  fait  par  eux  pendant  la  paix, 
sans  rapport  direct  avec  la  guerre,  il  est  de  nature  à  po 
voir  être  fai  t.  pendant  la  paix,  bien  qu'en  définitive  la  guer 
en  soit  l'occasion.  Il  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que 
commerce  ordinaire  des  neutres  s'augmente  pendant  la  guerr 
qui  les  appelle  à  servir  d'intermédiaire  pour  toutes  les  opér; 
lions  que  les  belligérants  n'osent  pas  faire  eux-mêmes, 
qu'il  peut  s'établir,  par  suite,  des  relations  nouvelles  ent 
eux  et  des  peuples  avec  lesquels  ils  n'en  avaient  pas  eu  ju 
que-là.  Cependant,  on  n'a  jamais  prétendu  ouvertement  qi 
les  neutres  dussent  s'abstenir  de  profiler  de  celte  extension 
de  cette  création  de  relations  commerciales  qui  sont  unesui 
de  la  guerre  et  qui  n'avaient  pas  lieu  pendant  la  paix.  Il  doiti 
être  de  môme  du  commerce  des  neutres  avec  les  colonies  d 
belligérants  :  c'est  aussi  un  commerce  nouveau  ;  mais  sa  no 
veauté  ne  lui  donne  pas  un  caractère  hostile,  parce  qu'il  n 
avec  la  guerre  aucun  rapport  direct,  et  que  les  neutresne  pre 
nent  pas  plus  de  part  à  la  guerre  en  profitant  du  commet 
que  les  belligérants  permettent  avec  leurs  colonies,  qu'ils  n\ 
prennent  lorsqu'ils  importent  chez  les  btlligérants  des  ma 
chandises  dont  ceux-ci  défendaient  rimportation  pendant 
paix.  Il  est  encore  vrai  que  le  commerce  colonial,  avantagée 
aux  neutres,  peut  être  également  utile  au  belligérant  qui  do 
en  profiter;  mais  on  sait  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  commerc 

■ 

puisse  être  avantageux  aux  belligérants  pour  que  les  neutn 
doivent  se  l'interdire,  car  alors  ils  devraient  s'interdire  toi 
commerce  avec  les  belligérants. 

280.  Les  belligérants  ne  peuvent  donc  justement  interdii 
aux  neutres  le  commerce  avec  les  colonies  de  l'ennemi,  pi 
plus  qu'ils  ne  peuvent  leur  interdire  le  commerce  avec  Tei 
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nemi,  quand  toutefois  ce  commerce  a  un  objet  paciQquc  (1). 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  la  question 
ne  peut  naître  qu'à  l'égard  des  colonies  du  commerce  des- 
quelles les  étrangers  sont  exclus  pendant  la  paix,  et  qui, 
pendant  la  paix,  ne  sont  ouvertes,  pour  l'importation  comme 
pour  l'exportation,  qu'aux  navires  de  la  métropole. 

280  bis.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  commerce  des  neutres 
arec  les  colonies  des  belligérants  s'applique  également  au 
cabotage  que  les  neutres  faisaient  pendant  la  guerre  sur  les 
côtes  d'un  État  belligérant  et  que  ce  belligérant  se  serait  ré- 
servé pendant  la  paix.  Ce  cabotage  ne  peut  sous  aucun  pré- 
texte plausible  être  interdit  aux  neutres  :  une  pareille  inter- 
diction équivaudrait  à  un  blocus  fictif  (2).  La  question  du 
''^(e  a  reçu  dans  la  pratique  des  solutions  fort  diverses,  se- 
'on  les  temps,  les  lieux  et  la  diversité  des  intérêts  (3). 

§  IV.  —  D«  blocus. 

^VMaikb.  —  28t.  Du  droit  de  blocus.  —  282.  État  de  la  question.  — 
^^.  Réalité  du  blocus.  —  284.  Prétentions  contraires  de  l'Angleterre.  — 
^^.  Blocus  continental.  —  286.  Définition  du  blocus.  Il  n'y  a  pas  do  blo- 
qua sans  investissement  et  sans  réalité.  —  287.  Droit  du  belligérant  qui 
^^blit  ce  blocus.  Fondement  de  ce  droit.  —  288.  Suite.  Occupation  et 
•ouverainelé.  —  289.  Il  en  est  de  môme  sur  terre  et  sur  mer.  —  290.  Le 
^^ocas  n'est  pas  une  question  de  neutralité^  mais  de  souveraineté.  — 
^1.  Le  blocus  doit  être  appuyé  de  forces  suffisantes.  —  292.  Le  belligérant 
^Ui  bloque  peut  interdire  tout  commerce,  pacifique  ou  hostile.  —  293.  Le 
^t>oitde  blocus  s'applique  aux  villes  non  fortifiées,  comme  aux  places  fortes. 
^**  294.  On  peut  bloquer  l'embouchure  d'une  rivière.  —  295.  On  peut  blo- 
quer un  détroit.  —  29G.  Sauf  les  droits  de  servitude  et  do  passage  que  les 
'^Qutres  pourraient  réclamer  sur  la  rivière  ou  le  détroit.  —  297.  On  peut 
bloquer  toute  une  étendue  de  côtes,  pourvu  que  le  blocus  soit  réel.  -' 
IH.  De  la  réalité  du  blocus  suivant  les  principes  de  l'Angleterre.  —  299. 
ime  renouvelé  de  celui  des  Hollandais.  —  300.  Conclusion  de  ce  qui 
l^récède.  —301.  Quand  le  blocus  est-il  obligatoire?  Notifications.  —  302. 
Violation  du  blocus.  —  303.  Navires  entrants.  Navires  sortants.  Charge- 
aient. —  304.  —  Blocus  pacifique. 

381.  Je  me  suis  occupé  jusqu'ici  du  droit  des  neutres  ù 

^  C^)Heffter,  §  165;  Hautefeuille,  t.  II,  p.  53 ;  Gaucliy,  t.  Il,  n.  2lC  et  suiv. 
^  cependant  Phillimore,  t.  III,  §  212  et  suiv. 
C^)  Voy.  le  paragraphe  suiv.  —  Yoy.  aussi  Hautefeuille  et  Heiïlcr,  loc, 
«t  et  If.  Ch.  Vergé,  dans  ses  annotations  de  Martens,  t.  II,  §  326  6. 
C))  V.  Calvo,  1. 1,  §  1,198  et  suiv.  V.  aussi  Phillimore,  t.  III,  §  212  et  suiv. 
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faire  tout  commerce  pacifique  el  imparlial,  et  du  droit  con- 
traire des  belligérants  à  empêcher  tout  commerce  hostile  et 
partial.  Il  est  cependant  un  cas  oîi  les  belligérants  peuvent 
interdire  momentanément  aux  neutres  le  commerce  qu'ils 
font  avec  certains  points  du  territoire  ennemi,  alors  même 
que  ce  commerce  n'a  en  lui-même  aucun  caraclère  partial  ou 
hostile  :  c'est  le  cas  où  ces  points  sont  bloqués  par  mer,  ce 
qui  a  lieu  lorsque  l'approche  en  est  défendue  par  les  vaisseaux 
du  belligérant  qui  s'y  trouvent  en  permanence.  Mais  la  légi- 
timité de  cette  prohibition  se  fonde  sur  des  principes  autres 
que  ceux  qui  établissent  le  droit  des  belligérants  dans  les 
cas  de  partialité  et  d'hostililé;  et  c'est  faute  d'avoir  distin- 
gué entre  ces  différents  principes  et  les  conséquences  qui  en 
découlent,  qu'on  a  commis  dans  l'appréciation  du  droit  de 
blocus  des  erreurs  réciproques  qu'il  eût  été  facile  d'éviter  si 
on  se  fût  rendu  un  compte  plus  exact  de  l'état  de  la  question. 

282.  D'une  part,  on  a  prétendu,  dans  l'intérêt  des  neutres, 
que  le  droit  de  blocus  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  places 
fortes  réellement  assiégées  et  investies  par  mer,  par  un  nom- 
bre de  vaisseaux  suffisant  pour  qu'il  y  eût  danger  évident  de 
chercher  à  y  entrer. 

D'autre  part,  on  a  prétendu,  dans  l'intérêt  des  belligérants, 
non-seulement  que  le  droit  de  blocus  pouvait  s'appliquer  k 
toutes  les  villes  maritimes,  aux  ports  de  commerce  comme 
aux  places  fortes,  alors  même  qu'elles  n'étaient  ni  assiégées 
ni  investies,  mais  encore  à  toute  une  étendue  de  côtes,  quel- 
que difficulté  qu'il  y  eût  de  les  assiéger  et  de  les  investir. 

283.  Ce  sont  ces  dernières  prétentions,  souvent  mises  en 
avant  par  l'Angleterre,  qui  furent  un  des  motifs  déterminants 
de  la  neutralité  armée  de  4780.  La  déclaration  de  la  Russie, 
en  date  du  28  février  1780,  qui  fut  le  premier  acte  de  cette 
neutralité,  porte  que,  u  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
un  port  bloqué,  en  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui 
où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec 
des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  danger  évident 
d'entrer,  ni. 

Cette  dé^nition  du  blocus,  qui  faisait  dépendre  son  ezis- 
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tence  de  sa  réalité,  et  qui  en  restreignait  Teffet  aux  ports^  sans 
distinguer  d'ailleurs  entre  les  places  fortes  et  les  simples  pla- 
ces de  commerce,  fut  acceptée  par  toutes  les  puissances  qui 
adhérèrent  à  la  neutralité  armée  (1).  Elle  fut  reproduite  par 
l'art.  27  du  traité  du  il  janvier  1789  entre  la  France  et  la 
Russie,  et  par  Tart.  18  du  traité  du  17  janvier  de  la  même 
année,  entre  la  Russie  et  les  Deux-Siciles.  Elle  était  dailleurs 
conforme  aux  principes  déjà  admis  par  la  France,  notamment 
dans  le  traité  du  iO  octobre  1742,  avec  le  Danemark,  dans 
/equel  il  était  convenu  (art.  20)  que  a  nul  port  ne  devait  être 
député  bloqué  si  l'entrée  n'en  était  fermée  au  moins  par  deux 
aisseaux  du  côté  de  la  mer,  ou  par  une  batterie  de  canons 
du  côté  de  la  terre,  de  manière  que  les  navfres  ne  pussent  y 
^Otrer  sans  un  danger  manifeste.  » 

284.  L'Angleterre,  momentanément  forcée  de  renoncer  aux 
^locus  sans  réalité  auxquels  elle  avait  prétendu;  trouva  dans 
l^s  guerres  de  la  révolution  une  occasion  favorable  pour  re- 
nouveler ses  prétentions,  et  elle  ne  la  laissa  pas  échapper. 
I^s  1793,  elle  ordonna  la  saisie  de  tous  les  bâtiments  neutres 
^barges  de  céréales,  à  destination  d'un  port  de  France,  ce  qui 
^tait  en  réalité  déclarer  toutes  les  côtes  de  France  en  état  de 
l^locus;  et  en  i798,  tous  les  ports  de  la  Hollande  furent  dé- 
clarés bloqués,  sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  fassent  inves- 
tis ou  assiégés,  et  sans  qu'aucun  vaisseau  arrêté  près  des  ports 
€n  défendit  l'entrée.  Ces  nouvelles  rigueurs,  qui  motivèrent 
des  mesures  énergiques  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais (2),  allaient  donner  naissance  à  une  nouvelle  neutralité 
année,  lorsque,  comme  je  l'ai  expliqué  plus  haut  (3),  la  mort 
tragique  de  Paul  P'  changea  les  dispositions  du  gouverne- 
ment russe,  et  amena  les  souverains  du  Nord  à  traiter  avec 
l'Angleterre.  Cependant  le  traité  qui  fut  alors  conclu  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie,  le  17  juin  1801,  et  auquel  adhérè- 
rent ensuite  la  Suède  et  le  Danemark,  porte  formellement 
<  qu'on  ne  regardera  comme  port  bloqué  que  celui  où  il  y  a, 

(1)  Voy.  *up.^  n.  239,  la  date  de  ces  différents  traités.      y^^  \^ 

(2)  Voy.  tftip.^  n.  224etsuiv.  fc  fpl 

(3)  Voy.  sup.f  n.  249. 
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par  la  disposition  de  la  puissance  qui  Tattaque  avec  des  vais- 
seaux suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer.  » 

285.  Malgré  cette  stipulation,  par  laquelle  l'Angleterre  re- 
nonçait à  établir  des  blocus  imaginaires  et  sur  le  papier^  et 
reconnaissait  qu'un  port  ne  peut  être  déclaré  en  état  de  blo- 
cus qu'autant  que  la  puissance  qiii  l'attaque  entretient  devant 
ce  port  des  forces  permanentes,  elle  n'en  persévéra  pas  moins 
dans  Tapplicaiion  d'un  système  réprouvé  par  le  droit  conven- 
tionnel de  toute  l'Europe,  en  prononçant,  le .16  mai  1806,  le 
blocus  depuis  l'E^lbe  jusqu'à  Brest.  Cette  mesure,  qui  était  le 
complément  de  toutes  celles  par  lesquelles  le  gouvernement 
anglais  avait  comprimé  le  commerce  des  neutres,  fut  un  des 
motifs  déterminants  du  décret  du  Si  novembre  1806,  daté  de 
Berlin,  par  lequel  Napoléon  P%  «  considérant  que  l'Angle- 
terre étendait  aux  villes  et  ports  de  commerce  non  fortifiés 
aux  havres  et  embouchures  des  rivières  le  droit  de  blocus 
qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous  les  peuples  policés 
n'est  applicable  qu'aux  places  fortes;  qu'elle  déclarait  blo- 
quées des  places  devant  lesquelles  elle  n'avait  pas  même  oi 
seul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée 
que  lorsqu'elle  est  tellement  investie,  qu'on  ne  puisse  tentei 
de  s'en  approcher  sans  un  danger  imminent;  qu'elle  déclarait 
môme  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces  réuniei 
seraient  incapables  de  bloquer;  des  côtes  entières  et  tout  w 
empire,  »  —  déclara  les  lies  Britanniques  en  état  de  blocus 
Et  l'Angleterre  ayant  encore  aggravé  la  rigueur  de  sa  légis- 
lation maritime  par  les  ordres  du  conseil  du  11  novem 
bre  i807,  Napoléon  P'  y  répondit  en  déclarant  de  nouveaO] 
par  le  décret  du  17  décembre  1807,  daté  de  Milan,  les  ilei 
Britanniques  en  état  de  blocus  sur  mer  comme  sur  terre,  ei 
en  prenant  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  en  assurei 
l'exécution.  Ces  rigueurs,  maintepues  jusqu'aux  événemenU 
de  1814  et  de  1815,  cessèrent  alors  d'elles-mêmes  et  devin* 
rent  sans  objet.  Le  congrès  de  Vienne,  qui  eût  dû  cherchei 
à  asseoir  le  droit  public  de  l'Europe  sur  des  bases  certaines, 
ne  s'occupa,  pas  plus  de  fixer  les  limites  du  droit  de  blocus, 
qu'il  ne  s'éfoit  occupé  de  déterminer  les  droits  du  pavilloi 
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neutre.  Et  c'est  le  congrès  de  Paris  qui  le  16  avril  1856  a  ré- 
paré cet  oubli  en  déclarant  que  a  les  blocus,  pour  être  obliga* 
U>ires,  doivent  être  effeclifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  sulQsante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral 
de  l'ennemi.  »  Dans  toutes  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis 
celte  époque,  les  belligérants  se  sont  toujours  conformés  à 
la.  règle  consacrée  par  cette  déclaration.  Néanmoins  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  rechercher  le  principe  du  droit  des  gens 
I^rimitif  sur  lequel  elle  est  fondée,  d'autant  plus  qu'on  n'est 
toujours  d'accord  sur  ses  conséquences  (1). 
286.  Dans  le  langage  ordinaire  et  usuel,  une  place  non  ma- 
tîœe,  bloquée,  est  une  place  tellement  investie  (2)  que  per- 
sonne ne  puisse  y  entrer  ni  en  sortir  sans  danger  d'èlre  pris^ 
<^«  qui  suppose  que  toutes  les  avenues  en  sont  gardées  par 
^es  forces  permanentes.  Par  la  même  raison^  une  place  ma- 
ritime ou  un  port  bloqué  est  celui  dont  toutes  les  entrées  et 
les  sorties  sont  occupées  et  fermées  par  des  forces  maritimes 
^t  permanentes.  On  bloque  une  place  pour  la  réduire  par  la 
famine,  quand  on  ne  peut  réussira  la  prendre  de  vive  force; 
^1  faut  donc,  pour  que  le  blocus  soit  effectif,  qu'il  soit  réel^ 
^'est-à-dire  qu'il  y  ait  réellement  impossibilité  ou  danger  à 
tenter,  soit  d'entrer  dans  la  place,  soit  d'eu  sortir.  Et  de 
même  que,  dans  la  signification  propre  des  termes,  on  ne 
pourrait  considérer  comme  bloquée  une  place  non  maritime 
qui  ne  serait  pas  réellement  investie,  et  dans  laquelle  on  pour- 
rait entrer  sans  obstacle  ni  danger,  de  même  aussi  on  ne  peut 
considérer  comme  bloqués  un  port  ou  une  place  maritime 
dont  l'entrée  et  la  sortie  par  mer  ne  seraient  pas  empêchées 
par  un  obstacle  réel  et  permanent  (3). 


(1)  Voy.,  sur  ]a  question  du  blocus,  Wheaton,  part.  IV,  €h.  m,  §  28; 
Ortolan,  t.  Il,  p.  287  et  suiv  ;  Hautefeuille,  t.  Il,  p.  189  etsuiv.;  Cauchy,  t.  Il, 
p.  195  et  suiv.  et  419  et  suiv.;  Pistoyo  et  Duverdy,  t.  I, p.  365  et  suiv.; 
Gilfo,  t.  II,  §  1136  et  suiv.;  Morin,  t  II,  p.  107  et  suiv. 

(2)  <  Biocut,  de  raliemand  btochus^  dit  Ménage  {Origines  de  la  langue 
fnmçatse)^  qui  signifie  un  boulevard  de  bois  à  l'épreuve  du  canon,  »  ~  On  dit 
^oore  bio'khauf. 

(3)  V.  Yattel,  liv.III,  cli.  vu,  §  147  ;  Lucchesi-Çalli,  §  179  et  suiv.;  Blunt- 
«dOi,  §  827. 
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S87.  Lorsqu'un  belligérant  bloque  réellement  une 
maritime  ou  non  maritime,  il  a  le  droit  d'en  interdire  l'i 
et  la  sortie.  Mais  c'est  une  erreur  de  chercher,  comme  I 
quelques  auteurs  (1),  le  fondement  de  ce  droit  uniqu 
dans  rintérèt  que  peut  avoir  l'assiégeant  à  empèch 
communications  entre  la  place  et  le  dehors;  car  j'a 
prouvé  que,  en  pareille  matière,  on  ne  peut  subordon 
droit  des  tiers  pacifiques  à  l'intérêt  des  belligérants,  pu 
si  l'intérêt  des  belligérants  servait  de  mesure  au  drc 
neutres,  les  belligérants  pourraient,  dans  tous  les  cas, 
dire  le  commerce  des  neutres  avec  l'ennemi,  dès  q 
commerce  leur  paraîtrait  contraire  à  leurs  intérêts,  ce  ( 
rait  en  opposition  avec  tous  les  principes  que  je  croh 
précédemment  établis.  En  suivant  ces  principes,  il  fa 
décider  que  les  belligérants  ne  peuvent  interdire  le 
merce  des  neutres  avec  une  place  assiégée  ou  bloquée 
tant  que  ce  commerce  cesse  d'être  paciûque,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  d'introduire  dans  la  place  des  marcha 
de  contrebande,  par  exemple,  des  objets  qui  seraientd 
ment  utiles  à  la  défense  de  la  place.  Gomme  dans  ce  C2 
mine  est  un  des  moyens  d'attaque,  la  nomenclatu: 
objets  de  contrebande  pourrait  sans  doute  devenir  bea 
plus  large  que  dans  les  cas  ordinaires,  et  comprendrait 
sairement  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  servir  à  la  subsi 
des  assiégés  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  ce  p( 
vue,  les  belligérants  seraient  sans  droit  pour  défend 
neutres  de  faire  avec  une  ville  assiégée  le  commer 
choses  qui  n'auraient  aucun  rapport  avec  la  guerre,  et  ( 
seraient  d'aucune  utilité.  Les  principes  ne  sauraient  cl 
suivant  Téchelle  sur  laquelle  ils  doivent  être  appliqués; 
belligérants,  qui  ne  peuvent  puiser  dans  leur  intérêt  h 
d'interdire  le  commerce  des  neutres  avec  l'ensemb 
États  de  l'ennemi,  ne  peuvent,  par  la  même  raison,  avo 
de  droit  relativement  à  un  point  particulier  du  territo 
nemi,  sous  le  prétexte  unique  qu'ils  auraient  un  intéri 
grand  à  l'interdire  sur  ce  point. 

(1)  y.  la  note  qui  précède. 
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C'est  donc  ailleurs  qu*il  faut  chercher  le  fondement  du 
d  K"oit  des  belligérants  en  cas  de  siège  ou  de  blocus. 

288.  Lorsqu'une  armée  investit  une  place  non  maritime  et 
cb.crche  à  s*en  emparer  de  vive  force,  au  moyen  d'un  siège 
^K^  règle,  ou  à  la  réduire  par  la  famine  au  moyen  d'un  blocus 
^^^act  et  rigoureux,  elle  en  occupe  les  avenues  et  le  territoire 
^  Kxnronnant.  Or,  par  cela  seul  qu'un  belligérant  occupe  un 
^  ^^TTÎtoire  et  en  a  la  possession  actuelle,  il  a  le  droit  de  se  faire- 
\yé\T  dans  toute  l'étendue  du  territoire  qu'il  possède  ;  et  les 
autres,  qui,  moins  que  personne,  peuvent  s'établir  juges  des 
^tentions  contraires  de  deux  Étals  qui  se  font  la  guerre,  ne 
iraient  pas  recevablcs  à  contester  le  droit  de  l'occupant, 
arce  que  par  là  ils  lui  contesteraient  le  droit  de  faire  la 
verre,  de  s'emparer  du  territoire  ennemi,  ce  qui  serait  en  dé- 
nitive  s'établir  juges  de  son  droit  (i).  D'où  la  conséquence 
ue  le  belligérant  peut  interdire  aux  neutres  comme  à  tous 
utres  le  passage  sur  le  territoire  qu'il  occupe  et  qui  se 
t^rouve  actuellement  sous  sa  souveraineté,  et  leur  interdire 
^insi  le  commerce  avec  les  lieux  où  ils  ne  pourraient  parvenir 
C]Q'en  passabt  sur  le  territoire  occupé. 

289.  Ces  principes,  incontestables  sur  terre,  sont  les  mômes 
sur  mer. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  la  mer  ne  soit  pas  susceptible 
d'occupation  et  de  possession  permanentes  et  durables,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  susceptible  d'une  possession 
aclaelle,  en  ce  sens  que  l'espace  occupé  par  une  flotte,  par 
une  escadre,  ou  même  par  un  seul  vaisseau,  est  momentané- 
ment soumis  à  l'occupant,  de  même  que  tout  l'espace  envi- 
ronnant jusqu'au  point  où  peut  atteindre  la  portée  de  ses  bat- 
teries. Par  cela  même  que  la  mer  est  l'empire  commun  de 
tootes  les  nations,  et  que  toutes  peuvent  y  naviguer,  aucune 
ne  peut  contester  à  une  autre  le  droit  de  se  maintenir  dans  le 

(I)  JPaeafi  sequuntur  prœsentem  possessionem,,*  ;  alibi  disiinximus  inter 
pauetsionem  sive  aàminittrationem  et  inter  fut  imperii,  Vicini  et  medii  se- 
qmmiur  preienlem  possessionem^  quia  cum  judicandi  facultas  circa  jus  eit 
mon  competat,  naturali  ratione  factum  possesstonis  respiciunt,  et  cum  eo  qui 
cioitaiem  administrât^  agunt,  »  Henric.  Cocceius,  De  jure  belli  in  amicos, 
§788. 
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mouillage  nécessairement  momentané  qu'il  lui  convient  d*o& 
cuper,  et  aucune  ne  peut  venir  se  placer  dans  les  mêmes  eaus 
sans  s*exposer  à  en  être  repoussée  par  la  voie  de  la  force,  ef 
sans  se  soumettre  d'avance  à  la  juridiction  de  celle  qui  léa 
occupe.  Lors  donc  qu'un  port  ou  une  place  maritime  se  trou- 
vent bloqués  par  un  nombre  de  vaisseaux  suffisant  pour  en 
occuper  les  approches  de  telle  sorte  qu'aucun  espace  inter- 
médiaire ne  soit  à  l'abri  de  leurs  batteries J'occupant  peut 
interdire  aux  neutres,  comme  à  tous  autres,  tout  passage  sur 

m 

la  partie  de  la  mer  qui  se  trouve  momentanément  sous  sa  sou- 
veraineté, et  par  conséquent  toute  communication  avec  le  pori 
bloqué,  aussi  bien  que  lorsque  l'occupation  a  lieu  sur  terre  (t). 

La  similitude  est  d'autant  plus  complète,  que  les  vaisseaoi 
qui  bloquent  une  place  maritime,  au  lieu  de  se  tenir  dans  la 
pleine  mer,  ce  qui  exigerait  un  nombre  trop  considérable  de 
bâtiments^  cherchent  à  se  tenir  le  plus  près  possible  de  la 
terre,  et  dans  la  mer  littorale  qui  fait  partie  du  territoire  en- 
'  nemi,  de  telle  sorte  que  l'occupation  du  belligérant,  au  moyen 
de  ses  forces  maritimes,  se  substitue  alors  à  celle  de  ren- 
nemi,  de  la  môme  manière  que  lorsqu'il  occupe  avec  sei 
armées  la  partie  terrestre  de  ce  territoire. 

290.  La  question  du  droit  de  blocus  n'est  donc  pas  une 
question  de  neutralité^  puisqu'elle  ne  doit  ni  ne  peut  se  ré- 
soudre par  les  principes  de  la  neutralité,  qui  sont  ici  sans  ap- 
plication,  mais  une  question  de  souveraineté^  parce  que  sa  so- 
lution dépend  de  la  volonté  du  belligérant,  qui,  en  bloquant 
une  place  dont  il  occupe  les  approches,  peut  soumettre  aux 
règles  qu'il  lui  convient  d'établir  les  lieux  dont  il  a  la  posses- 
sion de  fait  (2). 

(1)  V.  Azuiii,  t,  II,  p.  98. 

(2)  Ortolan,  t.  U,  p.  291  ;  Hantefcuillc,  t.  II.  §  291.  Caucby,  t.  II,  p.  419 
et  suiv.;  Morin,  t  II.  p.  Ii4.  —  Suivant  Heffter  ou  M.  Bergsm,  son  annota- 
teur §  144,  note  2,  il  ne  saurait  ôtre  question  d'une  souveraineté  sur  une 
mer  libre;  comme  si  la  mer  littorale  était  libre.  Au  surplus,  Heffter  contredit 
dans  le  texte  de  son  paragraphe  la  critique  contenue  dans  la  note,  puisqu'il 
donne  pour  fondement  au  droit  de  blocus  la  juridiction  exercée  par  les  belli- 
gérants sur  le  territoire  ou  la  mer  territoriale  par  lui  occupés  et  possédés. 
Or,  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  juridiction^  sinon  l'exercice  d'une  souve- 
raineté momentanée? 
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391.  Il  suit  de  là  qu'un  blocus  n'est  efficace  qu'autant 
qu'il  csl  réel;  c'est-à-dire,  qu'il  doit  être  appuyé  de  forces 
suffisantes  pour  occuper  réellement  tous  les  passages  défen- 
dus, et  que,  tant  que  le  blocus  dure,  les  vaisseaux  doivent 
rester  en  permanence  dans  les  eaux  qu'ils  ont  mission  d'oc- 
cuper, puisque  le  droit  d'interdire  les  communications  re- 
pose sur  la  possession  et  la  souveraineté,  qui  elles-mêmes 
reposent  sur  l'occupation  (I). 

393.  C'est  pourquoi,  tant  que  le  blocus  est  réel,  les  belligé- 
rants peuvent  empôcbcr  toute  communication  avec  la  place 
aj^iégée  ou  bloquée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  communications  purement  pacifiques  et  celles  qui  au- 
raient un  but  hostile,  parce  qu'ils  peuvent  établir  telle  règle 
qa'il  leur  convient  dans  les  endroits  soumis  à  leur  autorité  et 
à  leur  souveraineté  momentanées  (2). 

393.  Le  droit  de  blocus  ainsi  déterminé  peut,  dans  mon 
opinion,  s'appliquer  non-seulement  aux  places  et  aux  ports 
fortiflés,  mais  encore  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce 
non  fortifiés.  Il  est  manifeste  en  effet  que  le  belligérant  qui 
attaque  son  ennemi  peut  l'attaquer  sur  tel  point  qu'il  juge 
convenable,  chercher  à  prendre  les  villes  non  fortifiées^  et 
qae,  lorsqu'un  port  de  commerce  est  réellement  bloqué,  les 
neutres,  qui  n'ont  aucune  qualité  pour  contester  le  droit  du 
belligérant  et  lui  tracer  le  plan  de  ses  opérations  militaires, 
ne  peuvent,  pas  plus  que  l'ennemi,  voir  l'abus  d'un  droit 
dans  ce  qui  n'en  est  que  l'exercice  légitime.  On  oppose  que 

(I)  OrtoUn,  t.  II,  p.  323;  Hautefeuillo,  t.  II,  p.  203;  IIcfTter,  §  154; 
Cmnctay,  t.  II,  p.  261  et  suiv.  ;  Pistoyo  et  Duverdy,  t.  I,  p.  366  et  suiv.; 
BlontscliU,  §  828;  Calvo,  t.  II.  §  1 147  et  suiv.;  PhiUimoro,  t.  IH,  §  293. 

p)  Voy.  BynkershoGck,  Quœst»  j'ur,  publ.y  lib.  I,  cap.  x;  Heineccius^  De 
/ureprtnc,  arcacomm, iibert.,  §  i2.  V..aussi  Wheaton,  W*  part  ,ch.  m,  §  28; 
OrtoUn,  t.  II,  p.  330;  Phillimore,  t.  III,  8  '.'87;  Calvo,  t.  II,  §  1140.— 
Hobner  n'est  pas  très-clair  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres. 
Après  avoir  posé  en  règle  (part.  1,  ch.  ii,  §  9),  quo  les  neutres  doivent 
s*abttenir  de  toute  communication  avec  les  ports  bloqués,  et  que  tout  com- 
merce avec  CCS  endroits  lour  est  interdit,  il  ajoute  <part  I,  cli.  v,  §  2}  que 
les  beUigérants  ont  le  droit  de  saisir  ou  do  repousser  par  la  forco  les  bâti- 
ments neutres  chargés  de  contrebande  qui  cherchent  à  s'introduire  dans 
nue  place  bloquée.  Pourquoi  cette  limitalion  ?  11  n'est  pas  besoin  do  blocus 
pour  que  la  contrebande  de  guerre  puisse  être  repousséo  ou  saisie. 
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l'objet  du  blocus  est  de  faire  la  guerre  et  non  de  troubler 
le  commerce  des  neutres  ;  et  que  s'il  était  permis  aux  bel- 
ligérants de  bloquer  un  port  de  commerce  non  fortifié,  oh 
n'habite  pas  rennemiy  il  en  résulterait  des  blocus  qui  n'au- 
raient d'autre  but  que  d'empèclier  le  commerce  des  neu- 
tres avec  les  sujets  de  l'ennemi,  et  de  soumettre  au  droit  de 
la  guerre  des  propriétés  privées  qui  doivent  toujours  en  être 
affranchies  {i).  Sans  doute,  il  peut  arriver  que  le  droit  de 
blocus  appliqué  aux  ports  non  fortifiés  ni  défendus  entraîne 
avec  lui  quelques  abus;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'il  ne  puisse  être  exercé.  Le  commerce  pacifique  et  impar- 
tial des  neutres  n'est  pas  exempt  d'abus  et  peut  aussi  causer 
indirectement  de  graves  préjudices  aux  belligérants;  cepen- 
dant ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  neutres  doivent  s'en 
abstenir  et  que  les  belligérants  puissent  le  leur  interdire.  De 
même,  si  l'exercice  des  droits  des  belligérants  cause  indirec- 
tement quelque  dommage  aux  neutres,  ceux-ci  doivent  s'] 
résigner  et  respecter  le  droit  des  autres,  pour  qu'on  respecte 
le  leur.  Il  peut  être  de  l'intérêt  des  belligérants,  pour  ap- 
puyer leurs  opérations  militaires,  et  assurer  la  réussite  d'oii 
plan  de  campagne  dont  ils  ne  doivent  compte  à  personne,  de 
bloquer  une  ville  maritime  non  fortiOée;  et  ils  sont  dès  Ion 
en  droit  de  le  faire,  parce  qu'ils  attaquent  seulement  la  pro- 
priété et  le  territoire  de  l'ennemi;  et  que  le  dommage  qu'ils 
causent  accidentellement  aux  propriétés  particulières  n'est 
pas  plus  un  motif  de  les  empêcher  d'agir  dans  ce  cas,  qu'il 
n'est  un  motif  de  leur  refuser  le  droit  de  bombarder  une 
place  forte  et  d'incendier  accidentellement  les  propriétés 
particulières  qui  sont  dans  son  enceinte.  Si  un  belligérant  ne 
pouvait  bloquer  un  port  non  fortifié^  les  puissances  qui,  par 
l'infériorité  de  leurs  forces  navales,  seraient  exposées  à  des 
attaques  de  ce  genre,  n'auraient  qu'à  paser  leurs  côtes  et  dé- 
truire toutes  leurs  fortifications  pour  rendre  nulle  toute 
es|)èce  de  blocus  maritime  (2)  :  conséquence  absurde,  mais 
inévitable,  qui  prouve  la  fausseté  du  principe  d'après  lequel 

(1)  Lucchesi-Palli,  p.  iSOet  soiu. 

(2)  Genu,  Mém.,  p.  432. 
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oOl  ne  permettrait  de  bloquer  que  les  ports  fortifiés  {i),  D'aii- 
i^urSy  le  danger  des  abus  du  blocus  appliqué  aux  ports  de 
cotnmerce  et  non  fortifiés,  est  notablement  diminué  par  la.né- 
<^essité  de  la  réalité  du  blocus^  qui  ne  permet  aux  belligérants, 
9^^elle  que  soit  leur  puissance  navale,  que  de  bloquer  les  points 
devant  lesquels  la  présence  de  leurs  vaisseaux  est  réellement 
(Commandée  par  les  besoins  de  l'attaque  ou  de  la  défense. 

294.  Par  les  mômes  raisons,  on  peut  bloquer  tout  autre 
I^oint  qu'une  ville  ou  un  port  fortifiés  ou  non  fortifiés,  par 
exemple  Temboucbure  d'une  rivière.  Les  belligérants  peuvent 
A^oir  intérêt  à  s'emparer  de  cette  embouchure,  et,  lorsqu'ils  y 
^ont  établis  avec  des  forces  navales  permanentes  et  suffisantes 
f^our  l'occuper,  les  neutres  sont  sans  aucun  motif  plausible 
X^our  leur  en  contester  le  droit  (2). 

295.  Les  belligérants  pourraient  aussi  bloquer  un  détroit  : 
nème  raison  de  décider,  mènie  décision.  Cependant  il  y  a 
quelques  remarques  à  faire  qui  s'appliquent  au  blocus  d'une 
nvière  et  au  blocus  d'un  détroit  (3). 

296.  Les  belligérants  peuvent  bloquer  l'embouchure.d'unc 
rivière  ou  un  détroit,  parce  qu'ils  ont  le  droit  de  s'emparer  du 
territoire  terrestre  ou  maritime  de  l'ennemi  sans  que  les  neu- 
tres soient  recevables  à  contrôler  l'exercice  de  ce  droit  de  con- 
quête. Mais  lorsqu'ils  s'emparent  d'une  propriété  ennemie, 
ils  se  mettent  au  lieu  et  place  de  l'ennemi,  et  sont  dès  lors 
tenus,  quant  à  cette  propriété,  des  mêmes  obligations  que 
l'ennemi.  Si  donc  les  neutres  opt  sur  le  lieu  occupé  un  droit 
de  copropriété  ou  de  servitude,  l'occupant  est  obligé  de  respec- 
ter ce  droit,  parce  que  son  droit  de  conquête  ne  va  pas  jusqu'à 
s'emparer  des  propriétés  neutres.  Il  suit  de  là  que  si,  soit  par 
la  disposition  des  lieux,  soit  par  les  stipulations  des  traités,  les 
neutres  ont  un  droit  de  passage  par  l'embouchure  de  la  ri- 
vière ou  par  le  détroit,  le  belligérant  ne  peut,  en  bloquant  la 
rivière  ou  le  détroit,  en  fermer  l'accès  aux  neutres.  Il  suit  de 

(1)  Ortolan,  t.  II,  p.  293  ;  Hautefeuille,  t.  II,  p.  211  ;  Cauchy,  t.  II,  p.  423 
et  saW.;  Calvo,  t.  U,  §  UGl  et  suiv. 

(2)  Hautefeuille,  ibid.;  Ortolan,  ibid.  ;  Calvo,  t.  II,  §  1163. 

(3)  Mêmes  autorités. 
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là  encore  que  si  la  rivière  ou  le  détroit  conduisent  à  ( 
avec  lesquels  les  belligérants  ne  sont  pas  en  guerre,  ih 
vent  en  interdire  le  passage  au  préjudice  de  ces  pays.  ] 
suite  enfin  que  si  les  deux  rivages  de  la  rivière  ou  du 
n'appartiennent  pas  à  Tennemi,  le  belligérant  ne  ] 
bloquer  efficacement^  puisque,  s'il  peut  empêcher  la 
du  côté  de  l'ennemi,  il  est  tenu  de  le  laisser  libre  d€ 
côté.  On  voit  par  là  que,  si  le  blocus  d'un  détroit  est  1 
en  lui-même,  il  est  presque  impossible,  en  applica 
rétablir  d'une  manière  efficace  (1). 

297.  Il  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  < 
bloquer,  non  plus  seulement  un  point  précis,  tel  qu'ui 
un  port,  l'embouchure  d'une  rivière,  mais  toute  une  < 
de  côtes  ennemies. 

J'avoue  que,  en  supposant  ce  blocus  établi  d'une  i 
exacte  et  réelle,  je  ne  vois  aucune  raison  de  refuser  ai 
gérants  le  droit  de  l'établir.  Celui  qui  a  le  droit  de 
un  port,  a  le  droit  d'en  bloquer  vingt,  si  le  besoin  de  V 
ou  delà  défense  rend  l'emploi  de  ce  moyen  nécessain 
qu'on  ne  peut  pas  plus  limiter  le  droit  d'occupation 
raire  exercé  par  les  belligérants  contre  leur  ennemi,  q 
peut  limiter  le  droit  de  conquête. 

Mais  ce  blocus,  pour  être  efficace,  doit  être  tout  au 
que  celui  d'un  seul  port  ;  c'est-à-dire  que  tout  le  rivage 
doit  être" réellement  occupé  par  des  forces  maritimes 
nentes,  et  occupant  à  la  foi»  tous  les  points  défendus, 
nière  qu'il  y  ait  en  même  temps  et  sur  tous  les  points 
sibilité  de  passer  sans  danger  d'être  pris  (2). 

298.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  1806  l'Angleterre  entei 
droit  de  blocus.  Bien  qu'elle  semblât  admettre  le  prin 
la  réalité  du  blocus,  elle  en  dénaturait  singulièrement  1 
séquences,  n  La  Grande-Bretagne,  disait  M.  Poster,  an 
deur  anglais  aux  États  Unis,  dans   une  de  ses  dépê 

(1)  Hautefeiiille,  t.  II,  p.  208. 

(2)  Id.,  ibid.,  %  208;  Ortolan,  t.  II,  p.  332;  Caiicliy,  t.  II,  p.  424 
Calvo,  t.  II,  §  11(>4.  La  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction,  et  ne  limite  le  droit  de  blocus  < 
le  rapport  de  la  réalité. 
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H.  Honroe,  président  de  cette  république,  n'a  jamais  contesté 
qoe,  suivant  les  usages  du  droit  des  gens,  tout  blocus,  pour 
pouvoir  être  justiffé,  doit  être  appuyé  de  forces  suffisantes,  et 
mettre  en  danger  tout  navire  qui  tenterait  d'échapper  à  ses 
effets.  Ce  fut  d'après  ce  principe  reconnu  que  le  blocus 
de  1806  ne  fut  notifié  par  M.  Fox,  alors  secrétaire  d'État, 
qu'après  qu'il  se  fut  convaincu,  par  un  rapport  du  bureau  de 
Tamirauté,  que  l'amirauté  avait  et  emploierait  tous  les 
moyens  de  garder  la  côte  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe,  et  de 
mettre  réellement  ce  blocus  à  exécution.  Le  blocus  du  mois 
de  mai  1806  était  donc  juste  et  légitime,  dès  son  origine, 
puisqu'il  était  appuyé,  tant  dans  l'intention  qu'en  effet,  par 
des  forces  navales  suffisantes.  »  A  quoi  M.  de  Gentz,  qui  rap- 
porte ce  passage  dans  ses  Mémoires  (1)^  ajoute  o  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  déplacé  que  d'appeler  une  opération  pareille 
blocus  sur  le  papier.  Si,  dit-il,  les  blocus  déclarés  et  exécutés 
par  le  gouvernement  anglais  n'avaient  été  que  cela,  il  est 
probable  que  les  injures  que  lui  ont  adressées  ses  ennemis  et 
quelques  neutres  qui  avaient  adopté  leur  langage,  auraient  été 
bien  moins  violentes,  n 

Dans  ce  système,  il  suffirait,  pour  la  réalité  du  blocus 
d'une  côte,  ainsi  que  le  reconnaît  encore  M.  de  Glentz  (2),  que 
b  déclaration  en  fût  appuyée  de  forces  considérables,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  que  ces  forces  fussent  telles  qu'il  y  ait  un 
danger  réel  d'entrer  dans  chaque  port  de  la  côte  bloquée. 

299.  Ce  système  n'est  pas  nouveau.  Déjà  les  Hollandais  ra- 
dient mis  en  pratique  par  un  édit  du  26  juin  1630,  en  décla- 
^ten  état  de  blocus  toutes  les  côtes  et  rivières  de  la  Fian- 
<i^(3}.  L'Angleterre  l'a  perfectionné  en  l'appliquant  sur  une 
plus  grande  échelle:  mais  il  est  évident  que  l'envoi  de  croi- 
^ra  dans  les  mers  voisines  d'une  côte,  alors  qu'il  n'y  a  au- 
^luies  forces  permanentes  à  portée  des  côtes  comprises  dans 

i^)  P&ge  430  et  suiv. 
j^ifàitd,ip.  373. 

WUicm^  dit  Bynkershoëck,  plane  jam  olim  tempore  nascentis  reipubUcœ 
'"''*^»»i  ftierat.  Ex  edicto  ordinum  Hollandiœ  27  jul.  1584,  exteri  non 
*^f»    €Md  portus  FUmdriœ  commeantes  navium  merciumque  publicationt 
■'"^^^^ir.  {Quœst.jur.  publ.^  Ub.  I,  cap.  u.) 

I.  17 
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la  déclaration  de  blocus,  ne  peut  coiistîtuer  qu'un  blocus  si 
le  papier  :  parce  que,  ne  reposant  pas  sur  une  occupation  coi 
plète  des  mers  voisines,  ce  blocus  n'aurait  aucune  réalité, 
que  les  belligérants  qui  le  déclareraient  ne  pourraient  lui  do 
ner  aucune  efficacité  légitime  dès  qu'ils  n'auraient  aucune  jui 
diction  sur  des  lieux  qu'ils  ne  posséderaient  pas  actuellenaec 

300.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  danger  d'un  bl( 
eus  indéfini  trouve  son  préservatif  dans  la  t^éalité  du  bloci 
qui  en  est  la  condition  première,  et  qu'en  se  rattachant  à  < 
principe,  le  blocus  cesse  d'être  un  prétexte  d'entraver  le  coc 
merce  des  neutres,  et  reste  ce  qu'il  aurait  toujours  dû  ôtn 
un  moyen  légitime  d'attaque  et  de  défense. 

301.  Le  blocus  commence  quand  il  est  réellement  appuyé  à 
forces  suffisantes;  il  cesse  quand  ces  forces  ne  Tappuiei 
plus  :  en  d'autres  termes,  la  réalité  du  blocus  est  la  cofiditio 
unique  de  son  existence. 

Mais,  pour  qu'il  soit  obligatoire,  il  faut  qu'il  soit  connu*  E 
là,  l'usage  d'une  notification  diplomatique  qui  en  fait  ofl 
ciellement  connaître  l'existence;  et  d'une  notification  spécial 
adressée  à  chaque  navire  au  moment  oti  il  se  présente  sur  h 
lieux  occupés  par  les  forces  bloquantes^  et  qui  lui  en  dono 
une  connaissance  de  fait  destinée  à  suppléer  à  l'insuffisaoc 
d'une  connaissance  de  droit. 

Toutefois  de  ces  deux  notifications,  la  seconde  seule  m 
parait  absolument  nécessaire  pour  mettre  le  navire  en  d( 
meure  de  respecter  le  blocus  dont  il  peut  ignorer  l'existence 
et  dont  il  a  intérêt  à  venir  vérifier  la  réalité.  Quant  à  la  pw 
mière,  c'est  une  simple  formalité  diplomatique,  dont  l'ac 
complissement  n'est  pas  toujours  possible  et  par  conséquen 
ne  saurait  être  de  rigueur,  et  dont  l'omission  ne  pourrai 
dès  lors  être  opposée  par  le  neutre  auquel  une  notifîcatio: 
spéciale  a  fait  connaître  l'existence  et  la  réalité  du  blocus  (f 

(1)  La  notification  spéciale  est  exigée  par  la  pratique  française.  Voy.  1 
lettre  écrite,  le  20  octobre  1838,  par  M.  Mole,  alors  ministre  des  affaires  étrti 
gères,  au  ministre  de  la  marine,  rapportée  par  Ortolan,  t  II,  p.  304.  —  Vo] 
aussi  les  traités  conclus  par  la  France,  en  182i,  avec  le  Brésil;  en  189^ 
avec  la  Bolivie  ;  en  1839,  avec  le  Texas;  en  1843,  avec  la  république  da  Vf 
nezuela  et  la  république  de  TÉquateur  ;  en  18U,  avec  la  Nouvelle-Grenade 
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11  €st  à  remarquer  du  reste  qu'aucune  notification  n'est  né- 
cessaire pour  faire  cesser  l'état  de  blocus;  il  cesse  de  droit 
quand  il  est  levé  de  fait  (i). 

302.  Tout  navire  qui  viole  le  blocus  qui  lui  a  été  notiûé 
peut  être  saisi,  soit  qu'il  entre,  soit  qu'il  sorte  des  lieux  blo- 
qués (2). 

Il  peut  môme  être  saisi  sans  notiQcation  préalable  quand  il 
tente  de  traverser  la  ligne  de  blocus,  par  force  ou  par  ruse, 
en  refusant  de  répondre  aux  signaux  qui  lui  sont  faits  (3). 

Il  peut  encore  ôlre  saisi  sans  notification  préalable  quand 
il  sort  d'un  port  bloqué,  parce  qu'alors  il  ne  peut  ignorer 
l'existence  du  blocus  (4). 

303.  On  doit  distinguer  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  les  con- 
séquences de  kl  saisie,  entre  les  bâtiments  qui  entrent  et  les 
bâtiments  qui  sortent  pendant  le  blocus. 

Les  bâtiments  qui  entrent  sont  soumis  à  toutes  les  peines 
qu'il  convient  au  belligérant  de  leur  infliger  en  vertu  de  la  ju- 
ridiction qu'il  exerce  sur  les  eaux  soumises  au  blocus.  Le  bel- 
ligérant peut  donc  confisquer  le  navire  et  la  cargaison. 

lien  est  de  même  des  bâtiments  qui  entrés  depuis  le  blo- 
cus en  violation  du  blocus  se  présentent  pour  sortir  :  ils  sont 
complètement  assimilables  à  ceux  qui  violent  le  blocus  pour 
enlrer  (5). 


Elle  est  également  exigée  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Voy. 
2d  oan  1848,  S.,  48,2,411  et  17  juill.  1850.  S.  &8,?,95.  —  Voy.  aussi,  sur 
^  nécessité  de  la  double  notification,  Heffter,  §  16i  et  suiv.;  Ortolan, 
^n,  p.  298  et  suiv.  ;  Hautefeuille,  t.  II,  p.  222  et  suiv.  ;  Bluntschli,  §  83  et 
*8iT.;  Cauchy,  t.  II,  p.  421  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  3C9,  et  s.  ;  Fiore, 
^  U,  p.  454  et  suiv.  ;  Morin,  t.  II,  p.  Vif;  Calvo,  t.  II,  §  Uf)  et  s. 

(1)  Hautefeuille^  t.  Il,  p.  213  et  s.  ;  Pistoye  et  Ouverdy,  1. 1,  p.  378  ;  Fiore 
^U,  p.  456  et  suiv.  ;  Philimorc,  t.  III,  §  294  ;  Calvo,  t.  II,  §  1166  et  suiv. 
^•cependant  Bluntschli,  §  834. 

(2)  Y.  sur  la  violation  du  blocus,  Hautefeuille,  t.  II,  p.  234  et  suiv.  v 
l*tttoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  365  et  s.  ;  Wheaton,  part.  IV,  ch.  m,  §  28  ; 
^re,  t.  n,  p.  453  et  suiv.  ;  Caucby  t.  II,  p.  214  et  s.  ;  Calvo,  t.  II,  p.  559. 

()}  Haatefeoille,  t.  II,  p.  286. 

(4)  UaatefeuiUe,  ibid.  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  la  pratique  et  la 
itiHsprudence  françaises  semblent  exiger  une  notification.  Voy.  les  arrêts 
^Q  Conseil  précités,  du  17  juill.  1850.  S.,  ibid. 

(5)  Voy.  les  arrêts  du  Conseil  précités,  du  17  avril  1850. 
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Quant  aux  bâtiments  qui  entrés  avant  le  blocus  veulent  ei 
suite  sortir,  le  belligérant  qui  ne  peut  avoir  à  leur  égard  pli 
de  droits  que  le  souverain  local  dont  il  a  pris  la  place,  ne  pei 
les  empôcberde  partir;  il  ne  peut  môme  les  empêcher  d'en 
porter  le  chargement  complété  avant  le  blocus  ;  mais  il  peu 
comme  l'aurait  pu  le  souverain  local,  les  empêcher  de  faii 
leur  chargement,  même  avec  des  marchandises  achetées  avai 
le  blocus,  et  les  contraindre  à  partir  sur  lest.  Ils  ne  s'exposeï 
donc  à  être  confisqués  que  lorsqu'ils  sortent  avec  un  charge 
ment  postérieur  à  l'état  de  blocus  malgré  la  défense  qui  leu 
en  est  faite  (1). 

304.  Pendant  la  longue  paix  qui  a  suivi  les  guerres  du  pre 
mier  empire,  quelques  puissances  ont  établi  des  blocus  pac 
figues,  c'est-à-dire  des  blocus  qui  n'étaient  pas  précédés  d'un 
déclaration  de  guerre  contre  l'État  auquel  appartenaient  le 
lieux  bloqués.  Il  me  semble  que  quelque  nom  qu'on  donne 
un  blocus,  il  n'en  est  pas  moins  un  fait  de  guerre,  et  que  pa 
lui-même  il  constitue,  entre  le  bloquant  et  le  bloqué,  un  éta 
de  guerre  qui,  quoique  non  déclaré,  et  quoique  restreint 
certains  actes  d'hostilité,  n'en  est  pas  moins  réel.  Il  ne  sau 
rait  donc  y  avoir  à  proprement  parler  de  blocus  pacifique  (2) 

Si  le  blocus  improprement  appelé*  pacifique  est  un  fai 
hostile,  qui  établit  un  état  de  guerre  effectif  entre  le  bloquanl 
et  le  bloqué,  il  doit  avoir  toutes  les  conséquences  d'un  blocui 
ordinaire;  et  les  neutres  qui  ne  peuvent  se  rendre  juges  du 
droit  de  la  puissance  qui  bloque  de  traiter  la  puissance  blo- 
quée en  ennemie,  sont  bien  obligées  de  se  soumettre  à  un  étal 
de  choses  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  d'empêcher  (3). 

§  V.  —  Du  droit  de  visite. 

Sommaire.  —  305.  Nécessité  de  vérifier  la  Deutrallté  dos  bâtiments  portant 
pavillon  neutre.  »  306.  Fondement  du  droit  de  visite.  »  307.  Le  drol 
de  visite  n*a  lieu  qu'en  temps  de  guerre  ;  jamais  en  temps  de  paix.  — 

(1)  Heffter,  §  156,  Hautefeuille,  t.  H,  p.  214  ;  Calvo,  t.  II,  §  178Î. 

(2)  Hautefeuille,  t.  II,  p.  272  et  suiv.  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  S7( 
et  suiv.  »  Voy.  cependant  un  arrêt  du  Conseil  d'Eut»  du  25  mars  1848, 
S.,  48,  2,411  et  511. 

(3)  Heffter,  §  3  ;  Cauchy,  t.  II,  p.  426  et  suiv.  —  V.  cep.  HautefenlUe; 
t.  H,  p.  276;  et  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  877. 
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308.  —  Force  obligatoire  d'un  traité  contraire.  —  309.  Un  pareil  traité 
ne  serait  jamais  obligatoire  pour  les  nations  qui  n'y  auraient  pas  été 
•  parties.  —  310.  Opposition  qu'a  rencontrée  le  droit  de  visite,  môme  en. 
temps  de  guerre.  —  311.  Comment  s'exerce  le  droit  de  visite.  De  la  se- 
monce. —  312.  Si  le  navire  semonce  n'obéit  pas  à  la  semonce,  le  belli- 
gérant peut-il  le  saisir?  —  312  bis.  Conséquence  de  la  saisie.  —  313. 
formes  de  la  visite.  —  314.  Du  droit  de  recherche.  »  314  bit.  De  la  visite 
des  bâtiments  de  guerre.  — 315.  De  la  visite  des  b&timents  convoyés. 
—  316.  Historique  de  la  question.  —  317.  Conflits  entre  le  Danemark  et 
FAngleteiTO.  —  318.  Projets  de  neutralité  armée.  »  319.  Traité  du  17 
Juin  1801  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Traités  postérieurs  à  1815.  — 
no.  Les  belligérants  n'ont  pas  le  droit  de  visiter  les  b&timents  neutres 
convoyés  par  un  vaisseau  de  guerre.  —  331.  Ils  doivent  se  contenter  de 
h  déclaration  verbale  du  commandant  du  convoi.  —  322.  Bxamen  d'une 
opinion  contraire.  —  .'i22  bis.  De  la  visite  des  b&timents  neutres  qui  font 
partie  d'un  convoi  ennemi.  —  323.  La  visite  peut  avoir  lieu,  soit  en 
pleine  mer,  soit  sur  les  côtes  des  Etats  belligérants.  —  324.  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  sur  les  côtes  d'un  État  neutre.  —  325.  La  visite  peut  être 
fftite  soit  par  les  corsaires,  soit  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  belligé- 
nnts.  Exception  au  cas  de  convoi. 

305.  Le  droit  des  neutres  de  continuer  en  temps  de  guerre 
tOQt  commerce  impartial  et  pacifique,  et  le  droit  corrélatif 
des  belligérants  de  s'opposer  à  tout  commerce  partial  et  non 
{Mcifique,  en  s^emparant  suivant  certaines  conditions  des 
marchandises  qui  ont  à  un  degré  plus  ou  moins  éminent  le  ca- 
ractère de  contrebande,  supposent,  pour  leur  exercice,  que 
hneatralité  des  bâtiments  employés  au  commercent  la  nature 
de  la  cargaison  sont  préalablement  constatées. 

Si  le  pavillon  prouvait  toujours  par  lui-même  la  nationalité, 
fit  si  les  bâtiments  neutres  ne  compromettaient  jamais  leur 
i^tralité  dans  un  commerce  hostile,  la  vue  seule  du  pavillon 
^^tre  arboré  sur  un  bâtiment  suffirait,  sans  recherches  ulté- 
^fiores,  pour  assurer  la  liberté  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison. 
Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi.  D'une  part,  les  bâtiments  eune- 
^  lisant  d'un  stratagème  que  le  droit  de  défense  autorise, 
cherchent  souvent  à  déguiser  leur  hostilité  en  naviguant  sous 
Pavillon  neutre  ou  ami;  d'oîi  il  suit  que,  par  voie  de  récipro- 
^^é,  les  belligérants  ont  le  droié  de  vérifier  si  celui  qui  arbore 
^^  pavillon  neutre  n'est  pas  un  ennemi  déguisé.  Autrement 
^  faudrait  leur  reconnaître  le  droit  d'attaquer  tous  les  bâti- 
^^tkl&  qu'ils  rencontrent,  de  peur  de  laisser  échapper  un 
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ennemi  sous  l'apparence  d'un  neutre  ;  ou  leur  imposer  TobL 
gation  de  n'en  attaquer  aucun,  de  peur  de  confondre  /e£ 
neutres  avec  les  ennemis  :  alternative  qui  compromettrait  ^ 
la  fois  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  D'une  autre  part,  fi 
peut  arriver  que  les  bâtiments,  neutres  de  nation,  prenDen  • 
une  part  plus  ou  moins  active  à  la  guerre,  en  transportants 
l'ennemi  des  armes,  des  munitions  et  autres  objets  de  contres 
bande;  d'oîi  il  suit  encore  que  le  droit  de  défense  autorisa 
les  belligérants  à  vériûer  non^seulement  si  le  navire  est  un» 
propriété  neutre,  mais  encore  si  la  cargaison  n'a  pas  un  ca 
ractère  hostile. 

306.  Les  belligérants  ont  donc  le  droit  de  visiter  les  bail 
menls  qu'ils  rencontrent  en  mer,  c'est-à-dire,  de  faire  à  bon 
de  ces  bâtiments  l'examen  des  preuves  qui  établissent  le« 
nationalité  et  la  nature  de  leur  cargaison,  puisque  cette  visiJ 
est  le  seul  mojen  qu'ils  puissent  avoir  de  veiller  à  leur  cqb 
servation,  et  d'empêcher  un  commerce  illicite  :  et  de  Is: 
côté  les  neutres  sont  tenus  de  souffrir  cette  visite  dont  le  ré& 
tat  doit  être,  en  constatant  leur  neutralité,  d'assurer  1^ 
indépendance,  ou,  si  leur  cargaison  est  hostile,  de  les  empé 
cher  de  faire  une  chose  qu'ils  savaient  n'avoir  pas  le  droit  d 
faire  (1). 

307.  Il  suit  de  là  que  le  droit  de  visite,  étant  fondé  sur  1  ^ 
droit  de  légitime  défense  et  de  propre  conservation,  n'a  lie* 
qu'en  temps  de  guerre,  parce  que  c'est  alors  seulement  quels 
défense  est  nécessaire.  En  temps  de  paix,  où  il  n'y  a  pas  d'en- 
nemis à  craindre,  il  n'y  a  pas  de  nationalité  à  reconnaître  et 
à  vérifler.  En  temps  de  paix,  où  il  n'y  a  plus  ni  commerce 
hostile,  ni  contrebande  de  guerre,  ni  neutralité,  il  n'y  a  plus 
à  rechercher  quelle  est  la  nature  de  la  cargaison.  Il  est  bien 
vrai  que  les  bâtiments  qui  naviguent  vers  un  pays  peuvent 

(1)  Vattel,  liv.  III,  ch.  vu,  §  114  ;  Hubner,  part.  II,  ch.  m  ;  Azuni,  t.  II 
p.  357  et  suiv.  ;  Martens,  Des  armateurs^  §  21  ;  Lampredi,  §  13  ;  Galliani 
p.  459;  Rayneval,  p.  359;  Lucchosi-Palli,  p.  52  ;  Ortolan,  t.  II,  p.  203  e 
suiv.  ;  Hautefeuille,  t.  III,  p.  2  et  suiv.  ;  Heffter,  §  167  et  suiv.  ;  Klube 
§  393  ;  Bluntschli,  §  819  et  s.  ;  Flore,  t.  II,  p.  46i  ;  Morin,  t.  H,  p.  353  c 
suiv.  ;  Calvo,  U  II,  §§  1308, 1227  et  suiv.  —  V.  Cependant  Phillimore,  t.  H 
§336. 
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être  chargés  de  contrebande  marchande,  c'est-à-dire  d'objets 
prohibés  par  les  lois  de  douanes  de  ce  pays.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  en  autoriser  la  visite  en  pleine  mer.  a  La 
contrebande  marchande,  dit  M.  de  Rayneval  (1),  ne  touche 
qa'à  l'industrie  et  non  à  la  conservation  ;  or,  la  seule  indus- 
trie, ou,  si  l'on  aime  mieux,  une  augmentation  de  richesses 
ne  saurait  être  une  raison  sufllsante  pour  détruire  la  liberté 
de  la  pleine  mer,  parce  que  chaque  nation  a  un  droit  égal  de 
promouvoir  à  sa  prospérité,  et  en  le  faisant  elle  ne  marque 
pas  de  préférence  à  une  nation  au  préjudice  de  l'autre.  »  La 
contrebande  marchande  n'est  une  cause  de  confiscation  que 
lorsqu'il  y  a  tentative  faite  pour  l'introduire;  or,  tant  qu'un 
bâtiment  est  en  pleine  mer,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
coupable  de  tentative  de  contrebande  à  l'égard  du  pays  même 
vers  lequel  il  se  dirige,  puisqu'il  n'est  pas  encore  à  portée  de 
tenter  ou  de  faire  cette  introduction.  On  ne  peut  donc  pas  con- 
fisquer un  bâtiment  ou  sa  cargaison  trouvés  en  pleine  mer  pour 
un  fait  de  contrebande  qui  ne  s'est  pas  encore  manifesté.  Cela 
est  si  vrai  que,  même  en  temps  de  guerre,  lorsque  la  visite  a 
lieu,  les  belligérants  n'ont  jamais  prétendu  avoir  le  droit  de 
confisquer  la  contrebande  marchande  avec  la  contrebande  de 
guerre  (2).  A  quoi  bon  dès  lors  un  droit  de  visite  qui  n'abou- 
tirait ni  à  la  saisie  du  bâtiment  ni  à  celle  de  la  cargaison,  qu'on 
ne  pourrait  traiter  ni  comme  coupables  d'une  fraude  qu'ils 
n'ont  pas  commise,  ni  comme  ennemis  en  temps  de  paix  (3)? 
On  conçoit  que  toutes  les  nations  aient  le  droit  de  soumettre 
à  la  visite  les  bâtiments  de  commerce  qui  se  trouvent  dans 
leurs  mers  territoriales  ou  littorales,  parce  qu'elles  ont  le 
droit  de  soumettre  à  telles  conditions  de  police  et  de  sûreté 
qu'il  leur  convient  d'établir  les  bâtiments  qui  se  présentent 
pour  aborder  sur  leurs  côtes,  dès  qu'ils  entrent  dans  une  par- 

(1)  Notes,  p.  cxx,  n.  26. 

(2)  Voy.  ibid. 

(3)  Semper  insurgit  indubitata  propositio,  dit  Ansaldus,  De  comm.  et  mer' 
cat;  dise.  9,  n.  4  et  suiv.,  quod  ad  effectum,  ut  mobilin  et  merces  dC' 
prœdari  potuerint  (visitantes),  requiritur  quod  deprœdati  existant  hostes 
publiai,  quodque  adoersus  eosdem  bellum  fuerit  indictum.. .  Deprœdatio 
cessante  bello  pubiico  et  justd  causa  interdicitur. 
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tie  de  la  mer  qui  est  réputée  faire  partie  de  leur  territoire  et 
sur  laquelle  ellesont  juridiction.  Mais  en  pleine  mer  où  au- 
cune nation  ne  peut  exercer  de  juridiction^  ni,  en  temps  de 
paix,  se  prévaloir  des  nécessités  de  la  défense  et  de  la  conser- 
yation,  la  visite  ne  pourrait  être  que  l'exercice  d'un  dipit  de 
suprématie  ou  de  prépotence  que  rien  ne  justifierait,  et  qui 
serait  contraire  au  grand  principe  de  la  liberté  des  mers  (1). 

Ce  qui  ne  saurait  être  autorisé  dans  un  intérêt  purement 
commercial  et  matériel,  ne  peut  l'être  davantage  sous  pré- 
texte de  servir  les  intérêts  moraux  et  intellectuels  de  l'espèce 
humaine,  par  exemple  pour  empêcher  un  commerce  contraire 
au  droit  naturel,  tel  que  la  traite  des  nègres  (2).  Quel  que  soit 
le  but  de  la  visite  en  temps  de  paix,  c'est  toujours  un  acte  de 
police  qui  ne  peut  être  exercé  par  une  nation  sur  une  autre 
nation^  puisque  cet  acte  impliquerait  de  la  part  du  visitant 
une  souveraineté  incompatible  avec  l'indépendance  récipro* 
que  des  peuples  (3). 

308.  Il  y  a  plus  :  ce  ne  serait  pas  sans  inconvénient  que 
deux  nations  s'accorderaient  par  des  conventions  spéciales  le 
droit  réciproque  de  visite  en  temps  de  paix.  L'appréciation 
de  l'utilité  des  conventions  de  cette  nature  est  sans  doute  do 
ressort  de  la  politique.  Mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que 
de  pareilles  conventions  impliquant  un  abandon  de  la  souve- 
raineté qui  de  son  essence  est  incessible  et  inaliénable,  les 
deux  peuples  qui  se  sont  mutuellement  départis  de  leurs 
droits  ne  peuvent  en  avoir  fait  qu'un  abandon  temporaire, 
qu'aucun  laps  de  temps  ne  saurait  rendre  définitif  (4). 

(1)  Quatenus  pertinet  in  quanam  lege  fondetur  prœtensum  jus  visUandit 
certè  quod  in  uUâ  concludendum  est,,.  Quia  resistunt  huic  prœeminentiœ 
notissimœ  juris  regulœ^  cum  enim  visitatio  censeatur  et  existât  de  aciibus 
pnncipalioribus  jurisdictionis,  Çlbid.,  n.  10.) 

(2)  Voy.  liv.  IV. 

(3)  Hautefeuille,  t.  III,  p.  93  et  suiv.  —  Voy.  cependant  Ortolan,  t,  II» 
p.  211.  —  Voy.  aussi  Lawrence,  Dm  droit  de  visite  et  de  recherches,  p.  77; 
Cauchy,  t.  Il,  p.  91  ;  Heffter,  §  167  et  suiv.  ;  Bluntchli,  §  819  ;  Pistoye  et  Du- 
verdy,  t.  I,  p.  236  ;  Flore,  t.  Il,  p.  464  et  suiv.  Le  traité  Du  droit  de  visite  et 
de  recherches,  de  M.  Lawrence,  se  trouve  à  la  suite  de  son  édition  Des  Hé" 
ments  du  droit  intem,  de  Wheaton. 

(4)  Hautefeuille,  t.  III,  p.  105. 
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309.  Quelle  que  soit  au  surplus  la  force  obligatoire  d'un 
traité  de  cette  nature  (1),  deux  ou  plusieurs  nations,  en  stipu- 
lant dans  un  but  quelconque  un  droit  de  visite  réciproque, 
ne  pourraient  y  assujettir,  même  sous  offre  de  réciprocité,  les 
nations  qui  n'y  seraient  pas  parties,  et  qui  en  refuseraient  les 
avantages  pour  ne  pas  en  avoir  les  charges.  Les  conventions 
qui  dérogent  au  droit  commun  ne  peuvent  obliger  ceux  qui  y 
restent  étrangers. 

310.  Le  droit  de  visite,  même  en  temps  de  guerre,  n'a  pas 
toujours  été  accordé  sans  contestation  (2).  Mais  il  est  vrai  de 
dire  que  les  contestations  ont  porté  moins  sur  le  fond  du 
droit  que  sur  la  manière  dont  il  devait  être  exercé.  Une  chose 
fort  licite  en  elle-même  peut  devenir  illicite  par  la  manière 
dont  elle  est  faite;  et  la  visite  qui  est  permise  pour  constater 
la  nationalité  du  navire  et  la  nature  de  la  cargaison  cesserait 
de  l'être  si  elle  devenait  un  prétexte  de  vexations  et  de  pil- 
lages. Elle  doit  donc,  dans  son  exercice,  être  soumise  à  des 
l'aies  telles  que  son  but  soit  rempli  sans  être  dépassé.  Mais 

règles  de  détajl,  bien  qu'elles  prennent  leur  source  dans 

droit  des  gens  primitif,  quant  à  leur  nécessité  et  leur  na- 

re,  dépendent,  quant  à  leur  forme  et  leur  application,  du 

^roit  conventionnel  ou  arbitraire,  à  qui  seul  pouvait  apparte- 

^^rde  déterminer  le  mode  d'après  lequel  aurait  lieu  la  visite. 

3H.  D'après  ce  droit  conventionnel,  constaté  soit  parles 

traités  (3),  soit  par  les  usages,  soit  par  la  législation  particulière 

^tàpeu  près  uniforme  de  tous  les  peuples,  le  belligérant  qui 

(0  Tels  sont  les  traités  des  30  novembre  1831  et  22  mars  1833,  entre  la 
Trance  et  TAngloterre,  pour  la  répression  de  la  traite  des  nègres,  qui  accor- 
dent tax  croiseurs  de  Tune  et  l'autre  nation  un  droit  de  visite  réciproque 
sur  les  bâtiments  soupçonnés  d'être  employés  à  ce  commerce.  On  sait  les 
discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  traités,  ainsi  que  le  traité  non 
n^é  do  15  juillet  1842,  fait  dans  le  même  but. 

(2)  Après  11  paix  de  Vervins,  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre,  continuant 
U  guerre  avec  l'Espagne,  demanda  à  Henri  IV  de  permettre  qu'elle  fit  visiter 
les  vaisseaux  français  qui  allient  en  Espagne,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient 
point  des  munitions  de  guerre.  Mais  le  roi  s'y  refusa,  par  la  raison  que  ce 
«erait  une  occasion  de  favoriser  le  pillage  et  de  troubler  le  commerce. 
(Grotias,  Du  droit  de  guerre  et  de  la  paix,  liv.  III,  ch.  i,  §  5,  note  6.) 

(8)  Voy.  l'énumération  des  traités  relatifs  au  droit  de  visite,  dans  Calvo, 
t.  II,  §  (M)8,  note  2.- 
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rencontre  un  ou  plusieurs  navires  marchands  portant  pavillor:^  ^ 
neutre,  doit,  s'il  veut  les  visiter,  commencer  par  établir  s^ 
qualité.  A  cet  effet,  le  belligérant  doit  s'arrêter  hors  de  U 
portée  du  canon,  et,  après  avoir  arboré  son  pavillon,  l'assu^ 
rer  en  tirant  un  coup  de  canon  à  poudre»  qu'on  appelle  cou] 
de  semonce,  et  qui  a  en  môme  temps  pour  but  de  sommer  les^ 
navires  de  s'arrêter,  d'amener  leurs  voiles  et  de  se  soumettra 
à  la  visite  (1).  Dans  certains  traités,  il  est  dit  que  le  belligéran  .^cint 
restera  hors  de  la  portée  du  canon;  dans  d'autres,  qu'il  res-^ 
tera  à  la  portée  du  canon.  L'article  31  du  traité  de  i787  entr 
la  Russie  et  la  France  permet  même  d'approcher  jusqu'à 
demi-portée MdAs y  comme  le  fait  très-bien  observer  Martens(: 
on  ne  comprend  pas  le  motif  de  celte  exception  aux  règli 
généralement  suivies,  et  dont  la  sagesse  n'est  pas  contestabi 
Car  si  le  belligérant  peut  soupçonner  le  neutre  apparent  d'èl 
un  ennemi  déguisé,  le  neutre,  de  son  côté,  peut  soupçoni 
le  belligérant  d'être  un  pirate,  et  serait  autorisé  à  échap^^er 
par  la  fuite  au  danger  qui  le  menacerait,  si  le  vaisseau  qui  le 
somme  de  se  laisser  visiter  ne  s'arrêtait  pas  à  une  portée 
telle  que  le  neutre  n'eût  rien  à  en  douter.  Le  pavillon  dm^ 
belligérant  ne  peut  pas  être  pour  le  neutre  une  preuve  de 
nationalité,  car  la  loi  française,  résultant  de  rordonnance 
'  17  mars! 696,  conforme  à  plusieurs  autres  ordonnances  anté- 
rieures, et  confirmée  tant  par  une  autre  ordonnance  du  II 
juin  1704,  que  par  l'art.  33  du  décret  du  2  prairial  an  XI,  qui^^ 
veut  que  tous  bâtiments  en  course  soient  tenus  d'arborer  le 
pavillon  national  avant  de  tirer  le  coup  de  semonce,  sous 
peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  d'être  privés  du  -^^ 
produit  de  la  prise  qu'ils  auraient  faite,  n'est  pas  générale — '  '^\ 
ment  suivie  par  les  autres  puissances  maritimes,  notamment 
par  l'Angleterre,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune  sécu« 


(1)  Voy.  Ortolan,  t.  II,  p.  208.  Suivant  Hautefeuille,  t.  III,  p.  S8,  il  foi 
drait  deux  coups  do  canon,  un  coup  pour  l'assurance  du  pavillon,  et 
coup  de  semonce.  Il  reconnaît  cependant  que  Tusage  est  contraire  à 
opinion. 

(5)  Des  armateurs,   §  20,  note  a.  —  Voy.    aussi  Hautefeuille,   t.  l'MJ»      i 
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rité  pour  le  neutre  qui,  en  se  ûânt  au  pavillon,  se  laisserait 
imprudemment  approcher  (i). 

312.  Si  le  navire  semonce  ne  s'arrête  pas  et  n'amène  pas  ses 
îoileSy  le  belligérant  a  le  droit  de  le  poursuivre  et  de  le  con- 
traindre par  la  force  à  se  soumettre  à  la  visite  :  cela  est  sans 
difBcuIté. 

Mais  le  belligérant  peut-il  de  plus  s'emparer  du  navire,  pour 
le  punir  de  sa  désobéissance,  alors  môme  que  la  visite  a  pour 
résultat  d'en  prouver  la  neutralité? 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer.  Si  le  navire  semonce  ne  se 
borne  pas  à  se  soumettre  à  la  visite  par  la  fuite,  mais  fait  ré- 
sistance et  engage  ou  soutient  le  combat,  il  se  met  en  état 
d'hostilité  contre  le  belligérant,  et  si  celui-ci  parvient  et  à  le 
réduire  et  à  le  prendre,  il  est  de  bonne  prise.  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  57  de  l'arrêté  du  '2  prairial  an  XI  :  u  Tout 
ûavire  qui  refuse  d'amener  ses  voiles  après  la  semonce  qui 
lui  a  été  faite,  peut  y  être  contraint  :  en  cas  de  résistance  et  de 
cmnbat^  il  est  de  bonne  prise.  »  Cet  article  n'est  que  la  re- 
production de  l'art.  12  du  titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de 
4681,  qui  lui-même  était  copié  sur  l'art.  65  de  l'ordonnance 
€lel584(2). 

Si,  au  contraire,  le  neutre  semonce  se  borne  à  fuir,  sans 
opposer  d'ailleurs  aucune  résistance  active,  sans  repousser  la 
Jbrce  par  la  force,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  valable- 
ment pris  par  le  belligérant  qui,  après  s'être  mis  à  sa  pour- 
suite, est  parvenu  à  l'atteindre.  La  résistance  avec  combat 
est  un  délit  réel  dont  on  peut  punir  par  la  conûscalion  celui 
qui  s'en  rend  coupable.  La  fuite  n'est  pas  un  délit  :  c'est  l'ex- 
pression inoffensive  de  la  crainte  qu'inspire  la  présence  d'un 

(1)  Une  ordonnance  du  23  février  1674  défendait,  m6me  aux  bâtiments  en 
coone,  d'avoir  à  bord  plusieurs  pavillons,  sous  peine  d*ôtre  poursuivis 
comme  Toieurs  publics  ou  forbans.  Mais  on  a  dû  se  relâcher  d'une  règle  qui 
n'était  pas  suivie  par  les  autres  nations,  principalement  par  les  Anglais,  et 
le  borner  à  exiger  que  le  coup  de  semonce  fût  tiré  sous  pavillon  français,  ce 
qui  suffisait  à  l'observation  de  la  foi  publique. 

(î)  L'ordonnance  d'Espagne  de  1718,  art.  13,  contient  une  disposition 
semblable.  —  Voy.  aussi  l'ordonnance  de  Suède  de  1715,  art.  4  et  5  ;  le  traité 
«utre  la  France  et  Hambourg,  de  1 769,  renouvelé  en  1789  ;  et  le  traité  entre 
^  France  et  le  Mecklembourg,  de  1779. 
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bâtiment  armé  dont  les  intentions  sont  douteuses  par  cela 
môme  qu'elles  sont  inconnues,  et  que  sa  nationalité  peut  être 
feinte  ou  déguisée»  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  infliger  une 
peine.  Les  lois  que  j'ai  citées  sont  conformes  à  cette  distinc- 
tion, puisqu'elles  ne  déclarent  le  navire  de  bonne  prise  qvCen. 
cas  de  résistance  et  de  combat.  C'est  donc  à  tort  que  des  auteurs 
décident  que  dans  les  deux  cas  les  bâtiments  neutres  sont  dâ 
bonne  prise  (1),  tandis  que  d'autres  décident  qu'ils  ne  sont 
de  bonne  prise  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre  (2).  Ces  deuic 
opinions  extrêmes  sont  trop  absolues;  l'une  parce  qu'elle  ne 
se  préoccupe  que  du  droit  des  belligérants,  l'autre  parce 
qu'elle  ne  se  préoccupe  que  de  l'intérêt  des  neutres,  tandis 
que  dans  cette  question  comme  dans  toutes  celles  que  pré- 
sente cette  matière  si  compliquée,  la  véritable  solution  doit 
se  trouver  dans  la  combinaison  de  tous  les  droits  et  de  tons 
les  intérêts  (3). 

Il  faut  au  surplus  remarquer  que  si  l'emploi  de  la  force  a 
causé  quelque  dommage  au  navire  poursuivi,  ce  dommage 
reste  à  son  compte,  et  qu'il  n'a  aucune  indemnité  à  demander 
au  belligérant  qui,  en  le  poursuivant  et  en  tirant  sur  lui  pour 
l'arrêter  dans  sa  fuite,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 

312  bis.  Mais  on  s'est  demandé  si  la  saisie  du  navire  qui 
a  fait  résistance  et  refusé  de  se  laisser  visiter  entraîne  celle 
de  la  cargaison  ;  et  on  a  proposé  de  distinguer  entre  le  cas  où 
le  navire  est  ennemi»  et  celui  où  il  est  neutre.  S'il  est  ennemi, 
sa  résistance  n'affecte  p0S  la  propriété  neutre  chargée  à  son 
bord,  parce  que  cette  résistance  n'est  autre  chose  que  l'acte 
hostile  d'une  personne  hostile  et  rentre  dans  la  mesure  de 
son  droit.  Si  au  contraire^  le  navire  est  neutre,  il  viole  le 
devoir  qui  lui  est  imposé  de  se  soumettre  à  la  visite,  et  la  ré- 
sistance du  capitaine  entraîne,  avec  celle  du  navire,  la 
confiscation  de  la  marchandise  neutre  confiée  à  ses  soins  et^ 
qu'il  a  frauduleusement  tenté  de  soustraire  à  l'exercice  des 
droits  du  belligérant  (4). 

(1)  Azuni,  t  II,  p.  265;  §  12,  p.  18G;  Calvo,  t.  II,  §  12l7. 

(2)  Galiiani,  p.  460. 

(3)  Hautefeuille,  t.  III,  p.  113. 

(4)  Wheaton,  part.  IV,  ch.  lu,  §  29  et  s.  ;  Ortolan,  t.  II,  p.  257  et  s. 
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Malgré  les  autorités  imposantes  que  cette  distinction  a  *en 
safaveuTy  il  me  semble  que  la  cargaison  doit  suivre  le  sort 
do  navire  :  le  chargeur  est  responsable  des  faits  du  capitaine 
dont  il  est  le  commettant;  et  c'est  à  lui  à  s'imputer  d'avoir 
mal  placé  sa  confiance  (1). 

Dans  tous  les  cas  il  n'y  aurait  aucune  distinction  à  faire  en- 
tre le  navire  et  la  cargaison  si  Tun  et  l'autre  étaient  la  pro- 
priété de  l'armateur  ou  du  capitaine. 

313.  Si  le  navire  semonce  obéit  et  amène  ses  voiles,  le  bel- 
ligérant doit,  pour  éviter  tout  désordre,  se  maintenir  hors  de 
la  portée  du  canon,  détacher  sa  chaloupe  dans  laquelle  il  fait 
.  monter  deux  ou  trois  hommes  qui  se  rendent  à  bord  du  na- 
vire qu'il  s'agit  de  visiter,  et  qui  vérifient  par  la  représentation 
Qoi  leur  est  faite  des  papiers  du  navire,  quelle  est  sa  nationa- 
lité et  la  nature  de  sa  cargaison.  Telle  est  la  forme  prescrite 
parle  traité  du  17  novembre  1559  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, le  premier  acte  qui  ait  réglé  la  forme  des  visites.en  mer 
et  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par  tous  les  traités 
9ti  sont  intervenus  depuis  (2).  La  justification  de  la  propriété 
^^tre  ou  pacifique  se  fait  par  les  passe-ports,  connaisse- 
'^ents,  factures  et  autres  pièces  de  bord  (3),  dont  il  est  im- 
possible de  déterminer  soit  le  nombre,  soit  la  force  probante, 
'^nr  effet  et  leur  nécessité  dépendant  absolument  des  circons- 
tances (4). 

L'inspection  des  papiers,  et,  en  cas  de  soupçon  de  fraude, 
^^  examen  de  l'apparence  extérieure  du  navire  et  de  son 
^^uipage,  sont  les  seuls  moyens  de  vérification  que  puissent 
employer  les  belligérants.  Ils  ne  peuvent  ni  déplacer,  ni  ou- 
"^^ir,  ni  fouiller  les  caisses  et  ballots  (5).  Il  n'en  serait  autre- 
^^ent  que  dans  le  cas  où  les  pièces  de  bord  ne  seraient  pas 
^empiétement  régulières  ou  présenteraient  de  graves  indices, 
fraude,  et  ne  justifieraient  pas  de  la  nature  pacifique  de  la 


(l}Cauchy,  t.  H,  p.  223. 

(2)  Aiuni,  t.  II,  p.  263,  donne  Tindication  de  tous  ces  trtités. 

(3)  RègL  26  juillet  1778,  art.  2. 

(4)  Valin,  Des  prises^  p.  55  ;  Azuni,  t.  Il,  p.  274  ;  Marteus^  §  22  ;  Haute- 
feuille,  1. 111^  p.  73. 

(5)  Hubner,  part.  II,  chap.  m,  §  9  et  U. 
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cargaison.  Comme  c'est  au  neutre^  qui  doit  être  pourvu  de 
toutes  les  pièces  nécessaires,  qu'incombe  nécessairement  h 
preuve  de  la  nature  de  la  cargaison,  le  belligérant  peut  alors 
exiger  que  le  capitaine  du  bâtiment  visité  complète,  par  Tou- 
verture  des  caisses  ou  ballots,  la  preuve  qui  ne  résulte  pas 
suffisamment  des  pièces  qu'il  lui  a  représentées  (1). 

314.  G*est  là  selon  nous  le  seul  cas  où  puisse  être  exercé  le 
droit  de  recherches  auquel  ont  prétendu  certaines  nations,  non- 
seulement  en  temps  de  guerre,  mais  encore  en  temps  de 
paix,  et  qui  se  distingue  de  la  visite  proprement  dite,  en  ce 
qu'au  lieu  de  consister  uniquement  dans  Texamen  des  papiers 
du  bord,  il  comporte  Texamen  matériel  de  Tintérieur  du  na- 
vire et  de  sa  cargaison  (2).  Ainsi  dans  ce  cas  je  crois  la  re- 
cherche parfaitement  légitime,  puisqu'elle  n'est  que  le  com- 
plément de  la  visite  rendue  insuffisante  par  la  faute  da 
bâtiment  visité,  et  il  me  semble  même  que  la  saisie  qu'on  a 
proposé  de  substituer  à  la  recherche  en  cas  d'insuffisance  des 
pièces  de  bord,  loin  de  leur  être  favorable,  aggraverait  la  po- 
sition  des  neutres  (3). 

314  bù.  La  souveraineté  dont  le  pavillon  des  bâtiments  de 
guerre  est  la  représentation,  et  le  respect  qui  l'entoure  ne  per- 
mettent pas  de  mettre  en  doute  l'affirmation  qui  est  faite  sous 
sa  garantie.  Les  bâtiments  de  guerre  ne  sont  donc  pas  sou- 
mis au  droit  de  visite.  Lorsque  deux  bâtiments  de  guerre 
qui  d'ailleurs  ne  peuvent  faire  aucun  commerce  se  rencon- 
trent en  pleine  mer,  celui  des  deux  qui  veut  savoir  à  quelle 
nation  l'autre  appartient,  hisse  son  pavillon  en  l'assurant  par 
un  coup  de  canon  à  poudre  ;  le  navire  interrogé  répond  de 
la  même  manière  ;  et  de  cette  manœuvre  réciproque  résulte 
pour  l'un  et  pour  l'autre  la  preuve  de  leur  nationalité  respec- 
tive (4). 

(1)  Martens,  §  22,  n.  4.  —  Voy.  aussi  m/.,  sect.  iii^  §  3. 

(2)  Kluber,  Droit  des  geiis  moderne,  §  274  ;  Heffter,  §  169.  —  V.  cependant 
Calvo,  t.  li,  §  1214. 

(3)  Hautefeuille,  t.  III,  p.  201  et  suiv.,  est  le  seul  auteur  qui,  à  ma  con- 
naissance, ait  proposé  de  substituer  la  saisie  h  la  reclierclie. 

(4)  Hautefeuille,  t.  III,  p.  7  et  suiv.  ;  Heffter,  §  168  ;  Phillimore,  t.  III,  §  334  ; 
Calvo,  t.  II,  §  1316. 
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3f5.  Mais  une  question  fort  grave  est  celle  de  savoir  si  la 
risite  peut  être  exercée  à  l'égard  des  bâtiments  neutres  qui 
naviguent  en  convoi  sous  l'escorte  d'un  ou  de  plusieurs  vais- 
seaux de  guerre  de  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon  ;  en 
d'autres  termes  si  l'immunité  des  vaisseaux  de  guerre,  qui, 
ne  sauraient  être  soumis  à  aucune  visite,  s'étend  aux  bâti- 
ments de  commerce  qui  marchent  sous  leur  escorte. 

316.  Cette  question  a  été  agitée  pour  la  première  fois  entre 
laHoUande  et  la  Suède  en  17i2;  ensuite  entre  la  Hollande  et 
l'Angleterre  en  1762,  sans  avoir  alors  reçu  aucune  solu- 
tion. Elle  se  représenta  dans  la  guerre  de  Tindépendance 
américaine^  et  fut  un  des  motifs  qui  déterminèrent  la  neutra- 
lité armée  de  1780;  cependant  elle  fut  passée  sous  silence^ 
8<Htdans  les  déclarations  qui  précédèrent  les  traftés  conclus 
entre  les  puissances  qui  accédèrent  aux  principes  de  la  neu- 
tralité armée,  soit  dans  ces  mêmes  traités.  Seulement,  dans 
les  traités  qui  intervinrent  à  la  paix,  entre  la  France  et  la 
Russie,  le  11  janvier  1787,  et  entre  la  Russie  et  les  Deux-Si- 
ciles,  le  17  janvier  môme  année,  il  fut  stipulé  qu'en  cas  que 
les  navires  marchands  fussent  escortés  par  un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre,  la  simple  déclaration  de  rofficicr  com- 
mandant l'escorte,  que  ces  navires  n'ont  à  bord  aucune  con- 
trebande de  guerre,  suffirait  pour  qu'aucune  visite  n'eût  lieu. 
L'art.  13  du  règlement  de  la  Russie,  du  31  décembre  1787, 
contient  une  disposition  semblable. 

317.  Dans  les  guerres  de  la  révolution,  le  Danemark,  pour 
soustraire  ses  bâtiments  de  commerce  aux  visites  vexatoires 
de  l'Angleterre,  prit,  en  1798,  le  parti  de  les  faire  escorter 
par  des  vaisseaux  de  guerre.  La  Grande-Bretagne  prétendit 
(dors  que  Teseorte  n'empêchait  pas  (a  visite,  et  des  collisions 
liaient  voir  lieu,  lorsque  la  diplomatie  s'empara  de  la  ques- 
^on.  H.  Merry,  chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne  près 
lacour  de  Copenhague,  soutint^  dans  une  note  remise  le  10 
avril  1800  au  gouvernement  danois,  que  o  le  droit  de  visiter 
et  d'examiner  les  navires  de  commerce  en  pleine  mer,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient^  et  quelles  que  soient  leur  car- 
Saison  et  leur  destination,  était  regardé  par  le  gouvernement 
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britannique  comme  incontestable  à  toutes  les  nations  en 
guerre  ;  que  ce  droit,  fondé  sur  celui  des  gens,  était  généra- 
lement admis  et  reconnu  ;  et  qu'il  s'ensuivait  que  la  résis- 
tance qu'opposait  à  la  yisite  le  commandant  d'un  navire  de 
guerre  d'une  nation  amie,  devait  être  regardée  comme  un 
acte  d'hostilité.» 

M.  de  Bernstorf,  ministre  du  Danemark,  répondit  à  ces  pré- 
tentions. Sa  réponse  aurait  eu  plus  de  force,  s'il  n'avait  pas 
commencé  par  faire  dépendre  la  difficulté  d'un  principe 
erroné,  et  qui  en  définitive  ne  pouvait  exercer  aucune  in* 
fluence  sur  la  question.  Suivant  lui,  le  droit  de  visite  n'était 
pas  naturel,  mais  purement  conventionnel  ;  d'où  il  concluait 
que  les  puissances  maritimes  indépendantes  n'ayant  jamais 
accordé  et  reconnu  le  droit  de  faire  visiter  les  navires  de  com- 
merce qui  sont  escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre  neutres, 
on  ne  pouvait,  sans  commettre  une  injustice  et  un  acte  de 
violence,  étendre  la  stipulation  au  delà  de  ce  qui  avait  été 
convenu  et  accordé.  —  C'était  une  erreur  que  de  prétendre 
que  la  visite  n*est  pas  de  droit  naturel  :  la  défense  est  de  droit 
naturel  et  la  visite  est  un  moyen  de  défense.  Ce  qu'il  fallait 
seulement  établir,  c'est  que  la  visite  des  bâtiments  convoyés 
n'est  pas  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de  défense.  Sur  ce 
dernier  point,  auquel  il  aurait  dû  se  borner^  M.  de  Bernstorf 
est  très-explicite.  «  La  distinction  des  navires  convoyés  ou 
non  convoyés,  dit-il,  est  juste  et  naturelle,  puisque  les  pre- 
miers ne  peuvent  pas  être  dans  la  même  catégorie  où  se  trou- 
vent les  seconds.  Les  visites  qui  s'exercent  par  les  vaisseaux 
de  guerre  des  puissances  belligérantes  à  l'égard  des  bâtiments 
neutres  qui  naviguent  sans  convoi,  sont  fondées  sur  le  droit  de 
reconnaître  le  pavillon  et  d'examiner  les  papiers.  Il  ne  s'agit 
que  de  constater  leur  neutralité  et  la  régularité  de  leurs  expé- 
ditions. Si  les  papiers  sont  en  règle,  aucune  visite  postérieure 
ne  peut  avoir  lieu  légalement.  C'est  donc  l'autorité  qui  a  dé- 
livré les  papiers  dans  la  forme  voulue  qui  a  procuré  aux  puis- 
sances belligérantes  la  sûreté  qu'on  réclame.  Le  gouverne- 
ment neutre,  en  faisant  convoyer  par  des  vaisseaux  de  guerre 
les  navires  de  commerce  appartenant  à  des  particuliers,  n'of- 
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fre-t-il  pas  une  garantie  plus  grande  et  plus  positive  aux  na- 
tions belligérantes  que  celles  des  simples  documents  dont 
sont  pourvus  les  bâtiments  ?  Ne  serait-il  pas  déshonorant 
d'autoriser  des  soupçons  et  des  doutes  qui  sont  également  in- 
justes de  la  part  de  celui  qui  les  forme?  —  Si  l'on  voulait,  ajou- 
te-i-il,  faire  prévaloir  le  principe  que  le  convoi  qu'accorde  un 
gouvernement  n'exempte  pas  les  navires  du  commerce  de  la 
fâcheuse  visite  des  vaisseaux  de  guerre,  il  en  résulterait  cette 
absurdité,  qu'une  escadre  formidable  n'aurait  pas  le  droit  de 
soustraire  les  bâlimenls  confiés  à  sa  protection  à  la  visite  du 
plus  mince  corsaire  patenté.  » 

Au  milieu  de  ces  négociations,  une  escadre  de  six  vaisseaux 
anglais  rencontra  dans  la  Manche  plusieurs  bâtiments  de  com« 
mcrce  sous  l'escorte  d'une  frégate  danoise.  Le  commandant 
de  l'escadre  voulut  les  visiter;  la  frégate  s'y  opposa,  et  après 
un  combat  dans  lequel  elle  devait  succomber  sous  des  forces 
û supérieures,  les  bâtiments  furent  capturés,  visités,  et  quoi- 
qu'on n'y  eût  trouvé  aucune  marchandise  de  contrebande, 
conduits  avec  la  frégate   dans  les  ports  d'Angleterre.  En 
mtoe  temps,  le  gouvernement  anglais,  prenant  prétexte  de 
cette  noble  résistance,  envoya  seize  vaisseaux  de  guerre  dans 
leSond,  qui  imposèrent  au  Danemark  une  convention,  en 
date  du  29  août  1800,  par  laquelle,  sans  résoudre  la  question 
de  visite  des  bâtiments  convoyés,  il  fut  arrêté  que  le  gouver- 
^^nient  danois  ne  ferait  plus  escorter  les  bâtiments  de  com- 
«ïierce. 

dis.  Cette  concession,  arrachée  par  la  force,  fut  impatiem- 

'^Qt  supportée  par  le  Danemark,  qui  chercha  à  intéresser  la 

Russie  à  l'offense  qu'il  avait  reçue.  C'est  alors  qu'une  non- 

^'le  neutralité  armée  fut  sur  le  point  de  se  former  pour  le 

'^^oUen  des  principes  formulés  en  1780,  et  de  plus^  pour  le 

^âinUen  du  droit  d'exempter  les  bâtiments  de  commerce  de 

'^  visite,  en  les  faisant  escorter  par  des  bâtiments  de  guerre. 

**^^i.  3  d'une  convention  préliminaire  conclue  à  Saint-Pé- 

^^bourg  le  20  décembre  1800,  entre  le  roi  de  Danemark  et 

^^pereur  de  Russie,  portait  en  conséquence  que  «la  décia- 

'^^ioQ  de  l'officier  commandant  les  vaisseaux  de  guerre  qui 

I.  !• 
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IgaeroDt  les  bâtiments  marchands,  que  son  convoi 
fird  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit  sufUre 
I  n'y  ail  lieu  à  aucune  visite;  et  que  les  capitaioes 
■eaux  de  guerre  recevraient  les  ordres  les  plus  sévères 
IpCcher  le  traQc  des  objets  de  contrebande.  >i 

i  déjà  eu  l'occasion  de  dire  comment  la  mort  de 
I  et  les  ciforts  de  l'Angleterre,  rompirent  celte  non- 
lance  des  souverains  du  Nord  et  y  substitua  un  traité 
sic  et  le  gouvernement  britannique,  auquel  Turent 
s  d'accéder  la  Suède  et  le  Danemark.  Dans  ce  traité, 
llu  17  juin  1801 ,  on  ne  pa^jsa  pas  sous  silence  la  visite 
ncnls  escortés,  principal  motîT  des  hostilités  et  des 
s  antérieures.  Ce  traité  porte  :  «  Les  bâtiments  qui 
It  sous  le  convoi  d'un  vaisseau  de   guerre   peuvent 
■es  par  les  vaisseaux  de  guerre  d'une  des  puissances 
s  jamais  par  les  hâlimcnts  d'armateurs  ou 
>  de  ladite  puissance.  Les  propriêlaires  des  navires 
i  destinés  à  aller  sous  convoi   d'un  vaisseau  de 
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assister  à  la  visite  desdits  bâtiments.  S'il  arrive,  après  cet 
examen,  que  le  commandant  du  vaisseau  de  la  puissance  en 
guerre  ait  des  raisons  grades  et  sufQsantes  pour  détenir  les 
bâtiments  de  commerce  pour  procéder  à  une  recherche  ul- 
térieure, il  notifiera  cette  intention  au  commandant  du  vais- 
seau de  convoi,  qui  aura  la  faculté  d'ordonner  à  un  officier 
de  rester  à  bord  du  navire  ainsi  détenu,  et  d'assister  au  juge- 
ment qui  aura  lieu  dans  le  port  le  plus  proche  et  le  plus  con- 
venable appartenant  à  la  puissance  belligérante.  » 

On  voit,  par  l'ensemble  de  précautions  apparentes  dont  on 
entourait  la  visite  des  bâtiments  convoyés,  que  l'Angleterre, 
plus  sûre  de  sa  force  que  de  son  droit,  cherchait  cependant  à 
colorer  ses  prétentions  d'un  vernis  de  modération,  bien  qu'en 
définitive  la  visite  et  l'arrêt  dépendissent  du  caprice  des  com- 
mandants de  ses  vaisseaux  qui  étaient  autorisés  à  exécuter 
l'une  et  l'autre,  s'il  existait  des  motifs  valables  de  suspicion^  ou 
des  raisons  graves  et  suffisantes^  motifs  et  raisons  dont  rien  ne 
déterminait  la  nature  et  les  éléments,  et  dont  l'appréciation 
était  dès  lors  abandonnée  à  leur  arbitraire. 

Uais  celte  modération  apparente  ne  fut  pas  de  longue 
durée  ;  et  dans  la  guerre  qui  suivit  la  rupture  de  la  paix  d'A- 
miens, en  1803,  l'Angleterre  fit  subir  aux  neutres  la  loi  du 
plus  fort  dans  l'exercice  du  droit  de  visite  comme  dans  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  qu'elle  s'était  arrogés  sur  la  navigation 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  pris  parti  dans  les  sanglantes  que- 
relles qui  ébranlaient  l'Europe. 

Elle  est  d'ailleurs  restée  seule  de  son  avis;  car,  dans  tous  les 
traités  conclus  depuis  1815  entre  les  autres  puissances  de 
Tancien  et  du  nouveau  monde,  il  a  été  convenu  que  les  belli- 
gérants ne  pourraient  visiter  les  bâtiments  neutres  convoyés, 
et  qu'ils  devraient  se  contenter  de  la  déclaration  de  l'officier 
neutre  commandant  le  convoi  (1). 

320.  En  envisageant  la  question  du  point  de  vue  du  droit 
des  gens  naturel  et  primitif,  je  n*hésite  pas  à  penser  que  rien 
n'autorise  les  belligérants  à  visiter  les  bâtiments  neutres  qui 

(I)  Voyez  l'indication  de  ces  traités  dans  Hautefeuille,  t.  III,  p.  145.  V. 
losaiGalTO^  t.  II,  n.  1U8. 
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voyagent  sous  l'escorte  d'un  vaisseau  de  guerre  de  la  môme 
nation.  J'ai  déjà  fait  pressentir  la  raison  sur  laquelle  je  fonde 
mon  opinion  :  c'est  le  défaut  d'intérêt  des  belligérants.  Gomme 
je  l'ai  fait  observer  en  rapportant  la  réponse  de  M.  de  Bems- 
torf  aux  prétentions  de  l'Angleterre»  le  droit  de  visite  se  fonde 
sur  le  droit  de  défense.  Quand  rien  ne  garantit  aux  belligé- 
rants ni  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce  qti'ils  ren- 
contrent naviguant  sous  pavillon  neutre,  ni  la  nature  pacifique 
de  leur  cargaison,  il  faut  bien  qu'ils  puissent  les  visiter,  pour 
savoir  à  qui  ils  ont  affaire,  pour  pouvoir  arrêter  les  bâtiments 
ennemis,  et  confisquer  les  marcbandises  de  contrebande  au 
commerce  desquelles  les  neutres  ne  peuvent  légitimement  se 
livrer.  Mais  lorsque  la  neutralité  des  bâtiments  et  la  nature 
pacifique  de  leurs  cargaisons  sont,  antérieurement  à  toute 
visite,  démontrées  aux  belligérants  par  des  attestations  dont 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  mettre  en  doute  la  sincérité,  la 
visite  est  inutile.  Or,  comme  le  disait  avec  grande  raison  M.  de 
Bernstorf  dans  la  note  déjà  citée,  si  quand  les  papiers  d'un 
bâtiment  de  commerce  visité  sont  en  règle,  si  quand  le  passe- 
port prouve  sa  nationalité  neutre,  si  quand  les  expéditions 
prouvent  la  nature  paciflque  de  sa  cargaison,  il  ne  peut  être 
procédé  à  aucune  visite  ultérieure,  c'est  parce  que  l'autorité 
de  la  nation  neutre  qui  a  délivré  ces  papiers,  ces  passe-ports, 
ces  expéditions  dans  la  forme  voulue,  procure  à  la  fois  au 
neutre  la  prptection  dont  il  a  besoin,  et  au  belligérant  la  sû- 
reté qu'il  réclame;  c'est  parce  que  le  belligérant  a  et  doitavoii 
confiance  en  ces  attestations  qui  émanent  d'une  puissance  en 
la  parole  de  laquelle,  bien  qu'absente,  il  doit  ajouter  foi.  A 
combien  plus  forte  raison  doit-il  ajouter  foi  à  la  parole  do 
commandant  d'un  convoi,  qui  est  le  représentant  exact  e\ 
réel  de  la  puissance  à  laquelle  appartiennent  les  bâtiments 
convoyés.  On  n'oserait  soupçonner  les  signataires  des  expédi- 
tions d'avoir  commis  un  faux,  et  on  soupçonnerait  le  com- 
mandant des  forces  navales  d'une  nation  d'être  capable  de 
donner  une  fausse  parole.  Je  ne  sais  si  ce  soupçon  ne  serai! 
pas  plus  injurieux  pour  celui  qui  le  concevrait  que  pour  celai 
qui  en  serait  l'objet.  Reconnaissons  donc  que  lorsque  des 
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biliments  de  commerce  neutres  naviguent  sous  le  convoi  de 
nisseauz  de  guerre  de  leur  nation,  ils  ne  sont  pas  soumis  à 
ISTisile,  si  le  commandant  du  convoi  certifie  au  belligérant 
la  nationalité  neutre  de  ces  bAtimenIs  et  la  nature  pacilique 
de  leur  cargaison.  Si  au  contraire  le  commandant  du  convoi 
refuEe  de  faire  ces  déclarations,  alors  il  cesse  de  proléger  les 
bâtiments  convoyés,  qui  deviennent  légitimement  soumis  à 
U  lisite  (I). 

391.  Il  faut  même  remarquer  que  le  belligérant  doit  se 
contenter  de  la  déclaration  verbale  du  commandant  du  con- 
voi, et  que  la  parole  de  ce  dernier  doit  lui  suTOre  :  la  raison 
qui  fait  qu'il  ne  peut  en  vérifier  l'exactidude  par  la  visite  des 
bAUmeota  convoyés,  empêche  également  qu'il  ne  soit  fon- 
dé à  exiger  des  pièces  justificatives  d'une  déclaration  faite 
Sons  le  sceau  delà  foi  publique. 

322.  On  a  objecté  en  faveur  du  droit  de  visite  des  bAti- 

■Klents  convoyés  que  la  prolection  armée  qu'on  leur  accorde 

Kk  'a  d'autre  objet  que  de  les  prémunir  contre  les  vexations  et 

ï  ^s  actes  de  violence  ou  de  piraterie,  et  qu'elle  ne  les  dispense 

S3«s  de  la  visite,  parce  que  le  vaisseau  de  guerre  qui  n'en  est 

^aiempt  qu'à  raison  de  ce  qu'il  n'est  pas  présumé  faire   le 

^^«mmerce,  ne  saurai!  communiquer  la  même  immunité  aux 

-'^Aliments  qui  sont  uniquement  destinés  au  commerce  (3). 

^4ais  cette  objection  n'envisage  qu'un  des  c6tés  de  la  dirGcuI- 

^-^,  et,  d'une  part,  prend  son  point  d'appui  dans  une  suppo- 

^îtionquimet  en  faîtceiiuiest  en  question,  tandis  que,  d'autre 

ï^art,  elle  fait  une  question  de  ce  qui  n'en  est  pas  une.  Il  ne 

^'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  le  vaisseau  de  guerre  peut 

^SODimuniquer  ses  immunités  au  bâtiment  de  commerce  qu'il 

^iMHiToie;  mais  si,   lorsque  le  commandant  du  vaisseau   de 

guerre  a  déclaré  que  les  bâtiments  convoyés  sont  neutres  et 

«i^n'ils   n'ont  aucune  contrebande  de  guerre,  cette  déclaration 

%3'éqnivaut  pas  une  visite,  et  ne  s'oppose  pas  dès  lors  à  ce 

Qu'une  visite  effective  ait  lieu.  Et  on  peut  dire  alors,  en  ren- 

(I)  HaaUfeaille,  t.  Itl,  p.  13!  et  luiv.  ;  OrtoUn,  t.    It,  p.  SIS  et  suiv.  , 

VBaN-.g  no. 

(3)  IU]rD«nl,  p.  :G5. 
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trant  dans  les  termes  de  Tobjection,  que  la  visite  à  laquelle 
les  belligérants  voudraient  procéder  nonobstant  cette  décla- 
ration, constitue  précisément  un  des  actes  de  violence  ou  de 
vexation  contre  lesquels  l'escorte  doit  prémunir  les  bâtiments 
convoyés.  L'objection  à  laquelle  je  réponds  laisse  donc  sub- 
sister toutes  les  raisons  sur  lesquelles  repose  l'opinion  qui 
affranchit  de  la  visite  les  bâtiments  neutres  naviguant  sous  l'es- 
corte d'un  vaisseau  de  guerre  (1). 

322  bis.  Mais  tout  ce  qui  précède  n'est  absolument  vrai 
que  pour  les  navires  neutres  convoyés  sous  la  protection  des 
bâtiments  .de  guerre  de  leur  nation!  Il  en  est  autrement  des 
navires  neutres  qui  font  partie  d'un  convoi  ennemi.  Ils  ne  peu- 
vent sans  doute  être  saisis,  parce  que  le  fait  de  se  placer  sous 
la  protection  d'un  belligérant  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  leur 
faire  perdre  leur  caractère  neutre;  mais  ils  sont  soumis  à  la 
visite  des  autres  belligérants,  d'une  part,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent être  couverts  par  les  bâtiments  ennemis  qui  les  escor- 
tent, et  que,  d'autre  part,  parce  que  le  fait  seul  de  se  trouver 
en  compagnie  de  bâtiments  ennemis  fait  planer  sur  eux  un 
soupçon  de  fraude  que  la  visite  seule  peut  faire  disparaître  (2). 

323.  Il  reste  maintenant  à  examiner  en  quels  lieux  on  peut 
procéder  à  la  visite  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  si 
la  visite  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer  ou  seulement  dans  les 
parages  des  belligérants.  —  Je  n'hésite  pas  à  penser  qu'elle 
peut  avoir  lieu  en  pleine  mer.  La  liberté  de  la  mer  et  de  la 
navigation  ne  saurait  être  un  obstacle  au  droit  de  défense  des 
belligérants,  dont  la  visite  est  l'exercice.  C'est  précisément 
parce  que  les  mers  sont  libres  et  ouvertes  à  toutes  les  nations 
que  les  belligérants  ont  intérêt  à  surveiller  ceux  qui  les  par- 
courent pour  y  arrêter  leurs  ennemis,  et  empêcher  le  com- 
merce hostile  auquel  les  neutres  voudraient  se  livrer  en  se 
mettant  à  l'abri  derrière  une  liberté  dont  ils  abuseraient. 

(1)  Voy.  Puffendorf,  lettre  citée  sup.j  n.  179.  —  Voy.  aussi  Hautefeuille, 
t.  m,  p.  142,  et  Cauchy,  t.  Il,  p.  223  ^et  suiv.;  Ortolan,  t.  II,  p.  371  et 
Buiv. 

(2)  Ortolan,  t.  Il,  p.  278  et  suiv.  --  V.  Cal?o,  t.  II,  n.  1221  et  s. 
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C^' est  donc  à  tortx;u'on  a  prétendu  que  la  visite  ne  pouvait 
«ivoir  lieu  que  dans  les  parages  des  belligérants  (1).  On  ne 
saurait  limitep  le  droit  de  défense  qu'autant  qu'il  serait  pos- 
sible de  limiter  l'attaque  à  laquelle  elle  a  pour  but  de  résister. 
Et  comme  l'attaque,  ou  le  fait  hostile  qui  la  constitue^  peut 
avoir  lieu  en  pleine  mer,  il  faut  que  la  répression  puisse  l'at- 
teindre partout  oh  il  se  manifeste.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  com- 
bien sera  illusoire  un  droit  de  visite  qui  ne  pourrait  s'exercer 
que  sur  les  côtes  et  dans  les  parages  de  l'ennemi,  où  la  con- 
trebande trouverait  un  appui  et  un  secours  naturel  qui,  à 
moins. d'un  blocus  exact,  rendrait  vains  les  efTorts  des  belli- 
gérants pour  l'empêcher  (2)? 

324.  Une  autre  question  est  de  savoir  si  la  visite  qui  peut 
SToir  lieu  en  pleine  mer,  soit  sur  les  côtes  et  dans  les  parages 
de  l'ennemi,  peut  également  avoir  lieu  dans  les  parages  qui 
appartiennent  à  une  puissance  neutre.  La  négative  me  parait 
indubitable.  Les  parties  de  la  mer,  telles  que  côtes,  ports, 
baies,  qui  sont  comprises  dans  un  territoire  neutre,  ne  peu- 
vent être  le  théâtre  d'hostilités  auxquelles  ce  territoire  doit 
lester  étranger  comme  son  souverain  lui-même.  Tous  ceux 
9oi  s'y  rencontrent  sont  donc  tenus  d'y  vivre  en  paix,  et  ne 
pourraient  y  exercer  un  contrôle  les  uns  à  l'égard  des  autres 
^os  méconnaître  l'autorité  du  souverain  local  auquel  seul 
appartient  la  juridiction  sur  le  territoire  soumis  à  sa  puis- 
sance (3).  C'est  au  surplus  un  point  sur  lequel  je  reviendrai 
plus  tard  en  parlant  des  prises  et  en  examinant  dans  quels 
lieux  elles  peuvent'être  faites. 

325.  En  terminant  ce  qui  touche  le  droit  de  visite,  j'ajou- 
terai qu'il  peut  être  exercé  sur  les  bâtiments  de  commerce, 
non-seulement  par  les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants, 
mais  aussi  par  les  armateurs  particuliers,  auxquels  l'un  des 

(1)  Rayneval^p.  260. 

(2)  Voy.  Hubner,  part,  i,  ch.  yiii,  §  8,  et  Hautefeuille,  t.  III,  p.  86.  —  Ce- 
peùdant,  d'après  Hubner^  on  ne  peut  saisir  en  pleine  mer.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  contradiction  que  J'examinerai  plus  tard  en  traitant  de  la  saisie, 
aeet.  Ill,  §  2. 

{%)  Voy.  Hubner,  part,  i,  ch.  tIu,  §  10;  Casaregis,  diseurs.  136  et  174; 
Haatefeuiile,  t.  III,  p.  87. 
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belligérants  a  délégué  une  partie  de  sa  puissance,  à  la  ch 
par  eux  d'exhiber  leurs  lettres  de  marque  (1).  Quant 
visite  des  bâtiments  convoyés,  comme  elle  suppose  un  exa 
préalable  des  pouvoirs  des  vaisseaux  de  guerre  qui  fori 
Tescorte,  je  crois  qu'elle  dépasse  la  capacité  d'un  sii 
armateur  ou  corsaire,  qui  ne  peut  traiter  d'égal  à  égal 
les  vaisseaux  d'un  État  neutre. 

§  VI.  —  De  tAngarie, 

Sommaire.  — 326.  Ce  que  c'est  que  Tangarie.  —  327.  Différence  entre 
garie,  l'arrôt  de  prince  et  l'embargo.  —  3*28.  Étymologie  du  mot  An^ 
—  329.  L'angarie  est  un  abus  de  pouvoir.  —  330.  L'angarie  ne  peut 
lieu  que  moyennant  salaire.  —  330  bit.  De  la  destruction  des  m 
neutres.  —  331.  Transition  à  la  section  suivante. 

326.  Les  belligérants,  tout  en  respectant  d'ailleurs  la 
tralité,  la  soumettent  quelquefois  à  certaines  exigences 
sans  lui  porter  atteinte,  entravent  momentanément  la  lil 
des  neutres.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'un  État  belligérant 
en  réquisition  les  b&timents  neutres  qui  se  trouvent  dan 
ports  ou  rades  de  sa  domination,  et  les  oblige  à  transpo 
moyennant  salaire,  des  armes,  des  troupes  ou  des  munit! 
On  donne  à  cette  réquisition  le  nom  d'Angarie, 

327.  On  a  quelquefois  confondu  l'angarie  avec  Tarré 
prince  et  l'embargo.  L'arrêt  de  prince  est  une  mesure  di 
rcté  qui,  bors  le  cas  de  guerre,  empoche  le  départ  d'un  na 
ou  le  saisit  en  mer  pour  interrompre  son  voyage.  L'emb 
est  la  défense  faite  en  temps  de  guerre  ou  par  mesure  d 
présailles  de  laisser  sortir  des  ports  les  vaisseaux  ennemi 
neutres  (2).  L'angarie,  au  contraire,  est  une  mesure  qui 
rien  d'acerbe  ni  d'hostile,  une  contrainte  momentanée 
peut  sans  doute  être  une  gène  pour  ceux  qui  y  sont  sou 
mais  qui  implique  l'existence  môme  de  la  neutralité. 

328.  Des  auteurs  donnent  au  mot  angarie  une  élymol 

(1)  Hautefouille,  t.  III,  p.  52  et  suiv  ;  Calvo,  t.  II,  §  1214. 

(2)  M.  de  Stock,  Essait,  p.  3,  donne  à  l'angarie  le  nom  d'embargo 
l'embargo  celui  de  saisie.  —  Voy.  sup,,  n.  138. 
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persane,  d'après  Hérodote,  Hésycbius  et  Suidas  (1).   Sans 
chercher  à  vériûer  rexaclitiide  de  cette  origine,  et  sans  re- 
monter aussi  loin  dans  la  généalogie  du  root,  nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que,  chez  les  Grecs,  à'^^foi^loi  se  disait  d'ahord 
pour  exprimer  le  service  ou  la  main-d'œuvre  qu'on  exige  de 
quelqu'un  malgré  lui  ;  et  plus  tard,  par  extension,  sans  doute, 
/e  passage  et  le  transport  sur  un  chemin  public.  Le  latin  anga- 
''tare  avait  une  signification  analogue  qui  se  rapporte  au  sens 
Que  reçoit  aujourd'hui  le  mot  angarie  :  Quicwnque  te  angaria-, 
^erit  mille  passus,  vade  cum  illo  et  alla  duo,  dit  l'Évangile  de 
^int  Hatlhieu  (2)  :  Si  quelqu'un  vous  contraint  de  faire  un 
^illede  chemin  avec  lui,  failes-cn  deux.  C'est  aussi  en  ce  sens 
9Uecemot  se  trouve  employé  dans  la  loi  4,  ff.  Deveteranis^  qui 
Permet  de  mettre  en  réquisition  leurs  navires,  naves  eorum  art' 

9^irittrt  passe  ;  et  dans  la  loi  7  au  code  De  fabricensibus,  qui,  en 
Parlant  du  transport  des  armes,  prescrit  aux  gouverneurs  des 
provinces  de  mettre  des  navires  en  réquisition,  naves  velan* 
^€ZrÙB  confestim  de  publico  prœbeantur.  Sur  quoi  Perezius  (3) 
ajoute:  Angariœ  latè  continent  jumentorum,  curruum,  navium 
ï^^œstationem. 

329.  L'angarie  se  distingue  donc  de  l'arrêt  de  prince  et  sur- 
ent de  l'embargo.  Néanmoins  elle  constitue,  de  la  part  du 
^f)uverain  qui  y  a  recours,  moins  l'exercice  d'un  droit  que 
l'^abus  du  pouvoir  dont  il  dispose  dans  les  lieux  de  sa  domina- 
t.ion.  Qu'un  souverain  impose  à  ses  sujets  les  prestations  et 
les  corvées  nécessaires  au  salut  public,  presse  leurs  navires 
comme  en  quelques  lieux  on  presse  les  matelots,  cela  se  con- 
çoit. Mais  que  cette  mesure  atteigne  les  bâtiments  neutres, 
interrompe  leur  commerce  et  fasse  manquer  leurs  expéditions, 
c'est  ce  qu'il  n'est  pas  aussi  facile  d'admettre.  L'usage  peut 
avoir  autorisé  cette  pratique  (4),  tellement  que  les  États  qui 
veulent  se  mettreà  l'abri  de  cette  prestation  croient  nécessaire 

(1)  Voy.  Brisson,  De  regio  Persarum  principatu,  lib.  I,  p.  147  ;  Bouchaud, 
Des  traités  de  comm,,  p.  73;  Azuni,  t.  I,  p.  292. 

(2)  Cap.  I,  Tera.  41. 

(3)  Hoc.  /iY.,n.  13. 

(4)  Angnriarum  onvs  étiam  exteroa  afficity  dit  Siypmtinn ^quod  quotidiatia 
confimat  praxis,  {Adjusmarit,  anseat,^  part.  v,cap.  1.) 
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de  stipuler  dans  leurs  traités  de  paix  ou  de  commerce  qu'ils 
n'y  seront  pas  assujettis  les  uns  à  l'égard  des  autres  (1);  ce 
serait  alors  une  institution  du  droit  des  gens  con?entionnel  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  trouver  le  fondement  dam 
le  droit  primitif  des  nations. 

330.  Faisons  observer  au  surplus  que  les  prestations  impo- 
sées aux  navires  atteints  par  l'angarie  ne  sont  pas  gratuites, 
et  que  les  armateurs  doivent  recevoir  le  salaire  du  service 
forcé  qu'ils  ont  rendu  (2),  ce  qui  parait  conforme  à  l'usage. 
Il  serait  juste  aussi  de  les  indemniser  en  outre  des  domma- 
ges qu'ils  ont  pu  souffrir  par  suite  de  l'interruption  de  leu 
voyage  ou  de  leurs  expéditions  ;  mais  l'usage  ne  parait  pai 
aller  jusque-là  (3). 

330  bis.  Il  a  été  donné  dans  la  guerre  de  1870,  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  une  extension  singulière  au  droit 
d'angarie. 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1870,  des  troupes 
prussiennes  s'emparèrent  de  plusieurs  bâtiments  anglais 
mouillés  dans  la  Seine  à  la  hauteur  de  Duclair,  où,  après 
avoir  débarqué  leur  chargements  à  Rouen,  ils  prenaient  do 
lest  pour  retourner  en  Angleterre.  Ces  bâtiments  dont  le 
équipages  avaient  été  expulsés  furent  crevés  et  coulés  dans 
la  Seine  pour  fermer  le  fleuve.  Aux  réclamations  du  gouver- 
nement anglais  la  Prusse  répondit  que  la  saisie  de  ces  bâti- 
ments avait  été  nécessitée  par  les  besoins  pressants  de  h 
défense,  et  que  l'emploi  et  la  destruction  des  propriétés  étran 
gères,  moyennant  indemnité,  était  un  droit  de  la  guerre,  un( 
application  du  droit  d'angarie.  Jus  angariœ,  qu'un  légisti 
anglais  d'une  haute  autorité,  sir  Robert  Phillimore,  déflnii 
ainsi  :  «  Ce  droit  consiste,  en  ce  qu'une  puissance  belli- 
gérante requiert  et  emploie  des  navires  étrangers  ,  ceux 
mêmes  qui  ne  sont  pas  dans  des  eaux  intérieures,  mais  dan: 
des  ports  ou  rades  placés  sous  sa  juridiction,  et  force  les 

(1)  Traité  de  1753  entro  Naples  et  la  Hollande,  art.  18  ;  de  1787,  entre  li 
France  et  la  Russie,  art.  23. 

(2) ...  Cum  hac  tamen  lege,  ut  sut  hboris  et  officii  digna  copiant  prœmû 
emolumentaque,  Stypmam,  ubi  sup. 

(3)  Voy.  Hautefeuille,  t.  Ul,  p.  415  et  suiv. 
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uipages,  à  transporter  des  troupes,  des  munitions  ou  même 

dL^s  instruments  de  guerres.  »  L'affaire  s'arrangea  moyen- 

CM^uit  une  indemnité  payée  par  la  Prusse,  qui  avait  eu  un 

in.stant  la  prétention  de  mettre  cette  indemnité  à  la  charge 

de  la  France,  sous  prétexte  que  la  mesure  ayant  été  prise 

"pour  empêcher  les  navires  de  guerre  français  de  s'avancer, 

c'était  la  France  qui  seule  était  responsable  du  dommage  vis- 

^-vis  du  propriétaire  des  navires  ou  de  leurs  équipages. 

Cette  dernière  prétention  est  du  nombre  de  celles  qu'un 
vainqueur  ne  peut  élever  qu'en  abusant  de  la  victoire. 

Quanta  Tassimilation  de  la  violence  dont  les  troupes  prus- 
siennes avaient  usé  en  coulant  bas  des  navires  neutres  pour 
fermer  un  fleuve,  au  droit  d'angarie,  elle  me  semble  un  peu 
forcée.  Il  y  a  des  choses  qu'un  belligérant  peut  toujours  faire 
à  ses  risques  et  périls,  moyennant  indemnité  :  et  c'est  à 
celui  à  qui  une  indemnité  est  offerte  en  réparation  de  la 
violence  commise  à  voir  s'il  lui  convient  de  l'accepter,  et 
s^l  n'a  pas  souffert  autre  chose  qu'un  dommage  matériel, 
<IoDt  une  indemnité  en  argent  n'est  jamais  la  réparation  suf- 
fisante (1). 

331 .  Telles  sont  les  règles  spéciales  aux  neutres  en  cas  de 
SHerre  maritime.  11  en  est  d'autres  qui  leur  sont  communes 
^>ec  les  ennemis,  et  qui  regardent  plus  particulièrement  la 

forme  et  les  conséquences  des  prises.  Elles  feront  l'objet  de 

^^  section  suivante. 

SECTION  III.   —   RÈGLES  COMMUNES  AUX   ENNEMIS  ET  AUX    NEUTRES.  — 

DES  PRISES. 

^Sommaire.  —  332.  Observations  préliminaires.  —  333.  Définition  des  prises. 

332.  On  a  vu,  dans  les  deux  sections  qui  précèdent,  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  Tétat  de  guerre  autorise  l'en- 
memi  à  s'emparer  des  propriétés  publiques  ou  particulières 

des  ennemis  ou  des  neutres  ;  qu'en  principe,  les  propriétés 
particulières  des  sujets  de  l'État  ennemi  ne  sont  saisissables 

(1)  Voy.  les  négociations  auxquelles  cette  affaire  a  donné  lieu,  Calvo,  t.  II, 
S  906. 
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qu'autant  que  les  particuliers  font  personnellement  un  act 
hostile  ;  que  celles  des  neutres  ne  le  sont  également  que  lors 
que  les  neutres  agissent  en  ennemis;  mais  que  dans  la  prati 
que,  et  spécialement  dans  les  guerres  maritimes,  les  belligé 
rants,  s' écartant  de  ces  principes,  réputent  ennemi  tout  sujc 
de  rËtat  ennemi,  déclarent  la  guerre  aux  propriétés  pri 
vées  non  moins  qu'aux  propriétés  publiques;  commission 
nent  des  armateurs  pour  une  guerre  privée  qui  se  fait  ave 
plus  d'acharnement  et  d'âpreté  que  la  guerre  publique  elle 
même;  et  que  le  commerce  des  neutres,  souvent  assujetti 
ces  exigences  arbitraires  et  vcxatoires,  quand  les  neutres  soi 
les  plus  faibles,  est  obligé  de  subir  la  loi  du  plus  fort. 

En  traitant  des  prises  maritimes,  de  leurs  formes  et  d 
leurs  conditions  de  validité,  nous  serons  donc  obligés,  daD 
plus  d'une  circonstance,  de  supposer  admis  le  principe  e 
vertu  duquel  elles  sont  faites,  quoique  ce  principe  ne  nou 
paraisse  pas  admissible;  c'est-à-dire,  de  partir  de  ce  poii 
que  tout  sujet  de  l'État  ennemi  peut  sur  mer  être  traité  e 
ennemi  ;  que  tout  neutre  qui  ne  justiQq  pas  de  sa  neutralil 
peut  être  considéré  comme  ennemi  et  traité  comme  tel,  qv 
tout  neutre,  même  reconnu,  peut  aussi  être  traité  comm 
ennemi  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  aux  règles  de  navigi 
tion  et  de  commerce  que  les  belligérants  ont  arbîtrairemei 
établies. 

333.  On  peut  en  conséquence  défînir  une  prise,  la  saisie  c 
l'arrêt  d'un  bâtiment  ennemi  ou  réputé  tely  et  de  sa  carga 
son,  par  les  forces  publiques  ou  particulières  d'un  belligi 
rant,  dans  l'intention  de  s'en  rendre  mallre  et  de  se  l'appn 
prier  en  dépouillant  le  propriétaire  (1).  Celte  déQnitioi 
donnée  par  la  plupart  des  publicistes  et  des  jurisconsultes, 
le  mérite  d'exprimer  d'une  manière  assez  exacte  ce  que  c'e 
qu'une  prise  suivant  le  droit  des  gens  arbitraire  qui  s'est  i 
troduit  sur  ce  point,  sans  impliquer  d'ailleurs  aucune  appn 
balion  de  ce  droit,  ni  aucune  dérogation  à  des  principes  co 
traires  et  plus  conformes  au  droit  naturel  (2). 

(1)  Voy.  Valin,  Desprises,  p.  3;  Azuni,  p.  242. 

(2)  M.  Hautefeuille,  t.  III,  p.  219,  no  donne  le  nom  de  prise  qu'au  Jo( 


DES  PRISES.  285 

I.  ^  Qui  peut  exercer^  et  contre  qui  peut  être  exercé  ie  droit  de  prise, 

-rnsMAiHE.  —  334.  Prises  faites  par  les  corsaires.  —  335.  Par  un  bâtiment 

non  commissionné.  —  336.  Par  des  prisonniers.  —  337.  Quels  bâtiments 

mi  de  bonne  prise.  —  33H.  Bâtiments  pécheurs.  —  339.  Pirates.  —  340. 

des  sujets  ou  des  neutres  sur  bâtiments  ennemis.— 3U.  Des  bâti- 

lents  neutres.  —  342.  Preuves  de  la  neutralité  du  bâtiment.  —  343.  Piè- 

justificatives.  —  344.  Composition  de  l'équipage.  —  345.  Rôle  d'é- 

<|uipage.  —  346.  Bâtiment  de  fabrique  ennemie.  —  347.  Passe-port   ou 

congé.  —  348.  Preuves  de  la  neutralité  de  la  marchandise.  —  349   Pièces 

Justificatives.  —  350.  C'est  au  capteur  à  prouver  la  simulation.  —  351. 

Preuve  testimoniale.  —  3;>2.  Présomptions.  Jet  de  papiers  à  la  mer.  — 

353.  Les  questions  de  neutralité  sont  des  questions  de  bonne  foi. 

334.  J'ai  précédemment  expliqué  comment,  daps  les  guerres 
maritimes,  les  belligérants  commissionnenl  des  particuliers 
poar  faire  la  course  et  capturer  les  bâtiments  ennemis  ou  ré- 
putés tels.  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  ce  point.  II  me  suffira 
de  rappeler  ici  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  nations  poli- 
cées, qu'une  prise  ne  peut  ôlre  légitimement  faite  que  parles 
forces  publiques  ou  par  les  forces  particulières  commission- 
nées  de  l'État  belligérant  (1  ). 

335.11  y  a  cependant  à  celte  règle  une  exception  notable  : 
c'est  quand  la  prise  est  faite  par  un  bâtiment  qui,  en  repous- 
sant l'attaque  dirigée  contre  lui  par  un  bâtiment  ennemi,  par- 
ant à  s'emparer  de  l'agresseur.  J'ai  déjà  sufûsamment 
expliqué  ce  point  (2). 

336.  Une  autre  exception  assez  singulière  est  relative  à  la 

ntent  ou  à  la  sentence  qui  intervient  pour  valider  la  saisie  du  navire  ou 

de  II  cargaison  ;  et  il  maintient  le  nom  de  saisie  à  l'acte  par  lequel  le  bel- 

li^nt  arrête  un  navire  et  sVn  empare.  Dans  cette  nomenclature,  un  bâti-  ' 

i&ttit  saisi  avec  Tinlention  de  s'en  emparer  ne  serait  pas  pris  jusqu'à  ce  qu'il 

^t  été  déclaré  de  bonne  prise.  Je  novoisaucuio  utilité  H  cette  innovation 

dans  le  langage  Juridique  généralement  adopté  jusqu'ici.  J'ajoute  que  les 

(léaoniinations  proposées  et  suivies  par  M.  Hautefeuille  ne  me  paraissentpas 

Hictes.  Juger  une  prise,  déclarer  un  navire  ou  sa  cargaison  de  bonne  prise 

on  de  mauvaise  prise,  c'est  supposer  qu'il  y  a  une  prise  à  juger,  et  parcon- 

léqoeot  une  prise  faite^  bien  ou  mal,  avant  la  sentence  ou  le  jugement.  Tout 

QtTÎre  saisi  dans  l'intention  de  le  prendre  constitue  donc  une  prise,  bien  que 

l'«ffetde  la  capt  ^Usoit  subordonné  à  la  sentence  à  intervenir. 

(î)  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  157;  Cauchy,  t.   1,  p.  63;  Bluntschli, 

J67l. 
(2)Yoy.  sup.,n.  163. 
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prise  faite  par  des  prisonniers  de  gaerre  qui,  en  s'évadas 
enlèvent  un  bâtiment  ennemi  pour  consommer  leur  fuite.  1 
décret  de  la  Convention  nationale  du  18  vendémiaire  an 
décide  que  dans  ce  cas  la  prise  est  légitimement  acquise  ai 
capteurs.  Ce  décret,  bien  qu'il  dispose  d'une  manière  génë 
raie,  fut  provoqué  par  un  cas  particulier.  Des  marins  français 
retenus  en  Angleterre,  avaient  enlevé,  pour  s'évader,  un  ba- 
teau anglais.  Arrivés  à  Boulogne,  ils  se  virent  dépouillés  d< 
leur  capture  par  l'administration  de  la  marine  qui  prétendai 
la  confisquer  pour  le  compte  du  gouvernement  français,  en» 
fondant  sur  ce  que  les  capteurs  n'étaient  pas  commissionné 
pour  faire  des  prises  sur  l'ennemi.  De  là  une  pétition  adressé 
par  les  prisonniers  évadés,  à  la  Convention  nationale,  qui  l'ac 
cueillit  et  décida  que  «  les  bateaux,  barques  ou  autres  bâti 
ments  ennemis  enlevés  par  des  Français,  prisonniers  chez  le 
puissances  avec  lesquelles  la  nation  française  est  en  guerre 
sont  de  bonne  prise  au  profit  des  capteurs,  o  Les  motif 
exprimés  de  ce  décret  sont  «  que  les  marins  anglais  prison 
niers  en  France,  sous  caution  ou  sur  leur  parole,  ont  le 
premiers  violé  leurs  engagements,  en  se  travestissant  pou; 
échapper  plus  sûrement  à  la  surveillance  publique  ou  partica 
Hère,  et  enlever  des  bâtiments  pour  s'évader  ;  et  que  le 
Français  prisonniers  en  Angleterre,  qui  ont  suivi  leur  exeoc 
pie,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  représailles.  » 

Mais,  tout  en  acceptant  cette  décision  pour  règle,  on  ne  peu 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'elle  est  trop  générale.  J'admet 
que  celui  qui  est  retenu  prisonnier  au  moyen  d'une  force  per- 
manente et  matérielle  soit  en  droit  de  briser  sa  chaîne,  et 
conséquemment  de  s'emparer  de  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  effectuer  sa  fuite  :  il  obéit  en  quelque  sorte  aux  néces- 
sités de  la  défense,  et  le  droit  naturel,  qui  légitime  les  efforts 
qu'il  fait  pour  être  libre,  légitime  en  même  temps  les  moyens 
saqs  lesquels  ces  efforts  seraient  vains  et  n'auraient  pour  ré- 
sultat  que  de  rendre  ses  chaînes  plus  lourdes,  et  sa  captivité 
plus  rigoureuse.  Il  en  est  de  môme  de  celui  qui  est  prison- 
nier sous  caution  :  en  s'évadant,  il  ne  fait  que  réaliser  le  cas 
prévu  pour  lequel  la  caution  avait  été  fournie.  Mais  on  ne  sau- 
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rait  reconnaître  le  môme  droil  à  celui  qui  est  prisonnier  sur 
parole  :  il  ne  peut  chercher  à  recouvrer,  ?iolemroent  ou  par 
rose,  sa  liberté,  sans  Tioler  la  foi  promise;  et  autant  celui  à 
la  parole  duquel  on  ne  s'est  pas  confié,  et  auquel  on  a  laissé 
une  volonté  libre  en  retenant  son  corps  captif,  est  en  droit  de 
s'affranchir  d'une  captivité  qu'il  n'a  pas  acceptée,  autant 
celui  qui,  en  conservant  une  sorte  de  liberté  personnelle,  a 
consenti  à  enchaîner  sa  volonté  par  sa  parole,  contrevient 
en  prenant  la  fuite  aux  règles  les  plus  certaines  de  la  mo- 
rale et  du  droit  naturel,  parce  que,  en  dégageant  son  corps, 
il  ne  saurait  dégager  sa  parole.  S'il  n'a  pas  le  droit  de  fuir,  il 
n'a  pas  le  droit  de  s'en  procurer  les  moyens.  C'est  donc  à  tort 
qoele  décret  précité  déclare  valable  la  prise  faite  par  le  captif 
évadé,  sans  distinguer  s'il  s'agit  d'un  prisonnier  ordinaire  ou 
sous  caution,  ou  d'un  prisonnier  sur  parole, 

Remarquons  que  dans  ce  dernier  cas,  l'évasion  et  par  con- 
séquent la  prise  qui  en  est  la  conséquence  ne  sont  pas  légi- 
times, lors  môme  qu'elles  ont  lieu  par  représailles  ou  rélor- 
•Kion,  ainsi  qu'elles  paraissent  avoir  eu  lieu  dans  l'espèce 
X^«rticulière  de  ce  décret.  Les  prisonniers  sur  parole   qui 
^^évadent  du  séjour  qui  leur  est  assigné  par  l'ennemi,  ne  dé- 
lient pas,  en  violant  leur  parole,  les  sujets  de  l'ennemi  pri- 
iers  chez  leur  nation,  de  la  parole  qu'ils  ont  donnée. 
337.  Sont  de  bonne  prise  tous  les  bâtiments  appartenant 
ennemis  de  TËlal,  ou  commandés  par  des  pirates,  for- 
^Mis  ou  autres,  courant  la  mer  sans  commission  d'aucune 
puissance.  Tels  sont  les  termes  de  rarlicle  51  de  l'arrêté  du 
^prairial  an  XI.  On  sait  que,  par  ennemis  de  l'Ëlat,  on  entend 
ici  les  citoyens  de  l'État  ennemi,  quelque  inofTensifs  qu'ils 
l^araissent:  en  pareille  matière,  le  commerce  le  plus  essen- 
tielleçieni  paciûque  est  réputé  hostile. 

338*  Toutefois  l'usage  a  admis  depuis  longtemps  une  excep- 
tion à  cette  règle  en  faveur  du  commerce  de  la  pêche  et  des 
pécheurs  ;  et  les  plus  vifs  approbateurs  de  la  course  maritime 
ont  été  les  premiers  à  reconnaître  la  justice  de  cette  exception, 
qui  est  cependant  la  condamnation  la  plus  expresse  du  système 
général  auquel  elle  déroge,  puisque  les  raisons  que  l'on  a  fait 
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valoir  en  faveur  de  la  pèche  s'appliquent  avec  tout  autant  d 
raison  aux  autres  commerces  paciûques.  L'humanité  dont  o 
croit  devoir  user  en  faveur  d'une  classe  de  marins  ou  d 
commerçants,  prouve  d'autant  mieux  l'inhumanité  dans  h 
quelle  on  persévère  à  l'égard  des  autres. 

Louis  XIV,  par  une  ordonnance  du  1*'  octobre  46^,  avai 
accordé  aux  pécheurs  ennemis  des  facilités  de  sauf-conduit 
mais  le  premier  exemple  formel  de  cette  généreuse  inconsé 
quence  a  été  donné  pendant  la  guerre  de  l'indépendanc 
américaine -par  Louis  XYI,  qui  écrivait  le  5  juin  1779  à  l'am 
rai,  que  «  le  désir  qu'il  avait  toujours  eu  d'adoucir  les  cala 
mités  de  la  guerre  lui  avait  fait  porter  les  yeux  sur  cette  dass 
de  ses  sujets  qui  se  consacre  au  commerce  de  la  pêche,  et  qi 
n'a  pour  subsistance  que  les  seules  ressources  que  ce  cou 
merce  lui  présente.  J'ai  pensé,  ajoutait-il,  que*  l'exemple  qc 
je  donnerais  à  mes  ennemis,  et  qui  ne  peut  avoir  d'aatn 
principes  que  les  sentiments  d'humanité  qui  m'animent,  h 
déterminerait  à  donner  à  la  pèche  les  mêmes  facilités  am 
quelles  je  consentirais  à  me  prêter.  »  En  conséquence,  ordi 
fut  donné  à  tous  les  commandants  de  bâtiments,  armateiu 
ou  corsaires,  de  ne  point  inquiéter  jusqu'à  nouvel  ordre  U 
pêcheurs  anglais,  de  ne  point  arrêter  leurs  bâtiments,  ne 
plus  que  ceux  qui  seraient  chargés  de  poisson  frais,  qaas 
même  ce  poisson  n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bât 
menls,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  fussent  armés  d'aucuD< 
armes  offensives,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  convaincus  d'avo 
donné  quelques  signaux  qui  annonceraient  une  intelligenf 
suspecte  avec  les  bâtiments  de  guerre  ennemis. 

Il  est  à  croire  que  cet  exemple  fut  suivi  par  l'Angleterr 
puisque,  dans  le  cours  de  la  même  guerre,  un  arrêt  du  consc 
du  6  novembre  1780  ordonna  la  remise  du  navire  anglais,  i 
Jean  et  Sara,  chargé  de  poisson  frais,  pris  par  des  armateai 
de  Duukerque,  et  renouvela  de  plus  fort  les  ordres  précèdes 
ment  donnés  en  1779. 

Les  mômes  règles  furent  suivies  pendant  la  guerre  delà  r 
volution  française.  11  est  vrai  que,  dans  les  premières  annéi 
de  cette  guerre,  l'Angleterre  ayant  autorisé  la  capture  d< 


DES     PRISrS.  289 

pécheurs  français,  il  intervint,  le  18  vendémiaire  an  II,  un 
décret  de  la  Convention  nationale  qui  chargeait  1c  conseil 
exécutif  de  réclamer  les  bateaux  pêcheurs  saisis  par  les  An- 
glais, et,  en  cas  de  refus,  de  faire  user  de  représailles.  Mais, 
bientôt  après,  la  France  crut  ne  pas  devoir  persévérer  dans  ce 
système  de  rétorsion,  et  le  Comité  de  salut  public  ordonna, 
par  arrêté  du  27  thermidor  an  III,  la  mise  en  liberté  des  pê- 
cheurs anglais  pris  en  exécution  du  décret  du  48  vendémiaire 
an  H.  Plus  tard,  le  ministre  de  la  marine,  par  une  circulaire 
du  27  ventôse  an  VU,  prescrivit  aux  administrations  des  ports 
de  défendre  aux  bâtiments  français  d'arrêter  aucun  pêcheur 
anglais,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  point  munis  d'armes,  ni 
convaincus  d'intelligence   suspecte  avec  des'  bâtiments  de 
guerre  de  leur  nation.  C'est  alors  que  le  gouvernement  an- 
glais, renonçant  à  son  système  contraire,  révoqua  ses  ordres 
^térieurs.  Les  défenses  déjà  faites  furent  aussitôt  renouvelées 
^  France  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine  di:^ 
%  prairial  an  YIII,  ce  qui  réunit  l'accord  des  deux  parties 
^ingérantes  sur  la  liberté  de  la  pêche  maritime  (I).  Enfîn  les 
^^mes  principes  furent  appliqués  en  France,  non-seulement 
^U^  pécheurs  anglais,  mais  encore  à  ceux  des  autres  nations 
^^oemies,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  décision  dti  conseil  des 
f^^ises  du  9  thermidor  an  IX  (2),  qui  ordonne  la  restitution  du 
^^Icau  pêcheur  portugais  la  Nostra  Signora  de  la  Piedad^ 
^^pluré  par  le  corsaire  français  la  Carmagnole. 

Dans  l'état  actuel  de  noire  législation  maritime,  on  doit 

^^^nc  considérer  les  bâtiments  pêcheurs  en  quelque  sorte 

mme  des  bâtiments  neutres,  qui  ne  deviennent  prenables 

le  lorsqu'on  cessant  d'être  employés  à  la  pêche,  ils  rompent 

^Hr  neutralité  particulière  pour  porter  un  secours  direct  à 

^ntiemi,  soit  en  transportant  autre  chose  que  du  poisson 

^^ds,  soit  en  faisant  des  signaux  d'intelligence,  sôit  en  rccé- 

■^^   (1)  Dtns  le  cours  de  la  môme  guerre,  une   convention  conclue   entre  les 

pagDOLs  et  les  Anglais,  et  signée  des  amiraux  Massaredo  et  Saint- Vincent, 

eqa'ftucone  hostilité  n'aura  lieu  contre  les  bateaux  pécheurs  des  deux 

lions  et  leurs  équipages,  soit  dans  le  canal  de  Gibraltar,  soit  dans  la  mer 

Vteatrionale.^ 

(3)  Sirey,   1,  3,  881. 
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>.  Ce  qui  devrait  Cire  une  règle  générale  et  la 
Timunc  de  tous  les  commerces  pacifiques,  n'est  ainsi 
:eplion  en  faveur  d'une  industrie  ou  d'un  cona- 
spËoial  qui  n'y  a  ni  plus  ni  moins  de  droit  que  le: 

1  Quant  aux  pirates  et  forlians  que  l'art.  51  de  l'arrÉU 
ial  an  XI  déclare  pareillement  de  bonne  prise,  la 
Btion  qui  les  concerne  n'est  que  l'application  du  prin- 
le  légitime  dércnse.  Ils  attaquent  toutes  les  nations;' 
1  les  naliuns  ont  dès  lors  le  droit  de  les  combattre.  Ils 
I  d'ailleurs  mis  eux-mêmes  en  dehors  du  droit  des  gens, 
Iciivent  en  conséquence  en  réclamer  le  bénéfice,  ni  in- 

1  prolecLioii  (2). 

lénéral,  on  ne  se  borne  pas  à  considérer  comme  de 

[prise  les  bâtiments  ennemis  et  les  marchandises  enne- 

leur  assimile  souvent  les  marchandises  des  sujets  de 

I  du  capleur,  trouvées  dans  lui   bSlimenl  ennemi. 

vires,  porte  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1681,  titre 
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leurs  marchandises;  et  ils  doivent  obéir  à  cette  loi,  parce 
qu'elle  émane  de  celui  qui  a  le  pouvoir  de  la  faire  et  à  l'auto- 
rite  duquel  ils  sont  soumis.  C'est  là  une  distinction  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  et  qui  empêche  de  confondre  les  sujets 
avec  les  neutres,  relativement  aux  rapports  qui  existent  entre 
eux  et  le  capteur  (i). 

Au  surplus,  il  est  douteux  que  la  disposition  de  l'ordon- 

liaAce  de  4681,  relative  aux  marchandises  des  sujets  trouvées 

d^jis  un  vaisseau  ennemi,  soit  encore  en  vigueur;  l'arrêté 

des  consuls  du  2  prairial  an  XI,  qui,  en  cette  partie,  a  rem- 

l>iacé  d'une  manière  à  peu  près  complète  l'ordonnance  de 

luis  XIV,  ne  l'ayant  point  reproduite.  En  cas  de  guerre  ma- 

time,  il  faudrait  donc  une  loi  nouvelle  qui  défendît  le  com- 

lerce  avec  l'ennemi  et  l'emploi  de  ses  bâliments,  pour  que 

^  ^^  marchandises  françaises  chargées  sur  navires  ennemis  pus- 

^^nt  être  déclarées  de  bonne  prise. 

34i.  Il  me  reste  à  parler  des  neutres  et  à  expliquer  dans 
^uels  cas  ils  sont  de  bonne  prise.  J'ai  déjà  examiné,  en  trai- 
tant des  droits  de  la  neutralité,  les  cas  dans  lesquels  ils  pou- 
^^aient,  en  tant  que  neutres,  être   valablement  capturés.  Je 
xi'ai  plus  qu'à  m'occuper  des  cas  dans  lesquels  on  prétend 
sivoir  le  droit  de  les  traiter  en  ennemis,  faute  par  eux  de  jus- 
tifier suffisamment  de  leur  neutralité,  bien  que  d'ailleurs  ils 
ne  contreviennent  en  rien  aux  devoirs  plus  ou  moins  réels 
qu'elle  leur  impose. 

342.  Aux  termes  de  l'art.  53  de  l'arrêté  du  3  prairial  an  XI, 
«sont  de  bonne  prise^  soit  les  bâtiments,  soit  leurs  charge- 
ments en  tout  ou  en  partie,  dont  la   neutralité  ne  serait  pas 
Jtistifiée  conformément  aux  règlements  et  aux  traités.  »  Nous 
^VoQg  donc  à  rechercher  comment  doit  être  faite  cette  jus- 
^Qcation,  et  en  quoi  consistent  les  preuves  de  la  neutralité. 
Une  première  remarque,  c'est  que  là  preuve  de  la  neutra- 
lité est  à  la  charge  de  celui  qui  se  prétend  neutre  ;  cela  doit 
^tre  sous  l'empire  d'un  droit  qui,  autorisant  la  capture  en 
^er  de  toutes  les  propriétés  ennemies,  inet  par  cela  même  en 
^iat  de  suspicion  toutes  celles  qui  y  sont  rencontrées.  Sous 

(1)  Yoy.  CasaregiB,  diib.34,n.  2h  — Voy.  nip.,  n.273. 
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un  autre  point  de  vue,  d'ailleurs,  la  sûreté  des  mers  exige  qi 
chacun  soit  prêt,  en  temps  de  guerre,  à  y  justifier  de  sa  n 
tionalitéet  de  sa  destination  pacifique  ou  guerrière.  De  là 
droit  de  visite  ;  de  là4'obligation,  pour  les  visités,  de  prouv< 
ce  qu'ils  sont  ;  de  là  enfin,  pour  les  belligérants,  le  droit  ( 
saisir  et  de  capturer  ceux  qui  ne  prouvent  pas  leur  neutralit 
Mais  de  là  on  a  conclu,  à  tort,  selon  nous,  que  la  preu^ 
de  la  neutralité  ne  pouvait  résulter  que  des  papiers  trouv* 
à  bord  et  produits  au  moment  même  de  la  prise.  Telle  e 
cependant  la  disposition  formelle  du  règlement  da  S 
juillet  1778,  spécial  en  celte  matière,  dont  l'article  il  pori 
que,  dans  aucun  cas,  les  pièces  qui  sont  rapportées  après  '. 
prise  ne  peuvent  faire  foi  ni  être  d'aucune  utilité,  tant  ai 
propriétaires  des  bâtiments  pris  qu'à  ceux  des  marchandis* 
qui  pourraient  y  avoir  été  chargées.  C'est  aussi  ce  que  pre 
crivait,  mais  d'une  manière  moins  claire  et  moins  précis 
Tarlicle  6  de  l'ordonnance  de  1081,  au  titre  des  Prises.  Il  s* 
rait  plus  juste,  au  contraire,  dès  qu'on  ne  prétend  au  drc 
de  prise  que  sur  les  bâtiments  ou  les  marchandises  qui  i 
prouvent  pas  leur  neutralité,  de  relâcher  ceux  qui  font  cet 
preuve  après  la  prise,  puisque,  si  cette  preuve  eût  été  fai 
avant,  la  prise  n'aurait  pu  avoir  lieu.  Ce  n'est  là  qu'une  que 
tion  de  temps;  et  on  ne  conçoit  pas  qu'un  belligérant  ait 
droit  de  s'approprier  un  neutre  reconnu  pour  tel,  par  c€ 
seul  que  les  pièces  et  les  papiers  d'où  résulte  la  preuve  < 
cette  neutralité  ont  été  produits  dans  un  temps  plutôt  qi 
dans  un  autre.  Valin,  qui,  dans  son  Traité  des  prises^  s'est  il 
posé  la  tâche  de  justifier  tout  ce  que  la  législation  qui  I 
régit  a  d'acerbe  et  d'injuste,  dit  que  la  raison  de  cette  disp 
sition  est  que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  fabriquer  apr 
coup  les  pièces  nécessaires  à  la  preuve  de  la  neutralité  (1 
Rien  ne  serait,  au  contraire,  moins  facile,  puisque  ces  pièce 
comme  on  le  verra  bientôt,  exigent  le  concours  de  l'autori 
publique;  et  qu'il  est,  en  définitive,  aussi  aisé  de  se  mun 
d'avance  de  pièces  fausses,  que  d'attendre  la  capture  pouri 
fabriquer;  et  que  la  fausseté  des  unes  peut  être  découverte 

(1)  Page  86,  n.  6.  —  Voy.  ftU3«i  Pautefeuille,  t.  III.  p.  249. 
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punie  tout  aussi  bien  que  la  fausseté  des  autres.  En  suppo- 
sant, d'ailleurs,  qu'il  fût  plus  facile  de  fabriquer  des  pièces 
après  coup,  il  en  résulterait  qu'on  devrait  les  examiner  avec 
plus  de  soin  et  ne  les  admettre  qu'après  une  vérification  plus 
exacte,  mais  non  qu'on  dût  les  rejeter,  sans  examen,  fausses 
ou  vraies,  lorsqu'elles  sont  produites  en  temps  utile,  c'est-à- 
dire  avant  la  vente  de  la  prise  ou  sa  déclaration  de  validité 
prononcée  dans  les  formes  qui  seront  ci-après  expliquées. 
Jusque-là,  le  capturé  devait  être  admis  à  prouver  sa  neutrali- 
té, etètrerelàcbé  lorsqu'il  fait  cette  preuve,  sans  avoir  à  sup- 
porter d'autre  peine  que  le  retard  qui  serait  résulté  pour  son 
▼oyage  d'un  arrêt  auquel  l'ont  exposé  l'irrégularité  ou  l'insuf- 
fisance de  ses  papiers  de  bord.. 

Aussi  voit-on  que  la  jurisprudence  du  conseil  des  prises  a 
otierché  à  adoucir  la  rigueur  de  la  disposition  de  l'article  il 
Au  règlement  de  1778.  C'est  ce  que  prouve  une  décision  du 
frimaire  an  X,  aux  termes  de  laquelle  la  neutralité  peut 
re  établie  par  des  pièces  prod  uites  après  la  prise^  s'il  est  cons- 
t^^at  que  ces  pièces  étaient  à  bord  lors  de  la  capture  (1). 

343.  Arrivons  maintenant  au  détail  des  pièces  nécessaires 
pour  prouver  la  propriété  neutre. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  règlement  du  26  juillet  1778,  la 

j^istiflcation  de  la  propriété  neutre  se  fait  par  les  passe-ports, 

^^Unaissements,  factures  et  autres  pièces  de  bord;  l'une  des- 

^^elles  au  moins  constate  la  propriété  neutre,  ou  en  contient 

^'^e  énonciation  précise.  En  effet,  le  passe-port  ou  congé,  dé- 

^i^ré  par  les  autorités  d'un  pays,  justifie  la  nationalité  du  bâ- 

^^i^ent;  les  connaissements  et  factures  justifient  la  propriété 

^e  la  cargaison  ;  ce  qui  semblerait  devoir  suffire  pour  éclairer 

^Qs  droits  respectifs  du  capteur  et  du  capture. 

344.  Cependant,  bien  que  le  passe*  port  ou  congé  constate 
^  neutralité  du  bâtiment,  celte  constatation  reste  sans  effet, 
^^ivant  l'article  9  du  même  règlement  de  1778,  s'il  y  a  sur  le 
^timentun  subrécargue,  marchand,  commisou  officier-major 
^'Un  pays  ennemi,  ou  si  l'équipage  est  composé,  au  delà  du 

(1)  Code  des  prises,  t.  II,  p.  1046.  —  Voy.  aussi  Décis.  du  Cons.  des  pri- 
da  36  mai  I89&,  S.,  55, 2,  196  ;  et  23  juin  1865,  S.,  56,  7,  415. 
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tien,  de  matelots  sujets  des  États  enDemis,  ou  s'il  n'y  a  pas 
bord  de  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  ofûcîers  publics  di 
lieux  neutres  d'où  les  bâtiments  sont  partis  (1). 

On  excepte  de  cette  disposition  de  l'article  9  du  règlemei 
de  1778  les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres  justifien 
par  actes  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été  dans  la  nécessité  c 
prendre  des  officiers-majors  ou  matelots  dans  les  ports  où  i 
ont  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays  neutre  morts  pendai 
le  voyage.  {Ibid.j  art.  10.)  Hais  l'obligation  de  justifier  ce  n 
nouvellement  ne  regarde  évidemment  que  le  navire  qui  a  n 
nouveié  son  équipage  en  pays  ennemi  :  elle  ne  saurait  regarda 
celui  qui  l'a  renouvelé  en  pays  neutre  avec  des  matelots  nec 
très  de  nation  (2). 

345.  Le  rôle  d'équipage  doit  être  arrêté  par  les  officiers  pt 
blics  du  lieu  du  départ.  Il  doit  être  réitéré  à  chaque  voyaj 
du  navire  :  le  rôle  arrêté  pour  un  voyage  précédent  ne  pei 
servir  pour  le  voyage  actuel,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  chai 
gement  dans  l'équipage,  parce  que  des  changements  peuvei 
avoir  eu  lieu  et  que  rien  ne  certifie  qu^ils  ne  se  sont  pas  opéré 
Il  doit  indiquer  les  noms,  prénoms  et  demeures  des  personii 
qui  y  sont  portées  (3);  autrement  il  ne  ferait  pas  preuve  i 
leur  nationalité.  Il  semble  cependant  que  quelques  omissioi 
ou  irrégularités  sur  ce  point  pourraient  être  suppléées  p 
d'autres  preuves. 

Au  surplus,  la  disposition  du  règlement  de  1778,  qui  décla 
de  bonne  prise  les  bâtiments  naviguant  sans  rôle  d'équipag 
n'est  pas  applicable  aux  nations  qui,  par  un  traité  fait  avec 
France,  seraient  dispensées  du  rôle  d'équipage  :  tels  sont  I 

(1)  II  a  été  jugé  qu'un  équipage  n'est  pas  réputé  ennemi,  encore  qa'U  s 
composé  de  plus  d'un  tiers  de  matelots  sujets  d'un  prince  ennomi,  lorsq 
ces  matelots  habitent  une  partie  des  Ëuts  de  ce  prince  qui,  par  un  tn 
particulier  fait  avec  une  autre  puissance,  sont  considérées  comme  neutr 
(Cass.  24  germ.  an  VII,  Sirey,  1,  3,  1 126.)  Il  s'agissait  d'un  bâtiment  moi 
par  des  Hanovriens,  qui ,  bien  que  sujets  du  roi  d'Angleterre,  semblmic 
considérés  comme  neutres  par  un  traité  conclu  le  28  floréal  an  III,  entre 
république  française  et  le  roi  de  Prusse.  —  C'était  là  une  question  de  bon 
foi. 

(2)  Voy.  Casa.,  11  frim.  an  VU,  Sirey,  7,  2,  1127. 

(8) M.  Merlin,  Répert.  ,V  Prises  martï.,93,  art.  3,  n.  5. 
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États-Unis,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  26  du  traité  du  6  lé- 
vrier 4778.  En  pareille  matière,  les  lois  et  règlements  mari- 
times d'un  pays  ne  sont  pas  applicables  aux  bâtiments  des  uc- 
lions  dont  les  rapports  avec  ce  pays  sont  réglés  par  des  traités 
spéciaux  (1). 

346.  Il  faut  observer,  à  l'égard  de  la  nationalité  du  bâti- 
ment, que  les  bâtiments  de  fabrique  ennemie  ou  qui  ont  eu 
an  propriétaire  ennemi,  ne  peuvent  être  réputés  alliés  ou  neu- 
tres, s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelque  pièce  authentique  passée 
devant  des  ofGciers  publics  qui  puissent  en  assurer  la  date, 

justifiant  que  la  vente  ou  la  cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un 
des  sujets  des  puissances  alliées  ou  neutres,  avant  le  commen- 
cement des  hostilités.  II  faut,  de  plus,  que  l'acte  translatif  de 
propriété  de  l'ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié  ait  été  enregistré 
I>«ir-devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ  et  signé  par 
I^  propriétaire  ou  par  le  porteur  de  s^s  pouvoirs  (art.  7). 

A  l'égard  des  bâtiments  de  fabrique  ennemie  qui  ont  été 
I>Kniipar  les  vaisseaux  de  l'État,  des  alliés  ou  des  particuliers, 
codant  la  guerre,  et  qui  ont  ensuite  été  vendus  aux  sujets  des 
alliés  ou  neutres,  ils  ne  peuvent  être  réputés  de  bonne 
sise,  s'il  se  trouve  à  bord  des  actes  en  bonne  forme  passés 
^vant  des  ofûciers  publics,  justificatifs  tant  de  la  prise  que  de 
vente  ou  de  l'adjAdication  qui  en  aurait  été  faite  ensuite 
sujets  des  États  alliés  ou  neutres,  soit  en  France,  soit  dans 
ports  des  États  alliés  :  faute  des  pièces  justificatives,  tant 
<  la  prise  que  de  la  vente,  ces  bâtiments  sont  de  bonne 
rise  (art.  8}  (2). 

347.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  s'agit  d'un  bâtiment  de 
*^^brîque  neutre,  le  passe-port  ou  le  congé  suffit  pour  prouver 
^a  neutralité,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  contredit  par 
^e  rôle  d'équipage. 

Le  passe-port  ou  congé  est  réputé  nul  et  ne  peut,  dès  lors, 
laire  cette  preuve,  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  pour  lequel 

(l)Coiw.  des  prises,  9  prair.  an  VIII,  S.  I,  2,  186;  Cons.  d'État,  1"  mars 
1836,  S.  36,  2,  236. 

(3)  Décis.  da  Cons.  des  prises  du  28  juin  1855,  S.,  56,  2,  445.  —  Voy. 
«liai  Décis.  du  26  mai  1855,  S.,  55,  2,  796. 
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liait,  au  momcnl  tic  l'cxpC'dilîon.daris  aucun 
j  prince  qui  l'a  accordé  (art.  i). 
I  élé  jugé  avec  raison  que  le  passe-port  peut 
jure  bien  (jue  lo  navire  pour  lequel  il  est  dé- 
t  étranger  au  moment  de  la  délivrance,  si 
Ire  s'est  ultérieurement  rendu  dans  le  port  où 
(suppose,  et  si  c'est  de  ce  port  que  le  navire 
f.  expédié  (I), 
I  ne  peut  servir  que  pour  un  seul  voyage  (art.  4). 
ue  pendant  le  terme  fixé  pour  le  vojage  par 
lonl  il  est  muni,  un  bAlimcnt  dontU  neutralité 
Constante,  a  relâché  dans  un  port  neutre  dépen- 
llre  puissance,  on  ne  peut  considérer  ce  dernier 
Ile  lieu  de  son  départ,  et  conQsquer  le  bâtiment 
1  que  le  passe-port  ne  peut  servir  que  pour  un 

pun  égard  aux  passe-ports  des  puissances  neutres, 
s  qui  les  ont  obtenus  se  trouvent  y  avoir  contre- 
fe),  en  faisant  un  autre  voyage  que  celui  qui  y  est 

I  en  se  rendant  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  leur 
.  Mais  une  relScbe  Torcée  ne  pourrait  évidemment 
m^idérée  comme  une  infraction  au  ps'.sc-port,  et 

II  à  la  saisie  du  navire  dont  ce  passe-port  prouverait 


blement  délivré  s 
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pas  cette  indication,  ni  voir  une  contravention  à  ce  passe-port 
dans  les  relâches  successives  que  feraitle  navire  pouraccomplir 
les  voyages  partiels  dont  se  compose  son  voyage  intégral  (1). 
On  n'a  également  aucun  égard  au  passe-port  qui  exprime 
un  nom  de  bâtiment  différent  de  renonciation  qui  est  faite 
dans  les  autres  pièces  de  bord,  à  moins  que  les  preuves  du 
changement  de  nom  et  de  l'identité  du  bâliment  ne  fassent 
partie  de  ces  mêmes  pièces,  et  qu'elles  aient  été  reçues  par  les 
officiers  publics  du  lieu  de  départ,  et  enregistrées  devant  le 
principal  officier  public  du  lieu  (art.  5). 

Enfin,  on  n'a  encore  aucun  égard  aux  passe-ports  accordés 
par  les  puissances  neutres  ou  alliées,  tant  aux  propriétaires 
qu'aux  maîtres  de  bâtiments  sujets  des  États  ennemis,  s'ils 
n'ont  été  naturalisés  et  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile  dans 
les  États  deces  puissances.  —  Il  y  a  plus  :  les  propriétaires  ou 
maîtres  de  bâtiments  sujets  des  États  ennemis,  qui  se  sont  fait 
naturaliser  dans  un  pays  neutre,  ne  peuvent  profiler  de  cette 
oatnralisation,  si,  depuis  qu'ils  l'ont  obtenue,  ils  sont  retournés 
dans  les  Éfats  ennemis  pour  continuer  leur  commerce  (art.  6), 
Ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  l'État  ennemi  dont  ils  étaient 
sujets  avant  leur  naturalisation  en  pays  neutre  :  l'ennemi  qui 
a  été  naturalisé  neutre  doi't  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  neutralité,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'exercice  ferait  sup- 
poser que  sa  naturalisation  peut  être  feinte  et  frauduleuse. 

Remarquons  que  la  nullité  du  passe-port  n'est  pas  une  cause 
tiécessaire  de  confiscation  du  bâtiment,  si  d'ailleurs  la  neu- 
tralité est  prouvée  par  d'autres  pièces  (2),  par  exemple  par  le 
rôle  d'équipage.  La  nullité  du  passe-port  n'équivaut  pas  à 
l'absence  de  passe-port,  parce  qu'un  acte  même  nul  peut 
prouver  la  bonne  foi  de  celui  qui  en  est  porteur,  dès  que  cette 
nullité  est  de  nature  à  provenir^lulôl  du  fait  de  l'officier  pu- 
blic qui  rédige  l'acte  et  l'expédie,  que  de  celui  qui  le  demande 
€t  qui  l'obtient. 

Il  en  est  autrement  d'un  passe-port  qui  ne  serait  pas  seule- 

(1)  Décis.  Cons.  des  prises  du  16  tberm.  an  VIII^  S.,  9,  2,  474. 

(2)  Cons.  des  prises,  3  mess,  an  VIll,  S.,  2,  2,  498;  Cass.,  17  pluv.  an  Vil, 
S.»  coll.  nobv.,  vol.  I,  i,  168. 
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ment  nul,  mais  dans  lequel  on  trouverait  des  traces  de  sin 
latioh  ou  de  fraude.  «  Il  faut  distinguer  avec  soin,  dis 
M.  Portalis  au  conseil  des  prises  (i),  les  pièces  simplemi 
nulles  d'avec  celles  dans  lesquelles  on  aperçoit  des  circo 
tances  qui  nous  autorisent  à  les  faire  présumer  simulées 
frauduleuses.  Les  pièces  simplement  nulles  ne  sont  par  ell 
mêmes  d'aucune  valeur  ;  mais  elles  ne  détruisent  pas  la  yaU 
des  autres  pièces,  dont  chacune  doit  être  appréciée  par  les 
raclères  qui  lui  sont  propres.  Il  en  est  autrement  des  piè< 
suspectes  de  simulation  ou  de  fraude  :  celles-ci  entachent 
foi  de  celui  qui  en  est  porteur.  La  fraude  qui  parait  fait  si 
pecter  celle  qui  ne  parait  pas  :  de  là  tout  est  ébranlé,  i 
que  la  simulation  se  manifeste  quelque  part;  car  la  foi  < 
hommes  est  indivisible.  »  D'où  il  faut  conclure,  avec  le  jui 
consulte  philosophe  qui  représentait  alors  le  gouvernem< 
devant  le  conseil  des  prises,  que  si,  dans  les  cas  oh  le  pas 
port  est  seulement  réputé  nul  ^diV  les  dispositions  du  règlem 
de  1778,  on  peut  y  suppléer  par  les  autres  pièces  de  bord 
ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  le  passe-port  est  fraui 
leux;  le  bâtiment  est  alors  de  bonne  prise. 

Quant  au  défaut  absolu  de  passe-port,  il  est  une  cause  i 
ccssaire  de  confiscation  :  le  passe-port  ne  peut  être  rempli 
par  aucune  pièce.  C'est  le  passe-port  seul  qui,  en  rattachant 
navire  au  teri^itoire  dont  il  devient  la  continuation,  peut 
assurer  la  protection  qui  lui  est  duc  par  TÉtat  auquel  il  app; 
tient;  c'est  à  l'aide  du  passe-port  que  cette  protection  les 
en  pleine  mer  ;  et  quand  le  passe-port  vient  à  manquer,  ce 
protection  lui  manque  également.  II  ne  peut  y  avoir  d'ezci 
tion  à  cette  règle  que  pour  les  navires  qui  navigueraient  di 
une  mer  fermée,  si,  d'après  les  usages  des  États  doubles  ter 
l'environnent,  la  navigation  dans  cette  mer  était  dispeni 
du  passe-port.  Mais  aussitôt  sortis  de  cette  mer,  les  navi 
trouvés  sans  passe-port  ne  pourraient  plus  se  prévaloir  d' 
usage  local  qui  ne  peut  avoir  de  force  hors  du  lieu  dans 
quel  et  pour  lequel  il  est  établi  (2). 

(1)  3  mess,  an  VIII^  S.,  2,  2,  498. 

(2)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  les  bâtiments  naviguant  dans  la  I 
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348.  Telles  sont  les  règles  relatives  à  la  preuve  de  la  neu- 
tralité du  bAtiment.  Je  passe  maintenant  à  celles  qui  sont  re- 
latives à  la  preuve  de  la  neutralité  des  marchandises,  règles 
qui  ne  devraient  jamais  trouver  d'application  quand  la  neutra- 
lité du  bAtiment  est  établie,  puisque  nous  avons  déjà  vu  (1) 
que,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens  pur»  les  mar- 
chandises ennemies  sur  un  bâtiment  neutre  ne  sont  jamais 
saisissables  quand  elles  ne  sont  pas  contrebande  de  guerre. 

349.  Gomme  je  Tai  déjà  dit^  la  preuve  de  la  neutralité  de  la 
cai^aisonse  faitpar  ((connaissements,  factures  ou  autres  pièces 
de  bord» .  Tels  sont  les  termes  de  Tart.  2  du  règlement  de  1778. 
Cette  disposition,  essentiellement  énonciative,  lève  les  doutes 
qai  s'étaient  manifestés  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681. 
sor  le  point  de  savoir  si  toutes  les  pièces  énoncées  par  cette  or- 
donnance étaient  nécessaires  pour  faire  preuve  de  la  neutra- 
lité des  marchandises^  et  si  ces  pièces  pouvaient  seules  Atre 
admises  pour  faire  cette  preuve,  n  Sont  de  bonne  prise,  disait 
l*art.  6  de  cette  ordonnance,.au  titre  des  Prises^  les  vaisseaux 
avec  leur  chargement  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes- 
parties^  connaissements^  ni  factures.  »  —  On  avait  soutenu  que 
ces  mots  chartes^parties,  connaissements ^  ni  factures^  devaient 
se  prendre  collectivement,  de  manière  que  si  ces  trois  sortes 
de  pièces  ne  se  trouvaient  pas  toutes  ensemble  dans  le  na- 
Tire,  il  était  de  bonne  prise  (2).  Mais  Yalin  fait  très-bien  ob- 
server que  la  loi  ayant  employé  la  conjonction  ni  avant  le 
dernier  mot  factures,  il  convenait  de  lire  comme  s'il  y  avait, 
ni  charte-partie,  ni  connaissement,  ni  factures;  de  telle  sorte 
qa'il  n'était  nullement  nécessaire  que  toutes  ces  pièces  se 
trouvassent  dans  le  navire,  mais  qu'il  suflisait  qu'il  y  en  eût 
imeseul^(3}  :  interprétation  qui  se  trouvait  pleinement  con- 
firmée par  l'art.  13  de  la  même  ordonnance,  qui  défend  d'ar- 
rêter les  navires  amis  ou  neutres,  dont  les  capitaines  auront 
représenté  la  charte-partie,  ou  police  de  chargement,  ce  qui 

tiqae,  par  ane  décision  du  Conseil  des  prises  du  16  thermidor  an  VIIl,  S.,  3, 
2,478. 

(i)  Sup.,  n.  352  et  saiv. 

(S)  b'BzhTeu,' Traité  des  prises,  part.  I,  ch.  ii,  §  17,  p.  33. 

(8)  Des  prises,  p.  55. 
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signifie  connaissement.  Le  règlement  de  1778,  en  admettant  de 
équivalents,  démontre  par  cela  môme  qae  toutes  les  pièci 
qu'il  énumère  ne  sont  pas  indispensables. 

Yalin  (1),  tout  en  reconnaissant  que  toutes  les  pièces  énoc 
cées  par  l'ordonnance  n'élaient  pas  nécessaires,  avait  cepen 
dant  émis  Tavis  qu'il  n'y  avait  que  ces  pièces  qui  pussen 
faire  preuve  de  la  neutralité  du  chargement.  Son  opinion 
cet  égard  était  même  conforme  à  un  arrôt  du  conseil  du  S 
janvier  1693,  rendu  au  sujet  du  navire  le Redempteur-du-Moné 
qui  avait  jugé  qu'un  livre  de  soiis-bord  ne  tenait  pas  lieu  d( 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  et  ne  pouvait  pas  être  admi 
comme  preuve  supplétive.  Mais  aujourd'hui,  une  solntio 
pareille  serait  diamétralement  contraire  à  l'art.  2  du  règle 
ment  de  1778,  qui  admet  comme  preuves  toutes  pièces  d 
bord  en  général  et  sans  distinction. 

Tout  doit  donc,  en  celte  matière,  dépendre  des  circoni 
tances  de  temps  et  de  lieu  :  ainsi^  on  ne  doit  pas  se  montre 
aussi  rigoureux  sur  les  preuves  à  l'égard  d'un  navire  qui,  loi 
de  son  départ,  ignorait  la  déclaration  de  guerre,  qu'à  l'égai 
de  celui  qui,  instruit  de  cette  déclaration,  devait  prévoir  I< 
incidents  possibles  de  son  voyage  (2). 

350.  Lorsque  le  capturé  a  prouvé  sa  neutralité  parles  pièci 
qu'il  a  produites,  si  le  capteur  suppose  quelque  simulatio 
ou  quelque  fraude,  il  doit  la  prouver  à  son  tour;  car,  demêm 
que  le  neutre  est  tenu  de  constater  son  droit  et  sa  propre 
té,  de  même  aussi  le  capteur  est  tenu  de  prouver  son  excep 
tion  (3).  —  Cette  preuve  peut  être  faite  tant  contre  les  pièce 
qui  ont  pour  objet  de  justifier  de  la  neutralité  du  bâtiment 
que  contre  celles  qui  se  rapportent  à  la  cargaison. 

351 .  La  preuve  la  plus  habituellement  tentée  est,  malgré  le 

• 

dangers  qu'elle  présente,  celle  qui  résulte  des  dépositions  di 
capitaine  et  de  l'équipage  du  vaisseau  pris.  L'art.  29  de  l'or 
donnancc  de  1681,  titre  des  Prises,  prescrivait  aux  officiers  d 

(1)  Ubi  sup,f  p.  56. 

(2)  Martens,  Des  armateurs^  §  21,  note  m. 

(3)  M.  Portalis,  au  Con?»  des  prises,  S.,  2,  2,  491.  —  Voy.  encore  comn 
exemple  la  décision  précitée  du  26  mai  iSSf». 
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runiraoté  d'entendre,  sur  le  fait  de  la  prise,  ]e  maître  ou  com-» 
mandant  du  vaisseau  pris,  et  les  principaux  deson  équipage; 
etnn  arrêt  du  conseil  du  26  octobre  1692,  expliquant  et  dé- 
veloppant cette  disposition,  veut  que  foi  pleine  et  entière 
soit  ajoutée  aux  dépositions  des  capitaines,  matelots  et  offi- 
ciers des  vaisseaux  pris,  même  lorsque  ces  dépositions  seraient 
diamétralement  contraires  à  l'énoncé  -des  pièces  de  bord,  s'il 
n'y"  a  contre  eux,  dit  Tarrêt  du  25  octobre  4692,  aucun  re- 
proche valable,  ou  quelque  preuve  de  subornation  ou  de  sé- 
duction. Et,  comme  pour  mieux  mettre  les  juges  des  prises 
en  garde  contre  les  dangers  d'une  preuve  ainsi  faite,  l'arrêt 
ajoute  :  «  Défend  Sa  Majesté  aux  capitaines  des  vaisseaux  pre* 
nenrs,  et  autres  armateurs,  leurs  consorts  et  tous  autres, 
d'user  d'aucunes  menaces,  voies  de  fait  ni  violences  contre 
les  officiers  et  matelots  des  vaisseaux  pris,  sous  peine  de  pu- 
nition corporelle  :  enjoint  aux  officiers  des  amirautés  d'en 
informer  sur  la  plainte  qui  leur  en  sera  faite  par  les  réclama- 
tenrs  sous  peine  d'interdiction.  »  Bien  que  ces  précautions 
ne  puissent  pas  toujours  empêcher  les  efi'ets  de  la  crainte  ou 
de  la  haine,  on  a,  même  depuis  le  règlement  de  4778  et  l'ar- 
rêté du  S  prairial  an  XI,  qui  ne  reproduisent  pas  les  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  de  1692,  admis  la  preuve  contraire  aux 
pièces  de  bord,  résultant  des  dépositions  de  Téquipage. 

A  plus  forte  raison  peut-on  admettre  les  dépçsilions  des 
personnes  étrangères  à  l'équipage^  ce  qui  est  loin  de  présenter 
les  mêmes  inconvénients  (I). 

352.  Outre  les  preuves  qui  peuvent  résulter,  soit  des  dépo- 
sitions des  personnes  entendues,  soit  des  documents  ou  des 
pièces  qui  combattraient  les  énonciations  de  celles  produites 
par  le  navire  capturé,  on  admet  aussi  en  cette  matière  des 
présomptions  légales  de  fraudes  qui,  de  plein  droit,  rendent 
le  navire  de  bonne  prise,  et  annulent  en  général  la  preuve  qui 
pourrait  être  faite  de  sa  neutralité  et  de  celle  de  sa  cargaison. 
«  Tous  vaisseaux  pris,  porte  l'art.  3  du  règlement  du  26  juil- 
let 1778,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  neutre  ou  alliée, 
desquels  il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer, 

(I)  Gais.,  29  bram.  an  VII,  S.,  7,  2, 1123. 
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OU  autrement  supprimés  ou  distraits,  sont  déclarés  de  boi 
prise  avecleurs  cargaisons,  sur  la  seule  preuve  des  papi 
jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  qi 
étaient  ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jetés,  et  s'il  en  est  n 
suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  le  navire  et  son  cfa 
gement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés.  » 

» 

Celte  disposition  n'est  pas  nouvelle.  L'ordonnance  de  4 S 
art.  43,  et  celle  de  1584,  art»  70,  déclaraient  de  bonne  p 
le  navire  dont  (c  le  maître  ou  les  compagnons  auraient  jet 
cbarte-partie  à  la  mer  pour  en  celer  la  vérité.  »  £1  comme 
articles  parlaient  de  la  nécessité  de  rapporter  aussi  les  «aul 
lettres  concernant  le  chargement  du  navire  »,  on  étendit  d 
l'usage  la  disposition  par  laquelle  ils  ordonnaient  la  cou 
cation,  au  jet  de  tous  les  papiers  concernant  le  chargemc 
et  même  au  jet  de  ceux  qui  ne  concernaient  que  la  propri 
du  navire.  En  eiïet,  comme  le  fait  très-bien  observer  Yalin 
il  n'y  avait  aucune  raison  de  différence  ;  et,  dès  que  la  pi 
jetée  pouvait  être  utile,  il  était  permis  de  supposer  qu< 
jet  n'avait  d'autre  objet  que  de  soustraire  les  preuves  de 
qualité  du  bâtiment  ou  des  marchandises. 

Mais  ces  dispositions  ne  résolvaient  pas  le  point  de  sa^ 
si,  lorsqu'il  se  trouvait  encore  dans  le  navire  des  papiers  i 
ceptibles  de  faire  connaître  sa  qualité  neutre  ou  amie  etc 
du  chargement,  le  jet  de  papiers  qu'on  pouvait  suppc 
inutiles  ou  indifférents,  autorisait  encore  la  capture  du  b 
ment  :  l'affirmative  fut  résolue  par  une  ordonnance  du  5  s 
tembre  1708. 

On  trouva  cette  disposition  bien  sévère;  car,  quelle  que 
la  présomption  de  fraude  résultant  du  jet  à  la  mer,  les  papi 
jetés  pouvaient  être  indifférents  ou  inutiles,  et  dès  Ion 
semblait  juste  que,  dans  le  cas  oii  leur  inutilité  serait  prouv 
on  eût  égard  aux  papiers  représentés  par  le  capitaine,  et  < 
la  prise  fût  relâchée  si  ces  papiers  en  prouvaient  la  neutral 
Les  commissaires  du  conseil  des  prises  firent  entendre  • 
observations  dans  ce  sens,  et  elles  furent  accueillies,  ai 
qu'il  résulte  d'une  lettre  du  roi  à  l'amiral,  en  date  du  2 

(I)  Page  77. 
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▼rJer  1710.  «  Je  suis  informé,  disait  cette  lettre,  de  la  diver- 
sité des  avis  qui  se  rencontrent  devant  vous,  en  exécution  de 
rordonnance  que  j'ai  rendue  le  5  septembre  i7Û8,  au  sujet 
des  papiers  des  bâtiments  qui  sont  jetés  à  la  mer.  Ce  qui 
cause  des  difficultés  et  de  Tembatras  dans  le  jugement  des 
prises,  vient  de  ce  que  cette  ordonnance  est  générale  et  porte 
confiscation  de  toutes  les  prises  dont  on  aura  jeté  des  papiers, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être;  en  sorte  qu'il  parait 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  confiscation  d'une 
prise  dont  il  aura  été  jeté  des  papiers,  même  absolument 
inutiles  ou  indifférents;  ce  qui  cependant  n'a  jamais  été  mon 
intention  dans  cette  ordonnance,  ayant  toujours  au  contraire 
pensé  que  la  confiscation  ner  doit  être  ordonnée  que  pour  les 
papiers  qui  pourraient  donner  quelque  preuve  de  propriété 
ou  de  destination  ennemie.  Pour  lever  donc  ces  difficultés 
et  vous  laisser^  et  aux  commissaires  du  conseil  des  prises, 
dans  les  jugements,  toute  la  liberté  que  j'ai  toujours  eu  l'in- 
tention de  vous  donner,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous 
dire  que  je  me  remets  entièrement  à  vous  et  à  ces  commis- 
saires d'appliquer  la  rigueur  de  cette  ordonnance  ou  de  l'in- 
terpréter suivant  l'exigence  des  cas  et  des  circonstances  qui 
auront  obligé  de  jeter  les  papiers  des  prises  à  la  mer.  » 

Malgré  cette  lettre,  le  règlement  sur  les  prises  du  21  octo- 
bre 1744  reproduisit  les  termes  de  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre 1708,  sans  tenir  compte  du  tempérament  qui  y  avait  été 
apporté.  Plus  tard,  intervint  le  règlement  de  4778,  qui  repro- 
duisit>  en  les  aggravant,  les  termes  du  règlement  de  1744, 
puisqu'il  attache  la  présomption  de  fraude,  non-seulement  au 
cas  où  il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer^  mais  encore  au  cas 
oïl  ces  papiers  ont  été  autrement  supprimés  ou  distraits.  Aussi 
les  difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu  l'ordonnance  de 
1708  se  représentèrent  de  nouveau.  Mais  une  seconde  lettre  du 
xoi  à  l'amiral,  du  13  novembre  1779,  rappela  les  explications 
données  par  la  lettre  du  2  février  1710,  en  autorisant  les  com- 
missaires du  conseil  des  prises  à  tempérer  la  rigueur  des  or- 
donnances pour  le  cas  où  les  papiers  jetés  à  la  mer  n'offriraient 
pas  la  preuve  d'une  propriété  ou  d'une  destination  ennemie. 
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Ces  principes  ont  été  appliqués  par  un  arrêt  du  conseil  d 
prises  du  27  décembre  1779,  qui  fait  main-levée  de  la  prii 
du  navire  suédois  la  Fortune^  dont  le  capitaine  avait  jeté  d£ 
papiers  à  la  mer  pendant  qu'on  mettait  les  scellés  à  bord  d 
la  prise,  par  le  motif  qu*il  fallait,  pour  que  le  jet  des  papiers 
la  mer  emportât  la  conGscation,  qu'ils  fussent  de  natare  • 
donner  des  preuves  d'une  propriété  ennemie,  et  que  le  capi 
taine  eût  intérêtà  jeter  ses  papiers  à  la  mer  :  circonstance 
qui  ne  se  présentaient  pas  dans  l'espèce  (1). 

Nul  doute  que  cette  jurisprudence  ne  doive  être  suivie  au 
jourd^hui,  puisque,  si  le  règlement  de  1778  est  encore  en  vi 
gueur,  c'est  pour  être  entendu  dans  le  sens  que  lui  a  attribo 
le  pouvoir  suprême  duquel  il  est  émané.  Et  le  tempéramei 
qui  lui  est  apporté  par  la  lettre  du  43  novembre  4779  e 
d'autant  plus  nécessaire  que,  ce  règlement  incriminant  i 
même  degré  le  jet  de  papiers  à  la  mer,  et  leur  distractic 
ou  leur  suppression,  il  y  aurait  une  sévérité  excessive  àd< 
clarer  un  navire  de  bonne  prise  par  cela  seul  que  des  papie: 
indifférents  n'auraient  pas  été  produits  au  capteur  :  on  \ 
pourrait  voir  dans  ce  fait  un  détournement  frauduleux,  puii 
qu'il  serait  inutile.  Si  d'ailleurs  il  est  presque  toujours  difO 
cile  de  prouver  qu'on  n'a  jeté  à  la  mer  que  des  papiers  inutile 
ou  indifférents,  il  est  au  contraire  toujours  facile  de  recon 
naître  la  nature  des  papiers  soustraits,  puisque  la  soustrac 
tion  n'est  prouvée  le  plus  ordinairement  que  par  la  décou 
verte  qui  en  est  faite  et  l'examen  qui  en  est  la  suite  (2). 

353.  Je  terminerai  sur  ce  point  en  rappelant,  avec  M.  Por 
talis  (2),  que  les  questions  de  neutralité  sont  des  questions  d 
bonne  foi,  dans  lesquelles  il  faut  avoir  égard  au  fond  de 
choses  et  non  pas  aux  apparences;  et  que  les  déclarations  d 
bonne  prise,  parle  défaut  de  telle  ou  telle  formalité,  ne  son 
que  comminatoires,  lorsque  d'ailleurs  la  neutralité  peutètr 
prouvée  et  qu'il  n'y  a  aucune  fraude  à  reprocher  au  capturé 

(1)  Voy.  cet  arrêt  dans  le  Code  des  prises  de  Dufriche-Foulaine,  i.  ] 
p.  433. 
(9)  Voy.  M.  Hautefeuilie,  t.  m,  p.  254. 
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§  II.  —  Où  et  quand  peut  être  exercé  le  droit  de  prise. 

SOMMAiRB.  —  354.  Prise  faite  dans  une  mer  neutre.  —  365.  Prise  faite  dans 
an  port  neutre.  —  356.  Dans  une  rade  fermée.  —  357.  Dans  une  rado  fo- 
rtine.  —  3S8.  limites  de  la  mer  neutre.  —  359.  Prise  du  navire  signalé  au 
(anal  d'un  port  neutre.  —  360.  Prise  dans  les  rivières.  —  3»il.  Rn  pleine 
mer.  —  362.  Du  navire  qui,  en  pleine  mer,  se  réfugie  sous  le  canon  d'un 
nisseta  ou  d'une  flotte  neutres.  —  3n3.  Prise  des  b&timents  échoués  ou 
naufragés.  —  364.  Quand  peut  être  exercé  le  droit  d^  prise.  —  3ii5.  Prise 
des  nmvires  ennemis  qui  se  trouvent  dans  dos  ports  ennemis  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre.  —  366.  Des  navires  qui  se  trouvent  en  pleine 
mer  au  moment  où  éclate  la  rupture.  —  367.  Quid,  des  navires  neutres? 

—  36M.  Quidf  do  la  contrebande  de  guerre?  —  369.  Il  suffit,  pour  légi- 
timer Im  prise,  que  les  hostilités  soient  notoires.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qa'il  y  ait  déclaration  de  guerre.  —  3*0.  Quand  cesse  le  droit  de  prise?  — 
n.  (}uand  un  traité  do  paix  devient-il  obligatoire?  Du  cas  où  un  délai 
est  fixé  par  le  traité.  —  372.  Du  cas  où  le  traité  ne  fixe  pas  de  délai  pour 
Il  cessation  des  hostilités.  —  373.  Quand  la  paix  est-elle  réputée  connue? 

—  374.  Des  prises  faites  pendant  unctrôve. 

354.  La  règle  générale  en  cette  matière,  et  en  ce  qui  tou- 
che le  lieu  où  peut  ôtre  exercé  le  droit  de  prise,  est  qu'au- 
cune prise  ne  peut  ôtre  faite  dans  les  parties  de  la  nier  qui 
relèvent  d'une  puissance  neutre  (i).  Un  territoire  neutre  est 
un  asile  que  les  belligérants  ne  peuvent  violer  en  y  kommet- 
tttit  des  hostiliiéSy  sans  manquer  aux  lois  de  Tbospitalilé  qui 
Icorest  accordée,  et  qui  pourrait  leur  être  refusée.  Pacatus 
^riqneMlnm  gerentium  plenù$imam  securitatem  in  suo  territorio 
pnttlare  débet  (2). 

Celte  règle  est  vraie,  alors  même  que  le  bâtiment  contre  Ic- 
t^el  on  pré  tendrait  exercer  le  droit  de  prise  appartiendrait  à 
'i  nation  neutre  dans  les  eaux  de  laquelle  il  se  trouverait  (3). 
adroit  que  les  belligérants  peuvent  exercer  sûr  les  bâtiments 
loutres  suppose  que  ces  bâtiments  sont  en  pleine  mer  et  en 
^rs  de  voyage,  parce  que  c'est  alors  seulement  que  les  bel- 
'igirants  ont  intérêt  à  en  contrôler  la  destination.  Mais,  Uint 
V^'un  bâtiment  neutre  reste  dans  les  eaux  de  son  souverain, 
1^  belligérants,  qui  ne  peuvent  lui  demander  compte  de  ses 

(t)Âsoni,  t.  n,  p.  77  et  784;  Valin,  p.  45. 

U)  Samuel  Cocneius,  De  jure  belU  in  amicos,  §  18.  —  Voy.  aussi  Thoma- 
^Dejure  atylii,  dissert.  IG;  Hautefeuille,  t.  lil,  p.  2î7. 
9)  Hobner,  Oe  ia  saisie  dei  bâtiments  neutres,  part,  i,  cb.  viii«  §  10. 
I.  «0 
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iolentions  ultérieures,  sont  par  la  môme  raison  sans  qualil 
pour  le  saisir  sous  le  prétexte  de  ces  mômes  intentions  quin 
sont  pas  encore  manifestées. 

Cette  règle  est  encore  vraie,  alors  môme  que  l'attaque  o 
le  combat  auraient  commencé  dans  une  partie  de  la  mer  g 
la  prise  aurait  pu  avoir  lieu  :  le  vainqueur  ne  peut  poursuiv: 
le  vaincu,  ni  le  prendre  dans  une  mer  neulre-  Le  contrai 
a  été  allégué  par  un  grand  nombre  d'auteurs  (i),  qui,  comp 
rant  la  guerre  maritime  à  la  chasse,  soutiennent  que»  lors^i 
le  combat  a  commencé  en  pleine  mer,  on  peut  poursuiv 
et  prendre  le  navire  ennemi  jusque  sous  le  canon  d'une  pui 
sance  neutre,  de  môme  qu*on  peut  poursuivre  sur  le  terra 
d'autrui,  le  gibier  qu'on  a  commencé  à  chasser  sur  son  te 
rain  propre,  uffostium  personcBy  dit  Casaregis,  qui  reproduite 
la  résumant  la  doctrine  de  ses  devanciers,  et  bona  possunt  vk 
que  capi  etiam  in  aliéna  jurisdiciione,  ut  de  fera  capta  in  aliem 
agro,  etiam  domino  agri  resistenfe  quodfiat  capientium  ;  et  propte 
eamdem  rationem  in  mari  quoque  alteri  principi  subjecto  deprada 
tiones  fieri  possunt,  »  Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  peo 
0trc  fondé  le  droit  qu'onatlribueiciau chasseur  (2),  il  estfacil* 
de  voir  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  ce  droit 
quelque  étendu  qu'on  le  suppose,  et  celui  qui  appartientau 
belligérants.  En  cas  de  chasse,  il  s'élève  une  question  deprc 
priélé  du  gibier  tué,  entre  le  chasseur  et  le  propriétaire  s» 
le  terrain  duquel  le  gibier  a  été  tué,  tandis  qu'en  matière  d 
prises  maritimes,  il  s*agit  d'une  question  de  souveraineté  :oi 
il  est  de  la  dernière  évidence  que  la  souveraineté  de  VÈU 
neutre,  sous  la-  protection  duquel  vient  se  mettre  un  bât 
ment  poursuivi,  ne  peut  dépendre  de  la  circonstance,  qui  h 
çst  complètement  étrangère,  du  lieu  dans  lequel  le  combat 
commencé,  parce  que  le  souverain  neutre  n'a  pasà  s'occupi 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  parties  de  la  mer  qui  ne  so 

(1)  Roccus,  De  offic.^  tit.  De  prœnd,  chss.^  §  2,  De  prœd.;  A.  Poo 
De  potestate  proregU\  tit.  XI.  n.  11  ;  fiesoldus.  De  jure  territoriali,  ch. 
n.  4  ;  Loccenius,  Dejuremarit,,  liv.  I,  ch.  viii,  n.  10;  Casarogis,  diseurs, 
n.  11  et  173,  n.  1  à  15. 

(2)  Voy.  Merlin,  Répert.,  V  Prises  marit.,  §  4,n.  2;  et  v»  Chaste,  S 
n    6. 
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pas  soamises  à  sa  juridiction  :  sa  juridiction  saisit  et  protège 
tOQs  ceux  qui  entrent  sur  son  territoire  (i). 

Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer  sur  ce  point  si  celui 
qui  vient  se  réfugier  sous  la  protection  du  neutre  a  été  l'a- 
gresseur et  a  commencé  lui-même  le  combat  dans  la  pleine 
mer.  Casaregis  est  encore  d'une  opinion  contraire  :  Tune  U- 
eebt't,  dit- il  (2),  his  navibus  provocatis  vel  oppugnatis^  hostiles 
naves  vel  piraticos  persequi  continuo  et  in  eos  excurrere  usque  in 
mare  et  portum  aUeni  principis,  easdemque  deprœdari,  quia  hu/us- 
modi persecutio  et  excursio  non  fit  animo  vicini  et  alieni  tei*ritorii 
fines  turbandiy  sed  vim  hostis  imminentem  a  se  propulsandi;  fus 
Mem  ac  nécessitas  de/ensionis  nullum  limitent  seu  terminum 
^nùêcere  omnique  injuria  carere  videnfur.  »  Mais  cet  illustre 
jarisconsnlte,  qui  est  loin  d'avoir  montré,  dans  les  matières 
qui  touchent  au  droit  public,  autant  de  profondeur  et  de  pers- 
picacité que  dans  celles  qui  touchent  au  droit  privé,  est  tombé 
dans  une  erreur  palpable  en  fondant  sa  solution  sur  les  néces- 
sités de  la  défense,  qui,  selon  lui^  ne  connaissent  pas  de  bor- 
nes. Tout  droit  a  des  bornes  et  est  soumis,  quanta  son  exer- 
cice, à  des  conditions  hors  desquelles  il  n'est  plus  qu'un  abus 
de  la  force.  Le  droit  de  défense  auquel  peut  prétendre  celui 
qui  est  attaqué  en  pleine  mer,  cesse  donc  lorsque  l'agresseur 
a  pris  la  fuite  et  est  venu  se  réfugier  sur  un  territoire  neutre, 
dans  lequel  aucune  hostilité  ne  peut  être  exercée:  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que,  celui  qui  fuit  n'attaquant  plus,  la 
défense  cesse  d'être  actuellement  nécessaire. 

Quant  à  celui  qui  serait  attaqué  dans  les  parties  de  la  mer 
qui  ftint  partie  d'un  territoire  neutre,  il  aurait  assurément  le 
droit  de  se  défendre  ;  mais  je  ne  crois  pas  quMl  eût  le  droit  de 
prendre,  parce  que  la  prise  n'est  pas  une  conséquence  néces- 
Uire  de  la  défense  qui,  dans  le  cas  donné,  ne  doit  avoir  pour 
bat  que  de  repousser  une  agression  actuelle. 

Au  surplus^  pour  que  la  neutralité  soit  d'autant  moins  vio- 
lée, dans  le  cas  où  deux  vaisseaux  ennemis  l'un  de  l'autre  se 
trouveraient  en  môme  temps  sur  une  rade  ou  dans  un  port 

(1)  Azani,  t.  II,  p.  185;  Valin,  p.  4S. 

(2)  Diacan*  175,  n.  15.    . 
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aucun  trouble  et  empêchement,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle. Cet  article,  dans  sa  généralité,  comprend  évidem- 
ment les  baies  ou  rades  foraines,  comme  les  baies  ou  rades 
fermées  :  il  imposerait  donc  aus  corsaires  français  l'obligation 
de  ne  faire  aucune  prise  dans  les  rades  foraines  étrangères^ 
afin  d'avoir  le  droit  de  prétendre  à  la  réciprocité,  s'il  pouvait 
être  appliqué  au  cas  de  prise  maritime.  Mais  je  croîs  qu'il  n'a 
rapport  qu'à  la  police  des  côtes  en  temps  de  paix,  et  nulle- 
ment aux  droits  de  la  guerre  et  de  la  neutralité.  C'est  donc 
ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question. 

Celt^  solution  se  trouve  dans  le  motif  sur  lequel  se  fonde  le 
droit  du  souverain  des  côtes,  sur  les  rades  foraines.  J'ai  déjà 
eu  l'occasion  d'expliquer  (1)  «luc  les  côtes  voisines  qui  for- 
ment les  rades,  brisant  les  vagues  et  les  courants,  et  mettant 
la  mer  qu'elles  dominent  à  l'abri  de  l'impétuosité  des  vents, 
cette  partie  de  la  mer  était  en  quelque  sorte  disiincle  de  la 
pleine  mer,  et  faisait  partie  des  côtes  qui  la  protégeaient.  Par 
la  môme  raison,  les  navires  qui  viennent  y  mouiller  sont  sous 
là  protection  des  côtes,  et  conséquemment  sous  celle  du  sou- 
verain des  ces  côtes  (:2).  Cependant,  il  est  intervenu,  le  19  oc- 
tobre 1808,  une  décision  du  conseil  des  prises  qui  a  validé 
une  prise  faite  dans  une  rade  foraine,  par  le  motif  que  le  bà- 
liment  pris  se  trouvait  hors  de  la  portée  du  canon  dos  côtes; 
mais  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  là  ime  fausse  application 
d'an  principe  qui,  vrai  en  lui-même,  est  fait  pour  un  cas  tout 
différent. 

358.  Cela  nous  conduit  à  examiner  si  la  prise,  qui  ne  peut 
être  légitimement  faite  à  portée  du  canon  des  côtes,  peut  être 
faite  hors  de  cette  portée,  dans  l'étendue  que  les  lois  de  TÉtat 
neutre  attribuent  à  la  mer  littorale.  Abreu  (3)  et  Yalin  (4)  se 

(1)  Voy.  sup,,  n.  106. 

(2)  Uubner,  uhi  sup,  —  Azuni  aYait  émis  une  opinion  semblable  dans  la 
première  édition  de  son  Droit  mnrttiuie  de  V Europe^  publiée  sous  lu  titre  de 
Syttème  u/tiversei  des  principes  du  droit  maritime  de  C Europe»  Mais  il  ne 
Tapas  reproduite  dans  sa  seconde  édition,  sans  toutefois  en  manifester  une 
contraire. 

(8)  Cil.  V,  n.  106. 
(4)  Pa^e  45. 
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neutre,  les  règlements  de  plusieurs  ÉtaU  prescrivent  qiiel'i> 
ne  puisse  mettre  k  voile  avant  vingt-quatre  heures  depuis  qi 
l'autre  aura  levé  l'ancre,  à  moins  que  celui  qui  part  le  d<>rDi 
ne  donne  caution  surGsanle  qu'il  ne  commettra  pas  d'act 
d'hostilités  (1).  Cette  mesure  devrait  filre  généralcme 
adoptée. 

355.  De  ce  que  les  prises  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  pi 
lies  de  la  mer  qui  relèvent  d'une  puissance  neolre,  il  sa 
d'abord  que  les  navires  ennemis  ou  neutres  sont  indubilabll 
ment  à  l'abri  de  la  prise  dans  un  port  neutre. 

356.  Ils  sont  égalemeni  à  l'abri  de  la  prise  lorsqu'ils  se  trc 
Tentdans  une  rade  fermée,  c'est-à-dire  dont  l'entrée  csl  d 
fendue  pnr  des  Torts  ou  de  l'artillerie,  et  dans  tout  l'etipace  i 
mer  qui  constitue  la  mer  territoriale,  et  qui  se  mcsuie  par 
portée  du  canon,  ainsi  que  nous  l'avons  di'jà  expliqué  (2). 

«  Aut  navet  mimicœ,à[l  Casarcgis  (3),  reperiunlur  inlrapo 
tus,  vel  sub  prœsidiit  vel  arcibus  maritimit  alicujus  princif 
alieni  aut  in  mari  ita  vidno  ul  lela,  lormenlave  muralia  mat 
timœ  urcis,  illuc  adigi  possinl  :  lune  cilrà  omne  dubiam  dicta  n 
vet  hostiles,  eoque  minus  naves  commutiis  amict,  recngnosci,  PÛ 
tari,  deiirœdari  iub  quùvi<  prœtexlu  minime  valent,  quia  dia 
naves  uon  minus  sunt  sub  cuslodid  et  proiectîone  lalis  principi 
quam  gunl  illivs  suMili  inlià  civitalis  inuros  exàtentes  (4).  n 

337.  Mais  c'est  une  question  que  de  savoir  si  la  prise,  q 
ne  peut  avoir  lieu-  dans  les  ports,  ou  d^ns  les  rades  Terme 
qui  sont  assimilées  aux  ports,  peut  avoir  lieu  dans  une  rai 
foraine,  c'est-à-dire  dans  une  rade  ouverte  et  dont  rien  i 
défend  l'entrée.  L'art,  i"  du  titre  Vill  du  liv.  Y  de  l'ordo 
nance  de  1681  voulait  que  les  rades  fussent  libres  £i  tous  va 
seaux  nationaux  ou  alliés  dans  loiiLe  l'étendue  de  la  doir 
nation  française,  et  Taisait  défense  à  toutes  personnes, 
quelque  qujlité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  leur  apport 

(I)  Voy.  Règlement  de  la  Toscane,  art.  t  et  &t  da  CSnes,  art.  îj  de  ^ 
ni*e,  art.  (I  et  auiT.  Cea  rëglemsnu  sont  rapportéi  par  Lampredi,  put. 
811- 

(î)  Voy.  *up.,  n.  105. 

(3)  DiMura.  175,  n.  I  à  li,  IftetMiiv. 

li)  Vnv.  aoati  llubner,  ubi  lup.  ;  Valin,  p.  Ai. 
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aucun  trouble  et  empêchement,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle. Cet  article,  dans  sa  généralité,  comprend  évidem- 
ment les  baies  ou  rades  foraines,  comme  les  baies  ou  rades 
fermées  :  il  imposerait  donc  aus  corsaires  français  Tobligation 
de  ne  faire  aucune  prise  dans  les  rades  foraines  étrangères^ 
afin  d'avoir  le  droit  de  prétendre  à  la  réciprocité,  s'il  pouvait 
être  appliqué  au  cas  de  prise  maritime.  Mais  je  crois  qu'il  n'a 
rapport  qu*à  la  police  des  côtes  en  temps  de  paix,  et  nulle- 
ment aux  droits  de  la  guerre  et  de  la  neutralité.  C'est  donc 
ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question. 

Cette  solution  se  trouve  dans  le  motif  sur  lequel  se  fonde  le 
droit  du  souverain  des  c6tes,  sur  les  rades  foraines.  J'ai  déjà 
curoccasion  d'expliquer  (l)  que  les  côtes  voisines  qui  for- 
ment les  rades,  brisant  les  vagues  et  les  courants,  et  mettant 
la  mer  qu'elles  dominent  à  l'abri  de  l'impétuosité  des  vents, 
cette  partie  de  la  mer  était  en  quelque  sorte  distincte  de  la 
[  pleine  mer,  et  faisait  partie  des  côtes  qui  la  protégeaient.  Par 
bmôme  raison,  les  navires  qui  viennent  y  mouiller  sont  sous 
lai  protection  des  côtes,  et  conséquemment  sous  celle  du  sou- 
^rain  des  ces  côtes  (2).  Cependant,  il  est  intervenu,  le  19  oc- 
tobre 1808,  une  décision  du  conseil  des  prises  qui  a  validé 
one  prise  faite  dans  une  rade  foraine.,  par  le  motif  que  le  bâ- 
t'unent  pris  se  trouvait  hors  de  la  portée  du  canon  des  côtes; 
iQais  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  là  une  fausse  application 
d'oQ  principe  qui,  vrai  en  lui-môme,  est  fait  pour  un  cas  tout 
diflérent. 

358.  Cela  nous  conduit  à  examiner  si  la  prise,  qui  ne  peut 

être  légitimement  faite  à  portée  du  canon  des  côtes,  peut  ôtre 

'^itehors  de  celte  portée,  dans  l'étendue  que  les  lois  de  l'État 

feutre  attribuent  à  la  mer  littorale.  Abreu  (3)  et  Yalin  (4)  se 

(1)  Voy.  sup.,  n.  106. 

(3)  Uubner,  uU  sup.  —  Azuni  aYait  émis  une  opinion  semblable  dans  la 

^^miëre  édition  de  son  Droit  maritiine  de  l'Europe,  publiée  sous  le  titre  de 

^f^ème  u/âcersei  des  principes  dti  droit  maritime  de  f  Europe»  Mais  il  ne 

^^  pas  reproduite  dans  sa  seconde  édition,  sans  toutefois  en  manifester  uue 

^^Btrairc. 

(3)  eu.  V,  n.  106. 

(4)  Page  45. 
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pas  en  règle  ;  la  seconde,  pour  le  cas  où  des  na\ires  neutres  ne 
se  conduisent  pas  comme  tels  {i). 

Azuni  (2)  est  venu  compléter  ce  système  si  contradictoire, 
qu'il  a  rendu  plus  logique,  sinon  plus  juste,  en  le  rendant  plus 
absolu.  Après  avoir  élabli  le  droit  qui  appartient  aux  belUgé — ■ 
rants  en  cas  de  blocus,  de  défendre  aux  neutres  Tapprocbede^ 
lieux  bloqués  etde  les  saisir  s'ils  violent  cette  défense,  il  ajouta 
que  «de  la  certitude  reconnue  de  cesprincipes,  dérive  la  con — 
séquence  nécessaire  que  de  cas  est  le  seul  qui  autorise  un^ 
puissance  belligérante  à  défendre  aux  négociants  d'un  peopL 
neutre  le  transport  de  certaines  marchandises,  ou  même  d^ 
toutes,  dans  les  lieux  qu'elle  a  fait  occuper  par  ses  troupi 
mais  qu'elle  ne  pourra  s'arroger  ce  droit  dans  un  autre  lieu 
son  autorité  ne  serait  pas  établie  et  reconnue  légitimement,  ei 
core  moins  dans  la  pleine  mer,  qui,  étant  commune  à  touLoi 
les  nations  de  l'univers,  ne  peut  être  soumise  avec  justice  à 
aucun  droit,  môme  temporaire.  Le  droit  de  la  guerre  ne  per» 
met  donc  pas  aux  belligérants  d'arrêter  en  pleine  mer  les  na- 
vires neutres,  de  les  visiter  et  de  les  confisquer.  » 

Il  n'échappe  à  personne  que  si  les  bâtiments  neutres  ne  pou- 
vaient être  saisis  que  dans  les  lieux  occupés  parles  belligérants, 
c'est-à-dire  en  cas  de  siège  ou  de  blocus,  il  deviendrait  inutile 
de  rechercher  péniblement, commeTonlfait  tous  lespublicis- 
tes,  quels  sont  les  objets  dont  le  commerce  peut  être  réputé  hos- 
tile, et  autoriser  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  puisqu*onsait 
qu^en  cas  de  violation  de  blocus,  on  n'a  aucun  égard  à  la  nature 
du  chargement  (3).' 

.'Il  faut  donc  conclure  de  là,  ce  que  Hubner  semble  d'ailleurs 
admettre,  que  la  prise  d'un  neutre  peut  avoir  lieu  dans  les 
ports,  baies  et  parages  des  belligérants,  même  hors  le  cas  de 
blocus.  Il  faut  reconnaître  de  plus  qu'elle  peut  avoir  lieu  même 
en  pleine  mer.  Eneffet,  si  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans 
les  ports,  baies  et  parages  des  belligérants,  bloqués  ou  non 
bloqués^  le  droit  des  belligérants*  d'empêcher  tout  commerce- 
Ci)  Part.  I,  ch.  VIII,  §  9. 

(2)  T.  II,  p.  78  et  \0u 

(3)  \oy.  sttp.y  n.  292. 
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hostile  deviendrait  complétemeal  illusoire,  même  dans  les  cas 
où  son  exercice  sérail  le  plus  légilime,  puisque  les  belligérants, 
qui  ne  pourraient  arrêter  les  bâlimenls  neutres  en  pleine  mer, 
se  trouveraient  dans  la  nécessité  ou  de  les  suivre  jusque  dans 
les  parages  où  la  prise  pourrait  avoir  lieu,  ou  d'établir  une 
sorte  de  blocus  sur  les  côtes  ennemies  pour  y  saisir  ceux  qui 
en  approcheraient.  Sans  doute  la  pleine  mer  est  libre,  mais  à 
la  condition  de  n'en  pas  faire  un  usage  contraire  au  droit  d'un 
tiers.  Lors  donc  qu*un  bâtiment  neutre  y  est  rencontré  Taisant 
on  commerce  reconnu  hostile  par  la  visite,  il  peut  y  être  pris, 
parce  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  liberté  des  mers  dont  il 
abuse.  Il  est  bien  vrai  que  d'après  l'opinion  plus  logique  ()'A- 
zoni,  qui  interdit  jusqu*au  droit  de  visite  en  pleine  mer,  on  ne 
peut  reconnaître  quand  un  jjàtiment  neutre  fait  un  commerce 
hdbtile  ou  pacifique.  Mais  il  est  manifeste  quece  système,  qui 
condamnerait  les  belligérants  à  s'en  rapportera  un  pavillon 
trompeur  ou  à  garder  les  côtes  pour  en  éloigner  les  bâtiments 
neutres,  serait  à  la  fois  nuisible  aux  belligérants  et  aux  neu- 
tres :  aux  belligérants,  qu'il  obligerait  à  établir  des  blocus 
onéreux  ou  à  laisser  faire  un  commerce  hostile;  aux  neutres, 
poisqu^en  substituant  le  droit  de  blocus,  qui  repousse  tout 
commerce,  au  simple  droit  de  prise,  qui  ne  peut  s'exercer 
qoe  contre  les  bâtinients  qui  font  un  commerce  hostile,  il 
atteindrait  ceux  qui  respectent  la  neutralité  aussi  bien  que 
ceux  qui  la  violent. 

Au  surplus,  Hubner,  en  permettant  de  saisir  en  pleine  mer 
lesnavires  neutres  qui  ne  prouvent  pas  leur  neutralité,  ou  qui 
ne  se  conduisent  pas  comme  tels,  a  introduit  une  exception 
qui  renverse  son  principe,  puisque  la  saisie  ou  la  prise  d'un 
neutre,  quelle  que  soit  la  cause  qui  la  motive,  suppose  tou- 
jours ou  que  le  neutre  préiendu  ne  justifie  pas  de  la  qualité 
qu'il  invoque,  ou  qu'en  faisant  un  acte  que  le  belligérant 
réputé  hostile,  à  tort  ou  à  raison,  il  dépouille  aux  yeux 
de  celui-ci  sa  qualité  de  neutre  pour  revêtir  celle  d'en- 
nemi. 

Concluons  donc  de  là  que  le  droit  de  prise  peut  légitime- 
ment être  exercé  en  pleine  mer,  sans  distinction  entre  le  cas  où 


I.  i:\\,\v.  i[.  si::i:i'.  m.  §  ii. 
I  ennemi  et  celui  où  il  s'exerce  contre  u 


3it   de  prise  en   pleine  mer  soullre-t-il 
|bn  lorsque  le  liàtimenl  contre  lequel  on  eo- 
:  t'éfii^ier  sous  le  canon  d'un  vaisseau  ou 
fts<|ui  naviguent  en  pleine  mer?  La  (jueslion 
!  ItHimecit  qui  navigue  en  pleine  mer  a  la 
ive  de  la  partie  de  la  mer  qui  lui  sert  de 
st  nécessaire  pour  sa  manœuvre  (2),  C'est  ce 
I,  le  procureur  général  Dupin,  dans  le  r^qui- 
frunoticé  devant  la  chambre  criminelle   delà 
à  l'occasion  de  l'affiiire  du  Carlo- Alberto  ["S^, 
i  vogue  sur  l'Océan  a  une  sorte  de  lerritoîre 
f,  une  iilmospliÈre  propre  qui  a  pour  mesure  la 
:anons,  etqoe  si  un  navire  poursuivi  par  un  autre 
lis  ce  rayon,  il  sera  à  l'aliri  des  poursuites  de  l'a- 
l'il  élail  dans  nnc  rade  ou  dans  un  port  neutre. 
^  pas  l'assimilation  exacte,  ni  par  ï-uile  que  le  vais- 
Voile  neutres  puissent  en  pleine  mer  mettre  ft  l'abri 
■les  de  l'agresseur  le  navire  qui  se  trouve  dans  ie 
lire  par  la  portée  de  leurs  canons,  ou  qui  vient  s'j 
;ll'i:t  CL'lte  difT/irencc  entre  la  possession 
îin  lies  eûtes  sur  la  meradjacL'nle,  el  celle 
a  partie  qu'il  occupe, 
seconde 
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le  même,  confère  un  droit  actuel,  mais  essenliellenoent  pas- 
sager, qui  ne  peut  servir  de  base  à  aucune  souveraineté  et  à 
aucune  juridiction  autre  que  celle  qui  e:it  nécessaire  au  vais- 
seau pour  se  maintenir  dans  son  droit  de  naviguer  librement. 
La  possession  de  la  mer  littorale  est  exclusive,  ence  sensqu'elle 
ne  peut  être  exercée  par  aucun  autre  de  la  môme  manière  et  au 
même  titre  que  parle  souverain  des  côtes.  La  possession  d'un 
mouillage  en  pleine  mer  est,  au  contraire,  essentiellement 
promiscue,  en  ce  sens  que  si  chaque  bâtiment  qui  y  navigue 
possède  seul  actuellement  la  partie  de  la  mer  sur  laquelle  il 
repose,  il  ne  peut  étendre  sa  possession  à  une  certaine  dis- 
lance mesurée  par  la  nécessité  de  sa  défense  ou  de  sa  ma- 
nœuvre, sans  que  cette  possession  soit  exposée  à  se  confondre 
avec  celle  des  bâtiments  qui  naviguent  dans  les  mômes  parages 
et  à  des  distances'rapprochées.  Il  suit  de  là  que,  si  la  flotte  ou 
le  Taisseau  qui  navigue  en  pleine  mer  est  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  combat  que  se  livrent  deux  ennemis,  ou  réputés 
tels,  entrave  la  liberté  de  sa  marche,  et  à  leur  intimer  Tordre 
de  s'éloigner,  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  l'un  ou  l'autre  sous 
sa  protection,  parce  que  la  liberté  de  la  pleine  mer,  qui  con- 
siste dans  le  droit  appartenant  à  chacun  d'en  faire  usage, 
autorise  bien  chacun  à  se  maintenir  dans  le  libre  exercice  de 
son  droit,  mais  ne  peut  autoriser  aucun  de  ceux  qui  y  na- 
viguent à  s'attribuer  le  droit  d'en  faire  la  police,  ou  d'y  exercer 
une  juridiction  quelconque,  droit  essentiellement  exclusif,  et 
dont  la  possession  promiscue  empêche  les  uns  et  les  autres  de 
se  prévaloir.  La  neutralité  d'un  vaisseau  dé  guerre  on  d'une 
flotte,  qui  protège  ce  vaisseau  ou  cette  (lotie,  ne  peut  donc 
s'étendre  au  dehors  pour  protéger   les  bâtiments  ennemis 
OQ  réputés  tels  qui  se  trouvent  accidentellement  dans   son 
voisinage. 

II  en  serait  ainsi  alors  môme  que  le  bâtiment  qui  se  trou- 
verait exposé  à  être  pris  serait  de  la  môme  nation  que  le 
Vaisseau  de  guerre  neutre  sous  la  protection  duquel  il  viendrait 
se  mettre,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  fût  convoyé  par  ce 
Vaisseau,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut  (I),  car 

(t)  Voy.  «t/p.,  n.  330. 
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dans  ce  cas  les  bâtiments  convoyés,  n'étant  pas  soumis  à  la 
visite,  ne  peuvent,  à  plus  forte  raison,  être  soumis  au  droit  de 
prise.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  vaisseau  de  guerre 
pourrait  prendre  fait  et  cause  pour  le  bâtiment  attaqué  et 
le  défendre,  s*il  ne  lui  paraissait*pas  justement  saisissable. 

363.  Le  droit  de  prise  dans  les  ports,  baies  et  parages  des 
belligérants,  cesse-t-il  au  cas  de  naufrage  et  d'échouementî 
En  d'autres  termes,  une   puissance  belligérante  a-t-elle  le 
droit  de  s'emparer  des  bâtiments  ennemis  ou  réputés  tels  qui 
sont  jetés  sur  les  côtes  par  la  tempête?  Bien  qu'au  premier 
abord,  la  générosité  semble  interdire  au  belligérant  de  s'em- 
parer de  l'ennemi  que  la  tempête  lui  livre  sans  défense,  cepeor 
dant  comme  les  lois  de  la  guerre  permettent  de  combattre  à 
armes  inégales,  aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
belligérant  saisisse  l'ennemi  que  la  tempête  lui  jette  au  mo- 
ment peut-être  où  il  se  préparait  à  accomplir  un  acte  hostile, 
ou  le  neutre  qui  se  trouve  dans  un  cas  tel  qu'il  puisse  être  ré- 
puté ennemi  (1).  Il  est  bien  vrai  qu'en  temps  de  paix  le  sou- 
verain des  côtes  sur  lesquelles  un  bâtiment  a  été  jeté,  ne  peut 
s'attribuer  aucun  droit  sur  les  effets  naufragés  qui  continuent 
d'appartenir  à  leurs  propriétaires  (2).  Mais  eu  temps  de  guerre, 
c'est  le  droit  de  la  guerre  qui  est  exercé  par  le  capteur;  le  nau- 
frage n'est  que  l'occasion  de  l'exercice  de  ce  droit  :  il  n'en  est 
pas  le  fondement.  En  temps  de  paix,  au  contraire,  le  droit 
que  le  souverain  des  côtes  prétendrait  s'attribuer  sur  les  effets 
naufrages  n'aurait  d'autre  fondement  que  le  naufrage  auquel 
on  donnerait  pour  effet  de   dépouiller  le  propriétaire  des 
choses  naufragées,  lesquelles,  n'appartenant  plus  à  personne, 
re»  nullius,  tomberaient  dans  le  domaine  du  souverain  d 
terres  voisines:  différence  essentielle  qui  suffit  pour  démontre 
que  ces  deux  solutions  contraires  ne  sont  pas  contradictoires^ 

Notre  législation  française  sur  les  bâtiments  échoués  ou  na 
fragés  en  temps  de  guerre,  est  conforme  h  ces  principes.  C 
ce  qui  résulte  de  l'art.  26  du  titre  IX  de  l'ordonnance  de  168 

(1)  Voy.   Tarrôt  de  la  Cour  do  cassation  du  7  sept.  1832.  S.,  XXX 

I,  5; 7. 

(2)  Voy.  51//).,  D.  185. 
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d'une  ordonnance  du  12  mai  1696,  et  de  Tart.  14  du  règlement 
du  S6  juillet  1778,  conflrmés  par  les  art.  i9  et  20  de  Tarrèté 
des  consuls  du  6  germinal  an  VIII,  qui  soumettent  aux  mômes 
règles  que  les  prises  ordinaires,  celles  des  bâtiments  échoués 
sur  les  eûtes  des  possessions  françaises. 

Il  suit  de  là  que,  si  le  bâtiment  échoué  est  de  fabrique  enne- 
mie, ou  a  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi,  il  doit 
être  conGsqué  à  moins  qu'il  ne  prouve,  par  titre  authentique 
qu*il  en  a  été  fait  vente  à  un  sujet  neutre;  et  que  les  bâtiments 
prétendus  neutres  et  leur  cargaison  doivent,  en  cas  d'é- 
cbouement  ou  de  naufrage,  faire  preuve  de  leur  qualilé  neu- 
tre, le  tout  comme  dans  le  cas  de  prise  ordinaire,  avec  cette 
différence  toutefois,  spécialement  indiquée  par  l'ordonnance 
précitée  du  12  mai  1696,  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  les  papiers  desquels  résultent  ces  difTércntes  preuves 
soient  trouvés  à  bord  du  navire  :  lorsque  ces  papiers  se  sont 
perdus  à  l'occasion  de  la  tempête,  et  par  le  malheur  du  nau- 
frage, les  réclamateurs  sont  seulement  tenus  de  rapporter  une 
double  expédition  des  pièces  néce>saires,  pourvu  que  le  capi- 
taine ou  le  commandant  du  vaisseau  aient  d'abord  déclaré  la 
perte  des  papiers  et  que  l'état  du  navire  et  les  circonstances  de 
récbouement  puissent  la  faire  présumer. 

Il  est  au  surplus  à  observer  que  les  bâtiments  échoués  ou 
naufragés  ne  peuvent  être  pris  par  les  corsaires  ou  armateurs, 
ou  du  moins  que,  pris  par  eux,  la  prise  ne  leur  profite  pas. 
C'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  ^6  du  titre  IX  de  l'ordonnance  de 
1681,  qui  porte  que  c  les  effets  échoués  ou  naufragés  appar- 
tenant aux  ennemis  de  TÉtat  son!  confisqués  au  proQt  du  roi»; 
disposition  qui  a  été  confirmée  par  toutes  les  lois  postérieures. 
Aussi  est-ce  à  l'administration  de  la  marine  qu'il  appartient 
d'en  faire  le  sauvetage,  dont  le  produit,  après  vente,  est  versé, 
soit  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  s'il  s'agit  d'un 
écbouement  fortuit,  soit  dans  celle  du  trésor  public,  s'il  s'a- 
git d*un  écbouement  volontaire  effectué  pour  tenter  une  in- 
troduction frauduleuse  de  marchandises  étrangères  (I). 

(I)  Décr.  du  30  nov.  1811  ;  M.  Merlin,  R^rt,  ▼**  Naufrage,  n*  10. 
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364.  Après  avoir  expliqué  dans  quels  lieux  peuvent  être  fai 
tes  les  prises,  il  resle  à  examiner  dans  quel  temps  le  droit  d 
prise  peut  être  exercé. 

Il  est  d'abord  certain  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  qm 
pendant  la  guerre  ;  mais  la  difOculté  est  de  savoir  à  quei  me» 
ment  la  guerre  est  réputée  commencée,  et  à  quel  moment  elle 
est  réputée  terminée,  quant  au  droit  de  prise  ;  en  d'autres 
termes,  si  ce  droit  prend  naissance  partout  et  pour  tous  à  l'ins- 
tant même  où  la  guerre  est  déclarée  ;  et  s'il  cesse  également 
partout  et  pour,  tous  à  l'instant  même  où  la  guerre  est,  soit 
suspendue  par  des* préliminaires,  soit  terminée  par  un  traité 
de  paix.  De  là  naissent  plusieurs  questions,  dont  les  unes  sont 
résolues  par  l'application  des  principes  déjà  posés,  tandis  que 
les  autres  demandent  quelques  explications  nouvelles. 

365.  Ainsi,  nous  avons  déjà  vu  qu'un  État  belligérant  ne  peot 
saisir  dans  ses  ports  les  bâtiments  ennemis  qui  s*y  trouvent 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  (I).  On  doit  donc  leur 
assigner  un  délai  suffisant  pour  se  retirer,  délai  qui  est  stipulé 
dans  la  plupart  des  traités  de  paix  (2).  «  Les  sujets,  dit  H.  de 
Steck  (3),  qui  sous  la  foi  des  traités,  du  droit  des  gens  et  de  la 
paix,  naviguent  et  font  leur  commerce,  ne  peuvent  pas  juste- 
ment souflVir  de  la  mésintelligence  établie  entre  les  cabinet 
des  deux  cours,  avant  qu'elle  soit  connue.  Les  déclarations  d 
guerre  ne  sont;  établies  et  adoptées  par  le  droit  des  gens,  qt 
pour  faire  connaître  aux  peuples  les  querelles  de  leurs  souf 
rains,  pour  les  avertir  de  l'état  de  guerre,  et  les  prévenir  q 
leurs  personnes  et  leurs  fortunes  ont  un  ennemi  à  craind 
Sans  cette  déclaration  convenue,  il  n'y  aurait  point  de  sûr 
publique  :  chaque  individu  serait  en  danger  ou  en  crainU 
moment  qu'il  sortirait  des  limites  de  sa  nation,  ou  qu'il 
trerait  dans  un  port  étranger.  i> 

Cependant,  l'usage  général  de  l'Europe  a  été  longtemps 
traire,  et  toute  puissance  qui  déclarait  la  guerre  à  une  a 

(f)  Voy.  sup.,  n.  138;  Azuni,  t.  II,  p.  S87. 

(2j  Voy.  l'art.  19  du  traité  d'UtrecIit;  Tart  ?  du  traité  du  26  sepf 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  l'art.  46  du  traité  de  1787  entre  la  Fi 
la-Russie. 

(3)  £8saù,  p.  28. 
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faisait  le  plus  ordinairement  saisir  dans  ses  ports  tous  les  bâ- 
timents qui  appartenaient  à  celle-ci  ou  à  ses  sujets.  Il  n'eût 
pas  toujours  été  prudent,  en  pareille  circonstance,  de  se  fier 
aux  traités  qui  imposaient  des  devoirs  plus  conformes  au  droit 
des  gens. 

Ce  qui,  d'ailleurs,  explique  et  justifie  jusqu'à  un  certain 
point  cette  manière  d'agir,  c'est  que  celui  même  des  belligé- 
rants qui  împrouverait  cet  usage  pourrait  craindre  que  son  en- 
nemi fût  moins  scrupuleux.  Alors  il  commence  par  prendre, 
pour  n'être  pas  seul  à  être  pris.  C'est  là  une  mesure  de  pré- 
caution, une  sorte  de  représaille  anticipée  à  laquelle  on  se  croit 
presque  toujours  obligé  de  recourir  (1).  Mais,  dans  ce  cas,  il 
est  du  devoir  du  souverain  qui  n'a  agi  ainsi  que  dans  l'éventua- 
lité d'un  traitement  semblable,  de  relàcber  les  bâtiments  qu'il 
a  arrêtés,  si  pareil  traitement  n'a  pas  été  exercé  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  sa  nation;  ou,  si  ce  traitement  a  été  exercé  de 
part  et  d'autre,  de  proposer  une  mise  en  liberté  réciproque, 
et  de  ne  retenir  les  bâtiments  capturés  qu'autant  que  cette 
proposition  ne  serait  pas  agréée  (2). 

366.  Si  les  vrais  principes  du  droit  des  gens  s'opposent  à 
ce  qu'on  puisse  saisir  les  navires  qui  se  trouvent  dans  un  port 
ennemi  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  il  doit  en  être 
de  même  pour  les  bâtiments  qui  se  trouvent  en  pleine  mer  au 
moment  où  la  rupture  éclate,  ou  qui  arrivent  dans  un  port 
ennemi  avant  que  la  rupture  ait  pu  parvenir  à  leur  connais- 
sance (3).  On  doitaccorder  aux  uns  et  aux  autres  un  temps  suf- 
fisant pour  se  retirer,  passé  lequel,  s'ils  sont  trouvés  en  mer,  ils 
sont  présumés  s'être  volontairement  exposés  aux  chances  de 
prise  qui  résultent  de  l'état  de  guerre.  Tels  sont  du  reste  les  prin- 
cipes qui  ont  été  suivis  par  la  France  dans  la  guerre  d'Orient, 
dans  la  guerre  d'Italie  et  dans  la  guerre  avec  l'Allemagne  (4). 

367.  Les  règles  applicables  aux  ennemis  sont  à  plus  forte 


(1)  Voy.  de  Steck,  Essaù,  p.  30;  Azuni,  1. 1,  p.  287. 

n}  Voy.  lettre  du  roi  à  Tamiral,  du  '^0  juin  1744,  C.  des  pr.,  t.  I,  p.  231 . 

(3)  Voy.  de  Steck,  ibid.,  p.  28  ;  et  Azuni,  t6tV. 

(4)  Voy.  li^  déclaration  du  27  mars  1854,  Bull,  off,^  l&d,  n.  1266.  —  Voy. 
aussi  Haatefeuille,  t.  III,  p.  2H4. 
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raison  applicables  aux  neutres  ou  à  leurs  marchandises.  Aina 
les  États  qui  se  croient  en  droit  de  confisquer  les  marchandî 
ses  neutres  sur  bâtiment  ennemi,  ou  les  marchandises  enne 
mies  sous  pavillon  neutre,  ne  peuvent  opérer  ces  saisies  lors 
que  les  chargements  ont  été  opérés  avant  que  les  chargeur 
ou  les  maîtres  des  bâtiments  aient  eu  connaissance  de  la  rop 
ture  ou  de  la  déclaration  de  guerre.  Si  Ton  veut  interdire  air 
neutres  la  faculté  de  faire  en  temps  de  guerre  ce  qu'ils  ont  I 
faculté  de  faire  en  temps  de  paix,  il  faut  au  moins,  pour  qu^il 

0 

puissent  s'abtcnir  du  fait  considéré  comme  hostile  par  les  bel 
ligérants,  que  l'étal  de  guerre  leur  soit  notoire,  ou  puisse  étn 
présumé  tel  d'après  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  rup- 
ture (1).  Aussi  un  délai  pour  la  prise  des  bâtiments  neutres  oi 
de  leurs  marchandises  at-il  été  ï\:Lk  par  plusieurs  traités  (S) 

368.  Doit-il  en  être  ainsi  des  marchandises  de contreband 
de  guerre  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Outre  l'acte  hostile  qu'il  y  aei 
général  à  reprocher  au  neutre  qui  transporte  ces  ftiarchandi 
sesàTundes  belligérants,  il  y  a  dans  le  transportseul  unfditqn 
l'autre  belligérant  a  intérêt  àempôcher,  puisque  ce  transpoi 
fortifie  directement  son  ennemi,  et  lui  fournit  les  moyens  d 
soutenir  la  guerre.  Il  peut  donc  arrêter  la  contrebande  d 
guerre  sous  pavillon  neutre,  quoique  le  neutre  qui  ignorait  I 
déclaration  de  guerre  ne  commette  pas  un  acte  hostile;  mais 
en  l'arrêtant,  il  ne  peut  la  confisquer,  parce  que  la  confisca 
tionest  la  peine  d'une  faute,  et  que  le  neutre  n'en  a  pas  com 
mis.  Il  n'a  d'autre  droit  que  de  s^en  emparer  en  payant! 
valeur  et  le  fret  convenus.  Heineccius  semble  d'un  avis  coii 
traire  (3)  et  paraît  accorder  le  droit  de  conOscation  des  mai 
chandises  de  contrebande,  même  lorsque  le  neutre  n'avait  pi 
connaissance  de  Tétat  de  guerre  ;  mais  je  crois  cette  opinio 
réfutée  par  les  motifs  que  je  viens  d'énoncer  (4). 

Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  neutralité 
soit  des  bâtiments,  soit  des  cargaisons,  il  est  manifeâte,  ain 

(1)  Voy.  Galliani,  p.  ?60;  Azuni,  t.  Il,  p.  252. 

(2)  Voy.  traités  de  1677  entre  la  France  et  l'Angleterre;  entre  U  Fnnc« 
la  Hollande,  de  1678. 

(3)  De  nav,  ob  vect,  vet.  merc,  comm.,  §  18, 19  et  20 pofhm. 

(4)  V.  Hautefeuille,  t.  III,  p.  284. 
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qaej'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer  (f),  que  les 
capteurs  doivent  se  montrer  beaucoup  moins  sévères  lors- 
qu'il s'agit  de  navires  qui  ont  pris  la  mer  avant  la  rupture  de 
la  paix,  ou  avant  que  cette  rupture  pût  être  connue  des  pro- 
priétaires et  des  chargeurs. 

369.  J'ajouterai,  comme  observation  générale  et  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  savoir  si  les  ennemis  ou 
les  neutres  sont  présumés  avoir  eu  connaissance  de  l'état  de 
guerre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cette  présomption 
existe,  qu'il  y  ait  eu  une  déclaration  de  guerre.  Il  sufOt  que  la 
guerre  ait  éclaté  de  fait,  et  que  les  hostilités  soient  notoires. 
Les  docteurs  examinent  fort  longuement  la  question  de  savoir 
si,  pour  qu'une  guerre  soit  juste,  il  faut  qu'elle  ait  été  préa- 
lablement déclarée  :  «  An  t//  bellum  sit  legùtmum,  indictio  belli 
*à  necessaria.  »  Au  milieu  de  leurs  systèmes  divers  (2),  je  se- 
rais assez  porté  à  croire,  avec  Bynkerhsoôck  et  Thomasius  (3), 
qoe  les  déclarations  de  guerre  sont  plutôt  un  office  d'huma- 
nité qu'uQ  devoir  rigoureux.  «  Christiaitus  Thomasius,  dit  Byn- 
kershoëck,  belli  indictionem  reciè  mihi  videtur  re ferre  ad  sola 
officia  humanitalis  ad  quœ  prœstanda  nemo  unus  cogi  potest.  » 
Vais, quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  comme  en  temps  de 
goerre  c'est  le  fait  plutôt  que  le  droit  qui  doit  déterminer  les 
pt^utions  à  prendre  par  les  ennemis  aussi  bien  que.  par  les 
loutres,  il  faut  en  conclure  que,  lorsque  la  guerre  existe  de 
^t  et  qu'ils  en  ont  connaissance,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sè- 
ment admis  à  se  prévaloir  du  défaut  de  déclaration  de  guerre 
Poiir  réclamer  contre*  les  hostilités  dont  ils  sont  victimes. 

370.  Les  difficultés  qui  naissent  au  début  de  la  guerre  se  re- 
^**ésentent  quand  elle  prend  fin  ;  et  de  môme  que,  lorsque  la 
^^rre  commence,  la  prise  n'est  valable  qu'autant  que  le  cap- 
^^é  a  eo  en  temps  utile  connaissance  de  l'état  de  guerre,  de 

f  I)  Yoy.  n^,  n.  349. 

(^)  Voy.  Alb.  Gentilis,  De  Jure  belli,  liv,  IL  cli.  i  ;  Grotius,  liv.  III,  cb.  m, 
*   ^,  n.  1  ;  Puffendorf,  liv.  Vlïl,  ch.  vi,  §§  9  et  15;  Huber,  Déjuge  civ., 
7^*  III,  sect.  IV,  ch.  IV,  n.  27  ;  Zaccbsus,  De  jure  feciali,  part.  II,  aect.  X  ; 
"*ettiu8.  Ad  Puffend'*rf;  Bynkershoëck,  Quœst,  jur,  pubL^  liv.  ï,  ch.  n. 
{9)  Ad  Huberum,  De  jure  ctt;.,  loc.  cil, 

I.  tl 
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même  réciproquement  lorsque  la  guerre  finit,  une  prise  n'E 
valablement  faite  qu'autant  que  le  capteur  n'a  pas  eîi  conn^ 
sance  réelle  ou  présumée  de  Tétat  de  paix. 

371.  Lorsque  la  paix  est  conclue,  la  connaissancfe  ne  pc 
en  arriver  aussitôt  ni  en  même  temps  à  tous  ceux  qu'elle  iat 
resse  activement  et  passivement.  Il  n'estdoncpas  possible  gi 
leshostilitéscessentparlout  au  moment  même  de  laconclusîo 
delà  paix,  et  que  les  corsaires  qui  courent  la  mer  s'abstiennen 
de  faire  des  prises  pour  se  conformer  à  un  élatde  choses  qu'il 
ignorent.  Aussi  esl-il  d'usage,  dans  les  traités  de  paix,  desti 
puler  un  temps,  suivant  la  distance  des  lieux,  après  lequel  le 
prises  faites  de  part  et  d'autre  sont  déclarées  nulles  et  sujette 
:\  restitution.  Il  ne  saurait  être  douteux  que  celte  stîpulatioi 
annule  les  prises  faites  après  le  temps  prescrit,  alors  mêmequ 
le  capteur  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la  paix  (1),  puisque 
si  celte  annulation  ne  devait  pas  être  la  conséquence  del'expi 
ration  du  terme,  il  deviendrait  complètement  inutHe  de  dé 
terminer  un  délai. 

Il  ne  saurait  non  plus  être  douteux,  par  la  même  raison,  qo 
les  prises  faites  avant  l'expiration  du  délai,  par  un  corsaire  qi 
n'avait  pas  connaissance  de  l'état  de  paix,  ne  soient  valable: 
Et  je  ne  pense  point,  contrairement  au  sentiment  d'HubDer(2 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  sur  ce  point  entre  les  ennemis  i 
les  neutres  (3),  et  que  ces  derniers  ne  puissent  plus  être  V2 
lablement  saisis  dès  que  la  paix  est  signée,  puisque  c'est  lei 
état  d'hostilité  qui  les  rend  saisissablcs,  et  que,  tant  que  la  pa 
n'est  pas  connue,  ceux  de  leurs  actes  qui  font  qu'ils  sont  « 
bonne  prise,  ont  conservé  une  apparence  hostilequi  sufût  po 
légitimer  les  prises  faites  de  bonne  foi. 

Mais  il  y  à  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  pri 
faite  avant  l'expiration  du  délai  fixé  doit  être  annulée,  loi 
qu'au  moment  de  la  prise  le  capteur  avait  connaissance  de 
paix.  Sur  ce  point,  j'adopte  l'opinion  de  Valin  (4),  qui  sep' 

(1)  Valin,  Desp)Hses,  p.  46;  Azuni,  t,  II,  p,  294;  Émérigon,  De*  assu^ 
ces,  ch.  XIII,  sect.  XIX;  Contra,  d'Abreu,  part.  II,  cb.  \i,  p.  98. 

(2)  T.  II,  part.  I,  cb.  iv,  §  10. 

(3)  Valin,  p.  47. 

(4)  Ubisup, 
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QODce  pour  la  nullité  de  la  prise,  aparce  que  les  délais  ne  sont 
stipulés  que  pour  suppléer  au  défaut  de  connaissance  de  la 
paix,  par  ailleurs,  dans  le  temps  intermédiaire  ;  »  et  a  si,  comme 
le  dit  fort  bien  Émérigon  (1),  la  connaissance  présumée  de  Té- 
chéance  du  terme  opère  la  nullité  de  la  prise,  à  plus  forte  rai- 
son, la  connaissance  positive  doit  produire  le  même  eiret(2).  » 
Cependant  l'opinion  contraire  a  été  mise  en  avant  par  M.  Bon- 
nemantydans  les  notes  dont  il  a  accompagné  sa  traduction  du 
Traiié  des  prùes  du  chevalier  d'Âbrcu  (3).  Suivant  cet  auteur, 
c|uand  un  traité  porte  un  temps  déterminé  à  Texpiration  du- 
quel les  hostilités  sur  mer  doivent  cesser,  il  faut  s'en  tenir  à  ce 
qui  a  été  convenu  :  pacta  sunt  servanda.  Cela  serait  vrai  si  la 
stipulation  du  terme  avait  pour  objet  directd'autoriser  expres- 
^ment  les  prises  pendant  un  certain  délai,  au  lieu  d'avoir 
l>our  objet  direct  de  les  faire  considérer  comme  nulles  faites 
après  un  certain  délai.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  pacte 
porte  plutôt  sur  la  nullité  des  prises  faites  après  l'expiration 
du  délai,  quesur  la  validité  decellcs  qui  sont  faitesavaut  cette 
expiration;  de  telle  sorte  qu'il  résulte  bien  du  traité  que  les 
prises  postérieures  à  l'expiration  du  délai  sont  nulles  de  plein 
droit,  mais  non  pas  que  celles  qui  sont  antérieures  soient  né- 
cessairement valables.  Autrement,  il  faudrait  arriver  à  recon- 
naître que  même  après  la  paix  notifiée  dans  tous  les  ports,  des 
corsaires  pourraient  encore  se  niettre  en  mer  tant  que  les  dé- 
lais ne  seraient  pas  expirés,  et  courir  sur  les  bâtiments  aux- 
quels la  connaissance  acquise  de  la  paix  inspirerait  une  sécu- 
rité fatale  :  ce  qui  n'est  certainement  pas  admissible  (4). 

Toute  prise  faite  par  un  corsaire  qui  a  connaissance  de  la 
conclusion  de  la  paix  est  donc  nulle,  alors  même  qu'elle  a  eu 
lieu  avant  Texpiration  des  délais  prescrits  pour  4a  cessation 
des  hostilités.  Yalin  décide  même  avec  raison  que,  dans  ce 
cas,  le  capteur  est  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts  au 
capturé  (5). 

(1)  Ubi  gup, 

(})  Yoy.  aussi  Azuni,  t.  II,  p,  29n. 

(3)  T.  II,  p.  147. 

(4}  Hautefeunie,  t.  lU,  p.  ^93. 

(5)  Ubi  stép. 


324  LIVRE  II.  TITRE   I.  CUAP.  II.   SECT.   III  §  II. 

RemarqaoDS  qu'il  y  a  exception  à  celte  règle  et  que  la  pri 
est  valable  si  le  navire  pris  a  été  Tagresseur  ;  il  a  voulu  coq 
nuer  la  guerre,  on  doit  donc  lui  en  appliquer  les  lois. 

372.  Il  peut  arriver  qu'un  traité  de  paix  ne  fixe  pas  de  tem 
pour  son  exécution  et  la  cessation  des  hostilités;  et  comme 
faut  cependant  que  les  hostilités  aient  un  terme»  la  questio 
estde  savoirsi  elles  doiventcesserde  droit  aussitôt  que  le  trail 
a  été  conclu  et  signé,  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  peut  avoi 
été  pris  depuis  soit  restitué;  ou  si,  au  contraire,  les  prises  pot 
téricurcs  au  traité  ne  sont  nulles  qu'autant  que  le  capteo 
avait  connaissance  delà  paix  au  moment  de  Tarrestation.  Ma 
avis  est  que  toutes  les  prises  postérieures  au  traité  sont  nulles 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  restituables,  alors  mêmequ 
le  capteur  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la  paix,  parée  qui 
en  ne  fixant  pas  de  terme  pour  l'exécution  de  leur  engagi 
ment,  les  parties  belligérantes  ont  nécessairement  entendu  qc 
leur  engagement  serait  exécuté  aussitôt  qu*ii  serait  conclu  (1 
On  opposerait  vainement,  avec  le  chevalier  d'Abreu  (i),  qi 
les  armateurs  autorisés  à  s'emparer  des  biens  de  l'ennei 
sont  en  droit  de  continuer  leurs  courses  tant  qu'ils  ignore 
la  paix;  que  les  commissions  que  le  souverain  leur  a  délivré 
doivent  avoir  leur  effet  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  révoquée 
et  que  la  révocation  ou  le  contre-ordre  qui  résulte  de  la  pal 
constitue  à  l'égard  de  l'armateur  une  loi  nouvelle  qu'il  n*€ 
tenu  d'observer  que  lorsqu^il  la  connaît,  et  qu'il  n'est  p 
censé  enfreindre  tant  qu'il  ne  la  connaît  pas.  —  Il  y  a  sa 
doute  là  quelque  chose  de  vrai,  en  ce  sens  que  le  corsai 
qui  fait  une  prise  dans  l'ignorance  de  la  paix  conclue,  ne  coi 
met  aucune  faute;  mais  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'^ 
que  ce  corsaire  n'est  pas  tenu  des  dommages-intAêts  du  ca 
turé  ;  on  aurait  tort  d'en  conclure  de  plus  que  la  prise  ne  (k 
pas  être  restituée.  En  effet,  à  défaut  de  stipulation  d  un  t. 
me,  toute  convention  oblige  les  contractants  aussitôt  qu'e 
a  été  conclue  :  c'est  là  un  principe  de  droit  commun. 

(1)  Valin,  Des  prises,  p.  46,  Axuni,  t.  U,  p.  593;  Vattel,  liv.  IV,  ch- 
p.  24;  Hautefeuille,  t.  III,  p.  38U. 

(2)  Traité  des  prises,  part.  II,  ch.  II,  §  3. 
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traité  de  paix,  sans  stipulation  d'un  terme  pour  son  exécu- 
tion, oblige  donc  les  parties  contractantes,  c'est-^-dire  les 
souverains,  aussitôt  qu*il  a  été  codcHi.  Dès  ce  moment  aussi, 
le  souverain  est  obligé  d'en  procurer  l'exécution  de  la  part  de 
ses  sujets  ;  et  comme  ses  sujets  ne  font  des  prises  que  sous 
son  autorisation,  et  que   celte  autorisation,  qui  est  subof^ 
donnée  à  l'état  de  guerre^  leur  est  virtuellement  et  nécessaire^ 
ment  retirée  dés  que  cet  état  de  guerre  n'existe  plus,  il  en 
résulte  que  si,  dans  l'ignorance  delà  paix,  les  corsaires  ont 
faitdes  prises,  ils  n'ont  pu  en  acquérir  la  propriété,  ni  pour  eux 
ni  pour  leur  souverain.  On  doit,  en  pareille  occurrence,  réparer 
tout  ce  qui  est  réparable  en  causant  le  moins  de  tort  possible 
àeeuxqui  n'ont  aucune  Tante  à  se  reprocher;  remettre,  autant 
que  faire  se  peut,  les  choses  dans  leur  premier  état,  et  pour 
cela  ordonner  la  restitution  de  la  prise.  Le  capteur^  dans  ce 
cas,  supporte  assurément  une  perte  ;  mais  cette  perte  est  pour 
lui  lucrum  cessans  et  non  damnum  emergens;  de  son  C(>té,  le 
capturé,  si  son  voyage  a  été  interrompu,  si  les  opérations 
qnll  méditait  sont  manqiiées,  retrouve  du  moins  son  navire 
et  ses  marchandises.  Il  y  a  donc  compensation  aussi  exacte 
qoe  possible  des  suites  d'un  accident  inévitable  (1). 

Au  surplus,  en  supposant  que  les  prises  faites  après  un  traité 
de  paix  qui  ne  fixe  aucun  terme  pour  son  exécution  soient 
valables  lorsque  le  capteur  n'avait  pas  connaissance  de  la 
paix,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ce  même  cas,  elles  se- 
raient nulles  si  le  capteur  en  avait  eu  connaissance.  Ici  ne 
poorrait  pas  se  représenter  la  question  que  j'ai  examinée  tout 
i  l'heure  dans  la  supposition  d'un  délai  fixé  pour  la  cessa- 
lion  des  hostilités,  puisqu'en  définitive  il  faut  bien,  comme  je 
viens  de  le  dire,  que  les  hostilités  aient  un  terme. 

313.  Il  reste  à  savoir  maintenant  quand,  dans  les  diffé- 
rentes hypothèses  qui  précèdent,  le  capteur  doit  être  réputé 
avoir  connaissance  de  la  conclusion  de  la  paix,  de  sorte  que 
la  prise  par  lui  faite  soit  nulle  à  raison  de  cette  connaissance; 
«a  d'autres  termes,  ce  qu'on  doit  entendre  par  connaissance 

(1)  Haatefeuille,  t.  III,  p.  201 . 
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de  la  paix,  c  Les  auteurs  en  parlent,  mais  aucun  ne  le  définit 
disait  M.^GolIet-Descotils  au  Conseil  des  prises  le  2  flor< 
an  XI ,  dans  ses  conclusions  sur  la  capture  du  bâtiment  angl  z 
le  Porcher  par  le  corsaire  français  la  Bellone^  faite  postérie 
rement  à  la  paix  d'Amiens,  nje  vais  donc  tâcher,  ajoutait* 
de  le  faire  d'après  les  principes  de  la  raison,  et  de  supplé 
par  là  au  silence  qu'ils  gardent  sur  ce  point.  —  La  conn^j 
sance  dont  il  s'agit  doit  être  certaine,  assurée,  indubitabli 
doit  émaner  médiatement  ou  immédiatement  de  la  put* 
sance  à  laquelle  appartient  l'armateur,  ou,  si  l'on  veut,  de  Tue 
ou  de  l'autre  des  deux  puissances  contractantes.  Cette  coc 
naissance  doit  être  telle  qu'elle  prévienne  ou  dissipe  tous  1^ 
doutes,  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  craintes,  ioC 
les  dangers  que  pourrait  courir  le  corsaire;  elle  doit,  (^ 
même  temps  qu'elle  paralyse  les  lettres  de  marque,  qu'ell 
impose  au  corsaire  le  devoir  de  s'abstenir  de  toutes  hostili 
tés,  le  mettre  lui-même  à  l'abri  de  la  capture  ;  elle  doit  enfti 
être  transmise  par  des  pièces  authentiques  et  légales  qui  pré 
munissent  Te  corsaire  contre  le  danger,  en  se  retirant  dans  m 
des  ports  de  sa  nation,  d'être  pris  par  quelque  navire  ennemi 
non  encore  informé  de  la  conclusion  de  la  paix  (I).  » 

Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  cette  définition  ou  des 
cription.  Il  en  résulte  que  la  connaissance  que  le  capteur  doi 
avoir  de  la  paix  ne  saurait  résulter  de  la  déclaration  que  1 
navire  capturé  lui  ferait  au  moment  de  la  prise,  à  moins  qu 
celte  déclaration  ne  fût  appuyée  de  preuves  authentiques 
puisqu'une  simple  déclaration  serait  nécessairement  suspect 
et  ne  mériterait  aucune  foi  (^). 

374.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  traités  d 
paix,  s'applique  également  aux  trêves  qui  suspendent  les  hoi 
lililés  (3),  et  aux  préliminaires  qui  les  font  cesser,  en  atter 
dant  la  conclusion  définitive  d'un  traité  de  paix  dont  les  basi 
sont  déjà  arrêtées. 


(1)  Voy.  sur  ce  point  les  décisions  du  Conseil  des  prises  des  2  et  H  flord 
an  XI,  S.,  3,  2,  15. 

(2)  Valin,  p.  47. 

(3)  Vattel,  liv.  III,  ch.  xvf,  §  239.  . 
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§  III.  —  Formalités  des  prises. 

SoHiAiRB.  —  375.  Principal  objet  des  formalités  dos  prises.  —  37G.  Coup  de 
semonce.  —  377.  Pavillon.  —  378.  Saisie  des  papiers.  —  379.  Scellés. 
Mesures  répressives,  Pillage.  —  380.  Défense  do  couler  le  navire  à  fond  ou 
de  le  brûler.  —  381.  Conduite  de  la  prise  dans  le  i)ort  d'armement.  Dis- 
tinction. —  382.  Conduite  dans  un  autre  port.  —  383.  Conducteur  des  prises. 
—  381.  Rapport  du  capitaine  ou  du  conducteur.  —  385.  Prises  faites  par 
des  bâtiments  de  guerre.  ~~  38G.  Transition. 

375.  J'arrive  maintenant  aux  formalités  de  la  prise.  Ces  for- 
malités étant  presque  toutes  purement  réglementaires,  je  me 

lomerai  à  les  indiquer  en  masse,  sans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail, renvoyant  pour  cela  aux  art.  59  et  suivants  de  l'arrêté 
du  2  prairial  an  XI  (1)  ;  et  à  faire  observer  que  ces  formalités 
ont  presque  toutes  pour  objet  principal  d'empêcber  les  cap- 
teurs de  pouvoir  céler  la  prise  dans  le  but  de  la  soustraire  au 
contrôle  de  l'autorité  supérieure. 

376.  Nous  avons  déjà  vu,  en  traitant  du  droit  de  visite  (3), 
que  tout  corsaire  qui  veut  soumettre  à  la  visite  les  bâtiments 
neutres  qu'il  rencontre,  est  tenu,  après  s'être  arrêté  hors  de 
laportéedu  canon,  de  tirer  le  coup  de  semonce,  pour  les  pré- 
venir de  ses  intentions  et  les  sommer  de  s'arrêter.  M^is  cette 
formalité  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  bâtiments  neutres, 
fu'on  ne  peut  arrêter  qu'après  avoir  préalablement  constaté 
par  la  visite  leur  état  d'hostilité.  Quant  aux  bâtiments  por- 
tant pavillon  ennemi,  on  peut  immédiatement  courir  sus 
Sans  les  semoncer. 

377.  Seulement,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas  de  visite 
des  bâtiments  neutres,  les  corsaires  sont  tenus  d'arborer  le 
pavillon  national  avant  de  tirer  sur  le  bâtiment  chassé,  sous 
peine  d'être  privés  de  tout  le  produit  de  la  prise,  qui  est  con- 
fisquée au  profit  de  l'État  (3). 

378.  Aussitôt  après  là  prise  du  navire,  ennemi  ou  neutre, 
les  capitaines  capteurs  doivent  se  saisir  de  tous  les  papiers,  et 

(1)  Voy.  aussi  Dict.  du  content,  comm.,  v*»  Prises  marit,,  ii.  88  et  suiv,  ; 
6t  Armement  en  course,  n.  61  et  suiv. 
(3)  Sup.,  n.  311. 
(3)  Arr.  2.  prair.  an  XI,  art.  33.  •  ^ 
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les  mettre  dans  un  coffre  ou  sac  en  présence  du  capitaine  ca. 
turé,  qui  est  interpellé  de  le  sceller  de  son  cachet  (1)  :  fc^:^*- 
malité  qu'on  n'a  pas  toujours  rigoureusement  observée  (2),  «| 
dont  Tomission  est  cependant  d'autant  plus  dangereuse  qu^'il 
a  été  jugé  que,  lorsqu'après  la  prise  d'un  navire  les  captei^rs 
se  sont  saisis  des  pièces  de  bord  et  les  ont  déposées  dans  ^m 
coffre  ou  sac,  sans  interpeller  le  capitaine  capturé  de  le 
sceller  de  son  cachet,  la  prise  doit  être  déclarée  nulle,  si  le 
capitaine  pris  soutient  qu'il  était  muni,  au  moment  de  la 
capture,  de  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  neutralité  (S}* 
379.  Les  capteurs  doivent  aussi  faire  fermer  les  écoutilles  ^ 
autres  lieux  du  bâtiment  où  il  y  a  des  marchandises  (4);  s'int^^' 
dire  toutes  violences  contre  les  bâtiments  qui  se  soumetteD 
défendre  le  pillage,  ou  la  soustraction  des  effets  ou  papiei 
sous  des  peines  fort  graves_(5);  ce  qui  n'empôche  pas  qu'il  n 
soit  passé  en  usage  de  permettre  aux  officiers  et  matelots  di 
corsaire  capteur  de  se  saisir  des  babils  et  des  arn>€s  des  offi- 
ciers de  leur  grade  et  des  matelots  de  la  prise  (6);  coutui 
sauvage  qui  suffirait  à  elle  seule  pour  révéler  les  mauvais  ii 
stincts  qui  se  cachent  souvent  sous  de  trompeuses  apparences, 
et  pour  prouver  que  la  course  maritime  est  fille  de  la  piraterie.'-^" 
On  se  rappelle  alors,  malgré  soi,  qu'il  fut  un  temps  où  les  éqjni^^^ 
pages  des  corsaires  juraient  «sur  lepain,  le  vin  et  le  sel,  devante 
un  prêtre,  que  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  prendre  et  dérobée  ^ 
des  prises,  soit  en  or,  argent  monnayé  ou  autre,  perles,  bl 
joux  et  autres  choses  de  valeur,  ils  n'en  révéleraient  ni  di 
raient  aucune  chose  à  justice,  aux  propriétaires  armaieui 
ni  autres,  et  qu'ils  en  feraient  le  partage  entre  eux  (7).  i 
Ce  serment  fut  proscrit  par  l'ordonnance  de  1543,  art.  26,  ^t 
par  celle  de  1548,  art.  40  (moins  dans  l'intérêt  de  la  moriiJXa 

(t)  Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  59;  règl.  25  nov.  1893. 

(2)Valin,  p.  116. 

(3)Déci8.  du  Cons.  des  prises  du  2S  flor.  an  VII,  S.,  1,  2,  USl. 

(4)  Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  l2. 

(5) /6tc/.,  art  60  et  64. 

(6)  Grotius,  iiv.  lU,  ch.  xi,  §  24,  n.  4  ;  Valin,  p.  166  ;  JUrtens,  Des  arma- 
teurs, §  22. 

(7)  Valin,p.  105.  - 
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que  dans  rintérêt  des  armateurs,  puisque  c'est  la  course  qu'il 
eût  fallu  défendre),  avec  injonction  à  tous  corsaires  de  re- 
présenter tout  ce  qui  faisait  partie  de  la  prise  aux  officiers  de 
ramirauté,  soos  peine  de  conûscation  de  corps  et  de  biens,  et 
défenses  aux  prêtres  de  recevoir  à  l'avenir  de  pareils  ser- 
ments,  sous  peine  de  prison  et  d'être  poursuivis  exlraordi- 
nairement.  Le  serment  a  donc  disparu  ;  mais  il  est  des  choses 
<|U*on  fait  sans  avoir  besoin  de  s'engager  par  serment  à  les  # 
faire,  et  qu'il  faudrait  plutôt  s'engager  à  ne  pas  faire,  si  un 
pareil  engagement  pouvait  tenir  devant  un  intérêt  contraire. 
Ouand  une  fois  on  a  réveillé  les  mauvais  penchants  de  la  na- 
ture hnmaine,  et  qu'on  leur  a  lâché  la  bride,  il  n'est  pas  aisé 
de  s'en  rendre  mattrç. 

380.  11  est  à  plus  forte  raison  défendu  de  couler  à  fond  le 
l)&timent  pris  (i)  dans  le  but  de  celer  la  prise;  ou  de  le  brû* 
1er,  sons  peine  de  mort.  Cependant,  suivant  Yalin  (2);  il  faut 
Irûler  la  prise  lorsqu'on  ne  peut  s'en  charger,  par  suite  de 
circonstances  impérieuses  ou  des  nécessités  de  la  défense  (3). 
On  peut  citer  deux  exemples  récents  de  l'usage  de  cette  fa- 
culté exceptionnelle. 

Pendant  la  guerre  de  Grimée  deux  caboteurs  russes  capturés 
par  des  bâtiments  de  guerre  français  furent  coulés  (4);  et 
dans  la  dernière  guerre  avec  rAliemagne  deux  bâtiments  aile- 
Quands,  le  Ludwig  et  le  Vorwarts^  capturés  par  le  bâtiment 
de  guerre  français  le  Desaix^  furent  détruits  avec  leurs  car- 
gaisons sur  Tordre  du  commandant  du  bâtiment  capteur, 
^  par  le  motif,  dit  la  décision  du  conseil  d'Étal  qui  a  statué 
^r  les  réclamations  auxquelles  cette  prise  a  donné  lieu, 
^e  la  sécurité  de  ce  bâtiment  ne  permettait  pas,  à  raison  du 
S^aIld  nombre  de  prisonniers  à  bord,  de  détacher  une  partie 
des  hommes  de  l'équipage  pour  conduire  les  prises  dans  un 
tH>rl  de  France  (5j.  » 

(t)  Ord.  1681,  tit.  Des  prises,  art.  18;  arr.  2  prair.  an  XI,  arU  61. 

(2)  P.  125. 

(3)  Pistoyeet  Duverdy,  t.  I,  p.  272;  Bluntschli,  §  G72  ;  CaWo,  §  1242. 

(4)  Voy.  le  Moniteur  ^u  21  mai  1834  ■ 

(5)  Décret  du  IG  mars  1872. 
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[  mOmc  décision  reconnaît  en  outre  la  iégitimilé  de  la- 
Blion  (ie  la  cargaison  neutre,  en  même  temps  que  celle  dit 
fcnnëmi  qui  \»  porte,  quand  elle  ji  eu  lieu  par  suite  des 
l  guerre  qui  ont  acconripagné  ou  suivi  la  capture.  Et,  à 

l,nn  auteur  (1)  fait  remarquer  avec  raison  que  les  bcl- 

,  bien  que  la  marchandise  neutre  ne  soit  pas  saisia- 
kus  pavillon  ennemi,  ne  peuvent  être  gânés  dans  leurs 

is,  et  dans  l'emploi  des  moyens  hostiles  contre  un 
[  par  la  présence  à  bord  de  marchandises  neutres,  el, 

ainte  de  les  détruire  ou  de  les  endommager. 
lEnfln,  le  capteur  est  tenu  d'amener  ou  d'envoyer  ■& 
s  le  port  où  il  a  armé  (2).  Ceci  demande  quelques 


k'agit  d'un  bAlîment  ennemi  ou  d'un  bâtimcnl  neutre 

!nt  entièrement  sujets  à  confiscation,  y  compris  leur 
ment,  ie  capteur  est  tenu  d'amener  ou  d'envoyer  le 
a  cargaison,  sauf  le  t-as  oîi  la  prise  serait  relâchée 
silion    el    moyennant  rançon,   ainsi   que    nous 


DES   FRISES.  331 


Si  le  bâtiment  capturé  se  refuse  à  céder  la  cargaison  confis- 
cable,  lecapteur  doit  encore  amenerle  tout,  et  relâcher  ensuite 
lebâtiment,  comme  dans  le  cas  qui  précède,  aussitôt  le  déchar- 
gement opéré  (i). 

Dans  tous  les  cas  où  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du 
iraisseau   pris  ni  de  Téquipage,  enlèvent  seulement  les  mar- 
chandises, ils  sont  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener 
an  moins  deux  des  principaux  officiers,  à  peine  d*être  privés 
de  ce  qui  pourrait  leur  appartenir  dans  la  prise  Cà).  Ce  droit 
de  faire  prisonniers  l'équipage  et  les  officiers  du  bâtiment 
capturé  est  incontestable  quand  ce  bâtiment  est  ennemi,  parce 
que  les  marins,lorsmêmequ'ils  montent  un  bâtiment  de  com- 
merce, font  partie  des  forces  navales  de  TÉtat  auquel  ils  ap- 
partiennent (3). 

382.  Aux  termes  de  Tart.  61  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI, 
les  capitaines  qui  ont  fait  des  prises  à  la  mer  doivent  les  ame- 
ner ou  envoyer,  autant  qu'il  est  possible,  au  port  où  ils  ont 
armé  ;  s'il  sont  forcés,  par  des  causes  majeures,  de  conduire 
00  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque  autre  port,  ils  sont 
tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  armateurs.  Cette  dis- 
position, qui  reproduit  celle  de  l'art.  47  de  l'ordonnance  de 
1681,  titre  des  Prises,  et,  en  remontant  plus  loin,  des  ordon- 
nances de  1543,  art.  28.  et  de  1548,  art.  43,  a  été  introduite 
principalement  dans  l'intérêt  des  armateurs,  afin  qu'ils  puis- 
sent surveiller  les  prises  failes  par  leurs  corsaires. 

Mais,  dit  Yalin  (4),  comme  il  y  aurait  le  plus  souvent  trop 
de  danger  à  vouloir  remplir  exactement  l'obligation  de  mener 
'a  prise  dans  le  port  de  l'armement,  l'usage  s'est  introduit  de- 
puis longtemps,  et  même  du  consentement  des  armateurs, 
d'amener  ou  d'envoyer  les  prises  dans  le  premier  port  du 

(1)  Habner,  t.  II,  §  295;  Martens,  ubi  sup. 

(2)  Arr.  2prair.  an  XI,  art.  61  ;  ord.  de  IGSl,  lit.  Des  prises,  art.  19  ; 
décis.  du  Cons.  des  prises  du  19  therm.  an  VIII,  S.,  2,  2,  469. 

(3)  Ce  point,  contesté  dans  la  dernière  guerre  par  la  Prusse,  a  été  victo- 
^qatement  établi  par  la  circulaire  do  M.  de  Cbaudordy  aux  agences  diplo- 
tktatiqueBdela  France  à  l'étranger.  —  Voy.  aussi  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I, 
P.  266. 

(4)  P.  119.  .      . 


r 
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royaume  où  Von  pourra  aborder  ;  et  si  la  tempête  ou  la  c 
de  rennemi  fait  préférer  quelque  port  étranger,  il  n'j 
rien  à  imputer  au  capitaine  du  corsaire  ou  au  chef  de  la 
pourvu  qu'il  donne  avis,  sans  délai,  au  directeur  de  1 
ment,  de  son  arrivée  dans  lé  port  où  la  prise  aura  relà( 
que  là  il  attende  les  ordres  que  lui  donnera  ce  direeteu 
L'art.  14  du  même  titre  de  l'ordonnance  de  168 
qn'aucun  vaisseau  pris  par  capitaines  avant  commission 
gère  ne  puisse  demeurer  pins  de  vingt-quatre  heures  d 
ports  et  havres  de  la  domination  française,  s'il  n'est 
par  tempête,  ou  si  la  prise  n^a  été  faite  sur  les  enne 
l'État.  Mais  aucune  loi  ne  défend,  réciproquement,  ai 
saircs  français,  de  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heur< 
les  ports  étrangers  ou  neutres  dans  lesquels  ils  ont  relâ< 
y  sont  même  implicitement  autorisés  par  l'art.  23  de 
du  6  germinal  an  YIII,  qui,  comme  on  le  verra  plus  ta 
gle  la  compétence  pour  le  jugement  des  prises  conduitt 
les  ports  étrangers. 

383.  Lorsque  les  capitaines  capteurs  ne  veulent  pasi 
eux-mêmes  les  prises  qu'ils  ont  faites,  ils  peuvent  les  e 
sous  la  conduite  d'un  chef  conducteur  de  prise,  muni 
commission  délivrée  à  cet  effet  au  capitaine  avec  la  le 
marque  (1). 

384.  Aussitôt  que  la  prise  a  été  amenée  dans  un  port  < 
de  France,  le  capitaine  ou  le  chef  conducteur  est  tenui 
son  rapporta  Tadministration  de  la  marine,  qui  proc 
jugement  de  la  prise  comme  nous  l'expliquerons  dans  i 
chain  paragraphe. 

385.  Dans  la  dernière  guerre  d'Orient,  où  les  bellif 
n'avaient  pas  autorisé  les  armements  en  course,  des  ii 
tions  annexées  à  une  convention  du  10  mars  1854,  e 
France  et  l'Angleterre  sur  le  jugement  et  le  partage  des 
ont  réglé  la  manière  de  procéder  et  les  devoirs  des  bàl 
capteurs. 

386.  Avant  de  nous  occuper  du  jugement  des  prises,  < 
compléter  ce  qui  regarde  les  formalités  de  la  capture, 

U)  Arr.  3  prair.  an  XI,  art.  13. 
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entrer  dans  quelques  détails  sur  la  rançon  que  le  capteur  peut 
imposer  au  capturé  pour  prix  de  la  liberté  qu'il  consent  quel- 
quefois à  lui  laisser. 

§  IV.  —  De  In  rançon, 

SoiiMAiBB.  —  387.  Ce  que  c'est  que  la  rançon. —  388.  Son  objet. —  389.  His- 
torique  de  la  législation. —  390  .Légitimité  de  la  rançon. —3U1.  Le  traité  de 
rançon  est-il  obligatoire  pour  le  capturé  ?  —  392.  Quid  des  corsaires  ?  — 
39^  La  rançon  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation.  —  391.  Est-il  néces- 
saire d'avoir  fait  des  prises  effectives  avant  do  pouvoir  rançonner  ?  —  395. 
La  rançon  peut-elle  6tre  payée  comptant?  —  396.  Des  otages.  —  397. 
Saisie  des  papiers.  —  398.  Destination  du  navire  rançonné.  —  309.  Beprise 
du  navire  rançonné.  —  400.  Prise  du  capteur  nanti  du  billet  de  rançon.  — > 
401.  Perte  du  billet  de  rançon.  Mort  ou  fuite  de  l'otage.  —  402.  Naufrage 
du  navire  rançonné.  —  403.  Rapport  des  capitaines  capteurs.  —  404.  Juge- 
ment et  répartition  des  rançons. 

387.  La  rançon  est  la  somme  que  paye  ou  promet  de  payer 
on  b&iiment  capturé  au  bâtiment  capteur  pour  racheter  sa  li- 
berté. Le  capturé  est  naturellement  disposé  à  faire  l'abandon 
d'ane  partie  de  la  prise  ou  de  sa  valeur,  pour  conserver  le  reste  ; 
et  le  capteur,  de  son  côlo,  peut  aussi  trouver  son  avantage  à 
rtaliser  de  suite  un  bénéfice  qui,  en  le  déchargeant  de  Tobli- 
gttion  de  veiller  sur  la  prise  et  de  la  conduire  en  lieu  de  sûreté, 
loi  laisse  la  faculté  de  courir  à  de  nouvelles  captures. 

388.  La  course  maritime  ayant  pour  cause  première  et  pour 

bat  principal,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  prétextes  dont  on 

a  voulu  la  colorer,  un  profit  à  faire  sur  les  bâtiments  ennemis 

Ou  réputés  tels,  on  conçoit  fort  bien  que  les  corsaires  puissent 

trouver  plus  d'avantage  à  mettre  à  contribution  les  navires 

4oni  ils  s'emparent,  qu'à  interrompre  leur  expédition  pour 

les  conduire  péniblement  en  lieu  sûr.  Mais  les  gouvernements 

4e  l'Europe  qui,  lors  môme  qu'ils  encourageaient  la  course, 

n'ont  jamais  eu  une  grande  conGance  dans  les  corsaires,  ont 

toujours  vu  avec  défaveur  une  opération  qui  pouvait  donner 

Mux  capteurs  les  moyens  de  frauder  les  droits  du  Trésor,  fit 

fM>mme,  d  autre  part,  l'intérêt  des  gouvernements  consiste 

plutôt  à  tenter  de  nuire  à  l'État  ennemi  ou  réputé  tel,  en  lui 

m 

prenant  ses  bâtiments  et  ses  matelots,  qu'à  chercher  un  simple 
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bénéfice  pécuniaire,  on  a  presque  toujours  refusé  aux  capteur 
la  faculté  de  rançonner  les  prises  par  eux  faites  à  la  mer;  oi 
quand  on  les  y  a  autorisés^  c'a  été  exceplionnellementet  sou 
condition.  Il  est  môme  des  gouvernements,  TAngleterre,  pc 
exemple,  qui  ne  Tont  jamais  accordée  (I). 

389.  Dans  l'antiquité,  les  navires  étaient  rançonnés  par  L 
pirates  (2);  dans  le  moyen  âge,  ils  couraient  risque  d'être  n^ 
çonnés  par  tout  le  monde,  «  par  pillards,  escumeurs  de  m^ 
soi-disant  amis,  confédérés  ou  ennemis  déclarés  (3).  »  Gep^ 
d^nt  aucune  loi  n'avait  réglementé  le  rachat  et  la  rançon  s^ 
le  rapport  du  droit  des  gens  ou  des  droits  respectifs  du  capLc 
et  du  capturé. 

C'est  (seulement  le  9  octobre  1666  qu'on  voit  paraître  ai 
ordonnance  répressive  de  cet  abus;  bientôt  après,  l'ordoa 
nance  de  1681,  art.  19,  titre  des  Prises,  semble  permettre  l6 
rançons  d'une  manière  générale,  en  obligeant  seulement  l6 
preneurs  qui  relâchent  une  prise  par  composition  à  se  saisi 
des  papiers,  et  à  amener  au  moins  les  deux  principaux  officier 
du  vaisseau  pris.  Cette  ordonnance  fut  suivie  de  plusieur 
autres  et  d'arrêts  réglementaires  plus  ou  moins  restrictifs  (4] 
jusqu'à  la  déclaration  du  roi  du  15  mai  1756,  qui  n'admettaj 
un  preneur  à  rançonner  qu'autant  qu'il'avait^  depuis  sa  der 
nière  sortie^  envoyé  dans  les  ports  trois  prises  cûectives.  Ce 
dispositions  furent  ou  maintenues  on  complétées  par  les  déch 
rations  du  roi  sur  la  course  des  21  juin  1778  et  1"  mars  1781 
et  par  l'arrêt  du  conseil  du  11  octobre  1780.  Mais  les  plainti 
multipliées  qui  ne  cessaient  de  s'élever  donnèrent  lieu 
l'ordonnance  du  30  août  1782,  qui  fit  défense  aux  corsaires  « 
jamais  rançonner  les.  prises.  Aujourd'hui  la  matière  est  ■ 
glementée  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  qui  autorise 
rançonnement,  mais  dans  certains  cas  et  suivant  certaix 
conditions. 

(1)  Steck,  Essais,   p.  52  ;  Azuni,  t.  lï,  p.  405.  —  Voy.  le  sUUit  11« 
George  111,  cap.  vii;  et  le  statut  13,  19,  George  111,  cap.  lxvii. 

(2)  L.  2,  §  3.  ff.  De  lege  lihodiâ. 

(3)  Guidon  de  la  mer,  ch,  vi,  art.  1  ;  ord.  de  1517,  art.  5. 

(4)  1*'  oct  1693  ;  30  sept,  et  2  déc.  1693  ;  17  mars  et  7  avril  1696  ;  O 
Trier  1697  ;  23  et  27  janT.  1706. 
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390.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dispositions  de  cel 
arrêté,  il  se  présente  une  première  question  qui  domine  tout 
le  sujet  :  c*est  celle  de  savoir  si  le  capturé  qui  promet  au  cap- 
teur une  certaine  somme  pour  racheter  sa  liberté,  est  tenu 
de  remplir  sa  promesse. 

Si  la  course  était  légitime  en  elle-même,  il  n'y  aurait  pas 
de  question  :  la  promesse  faite  par  un  particulier  à  un  en- 
nemi pour  se  rédimer  d'un  mal  qui  est  une  conséquence  des 
droits  de  la  guerre,  est  obligatoire.  La  guerre  établit  entré 
ceux  qui  sont  légalement  soumis  à  ses  effets  des  droits  réci- 
proques sur  lesquels  il  est  dès  lors  permis  de  transiger.  Et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  avec  Gicéron  (1)  :  «  Si 
quid  singulij  temporibus  adducti^  hosti  pvomiserint  ^  est  in  eo  ipso 
/ides  servanda.  »  Mais  la  difflculté  vient  précisément  de  ce  que 
la  course  n'est  pas  légitime,  et  de  ce  que,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  on  ne  peut  regarder  un  corsaire 
comme  un  ennemi  régulier;  et  elle  se  complique  de  cette  con- 
sidération que  Taulorité  publique  ayant  commissionné  les 
Corsaires,  il  n'est  pas  permis  de  ne  voir  en  eux  que  des  bri^ 
gands  et  des  pirates  auxquels,  pour  échapper  de  leurs  mains, 
on  puisse  tout  promettre  et  ne  rien  tenir.  Ici  ne  peuvent  donc 
pas  s'appliquer  ces  autres  paroles  de  Gicéron  qui  avait  très- 
bien  compris  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  ennemi  légitime 
irt  celui  que  ne  reconnaît  pas  le  droit  des  gens  :  <(  Si  prœ- 
€ionibus  pactum  pro  capite  pretium  non  attuleris^  nulla  fraus  est, 
»ie  $i  juratus  quidem  non  fueris,  Nam  pirata  non  est  pérduellium 
yiumero  definitus;   sed  communis  hostis  omnium,  Cum  hoc  nec 
/idei  débet j  nec  jusjurandum  esse  commune  {^1).  »  Il  faut  dès  lors 
combiner  deux  éléments  de  décision   contraires^  et  tenir 
compte,  dans  la  solution  de  la  question,  de  l'influence  que 
peut  avoir  sur  le  droit  primitif  et  absolu,  le  droit  secondaire 
qui  natt  d'un  état  de  choses  unanimement  accepté,  et  qui  de- 
vient légitime  pour  les  uns  par  l'effet  de  la  réciprocité  dont 
ils  peuvent  user  envers  les  autres  qui  l'ont  établi.  Si  donc  il 
est  vrai  de  dire,  en  principe,  que  les  corsaires,  qui  n'ont  pas 

(1)  De  officiis,  lib.  I,  cap.  xiii.  —  Voy.  aussi  GroUus,  Uv.  IIÏ,  ch.  ixui. 

(2)  De  officiis,  lib.  III,  cap.  xxix. 
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le  droit  de  capturer  les  bâtiments  particuliers  du  commerc^^ 
ne  peuvent  avoir  davantage  le  droit  de  les  rançonner,  parc^^  ^ 
qu'ils  ne  peuvent  faire  résulter  de  la  crainte  qu'inspire  Tii 
justice  dont  ils  se  rendent  coupables,  une  cause  d'obli^'atii 
au  préjudice  de  ceux  qui  promettent  sous  l^empire  de  ceL 
crainte,  et  qui  sont  forcés  de  consentir  à  un  mal  moindre  po^  ^^p 
on  éviter  un  plus  grand  (1)  ;  il  faut  reconnaître,  d'un  au%^p^ 
côté,  que  la  nécessité,  qui  légitime  accidealellement  la  cou 
'maritime  cl  les  déprédations  qui  en  sont  la  conséquence, re 
à  plus  forte  raison,  légitimes  les  rançonnements,  qui  sosa( 
moins  nuisibles  au  capturé  qu'une  conûscation  générale  ;  ^i 
que  le  capturé,  qui  ne  serait  pas  reçu  à  se  plaindre  de  la 
ture  dont  il  aurait  été  jiictime,  ne  doit  pas  être  plus  reçu  à 
soustraire  à  l'acquit  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  pours^ 
soustraire  à  la  capture. 

D'ailleurs,  dans  la  pratique,  le  rançonné  peut  d'autan 
moins  se  soustraireà  l'acquit  de  cette  obligation  qu'il  est  d'u- 
sage de  fournir  la  rançon  en  lettres  de  cbange  à  l'ordre  di 
capteur  ou  d'un  tiers;  et  qu'on  peut,  en  déguisant  la  cause 
ces  leltres  de  cbange,  mettre  le  tiré  ou  le  tireur  dans  l'obli-^ 
gation  de  satisfaire  le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  auquel,  en 
la  supposant  illicite,  ils  ne  pourraient  opporer  la  cause  réelle 
mais  cacbée  de  l'obligation. 

391.  C'est,  comme  on  l'a  déjà  vu,  dans  l'arrêté  du  3  prairial 
an  XI,  que  se  trouvent  les  règles  auxquelles  est  aujourd'hui  as- 
sujettie la  faculté  accordée  en  certains  cas  aux  corsaires  cap- 
teurs de  rançonner  les  bâtiments  capturés. 

D*après  cet  arrêté,  on  ne  peut  rançonner  que  les  bâtiments 
évidemment  ennemis;  jamais  les  bâtiments  neutres  (2)  :  dif- 
férence qui  s'explique  par  cette  considération  que  la  saisie  des 
bâtiments  neutres  a  toujours  pour  objet  d'empêcher  la  per- 
pétration d'un  acte  hostile,  qui  ne  s'exécuterait  pas  moins 
nonobstant  la  rançon.  D'après  ce  même  arrêté,  la  défense  de 
rançonner  les  neutres  s'applique  même  aux  bâtiments  dont 


(1)  Puffendorff,  liv.  III,  ch.  \i^  §  10. 

(2)  Art.  30  et  40. 
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passe-port  neutre  serait  suspect  de  simulation  ou  pourrait 
b  ^re  considéré  comme  illégal  ou  expiré.  A  Tégard  des  rançons 
.également  exigées,  elles  sont  rendues  aux  rançonnés,  s'ils 
|«3stifient  de  leur  neutralité,  même  avec  dommages-intérêts 
[contre  le  capitaine  du  corsaire^  auxquels  l'armateur  peut 
&Cre  condamné  solidairement  (i). 

392.  Quant  aux  bâtiments  ennemis,  Yalin  dit  qu'en  aucun 
C2«  ils  ne  peuvent  être  reUchés  moyennant  rançon  s'ils  sont 
^Ttnésen  course,  parce  que  ce  serait,  pour  une  somme  peut- 
âtre  relativement  modique,  leur  laisser  le  pouvoir  de  conti- 
^nuer  leurs  expéditions,  et  de  nuire  au  commerce  national  (3). 
Celte  distinction  parait  d'autant  mieux  fondée  au  point  de 
'^ue  du  droit  conventionnel  et  exceptionnel  qui  régit  la  course 
maritime,  que  les  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  ran- 
çons faites  en  mer,  ne  s'occupent  que  des  bâtiments  ennemis, 
^t  jamais  des  corsaires  ennemis,  ce  qui  suppose  qu'on  n'a  en- 
tendu autoriser  le  rançonnement  qu'à  l'égard  des  bâtiments 
de  commerce,  et  non   à  l'égard  des  bâtiments  armés  en 
pierre. 

393.  Dans  tous  les  cas,  les  corsaires  ne  peuvent  rançonner 
les  bâtiments  ennemis  sans  l'autorisation  de  leurs  armateurs 
(arr.  2prmr.  an  XI,  art.  30).  Les  armateurs  qui  veulent  auto- 
riser les  capitaines  de  leurs  corsaires  à  rançonner  les  bâti- 
iDenls  ennemis  qu'ils  ont  arrêtés,  doivent  en  faire  la  déclara- 
tion par  écrit  à  l'administrateur  de  la  marine,  préposé  à 
Hoscription  maritime  dans  le  port  d'armement,  et  demander 
à  cet  administrateur  le  nombre  de  traités  de  rançon  qu'ils 
veulent  remettre  aux  capitaines  {ibid.,  arl.  40). 

394.  En  vertu  de  cette  autorisation,  les  capitaines  corsaires 

peuvent  rançonner  autant  de  bâtiments  qu'ils  ont  de  traités; 

^  îl'ne  parait  pas  qu'aujourd'hui  ils  ne  puissent  en  faire  usage 

9i*après  avoir  amené  trois  prises  effectives  dans  les  ports  du 

^Jtume,  le  règlement  du  2  prairial  n'ayant  pas  reproduit  la 

disposition  limitative  de  la  déclaration  du  roi,  du  15  mai  1756. 

^dS.  D'après  le  modèle  des  traités  de  rançon,  annexé  à 

^')  Art  er. 

»)  P.  141. 

I.  M 
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l'arrêté  réglementaire  du  2  prairial  an  XI,  modèle  confom 
en  ce  point  aux  anciens  traités  ou  billets  de  rançon  délivr 
par  l'amirauté  sous  Tempire  du  règlement  du  27  janvier  470 
la  rançon  n'est  pas  payée  comptant  par  le  capturé  qui  : 
rachète;  il  contracte  seulement  l'obligation  de  la  payer  pb 
tard.  Et  comme  il  n'y  a  de  rançon  légalement  exigée  q: 
celle  qui  est  stipulée  conformément  aux  traités  de  rançon  qi 
doivent  nécessairement  employer  les  capteurs,  il  faut  i 
conclure  que,  dans  notre  législation,  les  rançons  ne  peuvei 
être  payées  comptant  au  capitaine  du  corsaire,  mais  conaû 
tent  en  une  obligation  à  terme  qui  doit  être  acquittée  pin 
tard,  soit  entre  les  mains  des  armateurs,  soit  entre  celles  do 
capitaine  qui  les  représente. 

396.  Pour  sûreté  de  cette  obligation,  les  capitaines  sont 
tenus  de  prendre  pour  otages  et  d'amener  dans  un  des  ports 
du  royaume,  au  moins  un  des  principaux  officiers  du  b^* 
ment  rançonné,  et  cinq  hommes  outre  cet  officier,  lorsque 
réquipage  du  navire  rançonné  est  composé  de  trente  hommes 
ou  plus;  trois  lorsqu'il  n'est  que  de  vingt  hommes,  jusqu'à 
vingt-neuf  inclusivement;  et  deux  dans  les  autres  cas  :  ces 
hommes  sont  choisis,  autant  qu'il  se  peut,  parmi  les  marins 
de  la  plus  haute  paie  (arr.  2  prairial  an  XI,  art.  43).  Comme 
le  fait  très-bien  observer  Valin  (i),  ce  n'est  pas  la  remise  ou 
la  possession  de  l'otage  qui  constitue  l'obligation;  si  donc 
l'otage  venait  à  prendre  la  fuite,  ou  à  mourir,  l'obligation  ne 
cesserait  pas  d'être  valable,  et  elle  continuerait  de  lier  le  cap- 
turé (2).  Au  point  de  vue  de  la  validité  de  l'obligation  en  elle- 
même,  les  otages  ne  sont  donc  pas  absolument  nécessaires, 
de  telle  sorte  que,  s'ils  n'avaient  d'autre  objet  que  d'en 
garantir  le  paiement,  le  capteur  serait  toujours  maître  d'efi 
prendre  ou  de  n'en  pas  prendre,  selon  qu'il  aurait  plus  oo 
moins  de  confiance  dans  la  solvabilité  ou  la  bonne  foi  do 
capturé. 

Mais  les  otages  ont  un  autre  objet  :  ils  ne  garantissent  p<s 

(1)  P.  156. 

(2)  Aznni,  t.  Il,  p.  297  ;  Vattel,  liv.  II,  §§  2&4  et  255  ;  de  Kstoye  ctD»- 
verdy,  1. 1,  p.  293. 
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seulement  les  intérêts  du  capteur  contre  le  capturé;  ils  ga- 
rantissent de  plus  et  principalement,  les  intérêts  de  TÉtat  et 
des  armateurs,  et  quelquefois  du  capturé,  contre  le  capteur 
lui-même,  en  ce  sens  que  leur  déposition,  lorsqu'elle  est  con- 
forme au  rapport  du  capitaine  et  au  traité  de  rançon,  prouve 
que  la  rançon  portée  au  traité  est  réellement  celle  qui  a  été 
stipulée,  et  que  le  capitaine  n'a  rien  dissimulé  à  son  profit. 
C'est  pourquoi  la  rançon  n'est  légale  qu'autant  que  le  capi- 
taine capteur  a  pris  des  otages.  Mais  l'illégalité  de  la  rançon, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'otage,  n'empêche  pas  le  capturé  d'être 
tenu  de  la  payer,  seulement  le  capitaine  capteur  et  les  arma- 
teurs qui  en  répondent  n'y  ont  aucun  droit;  et  elle  est  con- 
fisquée par  rÉtat,  qui  l'applique  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  {ibid.,  art.  48). 

397.  L'art.  19  du  titre  des  Prises  de  l'ordonnance  de  1681, 
voulait  de  plus  que  le  capteur  se  saisit  des  papiers  de  la  prise 
rançonnée.  L'art.  6  du  règlement  de  1706  autorise. les  pre- 
neurs à  laisser  sur  le  bâtiment  rançonné  les  papiers  qu'ils  y 
auront  trouvés..  Aucune  dii^posilion  postérieure  n'ayant  innové 
sur  ce  point,  on  doit  décider  que  les  preneurs  ne  sont  pas 
tenus  de  se  saisir  des  papiers  de  la  prise.  Le  traité  de  rançon, 
qui  se  trouve  certifié  par  la  présence  et  la  déposition  des 
otages,  rend  même  celte  saisie  complètement  inutile. 

398.  Sous  l'empire  de  la  déclaration  du  15  mai  1706,  les 

corsaires  capteurs  devaient  marquer,  dans  le.trailé  de  rançon, 

le  port   dans  lequel   le   bâtiment  rançonné  était  tenu  de 

se  rendre,  et  le  temps  dans  lequel  il  devait  y  arriver  (art.  4 

^^5);  et  ce  bâtiment  ne  pouvait  être  arrêté  de  nouveau  qju'au- 

^^i  qu'il  était  rencontré  hors  de  la  route  qu'on  lui  avait 

permis  de  suivre  (art.  7  et  8).  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 

Le  règlement  du  2  prairial  an  XI  n'ayant  pas  reproduit  les 

dispositions  des  art.  4  et  5  du  règlement  de  1706,  le  preneur 

^^  peut  marquer  une  destination  au  capturé,  qui  reste  maître 

d^  continuer  son  voyage,  de  l'interrompre  ou  de  le  changer, 

*^îvant  qu'il  convient  à  ses  intérêts. 

399.  Il  semblerait  résulter  de  là  que  le  capturé  qui  s'est  ra- 
^beté  par  une  rançon,  et  qui  est  libre  dès  lors  de  continuer  sa 
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route,  devrait  être  à  l'abri  de  toutes  saisies  ultérie 
la  prise,  qui,  daos  Tesprit  de  la  déclaration  de  i7 
peine  infligée  à  l'abandon  de  la  roule  prescrite, 
atteindre  celui  à  qui  aucune  roule  n'a  été  ni  pu 
crile.  Il  n'en  esl  pas  ainsi  cependant.  L'art.  44  de 
glementaire  du  2  prairial  an  XI  défend  bien  à  toi 
de  rançonner  de  nouveau  un  bâtiment  ennemi 
subi  une  rançon,  mais  il  permet  de  le  prendre  et  d 
soit  dans  les  ports  du  royaume,  soit  dans  les  poi 
neulres.  Seulement,  dans  ce  cas,  les  obligations 
par  le  capturé  lors  de  la  rançon,  cessent  d'être  es 
à-vis  de  ceux  qui  devaient  les  remplir  :  Tarmateui 
capteur  en  devient  personnellement  débiteur 
mateur  du  premier,  si  mieux  il  n'aime  ensuite  lui  i 
la  prise.  Les  otages  sont  alors  redîmes  des  charge 
au  titre  d'otage,  et  ne  sont  plus  considérés  que  c 
pies  prisonniers  de  guerre  (I). 

400.  C'était  une  question  diversement  résolue  ai 
du  2  prairial  an  XI,  et  sur  laquelle  ce  règlement 
expliqué,  que  celle  de  savoir  quels  étaient,  relati^ 
propriété  de  la  rançon,  les  effets  de  la  prise  < 
capteur  nanti  du  traité  de  rançon  et  des  otages  qu 
remis  par  le  bâtiment  rançonné.  Suivant  Valir 
corsaire  preneur  esl  pris  lui-môme  avec  le  billet  di 
avec  l'otage,  il  perd  la  rançon,  qui  devient  la 
de  celui  qui  l'a  pris,  parce  que,  dit-il,  le  billet  d( 
l'otage  représentent  le  navire  pris  et  rançonné;  ( 
ainsi,  d'après  cet  auteur,  bien  que  le  corsaire  pr 
conservé  que  le  billet,  ou  l'otage,  parce  que  l'ui 
représentent  également  la  rançon.  Brillon,  dans  ses 
rapporte  un  jugement  du  conseil  des  prises  qui 
système.  Mais  c'est  là  une  erreur  qu'Émérigon  (41 
en  faisant  remarquer  avec  raison,  d'après  le  ju 

(I)  De  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  299. 
(3)  P.  148. 

(3)  T.  V,  ¥•  Prises,  p.  478,  n.  5. 

(4)  Ch.  XII,  sect.  XIII,  §  8. 
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espagnol  Olea  (1),  que  le  billet  ou  le  traité  de  rançon  n'étant 
que  la  preuve  de  Tobligalion,  et  non  Tobligation  n^ème,  le 
capleur  qui  n'acquiert  par  la  prise  rien  de  plus  que  ce  qu'il 
prend,  ne  devient  pas  maître  du  droit  incorporel  en  quoi 
consiste  l'obligation,  par  cela  seul  qu'il  est  maître  de  la 
preuye  matérielle  de  celte  obligation.  Mais  au  lieu  de  con- 
clore  de  là  que  l'obligation  reste  la  propriété  du  capturé, 
Émérigon  en  conclut  que  la  dette  s'éteint,  et  que,  si  le  second 
'  capleur  n'acquiert  aucun  droit  sur  la  rançon  dont  il  prend  le 
billet,  le  premier  capteur  auquel  ce  billet  est  pris,  perd  tous 
les  droits  qu'il  lui  conférait.  Il  y  a  là  une  contradiction 
maDifcste,  et  Émérigon  tire  une  fausse  conséquence  d'«n 
principe  fort  juste.  S'il  est  vrai,  comme  cela  n'est  pas  dou- 
teux, que  l'existence  de  Tobligation  est  indépendante  de  sa 
preuve,  il  est  évident  que  le  capturé  qui,  privé  du  traité  de 
nnçoD,  éprouvera  peut-être  des  difQcultés  pour  se  faire  payer, 
n'en  restera  pas  moins  créancier  de  la  rançon  stipulée, 
puisque  la  capture  du  billet,  qui  ne  peut  avoir  aucun  cifet 
quanta  la  propriété  de  l'obligation  qu'il  constate,  ne  saurait, 
par  la  même  raison,  en  avoir  aucun  quant  à  son  existence, 
l'a  reprise  même  de  l'otage  ne  peut  produire  plus  d'effet  et 
éteindre  l'obligation,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  Totage  n'est  pas  une  des  conditions  essentielles  de 
I< rançon,  eX  qu'il  n'en  est  que  la  garantie. 

Au  surplus,  si,  au  moment  de  la  reprise,  le  traité  de  rançon 

^^itété  envoyé  aux  armateurs,  et  l'otage  déposé  à  terre,  il 

'le  pourrait  y  avoir  aucune  difficulté  sur  le  sort  de  la  rançon, 

VA  resterait  la  propriété  du  capturé,  puisque,  dans  ce  cas,  le 

^^ond  capteur  n'aurait  même  pas  un  prétexte  pour  y  pré- 

'^dre. 

^Q  supposant  même  que  la  reprise  fasse  paseer  la  propriété 
^  la  rançon  au  second  capteur  ou  éteigne  l'obligation,  il 
^^drait  reconnaître  qu'il  en  serait  autrement  si  le  billet  de 
^^çon  avait  été  accompagné  d'une  lettre  de  change  tirée  par 
^  ^^pitaine  rançonné,  et  si  cette  lettre  avait  été  négociée  à 
^^   tiers  de  bonne  foi,  valeur  reçue  comptant.  La  lettre  de 

Cl)  Tit.  IV,  qussU  10,  n.  47. 
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change  devrait  être  payée  au  tiers  porteur  par  les  propriét^l. 
rcs  du  navire  rançonné. 

Il  en  serait  autrement,  dans  la  même  hypothèse,  si  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  négociée  n'en  avait  pas  fourni  la  valeur, 
ou  si,  par  toute  autre  cause,  Tendossement  était  irrégulier; 
parce  qu'alors  le  porteur  serait  passible  de  toutes  les  excep- 
tions que  le  tiré  pourrait  opposer  au  bénéficiaire  (1). 

401.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  faut  conclure  que 
la  perte  accidentelle  du  billet  de  rançon,  pas  plus  que  la  mort 
ou  la  fuite  de  l'otage,  n'éteint  l'obligation  qui  subsiste  indé- 
pendamment du  traité. 

•402.  C'est  une  question  tout  aussi  facile  à  résoudre  que  cell^ 
de  savoir  si  la  perte  du  navire  rançonné,  par  naufrape  ouau^' 
tre  fortune  de  mer,  éteint  l'obligation  contractée  vis-à-vis  A^ 
capteur.  Dans  la  guerre  de  1760,  M.  de  la  Touche  de  Trévill^» 
commandant  la  frégate  du  roi  le  Zéphir^  en  rançonnant  un  1>A' 
timent  anglais,  consentit  à  ce  que  la  rançon  fût  nulle  si  cebât^î' 
ment  venait  à  périr  en  pleine  mer,  mais  il  stipula  qu'elle  rest^' 
rait  obligatoire  en  cas  d'échouement  sur  la  côte.  Une  pareille 
convention  est  sans  doute  permise;  mais  lorsque  le  traité  <1^ 
rançon  ne  s'explique  pas  sur  les  effets  du  naufrage  ou  de  I*'^- 
chouement,  on  doit  décider  que  l'obligation  survit  au  navir"^> 
parce  que  cette  obligation  n'est  pas  subordonnée  àl'existea  c^e 
du  navire  rançonné,  qui  n'est  ni  le  gage  ni  la  coixdition  de    l3 
créance.  S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des  propirîé- 
taires  du  navire  auquel  une  traversée  difficile  et  des  avaries 
nombreuses  auraient  enlevé  une  grande  partie  de  sa  valeur, 
de  s'affranchir  de  l'obligation  dq  payer  la  rançon  conveai^e, 
en  préparant  la  perte  du  bâtiment.  C'est  môme  contre  uioc 
machination  de  cette  nature  que  M.  de  la  Touche-TréviHc 
voulait  se  prémunir  en  stipulant  que  l'échouement  à  la  côte 
n'annulerait  pas  le  traité  de  rançon. 

403.  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  des  cor- 
saires déclarent  par  écrit  à  l'administration  de  la  marine,  s'H^ 
ont  fait  ou  non  usage  des  traités  de  rançon  à  eux  délivra» 
avant  leur  départ  :  ils  remettent  les  traités  qui  n'ont  pas  ^^^ 

(1)  Émérigon,  ibid. 
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employés^  et  qui  sont  immédiatement  annulés.  S'ils  ont  fait 
des  rançons,  ils  remettent  les  otages  aux  administrateurs  de 
/a  marine;  ils  présentent  aussi  les  traités  souscrits  par  les 
commandants  des  navires  rançonnés,  et  il  en  est  pris  note  par 
les  administrateurs,  qui  les  visent  et  les  remettent  aux  capi- 
tai^s  (arr.  2  prair.  an  XI,  art.  45).  Les  administrateurs  procè- 
dent ensuite  à  l'interrogatoire  des  otages,  ainsi  qu'à  celui  des 
officiers,  maîtres  et  équipage  du  corsaire,  pour  s'assurer  si  la 
rançon  a  été  légalement  exercée,  et  si,  outre  les  sommes  et 
effets  portés  au  traité  de  rançon,  le  capitaine  n'a  pas  exigé 
«i*autres  sommes  ou  effets  particuliers,  comme  encore  s'il  n'a 
Tien  été  pris  ou   détourné  :  de  quoi  il  est  dressé  procès- 
'▼erbal  (iWrf.,  art.  46). 

404.  Il  est  ensuite  procédé  au  jugement,  à  la  liquidation  et 
ila  répartition  des  rançons  dans  la  même  forme  que  pour  les 

prises,  et  qui  sera  expliquée  dans  le  paragraphe  suivant. 

§  V.  —  Du  jugement  des  prises  et  t/e  leur  répartition» 

SoniAiRE.  —  405.  Objet  de  ce  paragraphe.  —  40G.  A  qui  appartient  le  Juge- 
ment des  prises.  —  407.  Ce  que  c'est  que  le  jugement  des  prises. — 408. 
Le  capteur  seul  peut  prononcer  sur  la  prise.  —  409.  De  la  prise  faite  sur 
an  belligérant  et  conduite  dans  un  port  du  capturé.  —  410.  De  la  prise 
faite  sur  un  belligérant  et  conduite  dans  un  port  neutre.  —  411.  Do  la 
prise  neutre  conduite  dans  un  port  neutre.  —  412.  De  la  prise  neutre  con- 
duite dans  un  port  du  capturé.  —413.  Droit  des  gens  conventionnel  sur 
le  jugement  des  prises.  — 414.  A  quels  tribunaux  appartient  le  jugement 
des  prises.  —  415.  Forme  de  l'instruction  et  du  jugement.  —  410.  Les 
propriétaires  des  navires  et  des  effets  capturés  sont  représentés  par  le 
capitaine.  — 417.  Intervention  des  consuls.  — 418.  Transactions.  —  419. 
Annulation  de  la  prise  en  totalité  ou  pour  partie.  —  420.  Déclaration  de 
validité  ;  vente  ;  partage.  —  421.  Partage  des  rançons. 

405.  Les  bâtiments  de  guerre  d'un  belligérant  qui  font  des 
prises,  agissent  sous  sa  responsabilité,  et  par  conséquent  doi- 
Vent  se  conformer  aux  règles  destinées  à  mettre  cette  res- 
ponsabilité à  couvert.  Le  corsaire  à  qui  un  souverain  belli- 
gérant a  délégué  le  droit  de  guerre,  agit  en  faisant  des  prises, 
aanom  du  souverain  qu'il  représente,  et  qui,  en  lui  remettant 
l'exercice  de  son  droit,  a  pu  subordonner  cette  concession  à 
telles  conditions  qu'il  lui  a  plu  d'établir.  Les  règles  et  les 
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conditions  préalables  à  Texercice  du  droit  de  prise,  et  celles 
qui  doivent  accompagner  la  prise,  ont  été  expliquées  dans, 
les  paragraphes  qui  précèdent.  Il  reste  à  voir  quelles  sont  \em 
conditions  postérieures  à  la  prise,  et  qui  consistent  principa- 
lement dans  le  jugement  des  prises  et  dans  leur  réparlitioEr 
entre  les  capteurs.  ^ 

Je  m'occupe  d'abord  du  jugement  des  prises,  en  d'autres 
termes,  de  la  déclaration  de  leur  validité,  après  examen  des 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu. 

406.  Le  jugement  des  prises  étant  une  garantie  contre  les 
abus  et  les  violences  dont  les  capteurs  se  rendraient  coupa- 
bles, et  qui  auraient  pu  être  imputés  à  TËtat  au  nom  duquel 
ils  agissent  ou  qu'ils  représentent,  cette  formalité  a  passé 
dans  la  législation  de  tous  les  peuples,  dont  les  gouverne- 
ments se  sont  facilement  assujettis  à  une  mesure  qui  devait 
leur  assurer  de  grands  avantages  moraux  ;  et,  dès  lors,  il  a 
paru  naturel  à  chaque  gouvernement  de  se  constituer  le  juge 
des  prises  faites  sous  son*pavillon. 

Mais  il  s'est  élevé  sur  ce  point,  surtout  relativement  aux 
prises  neutres,  une  difflculté  qui  a  divisé  les  publicisles,  et  pour 
la  solution  de  laquelle  on  a  invoqué  dans  tous  les  systèmes 
les  principes  les  moins  applicables  à  la  matière.  C'est  celle 
de  savoir  si  un  gouvernement  peut  se  constituer  juge  des  pri- 
ses faites  sous  son  pavillon  ;  en  d'autres  termes,  si  le  juge  du 
capteur  est  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de  la. 
prise. 

Il  me  semble  que  la  difGculté  provient  de  ce  que  la  ques- 
tion est  mal  posée,  et  de  ce  qu'on  la  fait  porter  sur  un  poinK 
autre  que  celui  sur  lequel  elle  repose  naturellement,  en  sup- 
posant affirmativement  résolue  une  question  préalable  à  la- 
quelle est  subordonnée  la  question  de  compétence.  Il  est  60 
effet  manifeste  que  la  question  de  savoir  quel  est  le  juge  coni-' 
pètent  des  prises,  dépend  de  celle  de  savoir  s'il  y  a  un  juge 
nécessaire  des  prises  ;  c'est-à-dire,  si,  d'après  la  nature  des 
choses  et  le  droit  des  gens  primitif,  les  prises  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'un  juge  les  a  validées  par  sa  décision;  car  si  le 
jugement  des  prises  est  volontaire,  et  non  forcé,  et  s'il  est  un 
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établissement  du  droit  intérieur  et  particulier  de  chaque 
peuple,  chaque  peuple  capteur  qui  pourrait  se  soustraire  à  la 
formalité  du  jugement,  peut  à  plus  forte  raison,  en  s'y 
soumettant,  choisir  le  juge. 

Examinons  donc  la  question  préalable,  et  voyons  si  TÉlat 
qui  fait  ou  qui  fait  faire  des  prises,  est  tenu  d'en  faire 
juger  la  validité  par  une  autorité  quelconque. 

407.  Oii  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  juge  entre  les  nations,  qui 
piiisse,  en  interposant  son  autorité,  résoudre  paciflquemeçt 
lears  querelles.  Par  la  même  raison,  il  ne  peut  y  en  avoir  pour 
prononcer  entre  les  belligérants  sur  la  légitimité  des  moyens 
qti'ils  emploient  pour   se  nuire,  lorsqu'en   recourant  à  la 
S^erre  ils  ont  remis  à  la  force  la  décision  de  leur  droit.  De 
ïïîôme,  en  effet,  qu'une  guerre  peut  être  injuste,  de  môme 
aussi  les  moyens  employés  pour  la  faire  peuvent  être  illégi- 
times et  contraires  au  droit  des  gens,  soit  dans  leur  principe, 
soit  dans  leur  application;  mais,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  humain  pour  juger  entre  les 
oppresseurs  et  les  victimes.  Si  on  pouvait  convenir  d'un  juge 
pendant  la  guerre,  pour  prononcer,  soit  en  la  forme,  soit  au 
fond,  sur  les  actes  d'hostilité,  il  serait  assurément  plus  facile 
d'en  convenir  pendant  la  paix,  et  de  réaliser  les  rêves  des 
philanthropes  et  les  projets  de  paix  perpétuelle.  Or,  quelle 
(pie  soit  l'opinion  que  l'on  se  forme  de  la  course  maritime  ou 
même  de  la  capture  des  bâtiments  de  commerce  ennemis  pu 
ïieulres  parla  marine  de  guerre  d'un  belligérant;  qu'on  la  con- 
sidère comme  un  exercice  légitime,  ou  comme  un  abus  des 
<iroils  de  la  guerre,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  con- 
^^îtQe  un  fait  relatif  à  la  guerre,  un  acte  de  souveraineté,  dé- 
'^goée  ou  non  déléguée,  mais  dont  l'État  dans  tous  les  cas 
^Ume  la  responsabilité.  Une  prise  maritime  Cbt  un  acte  hos- 
^^^   fait  au  nom  du  gouvernement  auquel  appartient  le  cap- 
^^r  aussi  bien  que  la  prise  d'une  place  ennemie;  et  si  ce 
S^Uvemement  a,  dans  son  propre  intérêt,  soumis  la  validité  de 
^  prise  maritime  à  certaines  conditions,  c'est  à  lui  seul  qu'il 
P^Ut appartenir  d'examiner,  toujours  dans  son  propre  intérêt, 
^^  Ces  conditions  ont  été  observées.  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de 
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juge  de  la  validité  d'une  prise  maritime^  qu'il  n'y  a  de  jugi 
de  la  validité  de  la  prise  d'une  place  de  guerre  (i). 

Ce  qui  a  pu  contribuer  à  égarer  les  opinions  sur  ce  poîn 
et  à  faire  voir  une  question  de  compétence  judiciaire  là  où 
n'y  a  qu'une  question  desouveraineté^  c'est  la  dénomination 
jugement  des  prises  improprement  appliquée  à  la  décision  q 
intervient  sur  la  validité  d'une  capture.  Cette  décision,  quelle 
que  soit  la  forme  qu'on  lui  donne,  et  celle  dans  laquelle  el/^ 
est  préparée,  n'a,  au  fond,  rien  de  contentieux;  elle  est  pure- 
ment gracieuse,  puisque  le  capturé^  quelle  que  soit  l'injus- 
tice dont  il  a  été  victime,  n'a  aucune  action  utile  contre  le 
capteur  qu'il  ne  pourrait  citer  devant  aucune  autorité  hu- 
maine, si  le  souverain  du  capteur  ne  consentait  pas  à  écouter 
ses  plaintes  et  à  les  accueillir  au  cas  oii  il  les  trouve  foudées.  '  * 
Cela  est  si  vrai  que  les  autorités  auxquelles  sont  remis  l'exa-  — 
men  de  la  capture  et  la  décision  à  rendre  sur  sa  validité  n'at-  ^'^ 
tendent  pas,  pour  instruire  et  juger  l'affaire,  qu'il  y  ait  récla-  — - 
mation  de  la  part  du  capturé  :  elles  agissent  d'office  et  moins  ^  j 
dans  rintérôt  du  capturé  soit  qu'il  intervienne,  soit  qu'il  se 

taise,  que  dans  celui  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  cap 

teur.  Donc,  dès  qu'il  n'y  a  ni  contestation  ni  jugement  possi 

blés,  il  ne  saurait  y  avoir  un  juge. 

408.  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  juge  nécessaire  de  la  validit^^ 
des  prises,  il  faut  conclure  que  si  le  souverain  du  capteu 
pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  morale  et  sauvegard 
ses  intérêts,  trouve  convenable   de  contrôler  l'exercice 
droit  de  prise,  c'est  pour  lui  une  pure  faculté  dont  il 
parfaitement  naturel  qu'il  se  réserve  l'exercice,  parce  qu'i 
aurait  en  quelque  sorte  un  abandon  de  sa  souveraineté  d 
la  remise  qu'il  ferait  à  un  tiers  indépendant  du  droit  de  ju 
ses  actes  ou  ceux  de  ses  délégués  (2). 

Ces  principes  et  leurs  conséquences,  incontestables  rel 
vement  aux  prises  faites  sur  les  sujets  de  l'ennemi,  ne  le 
pas  moins  relativement  aux  prises  faites  sur  les  sujets  neuti 
Si  l'on  veut  se  rappeler  les  règles  qui  ont  été  développées 

(1)  De  Steck,  Essais^  p.  8C. 

(2)  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  183  et  saiv..  Caucby  t.  I,  p.  66.  Hi».«^- 
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haut  sur  les  droits  des  neutres,  on  verra  que  la  prise  qui  est 
faite,  soit  de  leurs  marchandises,  soit  de  leurs  bâtiments,  sup- 
pose toujours,  à  tort  ou  à  raison,  un  acte  d'hostilité  de  leur 
part.  Si  les  belligérants  se  croient  alors  en  droit  de  les  traiter 
en  ennemis^  le  traitement  qu'ils  leur  font  ne  saurait  avoir 
aucun  contrôle  supérieur,  parce  que  c'est  encore  là  un  acte 
de  souveraineté,  et  que  les  actes  de  souveraineté  n'ont  pas  de 
juge  :  autrement  ils  ne  seraient  pas  des  actes  de  souverai- 
neté. Si  les  belligérants,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  trai- 
tent à  tort  les  neutres  en  ennemis,  riilégitimité  du  fait  n'en 
change  pas  la  nature  :  le  neutre  pourra  y  trouver  une  cause 
de  guerre  et  employer  la  force  pour  se  faire  rendre  justice,  si 
le  belligérant  ne  consent  pas  à  la  lui  rendre,  ou  si  la  voie  tou- 
jours ouverte  des  négociations  diplomatiques  ne  conduit  à 
aucun  résultat  favorable  ;  mais  il  ne  pourra  le  citer  devant 
aucun  tribunal  dont  il  soit  justiciable. 

11  ne  saurait  donc,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  y  avoir 
d'autre  juge  de  la  validité  des  prises  que  TÉtat  ou  le  souve- 
rain du  capteur  lui-même,  qui  seul  peut  prononcer  sur  la 
légitimité  ou  la  convenance  des  actes  hostiles  commis  par  ses 
délégués. 

G*est  donc  à  tort  que  les  uns  ont  nié  la  compétence  du  juge 
da  capteur  pour  prononcer  sur  la  validité  des  prises  neutres, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  souverain  du  preneur  n'ayant 
aucune  juridiction  ni  sur  la  mer  oîi  la  prise  a  été  faite,  ni  sur 
le  navire  pris,  ni  sur  son  chargement,  ni  sur  ceux  auxquels  il 
appartient,  n'a  aucun  prétexte  pour  s'attribuer  le  jugement 
de  la  prise,  et  prononcer  une  peine,  telle  que  la  conGscation, 
contre  des  étrangers  qui  n'ont  commis  aucun  délit  sur  son 
territoire  (1);  et  c'est  inutilement  que  les  autres,  pour  établir 
cette  compétence,  ou  se  sont  fondés  sur  la  règle  du  droit  civil 
qui  attribue  lacompétence  au  juge  du  défendeur,  actor  sequitur 
forum  reiy  en  voyant  dans  le  capturé  un  demandeur  en  reven- 

feniHe.  t.  ]II>  p.  300  et  suiv.  ;  Kluber,  §  29G;  Fiore,  t.  II,  p.  521  ;  Calvo, 
t.  U,  §§  1243  et  1257  ;  BiuntschU,  §  842. 

(1)  llabner.  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  t.  II,  part.  I,  chap.  i 
«tu. 
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dication,  et  dans  le  capteur  on  défendeur,  comme  en  matière 
contentieuse  et  en  justice  réglée  (i);  ou,  tombant  dans  une 
erreur  pour  en  éviter  une  autre,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  i 
faire,  pour  justifier  la  compétence  du  souverain  du  capteur, 
que  de  nier  la  nationalité  des  capturés,  dans  lesquels  ils  n'ont, 
pas  voulu  voir  les  sujets  dé  la  puissance  dont  ils  portaient  le 
pavillon  et  les  couleurs,  mais  de  simples  individus,  timpliài 
uomini^  que  tous  les  souverains  pouvaient  juger  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  réclamer  la  protection  d'aucun  souverain  (2).  Et 
c'est  aussi  sans  aucune  nécessité  que,  pour  remédier  à  l'in- 
compétence prétendue  du  juge  du  capteur,  on  a  fait  le  projet 
d'un  tribunal  mi-parti,  composé  de  représentants  du  capteur 
et  du  capturé,  qui  formerait  une  sorte  de  tribunal  arbitral, 
une  assemblée  d'ampbictyons  modernes^  comme  s'il  était 
possible  de  s'entendre  pendant  la  guerre  quand  on  n'a  pas  pu 
s'entendre  pendant  la  paix  (3). 

Laissons  donc  de  côté  ces  efforts  d'imagination  qui  créent 
des  difficultés  là  oii  il  n'y  en  a  pas,  pour  nous  en  tenir  à  la 
seule  règle  qui  résulte  de  la  nature  des  choses  et  de  l'état  de 
guerre,  à  savoir,  que  le  gouvernement  au  nom  duquel  sont 
faites  des  prises  maritimes,  ne  peut  reconnaître  aucun  juge 

■ 

de  la  légitimité  de  ses  actes  ou  des  actes  de  ses  délégués;  et 
que,  s'il  consent  à  les  examiner  lui-même,  dans  l'intérêt  de 
tous,  et  à  les  soumettre  à  une  sorte  de  jugement,  on  ne  peut 
se  faire  contre  lui  une  arme  de  sa  condescendance,  pour  mettre 
en  doute  sa  compétence,  et  soutenir  que,  dès  qu'il  admet  la 
nécessité  d'un  jugement,  il  ne  peut  lui-môme  se  constituer* 
juge  (4). 

(1)  De  Steck,  Essais,  p.  82. 

(2)  Lamprcdi,  Del  commercio  dei  popoli  neutrali,  %  \k. 
(8)  Hubner,  t.  II,  part.  I,  cli.  ii;  Galliani,  p.  173  et  176. 

(4)  Hautefeuillc,  t.  III,  p.  330  et  suiv.,  tout  en  admettant  cette  base  Juri-^ 
dique  de  la  compétence  du  juge  du  capteur  pour  décider  de  la  légitimité  dc^ 
la  prise,'  lorsqu'il  s'agit  de  la  capture  d'un  bâtiment  ennemi,  la  repouss9> 
lorsqu'il  s'agit  de   la  prise  d'un  bâtiment  neutre,   bien  qu'il   reconnaisse 
d'aiUeurs  que  le  neutre  qui  viole  la  neutralité  doit  être  assimilé  à  un  ennemi^ 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  i6icf.,  p.  305.  —  On  peut  voir  aa  longuo 
et  très-intéressante  discussion  sur  ce  point,  p.  301  et  suiv.  —  Voy.  ausaf 
Heffter,  §  172. 
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Ce  principe,  qui  est  hors  de  contestation,  lorsque  la  prise  a 
été  conduite  dans  un  des  ports  de  la  puissance  à  laquelle  ap- 
partient le  corsaire  capteur,  reste  sauf  lors  môme  que  la  prise 
a  été  conduite  dans  un  port  d'une  autre  puissance,  malgré  les 
modifications  que  peut  alors  recevoir  la  solution  de  la  question. 

409.  En  effet,  si  la  prise  faite  sur  un  des  belligérants  est 
conduite  dans  un  port  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  le 
capturé,  il  est  manifeste  que  le  capteur,  cessant  d'avoir 
a.ncun  droit  sur  la  prise,  et  même  de  capteur  devenant  capturé, 
il  n*y  a  plus  rien  à  juger  relativement  à  la  prise  qu'il  avait 
faite  0). 

410.  Si,aucontraire,  la  prise  faite  sur  un  belligérant  est  con- 
dnite  dans  un  port  appartenant  à  uue  puissance  neutre,  celle-ci 

m 

ne  peut  revendiquer  le  droit  de  juger  la  validité  de  la  prise,  soit 

fjue  la  prise  ait  été  faite  en  pleine  mer,  soit  qu'elle  ait  été 

faite  sous  le  canon  de  cette  puissance  neutre.  Car,  dans  le 

premier  cas,  la  puissance  neutre  n'a  aucun  prétexte  pour 

s'attribuer  le  jugement  de  la  prise,  dès  qu'elle  n'a  aucune 

juridiction,  ni  sur  le  capteur  ni  sur  le  capturé.  «  Ut  victor 

inira  propria  prœsidia  tutus  est,  dit  Loccenius  (2),  itasi  fidem 

amici  elegerit  et  in  ejus  prœsidia  se  et  sua  contukrit,  etiam  illic 

publieo  nomine  tutus  est.   Is  vero  oui  res  iUœjure  helli  ademptœ 

sunty  frustra  eas  in  communis  amici  territorio  repetitum  venit; 

quod  enim  belli  sors  occupanti  dédit  y  in  pacato  loco  apud  commu- 

nem  amicum  merito  sibi  servabit.n  Aussi  Hubner  lui-môme,  qui 

en  cette  matière  est  si  porté  à  tout  accorder  aux  neutres,  avoue 

que  le  juge  du  lieu  neutre  n'est  pas  autorisé  à  connaître  de  la 

prise  faite  sur  un  belligérant  (3).  Le  souverain  du  capteur 

coniserve  donc  dans  ce  cas  le  droit  de  prononcer  sur  la  prise. 

Cet  état  de  choses  a  été  consacré,  sans  aucune  réclamation 

des  neutres,  par  les  lois  particulières  des  principaux  Ëlats 

maritimes.  C'est  ainsi  que  les  lois  françaises  attribuent  aux 

consuls,  dans  les  ports  étrangers,  le  droit  de  faire  une  ins- 

(1)  Hubner,  L  II,  part.  I,  ch.  u,  §  7  ;  Hautefcuille,  t.  III,  p.  324;  Beffter, 

§113. 

'  (S)  De  jure  mariiimo^  Ht.  II,  ch.  iv,  §  6. 

(S)  /6i(/,  §  8  ;  de  Steck,  Essai»,  p.  108  ;  ord.  en  Cons.  d'État  du  20  oct. 
1819;  S.,  coll.  nouv.,VI,  2,  146. 
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truction  préliminaire  sur  la  validité  des  prises  qui  y  son' 
conduites,  ensuite  de  laquelle  il  est  définitivement  prononce 
par  les  autorités  préposées  en  France  au  jugement  de^ 
prises  (1)  ;  c'est  également  ainsi  que  TAngleterre  avait  établi, 
par  plusieurs  traités,  des  juges  pour  connaître  de  la  validiU 
des  prises  amenées  dans  les  ports  étrangers,  spécialement  l 
Livourne^  où  le  consul  anglais  et  les  commissaires  qui  lu 
étaient  adjoints  jugeaient  en  première  instance  et  sauf  l'appe 
au  roi  en  son  conseil  privé,  à  Londres,  toutes  les  prises  faitei 
dans  la  Méditerranée  Çé). 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la  prise  a  été  faite  sooa 
le  canon  de  la  puissance  neutre  dans  le  port  de  laquelle  elle 
est  conduite>.on  ne  saurait  refuser  à  cette  puissance  le  droit 
de  faire  respecter  son  territoire,  et  conséquemment  d'or- 
donner le  relâchement  de  la  prise,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réclamation  du  capturé  (3).  Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas,  à  propre- 
ment parler,  du  jugement  de  la  prise  ni  du  point  de  savoirs! 
le  navire  pris  était  prenable  ;  il  s'agit  seulement  d'une  question 
préjudicielle  de  souveraineté  territoriale  dont  la  solution,  si 
elle  est  favorable  au  capturé,  empêche  qu'il  y  ait  prise,  el 
conséquemment  qu'il  y  ait  lieu  de  juger  la  prise,  et  qui,  si  h 
solution  est  favorable  au  capteur,  laisse  entière  la  compétence 
de  son  souverain,  auquel  il  est  toujours  forcé  de  recourir  pour 
faire  valider  la  prise  et  arrivera  un  résultat  définitif. 

411.  Supposons  maintenant  qu'il  s'agisse  d'une  prise  neutre 
conduite  dans  un  port  neutre.  Deux  cas  peuvent  alors  se  pré- 
senter. Ou  la  prise  neutre  est  conduite  dans  un  port  apparte- 
nant à  une  tierce  puissance,  ou  elle  est  conduite  dans  un  porl 
neutre  de  la  môme  nation  que  le  capturé.  Dans  le  premiei 
cas,  le  souverain  neutre  ne  saurait  avoir  plus  de  juridictioii 
sur  le  belligérant  capteur  et  sur  le  neutre  capturé  qa'i 
n'en  a  lorsque  le  capturé  est  ennemi  du  capteur  (4).  La  neu- 

(1)  Ord.  8  nov.  1779;  L.  C  germ.  an  VIII,  art.  23. 

(2)  Blackstone,   Lois  anglaises^  liv.  III,  ch.  v,  §  8;  GaUiani,    p.   17,1 
Hautefeuille,  t.  III,  p.  325. 

(3)  Merlin,  Répert,^  v»  Prises^  §  7,  art.  1 ,  n.  3  ;  Hautefeuille,  t.  III,  p.  327  : 
Heffter,  §  i72;  Calvo,  t.  II,  §  1248. 

(4)  Voy.  le  numéro  qui  précède. 
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tralité  du  capturé  qui  n'est  pas  sujet  de  la  puissance  chez 
laquelle  il  a  été  conduit,  est  une  circonstance  complètement 
étrangère  à  cette    puissance,  laquelle  ne  peut  s'immiscer 
dans  les  rapports  des  autres  nations,  s'interposer  entre  elles, 
et  s'établir  juge  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  deux 
étrangers  à  l'occasion  d'un  fait  qui  s'est  passé  hors  de  sa 
joridiclion  (1).  L'opinion  contraire,  soutenue  par   quelques 
publicistes,  n'a  donc  en  sa  faveur  aucunes  raisons  plausibles. 
Hobner,  qui  se  prononce  pour  la  compétence  du  souverain 
neutre  (2),  et  qui  se  met  ainsi  en  contradiction  avec  l'opinion 
qu'il  avait  manifestée  relativement  aux  prises  ennemies,  se 
prévaut,  il  est  vrai^  de  quelques  jugements  rendus  en  matières 
de  prises  neutres  par  la  tierce  puissance  chez  laquelle  elles 
mient  été  conduites  (3);  mais  ces  exemples  isolés,  qui  ne 
prouvent  rien  en  droit,  sont  d'ailleurs  contraires  aux  usages 
constamment  suivis  par  les  neutres  et  par  les  belligérants.  Et 
Azuni  (4),  que  la  même  opinion  compte  aussi  parmi  ses  défen- 
seurs, n'a  pas  de  meilleur  argument  à  produire  qne  de  se  pré- 
^^oir  des  stipulations  contraires  qui  se  trouvent  dans  la  plupart 
^es  traités  de  paix  et  de  commerce  (5),  stipulations  qui,  suivant 
'^h  eussent  été  inutiles,  si  le  souverain  du  port  où  est  con- 
^^^le  une  prise  neutre  n'avait  pas  le  droit  d'en  connaître: 
^Qime  si  les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  les  traités  avaient 
^^^Cessairement  pour  objet  de  substituer  au  droit  primitif  et 
^^Urel  un  droit  conventionnel  contraire. 

I^ans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  prise  faite  sur  un 
^Uigérant,  c'est  au  consul  ou  autre  agent  commercial  éta- 
^î  par  le  capteur  dans  le  port  neutre,  qu'il  appartient  tout 
^'^bord  de  connaître  de  la  validité  de  la  capture.  Et  il  faut 

Cl)  Lampredi,  §  14. 

(3;  T.  Il,  ch.  I,  §  7.  —  Voy.  aussi  le  numéro  qui  précède. 

C3)  A  Porto-Longone,  en  1745;  à  Cagliari  et  à  Civita-Vecchia,  en  1747. 

(4)  T.  II,  p.  318. 

(5)  Art.  :tZ  du  traité  des  Pyrénées  entre  la  France  et  l'Espagne,  7  novem- 

^^  1UÔ9  ;  art.  22  du  traité  entre  la  France  et  la  Hollande,  0  avril  166%  ; 

^t*t.  9  du  traité  entre  la  Hollande  et  la  Suède,  14  octobre  Iii79  ;  art.  21  du 

^i^té  d'Utrecht  ;  traité  do  1725  entre  l'Espagne  et  l'Autriche  ;  art.  24  du 

^t^té  entre  la  France  et  les  États-Unis,  8  vendémiaire  an  IX. 
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j  remarijucr  que  par  cela  seul  que  le  sotiverain  du  pori 

laconsenti  à  l'établissement  (lu  juge  étranger,  il  est  pré- 
ivoir  consenti  à  ce  que  ses  jugements  fussent  exécuté; 
lïision  préalable  par  tes  juges  du  pays  (1). 
I  La  solution  prêsenle  plus  de  dirUcultés  dans  le  second 
3st-à-dire  lorsque  la  prise  neutre  a  été  conduite  dans 
lutre  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  le  cap- 
■"rois  systèmes  ont  été  mis  en  avant  :  deux  égniemeni 
mes  en  sens  opposés;   le   IroisiÈme  qui  tient  un  juste 

les  deux  premiers, 
l'an!  Lampredi  (2),  le  souverain  neutre  dans  le  port  du* 
ït  amenée  nue  prise  faite  sur  un  de  ses  sujets  n'a  aucuns 
Ipoiiren  connaître.  Cet  auteur  assimile  ce  casa  celui 
Icfcrcnt  d'une  prise  ennemie  ou  neutre  conduite  daot 
■ts  d'une  tierce  puissance.  Azunl  (3),  au  contraire,  se 
lians  une  extrémité  opposée,  veut  que  la  prise  faite  sor 
ans  tous  les  cas,  restituée  au  caplmé  de  l'au- 
iverain,   dès  qu'elle  se  trouve  dans  un  port 
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torité,  et  partout  où  il  peut  se  faire  obéir,a  dès  lors  le  droit  et 
je  devoir  incontestable  d'examiner  les  circonstances  de  la 
prise,  d*en  ordonner  le  relâchement  s'il  croit  qu'elle  n'a  pas 
été  justement  faite,  et  de  maintenir  au  contraire  le  capteur 
dans  la  possession  de  la  prise,  s'il  lui  parait  que  le  capturé 
s'est  mis  dans  le  cas  d'être  pris.  Il  exerce  alors  sur  ses  sujets 
on  droit  de  protection  dont  il  ne  pourrait  se  dessaisir  sans 
Abdiquer  sa  souveraineté  territoriale  ;  mais  il  ne  porte,  en 
agissant  ainsi,  aucune  atteinte  à  l'autorité  et  à  la  juridic- 
tion du  juge  du  capteur,  devant  lequel  ce  capteur  devra 
ensuite  se  rendre  pour  faire  reconnaître   la   validité  de  la 
prise  dans  la  possession  de  laquelle  il  a  été  maintenu.  C'est 
encore  là,  comme  dans  le  cas  d'une  prise  faite  sous  le  canon 
d'une  puissance  neutre,  une  question  préjudicielle  de  sou- 
veraineté, dont  la  solution  favorable  au  capteur  laisse  entière  la 
foeslion  principale  de  la  validité  de  la  prise.  Les  droits  du  sou- 
verain du  capteur  ne  seraient  lésés  que  si  le  souverain  du  cap- 
turé slattribuait  le  droit  d'ordonner  dans  tous  les  cas  et  sans 
^^amen  le  relâchement  des  prises  conduites  dans  ses  ports.  Le 
^^ï'oit  de  relâcher  la  prise  dérive  du  devoir  de  protéger;  et 
^^omme  il  n'y  a  devoir  de  protéger  que  lorsque  le  sujet  neutre 
^  t^çu  d'un  belligérant  un  traitement  non  mérité,  il  en  résulte 
9tiele  souverain  neutre  doit  d'abord  examiner  si  le  traitement 
^^1  mérité,  et  qu'il  ne  peut  ordonner  le  relâchement  de  la 
t^i^se  que  s'il  reconnaît  qu'elle  a  été  faite  contrairement  au 
^tt>it  des  gens.  On  ne  peut  assimiler  le  cas  où  une  prise  neu- 
^t^e  est  conduite  dans  un  port  de  son  souverain,  à  celui  où  une 
l^rise  faite  sur  un  belligérant  est  conduite  dans  un  port  du 
^ème  État  belligérant.  Entre  belligérants,  il  existe  un  droit 
4e  prise  réciproque  dérivant  de  l'état  de  guerre,  qui  a  pour 
^ffet  d'enlever  au  capteur,  qui  devient  lui-même  capturé,  la 
Prise  conduite  dans  un  des  ports  du  belligérant  sur  lequel 
^lle  a  été  faite;  entre  neutre  et  belligérant,  le  même  droit  ne 
tarait  exister  dès  qu'ils  ne  sont  pas  en  guerre  (I).  Le  souverain 
théâtre  dans  le  port  duquel  est  conduite  une  prise  faite  sur  ses 

(1)  Voy.  Caneas,  Resp,  in  causa  pastliminit\  p.  621  ;  Heineccius,  De  corn- 
9»itf«.9  csp.  Il,  §  9»  9%  lo  §  tuiv. 

I.  «« 
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tat'  un  belligérant,  peut  sans  doute  matériellenaenl 
lâcher  cette  prise  ;  mais  i!  ne  le  peut  avec  droit  qu'an-, 
[il  juge  que  la  prise  n'est  pas  légitime  ;  car  il  est  aiani- 
,  tout  en  la  reconnaissant  légitime,  il  en  ordonnait 
lant  le  relîlchemeDl,  il  commettrait  une  injustice  en  vio- 
liculralité,  et  qu'il  en  serait  de  môme  s'il  ordonnait  ce 
lent  sans  examen  préalable,  et  comme  conséquence 
lire  de.  l'entrée  dans  un  de  ses  ports,  puisque  dans  ce 
pre  il  ne  tiendrait  aucun  compte  de  la  légitimité  de  la 
1  Concluons  donc  de  là  que  le  souverain  neutre  dans 
Duquel  a  été  conduite  une  pi'ise  faite  sur  un  de  ses  su- 
Iqii'un  droit  d'examen  des  circonstances  de  la  prise,  et 
|I  peut  la  faire  relâcher  lorsqu'elle  ne  lui  parait  paslé- 
I  doit  maintenir  le  capteur  en  possession  si  la  prise  a 
I  rai  te. 

Idoule,  de  la  diversité  des  principes  suivis  par  les  belli- 
let  par  le^  neutres  sur  la  légitimité  des  prises,  il  peut 
I  qu'une  prise  Faite  conformémentaux-  principesadmis 
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les  ports  français  par  des  navires  armés  sous  commission 
étrangère,  il  se  trouve  des  marchandises  appartenant  à  des 
sujets  français,  elles  leur  soient  rendues.  Dans  le  système  de 
cette  ordonnance,  qui  est  aussi  celui  d'Azuni,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  vériûcr  si  la  prise  française  a  été  ou  non  légitime- 
ment  faite  :  le  capteur  cesse  dans  tous  les  cas  d'y  avoir  aucun 
droit  dès  qu'elle  est  amenée  dans  un  port  appartenant  à  la 
France.  Vaiin  (1)  prétend,  il  est  vrai,  que  l'art.  i5  précité  ne 
doit  être  appliqué  qu'au  cas  de  relâche  forcée  par  tempête. 
Mab  il  est  évident  que  cet  auteur  s'est  trompé,  et  que  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'ordonnance  ne  permet  d'y  voir 
aucune  distinction  (2). 

La  loi  d'Espagne,  quoique  fondée  sur  le  même  principe,  est 
moins  favorable  aux  Espagnols,  a  Si  un  navire  est  conduit  dans 
mes  ports,  dit  le  roi  d'Espagne  dans  l'art.  7  d'une  cédule  du 
i4juin  1797,  et  chargé  d'effets  de  propriété  espagnole,  toutes  les 
fois  que  la  valeur  de  ces  effets  atteint  la  moitié  de  la  valeur  du 
chargement,  la  prise  sera  jugée  par  mes  tribunaux  ;  mais  si  la 
^râleur  ne  monte  pas  à  la  moitié  de  celle  de  la  cargaison,  la  prise 
sera  jugée  parties  tribunaux  du  capteur.  » 

£n  résumé,  c'est  toujours  au  juge  du  capteur  qu'il  appartient 
4e  connaître  définitivement  de  la  validité  de  la  prise;  et  dans 
•Jes  cas  même  où  le  neutre  chez  lequel  une  prise  a  été  conduite 
peut  avoir  un  dcoit  d'examen  sur  les  circonstances  de  la  prise^ 
ce  neutre  ne  peut  statuer  que  préjudiciellement,de  telle  sorte 
"que  si  sa  décision  maintient  la  capture,  le  capteur  doit  se  re- 
tirer devant  $on  juge  naturel,  pour  procéder  suivant  la  loi  par- 
Ucalière  établie  par  son  souverain  (3). 

413.  Telles  sont  au  surplus,  sauf  sur  ce  dernier  point,  les 
Tègles  généralement  admises. par  le  droit  des  gens  positif  et 
Conventionnel,  ou  par  les  usages  qui  en  tiennent  lieu.  La  plu* 
'part  des  traités  de  paix  ou  de  commerce  stipulent  que  le  juge 
du  capteur  connaîtra  de  la  légitimité  de  la  prise  (4);  et  l'au- 

(1)  Valin,  p.  107  et  suiv. 

(t)  Axuni,  t.  II,  p.  328  ;  Merlin,  Repert.,  v.  Pt'ises,  §  7,  art.  1,  n.  &. 
(S)  llautefeuiUe,  t.  III,  p.  ^3U  et  suiv. 

(4)  Voy.  traité  cTUtreclit,  art.  30;  traité  du  21  décembre  1739,  entre  la 
ïkince  et  les  Pays-Bas,  art.  30  ;  du  2S  août  1742^  entre  la  France  et  le  Da- 
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torilé  des  codsuIs  dans  les  ports  neutres  a  été  reconnue  par  t.:^ii 
consentement  tacite  partout  où  elle  n'était  pas  établie  par  K^  ^ 
traités  (I). 

414.  De  ce  que  le  jugement  des  prises  n'a  pas  pour  objet    la 
solution  d'une  question  contentieuse  ou  d'un  procès  ordinal  re, 
de  ce  qu'il  constitue  au  contraire  un  acte  de  souveraineté  et 
de  haute  police,  il  suit  que  c'est  au  gouvernement  ou  à  ses  dé- 
légués spéciaux  qu'il  appartient  de  connaître  des  prises,  dans 
une  forme  en  quelque  sorte  administrative,  et  non  aux  tril)t»' 
naux ordinaires. £t  alors  môme  qu'ily  auraità  rendre  un  yéri^ 
table  jugement,  les  tribunaux  ordinaires,  juges  des  contesta-' 
tions  d'intérêt  privé  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers,  on  d^^ 
questions  d'ordre  public  qui  n'intéressent  que  Tordre  intériei^^ 
de  l'État,  ne  pourraient  sans  danger  connaître  des  difQcult^^ 
qui  s'élèvent  entre  deux  États,  et  qui  doivent  se  résoudre  au^^^ 
bien  par  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  par  la  raï-  ^ 

son  d'État  et  les  règles  de  la  réciprocité,  que  par  les  lois  par*"^ 
ticulières  de  chaque  nation. 

Aussi, dans  la  législation  française,  les  plus  anciennes  ordoi^  " 
nanccs  avaient-elles  attribué  aux  amirautés  le  jugement  d^  ^ 
prises  (2),  cependant  avec  l'inconvénient  de  l'appel,  soit  à  L  ^ 
Table-de-Marbre,  soit  au  parlement;  ce  qui,  par  dérogationi». ti 
principe  admis  pour  le  premier  degré  de  juridiction,  étsiitpe^K*- 
mettre  aux  tribunaux,  pour  le  second  degré,  de  faire  invasic^n 
hors  de  leur  domaine.  Plus  tard,  et  à  une  époque  ossez  diL  C- 

elle  à  déterminer,  les  amiraulésne  conservèrent  d'autres  attri- 
butions que  celle  de  faire  l'instruction  et  les  procédures  ;  qu^atnî 
au  jugement,  il  fut  alribuéà  l'amiral  en  personne  (3);  et  ensuite 
par  letfrcs-patentes  du  20  décembre  IG59,  le  jugement  des  pri- 
ses passa  de  l'amiral  à  un  conseil  composé  de  conseillers  d*£- 
4at  et  de  maîtres  des  requêtes,  établi  sons  le  nom  de  conseil  des 
prises,  présidé  par  l'amiral,  et  dontles  appels  étaient  portés  au 

nemark,  art.  37  ;  du  36  septembre  1786,  entre  la  France  et  rAngleterre» 
art.  32. 

(1)  Voy.  sup.y  n.  411. 

(2)  Ord.  de  i400,  art.  4,  (î.  7, 10, 12, et  24  ;  de  1527,  art.  2,  3,  5,  Set»;  «^ 
1&48,  art.  IG  et  suiv.  ;  de  1684,  art.  32  et  aiiiv. 

(3)  Déclaration  du  1*'  fév.  IGSO,  art.  eet9.  Voy.  Valin,  p.  220.  l' 
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conseil  d'État  du  roi.  Ce  conseil,  dont  la  composition,  les  pou- 
voirs, ianti  en  la  forme  qu'au  fond,  furent  successivement 
déterminés  ou  modifiés  par  les  règlements  des  9  mars  4693, 
12  mai  1702, 42  février  1729, 3  novembre  I73:«,  23  avril  1744, 
19  juillet  1778,  fut  supprimé  dès  le  début  de  la  révolution. 
Une  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  s'écartait  de  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière,  attribua  alors  le  jugement  des  prises  aux 
tribunaux  de  commerce;  et  une  autre  loi  du  8  floréal  de  la 
mémo  année,  persistant  dans  l'erreur  et  l'aggravant,  décida 
que  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  prises  par  les  tribu- 
naux de  commerce  serait  porté  devant  les  tribunaux  de  dépar- 
tement. On  ne  se  rappelle  que  trop,  dit  M.  Merlin  (I),  com- 
bien furent  désastreux  les  résultats  de  cette  étrange  législation. 
Aussi  flxat-elle  les  premiers  regards  du  gouvernement  con- 
sulaire, si  jaloux  de  donner  à  l'Europe  des  garanties  d'ordre 
et  de  stabilité.  Dès  le  26  ventôse  an  YIII,  il  intervint  sur  sa 
proposition  une  loi  portant  qu'à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation, les  tribunaux  cesseraient  de  connaître  de  la  validité 
des  prises  maritimes,  et  que  le  gouvernement  pourvoirait  au 
mode  de  leur  jugement.  En  exécution  de  cette  loi,  un  arrêté. 
dn  6  germinal  suivant,  complété  plus  tard  par  Tarrêtc  du  2 
prairial  an  XI,  attribua  en  première  instance  dans  nos  ports, 
aux  ofGciers  d'administration  ;  dans  les  ports  neutres,  aux 
Consuls;  et  en  appel,  à  un  conseil  des  prises,  la  juridiction 
en  cette  matière.  Depuis,  une  ordonnance  du  25  août  1815 
^  supprimé  le  conseil  des  prises  et  lui  a  substitué  le  comité 
flu  contentieux  du  conseil  d'État.  Mais  trois  décrets  impé- 
t'iaax  rendus  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Orient  et  de  la  guerre 
fï'Italie,  l'un  le  18  juillet  1854,  le  second  le  9  mai  1859,  et  le 
troisième  le  28  novembie  1861  (2),  ont  reconstitué  le  conseil 
des  prises,  avec  recours  devant  le  conseil  d'État  (3). 

(^  Répert.,  V»  Prises  martt.^  §  7,  art.  2. 

(3}  Ce  décret  a  été  promulgué  le  18  août  1870  (Bulletin  officiel,  1847 
n*  18.0:9).' 

(3)  Les  recours  dirigés  contre  les  décisions  du  Conseil  des  prises  institué 
par  ces  décrets,  devaient  être  portés  devant  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'Êut,  et  non  devant  le  Conseil  d'£ut  délibérant  aiï  contentieux. 
CoDS.  d'État,  11  janvier  1855,   S.,  55,  2,  437.  —  Voy.    l'historique  des 
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Iigiclerre,  le  jugement  des  prises  est  attribué  aux  Iri- 
Id'amiraulés  élablis  (l;ms  les  ports  dii  royaume  et 
Iles  les  conti'i^cs  inaritioies.  Les  appels  des  Jugements 
Itiîs  au  conseil  privé  du  roi  (1). 

la  Torme  de  procéder  pour  jugement  des  prises  est  re- 
lies arrêtés  des  6  germinal  an  VIII  et  2  prairial  aa  XI, 
I  par  les  décrets  précités.  Les  afl'aircs  de  prises  sont 
i  de  celles  qui  sont  jugées  publicjuemciil  et  après 
il  par  le  conseil  d'ÉIat  (2).  Les  décrets  i!e  1854  et 
fcrdisenl  également  toute  publicité  devant  le  conseil 

»{3). 
Ëes  propriétaires  des  elfets  et  navires  capturés  sont 
pent  représentés  au  jugement  par  les capil.iines  de  ces 
llls  ne  sont  donc  pas  recevables  b.  se  pourvuir  contre 
lenl  rendu  avec  le  capitaine  (1).  II  y  a  plus  :  le  juge- 
p  prises  devant  avoir  lieu  d'ollicc,  et  lors  môme  qu'il- 
I  de  réclamation,  il  en  rcsuUe  que  le  capteur  n'ayant 
§ontradicleur  nécessaire,  les  propriétairL's  qui  ne  se 


JUGB1IE^T  ET  RÉPARTITION   DES  PRISES.  S59 

et  consuls  ne  peuvent  agir  qu'orficiellemenl  et  comme  pro- 
tecteurs; ils  ne  peuvent  agir  comme  parties,  ni  se  présenter 
eux-mêmes  pour  les  défendre  (1). 

418.  De  ce  que  le  jugement  des  prises  a  lieu  plutôt  dans  un 
intérêt  public  et  gouvernemental,  que  dans  l'intérêt  du  cap- 
teur et  du  capturé,  il  suit  qu'il  ne  peut  intervenir  entre  eux 
aacane  transaction  sans  rattache  du  conseil  des  prises;  c'est- 
à-dire  que  la  transaction  doit  être  revue  par  le  conseil,  et  ne 
peut  recevoir  d'exécution  qu'autant  qu'il  l'a  approuvée  et  con- 
vertie en  jugement  (2). 

419.  Lorsque  la  prise  est  annulée,  la  capture  est  remise  à 
celui  sur  qui  elle  a  été  faite,  qui  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  capteur,  c'est- 
à-dire  selon  que  le  capteur  est  excusable  ou  inexcusable  d'a- 
voir fait  la  prise.  * 

On  décide  même  que,  lorsque  la  prise  est  validée  quant  au 
navire,  et  annulée  quant  au  chargement,  les  chargeurs  aux- 
quels il  en  est  fait  remise  ne  peuvent  jamais  prétendre  à  des 
dommages-intérêts  (3). 

Quant  aux  dépens  de  la  procédure,  ils  sont  à  la  charge  du 
Capturé  alors  même  que  la  prise  est  relâchée,  à  moins  que  la 
prise  ne  soit  évidemment  mauvaise,  et  que  rien  ne  puisse  ex- 
cuser le  capteur. 

Il  y  a  plus  :  lorsque  les  réclamateurs  n*ont  droit  ni  à  des 
flommages-intérêts  ni  aux  dépens,  ils  ne  peuvent  prétendre 
ni  aux  frais  de  garde  de  la  prise,  ni  au  remboursement  de 
toutes  les  dépenses  exigées  par  le  soin  de  sa  conservation  dans 


i,  tant  d'une  part  que  de  l'autre,  ou  quelque'autre  de  leurs  ministres 
pubUcs,  qui  résideront  à  la  cour  de  l'autre  prince,  se  plaindront  de  l'injus- 
tice des  sentences  qui  ont  été  rendues  (au  sujet  des  prises),  Leurs  Ma- 
jestés, respectivement,  les  feront  revoir  et  examiner  en  leur  Conseil,  à 
moins  que  ledit  Conseil  n'eût  déjà  décidé,  afin  que  l'on  connaisse  avec  cer- 
titude si  les  ordonnances  et  les  précautions  proscrites  au  présent  traité  au- 
ront été  suivies  et  observées.  »  Voy.  de  Stcck,  p.  109. 

(1)  Décision  du  Conseil  des  prises  du  3  prair.  an  VIII,  S.,  1,  2, 173;  Décr. 
des  18  Juin.  1854,  et  9  mai  1S59,  art.  9. 

[%  Cons.  des  prises,  13  prair.  an  VIII. 

(3)  VaUn,  p.  338. 
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Il  elle  a  été  conduite,  non  plus  que  de  celles  faites 
loiifrilure  de  l'équijiage  (I). 

iiu  contraire  lu  prise  est  déclarée  valable,  il  est  aussi- 
dé  à  la  vente  ddns  la  farme  prescrite  par  les  arl.  84 
:s  de  l'arrélé  du  2  prairial  au  XI,  h  moins  que,  par 
le  pi'écaulion,  il  n'ait  été  nécessaire  de  procéder  à  la 
Int  le  Jugement. 
e  mois  qui  suit  la  vcnle,  l'arniateur  dépose  au  greffe 
liil  de  commerce  le  compte  du  produit  de  la  prise, 
nsuitc  liquidée;  et  lorsque  la  course  est  Gnie,  on  ré- 
nuidation  générale  toutes  les  liquidci lions  parliculiëres 
s  Tailes  par  le  corsaire,  dont  le  reliquat  forme  le  bé- 
irLagcr  (2). 
liage  a  lieu,  lorsqu'il  s'agil  d'une  prise  faite  par  un 
IdaiiS  la  proportion  d'un  tiers  pour  l'équipage  capteur, 
ï  tiers  pour  les  armateurs,  sous  la  retenue  de  5  ceuL 
au  prolil  de  l'iîlat,  qui  les  applique  à  la  caisse  des 
le  la  marine  (Arr.  2  piair.  ;m  .\I,  art.  91  Cl  suiv.)  ; 
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mois  de  septembre  1758,  enregistré  au  parlement  le  26  octo- 
bre suivant,  le  droit  de  dixième  a  été  définitivement  sup- 
primé. Il  n'a  pas  été  rétabli  depuis;  et  il  n'existe  aujourd'hui 
aucun  droit  équivalent,  car  la  retenue  de  5  cent,  par  franc 
n'est  que  la  représentation  des  6  deniers  pour  livre,  qui,  sous 
l'ancienne  législation^  étaient  retenus  au  proGt  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  concurremment  avec  le  dixième 
de  l'amiral. 

Quand  il  s'agit  d'une  prise  faite  par  un  bâtiment  armé  en 
guerre  et  marchandises,  la  part  de  l'équipage,  au  lieu  d'être 
du  tiers,  n'est  plus  que  du  cinquième  (art.  03). 

Si  la  prise  est  faite  par  deux  ou  plusieurs  corsaires  réunis 
en  société,  la 'répartition  du  produit  est  faite  entre  les  bâti- 
ments suivant  îes  conventions  sociales.  Si  au  contraire  elle 
est  faite  par  des  corsaires  qui  ne  sont  pas  réunis  en  société,  le 
produit  en  est  partagé  entre  eux  en  proportion  de  leur  force 
respective,  déterminée  par  le  nombre  et  le  calibre  de  leurs 
canons,  caronades  et  obus,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret du  9  septembre  1806. 

Quant  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'État  seuls,  ou 
concurremment  avec  des  corsaires  particuliers,  la  répartition 
en  est  faite  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrite  par  un 
arrêté  du  '9  ventôse  an  XI,  dont  les  dispositions  purement 
réglementaires  sortiraient  de  mon  sujet. 

Le  tiers  ou  le  cinquième  attribué  aux  équipages  dans  le 
produit  des  prises,  est  partagé  entre  les  hommes  qui  le 
composent,  suivant  leur  grade,  dans  les  proportions  indiquées 
par  les  art.  !I9  et  suiv.  de  l'arrêlé  du  2  prairial  an  XI. 

4âi.  Les  mômes  règles  sont  appliquées  aux  rançons  :  lors- 
qu'il a  été  jugé  qu'elles  ont  été  régulièrement  obtenues,  le 
partage  et  la  répartition  en  sont  faits  comme  s'il  s'agissait 
d'une  prise  effective. 

§  VJ.  —  De  la  Recousse. 

m 

SomAiRB.  —  4 '22.  Définition  de  la  rccousse.  Ses  conséquences  diverses.  •» 
423.  De  la  recousse  ou  reprise  faite  par  un  bâtiment  de  la  môme  nation 
que  le  capturé.  —  421.  Le  propriéuire  a  le  droit  de  revendiquer  la  cap- 
ture. —  425.  Loi  contraire. —  42G.  Quand  la  reprise  est-elle  légitime  î 
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427.  Reprise  faite  par  un  bâtiment  de  l*État.  —  428.  Reprise  d'i 
ment  allié.  —  429.  Reprise  d'un  bâtiment  neutre.  —  430.  Repri 
sur  un  pirate.  —  431.  Prise  d'un  navire  nanti  d'un  billet  de  rai 

432.  Reprise  sur  reprise.  —  433.  Reprise  par  l'équipage  du  cap 
434.  Navire  abandonné. —  435.  Conduite  de  la  prise  dans  un 
capturé.  —  436.  Résumé  du  chapitre. 

422.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  la  prise  faite 
ennemi  ou  sur  un  neutre  a  été  conduite  à  bon  port  au  1 
elle  doit  être  jugée,  et  qu'aucun  obstacle  intermédia 
s'est  opposé  à  ce  que  les  droits  du  preneur  sur  la  prise 
cent  dans  toute  leur  plénitud.e  et  jusqu'à  leurs  dernièn 
séquences. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  marche  des  choses  soit  intc 
pue  par  un  accident  qui  vienne  placer  la  prisé  dans  d' 
mainsy  et  qui,  en  faisant  cesser  le  droit  du  capteur, 
naissance  à  des  prétentions  nouvelles.  C'est  ce  qui  al 
cas  de  reprise  ou  de  recousse  (i). 

Il  y  a  recousse  ou  reprise,  comme  l'indique  le  mot, 
la  prise  faite  par  un  bâtiment  de  guerre  ou  corsai 
reprise  par  un  autre  corsaire  ou  bâiiment  de  guerre 
ce  cas,  les  droits  du  premier  capteur  sur  la  prise  qui  I 
enlevée,  cessent  avec  sa  possession;  mais  quels  sont 
les  droits  du  recapteur  et  que  devient  la  reprise?  Là 
difficulté. 

433.  La  question  peut  se  présenter  dans  plusieurs 
thèses  que  nous  examinerons  bientôt.  Quant  à  présent, 
tons-nous  à  la  question  principale,   dont  la  solutioi 

faciliter  celle  de  toutes  les  autres,  et  qui  consiste  à 
quels  sont  les  effets  de  la  reprise  quand  elle  est  faite  ] 
bâtiment  de  la  même  nation  que  le  capturé.  Il  s'aj 
savoir  si,  dans  ce  cas,  le  navire  ou  les  marchandises,  ] 
repris,  retournent  à  leur  ancien  propriétaire  sur  leqi 
avaient  été  premièrement  capturés^  ou  s'ils  devienn 
propriété  du  second  capteur. 
On  comprend  que  cette  question  dépend  de  celle  de 

(  1  )  Kecousse^  ou  rescousse  ;  en  anglais  recnpture  ;  en  espagnol  rea 
hollandais  henomen-schepen  ;  en  allemand  Wiedereberung  ou  Wit 
nung;  en  italien  ricupero. 


D£  LA   RECOUSSE»  ^^S 

si  la  prise  a  complètement  dépouillé  le  propriétaire  de  la 
chose  capturée  de  tout  droit  à  cette  chose^  pour  transmettre 
tous  ces  droits  au  capteur.  Si,  par  la  prise,  tous  les  droits  du 
-  capturé  sont  transmis  au  capteur,  la  reprise  faite  sur  ce 
capteur  ne  peut  profiter  au  capturé,  qui  n'a  plus  aucun  droit 
à  la  chose  prise,  laquelle  passe  alors  dans  le  domaine  du 
recapteur.  Si  au  contraire  la  prise  n'a  pas  anéanti  tous  les 
droits  du  capturé,  et  lui  a  laissé  la  propriété  de  la  chose  dont 
elle  lui  a  enlevé  la  possession,  la  reprise  lui  profite,  parce  que 
le  recapteur  ne  saurait  avoir  sur  celte  chose  plus  de  droits 
qae  le  capteur  lui-même,  et  que,  dès  qu'elle  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  compatriote  qui  ne  peut  se  prévaloir  des 
droits  de  la  guerre  vis-à-vis  du  précédent  propriétaire,  celui- 
ci  est  en  droit  de  la  revendiquer. 

Si  donc  il  fallait  suivre  ici  les  principes  absolus  du  droit  des 
gens  primitif  qui  sont  contraires  à  la  course  maritime,  il 
faudrait  en  conclure  que  les  prises  faites  par  des  corsaires 
particuliers,  réprouvées  par  le  droit  des  gens,  ne  peuvent  con- 
férer  aucun  droit  aux  capteurs,  et  conséquemmcnl  aux  recap- 
tears,  de  telle  sorte  que  le  droit  de  celui  sur  qui  la  chose  a 
6té  primitivement  prise  reste  entier  et  peut,  après  la  reprise, 
Atre  exercé  contre  le  recapteur.  Mais,  comme  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  le  dire,  c'est  d'un  autre  point  de  vue  qu'il  faut 
envisager  les  questions  nées  d'un  état  de  choses,  qui,  bien  que 
contraire  au  droit  des  gens  primitif,  est  entré  dans  le  droit 
«les  gens  conventionnel  :  nier  la  puissance  de  ce  droit,  ce 
serait  nier  la  difficulté  dans  la  théorie  pour  la  laisser  subsister 
pleine  et  entière  dans  la  pratique.  11  faut  donc  chercher  à 
résoudre  la  question  en  considérant  la  course  comme  licite, 
^'autant  plus  qu'il  y  a  des  prises  qui  sont  faites  par  des  bâti- 
ments de  guerre  dont  le  droit  n'est  pas  contesté. 

Partons  donc  de  ce  point  que  tout  capteur  a  le  droit  de 
faire  des  prises  pour  se  les  approprier;  et  cherchons  quand 
et  comment  le  capteur  se  les  approprie. 

D'après  les  jurisconsultes  romains  qui  ont  résolu  des  ques- 
tions analogues  relativement  au  butin,  aux  prisonniers  faits 
pendant  la  guerre,  et  au  droit  de  postliminie,  les  choses  mobi- 
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Inaienl  il  leurs  anciens  mallres  que  lorsqu'elles 
I  avant  d'être  sorties  da  lcrriloire;et  les  pri- 
irrc  oe  redevenaient  libres  et  ne  reslaient  ei- 
^u'ils  s'évadaient  avant  d'avoir  été  conduits  cbei 
1  /iriesidia{\):  on  considérait  que  celui  qui 
|cliuse  ou  sa  liberté,  perdait  par  la  conduite 
iiite  espérance  de  recouvrer  l'une  ou  l'autre.  El 
lut  les  solutions  de  la  loi  romaine,  pose  en  règle 
lavoir  pris  une  chose  par  droit  de (luerrc,  lors- 
Tendu  maître  de  telle  manière  que  l'ennemi  à 
oive  vraisemblablement  avoir  perdu  l'es- 
■.'coiivrer,  ou  lorsque  celte  chose  est  à  couvert 
Lie  l'ennemi  (2):  d'où  il  conclut  que  les  navires 
p  dont  on  s'empare  sur  mer  ne  soni  censés  pris 
I  capteur  les  a  conduits  dans  un  port  ou  dans 
dépendance,  ou  en  pleine  mer,  au  milieu 
L'st-ù-dire,  en  lieu  de  sûreté,  parce  que  c'est 
It  que  l'ennemi  commence  ;\  désespérer  de  les 


le  Consutal  de  la  mer  (3)  avait  depuis 
e  de  ioi,  fut  suivi  p,tr  un  grand  nombre 
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C'est  rordonnance  de  1584  qui  introduisit  en  France  cette 
r^Ie  nouvelle,  a  Un  navire  pris  par  les  ennemis,  s'il  a  de- 
xxieuré  entre  leurs  mains  jusqu'à  vingt-quatre  heures,  porte  l'ar- 
ticle 61  de  cette  ordonnance,  et  après  il  soit  recous  et  repris 
par  les  Français,  la  prise  sera  déclarée  bonne;  mais  si  ladite 
recousse  est  faite  auparavant  les  vingt-quatre  heures,  il  sera 
restitué  avec  tout  ce  qui  était  dedans  :  en  aura  toutefois  le 
xiavire  de  guerre  qui  l'aura  recous  et  repris,  le  tiers.  »  Cepen-. 
dant  cette  disposition,  bien  que  conforme  aux  usages  de  plu- 
sieurs peuples  maritimes  (l),nefutpas  admise  sans  difficultés. 
Gleirac  (2)  nous  apprend  que  les  parlements  de  Rouen  et  de 
Sordeaux  résistèrent,  et  continuèrent  à  jugerque  la  recousse 
faîte  avant  que  la  prise  eût  été  conduite  en  lieu  de  sûreté, 
profilait  à  l'ancien  propriétaire  et  non  au  recapteur.  Néan- 
moins, l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1681,  au  titre  des  Prises^ 
reproduisit  la   disposition  de  l'ordonnance    de  i584,    qui, 
après  avoir  été  confirmée  par  Tédit  du  15  juin  1779,  a  été 
définitivement  maintenue  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI.  Si 
donc,  dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  un  navire  français  ou 
allié  est  repris  par  des  corsaires  sur  les  ennemis  de  rÉtat, 
après  qu'il  aura  été  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  ces 
derniers,  il  appartiendra  en  totalité  a'uxdits  corsaires;  si  au 
contraire  la  reprise  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures, 
le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire 
recous  et  de  sa  cargaison.  Dans  le  cas  où  la  reprise  est  faite 
par  un  bâtiment  de  l'Étal,  la  règle  se  modifie:  la  reprise  est 
alors  restituée  aux  propriétaires,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
aux  équipages*  repreneurs  le  trentième  de  sa  valeur,  si  elle  a 
été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures;  et  le  dixième,  si  la 
reprise  a  eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures.  Les  proprié- 
taires doivent  de  plus  payer,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  tous 
les  frais  relatifs  à  la  reprise  qui  leur  est  restituée.  Telles  sont 
les  dispositions  de  l'art.  54  de  l'arrêté  précité  du  2  prairial 
an  XI. 


(1)  Voy.  Loccenius,  loc.  ciL^  et  ii.  8. 

(2)  P.  378. 
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lion,  à  taquelfe  le  délai  de  vingl-quatre  heures 

tsl  suivie  dans  presque  toute  l'Europe.  I.'Rspa- 

I  d'abord  suivi  la  loi  de  la  restitution,  nper  la 

ietie  el  rey  de  defender  y  garder  sus  snhditoi  y  la 

>■  y  tibrarlos  de  ellos  (1),  n  adopta  plus  tard  la 

I  .linsi  qu'on  le  voit  par  les  ordonnances  du  21 

7  novembre  1728  (2).  Les  anciennes  lois  hollac- 

Ivnkershoek  nous  donne  le  détail  (3),  ainsi  que 

iivelles  citées  par  Aiuni  (4),  prenaient  aussi  le 

t-qnatre  heures  comme  point  de  dépari,  tout 

ilus  nu  moins  au  recapteiir,  suivant  que  cette 

iRf-qiiatre  heures  avait  été  plus  ou  moins  de 

lire  la  prise  et  la  reprise.  Quanta  l'Angleterre, 

rfif^le  de  la  restitution  dans  tous  les 

l'IÈvement  d'un  huitième  pour  les  frais  de  rc- 

<Iii  parlement  de  1692,  qui,  suivant  A;:uni,  est 

i  qu'on  connaisse  en  Angleterre  au  sujet  des  re- 

rai,  rattaché  au  système  des  vingt-quatre 

idissant,  comme  les  lois  hollandaises,  «n  rap- 

linrlion  attribuée  au  recapteur  et  la  durée  plus 

a  possession  du  premier  capteur;  et  ses 
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S^^^Ternement  anglais  ait  abandonné  cette  règle  pour  revenir 
^   Cielle  qu'il  avait  d'abord  adoptée  (i). 

424.  Entre  ces  différents  systèmes,  je  n'hésite  pas  à  me  pro- 
"^^c^ncer  pour  celui  qui,  en  cas  de  reprises,  restitue  la  chose 
^'^^  propriétaire  sur  lequel  la  capture  a  été  primitivennent 
f^itc. 

Que  dans  les  temps  anciens,  où  la  guerre  se  faisait  pour 
pillage  et  le  butin,  on  ait  placé  la  guerre  au  nombre  des 
lOyens  d'acquérir,  cela  se  comprend  ;  et  encore  avons-nous  vu 
^^e  les  choses  prises  ne  passaient  dans  le  domaine  du  preneur 
Qu'autant  qu'il  les  avait  mises  à  rouvert  de  la  poursuite  de 
^^ennemi,  et  que  celui-ci  avait  perdu  l'espérance  de  les  re- 
couvrer. Mais  que  dans  les  temps  modernes,  où  la  giTbrrea  un 
filtre  mobile  que  l'intérêt  individuel,  et  où  on  ne  se  bat  plus 
pour  piller,  on  puisse  adopter  les  principes  du  droit  romain,  et 
tnême,  dans  l'application,  en  exagérer  la  portée,  c'est  ce  que 
je  ne  crois  pas  admissible.  Il  est  vrai  que  la  capture  est  au- 
torisée, et  que  le  capteur  qui  a  fait  une  prise  et  Ta  amenée 
dans  un  porl  de  sa  domination,  est  reconnu  propriétaire  de 
sa  valeur.  Mais  c'est  là  moins  une  véritable  propriété  qu'une 
possession  de  fait  qui  ne  repose  que  sur  la  volonté  du  souve- 
rain du  capteur,  et  qui  n'a  de  réalité  que  parce  que  la  chose 
prise  se  trouve  placée  hors  des  atteintes  de  celui  à  qui  elle  a 
^té  prise.  C'est  une  occupation  fondée  sur  la  force,  mais  non 
sur  le  droit,  et  qui  ne  peut  être  translative  de  propriété  que 
lorsque  le  capturé  a  renoncé  à  ses  droits  pour  reconnaître 
ceux  du  capteur;  mais  comme,  tant  que  dure  la  guerre,  le 
•capturé  n'est  jamais  présumé  faire  celte  renonciation,  qui  ne 
peut  résulter  que  des  stipulations  générales  d'un  traité  de 
paix,  et  qu'au  contraire,  alors  même  qu'il  a  perdu  l'espérance 
de  recouvrer  sa  chose,  il  est  présumé  conserver  la  volonté  de 
la  ^éprendre  s'il  la  retrouve  jamais  à  sa  portée,  il  faut  en  con- 
clure que  le  droit  qui  naît  de  l'occupation  du  capteur  est  es- 
sentiellement résoluble,  et  qu'il  cesse  au  moment,  où  à  sa  pos- 
session succède  à  celle  d'un  tiers  qui>  se  trouvant  soumis  à  la 

(I]  PhiUimore,  t.  lU,  §  41 8. 
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même  juridiction  que  le  capturé,  reste  passible  de  son  action 
en  revendication.  Lors  donc  qu'une  reprise  a  lieu,  quel  que 
soit  le  temps  écoulé  depuis  la  prise,  la  chose  doit  être  res- 
tituée à  son  précédent  propriétaire,  sous  la  seule  déduction 
des  frais  de  reprise  et  de  la  récompense  due  aux  équipages 
repreneurs  (i). 

Peu  importe  môme  que  la  chose  ait  été  mise  à  couvert  de 
la  poursuite,  intra  prœsidia,  car  l'impossibilité  actuelle  de  la 
poursuite  n'empêche  pas  qu*il  n'y  ait  volonté  d^  poursuivre. 

Peu  importe  même  qu'elle  ait  été  vendue  à  un  tiers,  ennemi 
ou  neutre,  qui  en  connaîtrait  l'origine,  et  qui  ne  pourrait 
conséquemment  avoir  plus  de  droits  que  son  vendeur,  qu'il 
saurait  n  en  pas  avoir.  Mais  si  l'acheteur  ignorait  Torigine  de 
la  chose,  et  l'avait  achetée,  soit  dans  un  marché,  soit  dans^ 
une  vente  publique,  soit  d'un  marchand  vendant  des  choses- 
pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  pourrait  se  faire  rend] 
la  chose  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  li 
a  coûté  (2). 

Le  droit  de  revendication  ne  cesserait  dans  ces  différente 
cas  que  si  la  chose  avait  été  dénaturée,  soit  dans  sa  formcfr, 
soit  dans,  sa  qualité,  parce  qu'alors,  à  vrai  dire,  la  chose 
n'existerait  plus. 

Telle,  est  selon  nous,  la  véritable  solution  de  la  question, 
qui  s*écarte,  comme  on  le  voit,  du  système  de  la  loi  française, 
pour  se  rapprocher  de  celui  de  la  loi  anglaise.  C'est  même,  il 
faut  l'avouer,  une  des  singularités  de  la  question,  de  voir 
l'Angleterre,  dont  la  législation  et  les  usages  maritimes  s'é- 
loignent sur  tous  les  points  des  principes  du  droit  naturel, 
s'en  rapprocher  sur  celui-ci  précisément  quand  la  France, 
qui  tend  souvent  à  s'en  rapprocher,  s'en  éloigne. 

425.  Quelle  que  soit  au  surplus  l'opinion  que  l'on  se  forme 
de  la  loi  française  en  cette  matière,  il  n'en  faut  pas  moins 
l'observer,  et  tenir  pour  constant  que,  sous  son  empire, 
la  reprise  faite  vingt-quatre  heures  après  la  prise  appartient 
en  entier  au  recapteur,  et  que  faite  avant  les  vingt-quatre 

(1)  Hautefeuille,  t.  III,  p.  390. 

(2)  Code  civ.,  2280. 
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heures,  elle  doit  être  restituée  au  précédent  propriétaire,  sauf 
la  déduction  des  droits  de  recousse^  que  la  loi  fixe  au  tiers  de. 
la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

4S6.  Remarquons  au  surplus  qu'une  reprise  n'est  légitime, 
de  telle  sorte  que  faite  vingt-quatre  heures  après  la  prise  elle 
soit  un  titre  de  propriété  pour  celui  qui  a  fait  la  recousse, 
Qu'autant  que  la  première  prise  était  de  nature  à  pouvoir  être 
déclarée  valable.  Si  donc  la  prise  est  nulle  ou  annulable,  il 
en  est  de  même  de  la  'reprise,  et  celui  qui  Ta  faite  doit  la 
"■^slituer  au  propriétaire,  sans  pouvoir  y  prétendre  autre  chose 
*îue  le  recouvrement  des  frais  et  des  dépenses  que  la  reprise 
Jui  a  occasionnés  (<).  * 

427.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  cette  attribu- 
tion de  la  propriété  de  la  reprise  faite  vingt-quatre  heures 
^prèsrla  prise,  n'a  lieu  que  lorsque  la  reprise  est  faite  par  un 
Corsaire  :  si  elle  est  faite  par  un  bâtiment  de  TËtat,  on  rentre 
sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens  primitif;  la  re- 
prise est  restituée  aux  propriétaires,  qui  n'ont  à  payer  aux 
équipages  repreneurs  qu'une  gratification  du  trentième  ou  du 
^istième  de  la  valeur  de  la  reprise,  suivant  qu'elle  a  été  faite 
^^^ut  ou  après  les  vingt-quatre  heures,  indépendamment  des 
^ï^Î8  de  la  reprise.  —  Quant  aux  navires  pris  par  Tennemi 
^^Hs  les  rades  ou  ports  français,  et  repris  par  les  troupes 
^''^pçaises,  avant  d'avoir  été  conduits  dans  aucun  port  en- 
^^Etiiy  ils  sont  rendus  aux  armateurs  ou  propriétaires,  qui  peu- 
^^ïit  constater  leurs  droits  de  propriété  :  telle  est  la  disposi- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  spéciale  de  \2  vendémiaire  an  VI. 

428.  Les  règles  applicables  à  la  reprise  d'un  navire  français 
^^nt  applicables  à  la  reprise  d'un  navire  allié  qui  aurait  été 
P^is  par  l'ennemi  commun.  L'art.  54  de  Tarrôté  du  2  prairial 
^'^  XI  est  formel  sur  ce  point. 

429.  Mais  en  serait-il  de  même  d'un  bâtiment  neutre  qui, 
pris  par  un  belligérant,  serait  repris  pur  un  autre  belligérant? 
l«e  bâtiment  neutre  pourrait-il  devenir  la  propriété  du  se- 
cond capteur,  si  la  reprise  avait  lieu  après  les  vingt-quatre 

(1)  Aiuni,  t.  Il,  p.  3  5.  V.  Calvo,  t.  U,  §  1340. 

I.  Î4 
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heures,  ou  si  la  reprise  avait  lieu  avant  les  vingt-quatre  heurej 
ne  pourrait-il  être  restitué  au  propriétaire  que  sous  la  déduc 
tion  du^droit  de  recousse  déterminé  par  la  loi?  Je  le  croh 
mais  pour  le  cas  seulement  où  la  prise  du  neutre  aura  été  dé 
terminée  par  un  acte  hostile,  parce  qu'alors,  agissant  en  ei 
nemi,  il  doit  être  traité  comme  tel.  Si  au  contraire  le  neuti 
avait  été  indûment  pris,  et  bien  qu'il  se  fût  maintenu  dans  l< 
bornes  d'une  exacte  neutralité,  la  prise,  qui  ne  serait  pasli 
^itime  et  qui  ne  conférerait  aucun  droit  au  capteur,  ne  poai 
rait,  par  la  même  raison,  en  conférer  aucun  au  repn 
neur(l). 

430.  Par  la  mônie  raison,  la  reprise  faite  sur  un  pirate  q 
n'a  aucun  droit  légitime  de  faire  des  prises,  ne  peut,  en  auci 
cas,  profiter  au  repreneur  (2).  Le  contraire  avait  cependa 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  avril  162 
rendu  contrairement  aux  conclusions  de  l'avocat  général  Se 
vin,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  reprises  faites  surd 
pirates  algériens  (3);  et  il  parait  que  cette  jurisprudence  éti 
conforme  aux  anciennes  lois  de  Venise  et  d'Espagne  (4):  i 
qui  avait  induit  Yattcl  en  erreur,  au  point  de  lui  faire  pos4 
en  règle  générale  qu'  o  on  ne  serait  pas  reçu  à  réclamer  u 
vaisseau  pris  parles  corsaires  de  Barbarie,  et  vendu  à  untiei 
ou  repris  sur  eux,  quoique  les  pirateries  de  ces  barbares  i 
puissent  que  très-improprement  être  considérées  comme.di 
actes  d'une  guerrie  en  forme  (5).  «  La  question  est  d'ailleai 
formellement  résolue  aujourd'hui  par  l'art.  56  de  l'arrêté  à 


(1)  Voy.  Valin,  Des  prisestp,  89.  Voy.  cependant  deux  décisions  du  Go 
seil  des  prises  des  6  et  2J  thermidor  an  VIII,  et  les  conclusions  de  M.  P< 
talls  qui  les  ont  précédées,  dans  le  Répert,  de  M.  Merlin,  y*  Prises,  § 
art.  4.  —  Voy.  aussi  Hautefeuille,  t.  III,  p.  400  ;  de  Pistoye  et  Duverc 
t.  Il,  p.  120;  et  Calvo,  t.  H,  §  1345. 

(2)  Valin,  p.  98  ;  Azuni,  t.  II,  p.  3&1  ;  Cleirac,  p.  380;  Loccenius,  De  je 
marit,,  lib.  II,  cap.  iv,  n.  4  :  Eaquœnobis  eripueruut  piratœ,  dit-il,  fi 
opus  habent  postliminio,  quia  jus  gentium  illis  non  concedit^  ut  jus  domi 
mutttre  possint,  V.  Calvo,  t.  II,  §  1348. 

(3)  Bouchel,  v*  Recousse. 

(4)  Grotius,  liv.  III,  chap.  ix,  §  17  ;  Valin,  p.  100;  Abrea,  part.  II,  eh. 

§3. 

(5)  Droit  des  gens,  liv.  111,  ch.  xiir,  §  196. 
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2  prairial  an  XI,  qui  dispose,  comme  l'avait  déjà  fait  Tart.  10 
de  l'ordonnance  de  18GI,  que  les  navires  ou  effets  des  Fran- 
çais ou  alliés  repris  sur  les  pirates  et  réclamés  dans  Tan  et 
jo^ir  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  seront  rendus 
aux  propriétaires  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et 
des  marchandises,  pour  frais  de  recousse  (1). 

Biais  pour  Tapplication  de  cette  disposition,  il  est  évident 
qia*il  faut  que  le  navire  ait  été  repris  sur  les  pirates  par  un 
Finançais.  Si  c'était  par  un  étranger,  la  reprise  serait  à  son  pro- 
ftt»  à  moins  que  la  loi  de  son  pays  ne  fût  semblable  à  la  nôtre, 
I^oisqu'on  n'aurait  contre  lui  aucun  moyen  coercitif  pour  le 
forcer  à  restituer  la  reprise,  sauf  cependant  le  cas  où  cet 
êti-anger  ramènerait  en  France  le  navire  ou  les  effets  qu'il 
j^orait  repris  sur  les  pirales  (2). 

D'où  il  faut  conclure  avec  Yalin  que  les  alliés,  qu:  aux  ter- 
Qcies  de  l'art.  iO  de  l'ordonnance,  et  de  l'art.  56  de  l'arrêté 
^02  prairial  an  XI,  ont  le  droit  de  réclamer  leurs  effets  repris 
*iiT  des  pirates  par  des  Français,  ne  doivent  s'entendre  que 
de  ceux  qui  suivent  la  môme  loi  que  nous,  puisque  autrement 
il  D'y  aurait  pas  de  réciprocité  dès  que  nous  admettrions 
lexirs  réclamations  quand  ils  repousseraient  les  nôtres,  ce 
cjui  serait  contraire  aux  principes  d'égalité  et  de  justice  qui 
**oi?cntôtre  la  règle  commune  des  Étals. 

431.  En  cas  de  prise  d'un  navire  ennemi  qui  est  trouvé  por- 
teur d.'un  billet  de  rançon  qu'il  a  exigé  d'un  navire  précédem- 
■^i^cnt  arrôté,  il  n'y  a  pas  recousse  ou  reprise  de  la  rançon  : 
^lle  reste  due  au  premier  capteur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
expliqué  (3). 

432.  Il  y  a  eamatière  de  reprise  une  question  fort  délicate  : 
^*^t  celle  de  savoir  quels  sont  les  droits  réciproques  du  capteur 
^^  du  recapteur,  lorsqu'il  y  a  reprise  sur  reprise.  La  question 
^  ^t  présentée  dans  l'espèce  suivante  rapportée  par  Yalin  dans 
^^ïi  commentaire,  sur  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1681  :  Un 

(1)  Voy.  Hautefeuille,  t.  III.  p.  407  et  suiv. 

*^)  Voy.  Tarrôt  da  19  oct.  1809  ;  S.,  Coll.  nouv,,  vol.  HT,  1,110;—  Dali., 
^^*  apLt  t.  Il,  p.  388.  —  Arrêt  da  Parlement  do  Bordeaux  du  8  mars  1645, 
apporté  par  Cleirac,  loc.  cit. 

{^)  V.fMp.,  n.  399.  ^  Voy.  cependant  Calvo,  t.  Il,  §  13)9. 
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navire  anglais  est  pris  par  un  corsaire  français  qui  le  gs 
plus  de  vingt-quatre  heures.  Ces  deux  navires  sont  ens 
repris  ensemble  par  un  corsaire  anglais  qui,  après  moini 
vingt-quatre  heures,  est  repris  à  son  tour  avec  la  reprise 
un  second  corsaire  français.  De  là  une  contestation  entre 
deux  armateurs  français,  non  pour  le  navire  français  pri 
recous  une  seule  fois,  et  sur  lequel  le  second  armateur  n'« 
à  prétendre  que  le  tiers  pour  droit  de  recousse,  mais  poc 
première  prise  anglaise,  qui  avait  été  deux  fois  reprise 
premier  armateur  français  prétendait  qu'ayant  gardé  la  p 
plus  de  vingt-quatre  heures,  elle  lui  était  pleinement 
quise,  de  sorte  qu'après  ce  délai  le  bâtiment  anglais  avait 
être  considéré  comme  français  :  d*où  il  concluait  que,  d 
la  première  recousse,  il  n'y  avait  aucune  différence  à  t 
entre  ce  navire  et  le  navire  français,  l'anglais  qui  les  avait 
pris  tous  les  deux  ne  les  ayant  pas  gardés  pendant  vli 
quatre  heures.  —  Le  second  armateur  répondait,  que  pa; 
prise,  le  premier  avait  sans  doute  acquis  la  propriété  du 
vire  anglais;  mais  que  cette  propriété  n'était  pas  incommi 
ble,  et  que  la  reprise  la  lui  avait  fait  perdre,  parce  qu' 
avait  produit  un  effet  tel  que  ce  qui  était  auparavant  en: 
pouvoir  et  légitimement  possédé  par  lui,  avait  cessé  de 
appartenir  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  aucun  droit, 
l'instant  qu'il  avait  cessé  de  posséder.  D'où  l'on  concluait  ( 
le  second  arcnateur,  qui  reprend  le  premier  avec  la  pi 
qu'il  avait  faite,  devient  réellement  propriétaire  du  bâtim 
ennemi  que  l'ennemi  avait  recouvré,  et  dans  lequel  le  p 
mier  armateur  français  n'avait  plus  aucun  droit. 

Les  raisons  du  second  armateur  prévalurent,  et  la  quesl 
fut  décidée  en  sa  faveur  par  arrêt  du  Conseil  des  prises  d 
janvier  1695.  Cependant,  il  n'est  pas  douteux  que  si  les  raia 
du  second  armateur  étaient  plus  conformes  aux  principe! 
droit  des  gens  primitif,  tels  que  nous  les  avons  exposés  ] 
haut,  celles  du  premier  se  rapprochaient  davantage  de  l'es 
de  la  législation  qui  régissait  et  régit  encore  la  matière,  et  a 
lequel  cet  arrêt  s'est  mis  en  contradiction.  La  question  n'i 
pas  moins  été  jugée  dans  le  même  sens  par  quatre  arrêts  p 
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térieurs  du  conseil,  des  17  octobre  1705,  5  juin  1706,  14  juin 

i7iO  et  5  novembre  1748  (1). 

433.  S'il  arrivait  que  Téquipage  se  délivrât  lui-même  de 

l'ennemi  qui  l'aurait  pris,  ce  ne  serait  pas  là  une  recoussc  ou 

une  reprise  qui,  dans  le  cas  où  la  délivrance  aurait  lieu  après 
les  vingt-quatre  heures,  pût  donnera  l'équipage  le  droit  de 
prétendre  à  la  propriété  du  navire  ou  de  la  cargaison;  et  qui, 
dans  le  cas  où  elleaurait  eu  lieu  avant  les  vingt-quatre  heures, 
Tantorisât  à  prétendre  au  tiers  pour  droit  de  recousse.  L'é- 
quipage, en  délivrant  le  navire,  n'a  fait  que  son  devoir;  et 
comme  il  s'est  délivré  lui-même,  il  a  travaillé  autant  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  des  propriétaires  du  navire  ou  du  char- 
gement. 11  ne  peut  donc  que  prétendre,  dans  ce  cas,  à  une 
récompense  proportionnée  aux  dangers  qu'il  a  courus  et  au 
service  qu'il  a  su  rendre  (2). 

434.  L'art.  55  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  prévoit  un  cas 

qui  a  quelque  rapport  avec  la  recousse.  Aux  termes  de  cet  ar- 

^cle,  si  le  navire^  sans  êtrç  recous,  est  abandonné  par  les  en- 

'^emis,  ou  si  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  dans 

la  possession  des  Français  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un 

port  ennemi,  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera 

^^nsl'an  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures 

entre  les  mains  des  ennemis.  L'effet  de  cette  ^disposition, 

prise  de  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  elle-même  l'avait 

puisée  dans  le  chapitre  xi  du  Guidon  de  la  mer^  est  d'assimiler 

'^s  navires  ou  effets  abandonnés,  aux  navires  ou  effets  naufra- 

S^^.  Si  donc  les  navires  ou  les  effets  abandonnés  ont  été  trou- 

^^  en  pleine  mer,  ou  tirés  de  son  fond,  le  tiers  doit  en  être 

délîYpé  à  ceux  qui  les  ont  trouvés,  à  titre  de  droit  de  sauve- 

^8e,  conformémentii  l'art.  27,  liv.  IV,  tit.  IX  de  l'ordonnance 

^^  1631,  spécial  au  cas  de  naufrage  ;  et  si,  au  lieu  d'être  trou* 

^^^  en  pleine  mer,  ou  tirés  de  son  fond,  les  effets  abandonnés 

*^iit  trouvés  échoués  sur  les  côtes,  l'inventeur  n'a  plus  droit 

0)  Voy.  Calvo,  t.  IF,  §  1350;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  p.  Il4  et  suiv. 

(2)  Sentence  de  l'amirauté  de  Marseille  du  8  janv.  1748,  citée  par  Éméri- 
^n,  Des  assurances,  ch.  xii^sect.  XXV;  Décis.  du.Cons.  des  prises  du 
13  fruct.  an  IX  ;  Valin,  p.  97  ;  Azuni,  t.  II,  p.  340. 
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qu'aux  frais  par  lui  faits  pour  les  sauver  (  art.   26  )   (I] 

435.  Remarquons  en  terminant,  ainsi  que  nous  l'avons  v 
dans  le  paragraphe  qui  précède,  qu'on  peut  assimiler  jusqu' 
un  certain  point  à  la  recousse  la  conduite  d'une  prise  dans  a 
des  ports  delà  puissance  sur  laquelle  la  prise  a  été  faite.  Noti 
sommes  entré  sur  ce  point  à  l'endroit  cité  dans  des  détails  qt 
nous  dispensent  de  revenir  ici  sur  les  questions  qui  peuvei 
naître  suivant  qu'ilVagit  d*une  prise  neutre  ou  ennemie  (2 

436.  Ici  se  terminent  les  explications  que  j'avais  à  donne 
sur  les  effets  de  la  guerre,  relativement  au  commerce.  Que 
que  les  principes  de  justice,  d'équité  et  de  moralité  qui  foi 
ment  la  base  du  droit  des  gens  soient  immuables,  on  a  pu  vo 
que  la  conduite  des  nations  avarié,  que'les  lois  elles-roêm< 
ont  été  incertaines,  comme  s'il  n'y  avait  aucun  principe  fi] 
auquel  on  pût  se  rattacher.  Trop  souvent  l'intérêt  du  momei 
a  été  le  mobile  des  actions  et  le  régulateur  de  la  conduite  d< 
gouvernants  et  des  gouvernés,  qui,  sacrifiant  l'avenir  au  pri 
sent,  n'ont  pas  su  voir  que  les  intérêts  de  l'humanité  soi 
toujours  les  mêmes,  toujours  conformes  à  la  justice,  et  qa 
lorsqu'on  s'écarte  des  devoirs  qu'elle  impose,  on  comprom 
ces  intérêts  en  crovant  les  servir. 


CHAPITRE  III 

DES    CONSULS. 

SoMMAinE.  —  437.  Des  consuls  et  des  agents  diplomatiques.  —  438.  Origin 
des  établissements  consulaires.  —  439.  Division  de  ce  chapitre. 

437.  Les  relations  internationales,  paciGques  ou  guerrières 
dont  l'exposition  se  trouve  dans  le  chapitre  qui  précède,  on 
amené  l'établissement  d'agents,  envoyés  d'un  peuple  chc 
l'autre,  pour  protéger  les  nationaux  et  le  commerce  national 

(1)  Valin,  p.  20?;  —  Beaussant,  Code  marit.,  t.  II,  p.  80  et  suit.  —  Ca 
^rd,  Azuni,  t.  U,  p.  256,  qui  pense  que  celui  qui  trouve  un  navire  abt 
donné  après,  prise  n'a  droit,  dans  tous  les  cas,  qu'à  ses  frais  de  sauvetag* 
—  V.  Pistoye  et  Duverdy,  t.  11,  p.  119;  Wlieaton,  part.  IV,  et  II,  §  i: 
Calvo,  t.  II,  §  1341. 

(2)  Voy.  sup.f  n.  410  et  suiv. 


DES   CONSULS.  875 

Tels  sont  les  consuls,  et  en  certains  cas  les  agents  diploma- 
iiqaes .  * 

Les  consuls  sont  des  agents  ou  délégués  que  le  souverain 
d'une  nation  entrelient  en  pays  étranger,  et  principalement 
dans  les  ports  et  les  places  de  commerce,  pour  veiller  à  la 
conservation  des  droits  et  privilèges  de  ses  sujets,  et  pour 
remplir  à  leur  égard  certaines  fonctions  administratives  et 
judiciaires  :  Consules,  dit  Marquardus,  ut  consulere  se  debere 
mercatoribus  et  mercaturâ  ipso  nomine  admoneantur  {\) ,  La  pro- 
tection des  intérêts  nationaux  est  aussi  confiée  aux  agents  di- 
plomatiques, ambassadeurs,  ministres,  chargés  d'affaires, 
etc. 9  mais  d'une  manière  moins  spéciale  qu'aux  consuls,  qui, 
de  leur  côté,  protecteurs  naturels  et  juges  de  leurs  nationaux, 
ne  représentent  pas  ordinairement  le  souverain  qui  les  délè- 
igue,  et  ne  remplissent  qu'accidentellement  des  fonctions  di- 
plomatiques. 

438.  Dans  l'origine,  les  consuls  n'avaient  d'autre  fonction  que 
celle  déjuger  les  différends  qui  s'élevaient  entre  les  marchands 
étrangers;  et  comme  toute  juridiction  vient  du  souverain  du 
lieu  dans  lequel  elle  s'exerce,  le  souverain  local  établissait  lui- 
même,  pour  juger  les  étrangers,  des  magistrats  qui  furent 
d'abord  connus  sous  le  nom  de  telonariiy  baiuli,  prépositif  se- 
neschallij  ptnores  mercatorum,  seniores,  suivant  Marquardus  (2) 
.et  Hcineccius  (3),  qui  ont  peut-être  confondu  l'office  des 
consuls,  juges  spéciaux  des  marchands  étrangers,  avec  les 
juges  fort  anciennement  établis  pour  juger  les  afl'aires  com- 
merciales sans  distinction  de  nationalité,  auxquels  plus  tard 
on  donna  aussi  le  nom  de  juges- consuls,  et  qui  sont  aujourd'hui 
remplacés  par  nos  tribunaux  de  commerce. 

Toujours  est-il  que  l'établissement  par  lés  souverains  lo- 
caux déjuges  investis  du  droit  de  connaître  des  contestations 
qui  s'élevaient  entre  les  marchands  étrangers,  dont  on  pour- 
rait trouver  des  traces  dans  l'antiquité  môme  (4),  remonte 

(1)  De  jure  mercatorum^  lib.  III^  cap.  iv,  §  18. 

(2)  Ibid. 

(8)  De  jure  principis  circa  commerc.  liber  t. 

(4)  Voy.  Miltitz,  Manuel  des  cviistilSt  t.  I,  Ut.  1,  ch.  r  • 


97  6  UYRK  II.    TITRE  I.    COAP.   III. 

dans  les  temps  qui  suivirent  la  chute  de  l'empire   romain, 
une  époque  fort  reculée.  Une  loi  des  Yisigoths  (1)  est  précis 
à  cet  égard  :  «  Dùm  transmarini  negotialores  interse  causam  ho 
buerunt,  nullus  desedibus  nostris  eosaudireprœsumcUnisitantum 
modo  suis  kgibus  audiantur  apud  telonarios  suos.  n 

Plus  tard^  comme  les  commerçants  étrangers  n'avaient  pi 
autant  de  confiance  dans  les  juges  établis  par  le  souverain  loc< 
quedansceux  de  leur  nation,  ils  obtinrent  le  privilège  de  noo 
mer  eux-mêmes'  leurs  juges  dans  les  principales  villes  de  l'C 
rient,  qui  après  les  Croisades  et  les  conquêtes  religieuses  < 
politiques,  était  destiné  à  devenir  le  théâtre  des  conquête 
commerciales  (2).  Ces  privilèges  furent  particuliers  d'abor 
aux  pays  conquis  par  les  croisés;  on  en  trouve  des  exemple 
remarquables  dans  la  juridiction  de  la  fonde^  sur  laquelle  1< 
Assises  de  Jérusalem  contiennent  de  précieux  détails  (3);  < 
dans  une  charte  de  Roger,  roi  de  Sicile,  agissant  comme  se 
gncur  de  Bayrut,  en  ii29  :  «  Volwnus^  dit-il,  etiam  qui 
ubicumque  mercatores  navigiorum  dominio  civitatis  prœdici 
fuerint  adunati,  è  tribus  unum  possint  consulem  eligere  (4). 
Mais  ces  privilèges  s'étendirent  bientôt  dans  les  États  barb 
resques  et  musulmans  qui  trouvaient  des  avantages  à  fajre 
commerce  de  l'Occident,  et  avec  lesquels  l'Occident  ne  voi 
lait  pas  commercer  sans  garantie.  On  peut  voir,  dans 
Manuel  des  consuls  de  M.  de  Miltitz,  de  nombreux  documex 
sur  l'établissement  des  consuls  français,  ou,  pour  mieux  dir 
des  consuls  de  certaines  villes  de  la  France  méridionale  dai 
les  pays  soumis  à  la  domination  musulmane,  et  ensuite  dû 
les  autres  États  de  l'Europe.  Les  traités  ou  privilèges  en  vert 
desquels  ces  villes  faisaient  le  commerce,  établissaient  d£ 
comptoirs  et  instituaient  des  consuls  dans  les  pays  barbares 
ques,  en  Egypte,  en  Syrie,  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure, 
Constantinople,  étaient  d'abord  le  résultat  de  négociation 
entamées  et  suivies  en  leur  propre  nom  sans  Tinterventiono 

(1)  Lib.  XI,  lit.  III,  §  2. 
f2)  Miltitz,  ibid.^  t.  il,  liv.  II,  ch.  i. 

(i)  Assises  de  Jéfmsalem,  éditiofi  de  M.   Victor  Foucher,  t.  I,  p.  SCI  * 
Buiv.  Voy.  sui*tout  les  notes  de  la  page  568. 
(A)  l«ttuig,  Codex  ital.  diplomaticus,  t.  II;  Miltitz,  t.  II,  p.  394.      • 
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l'aotorisalion  des  rois.  Mais  ceux-ci,  dès  qu'ils  cessèrent  de 
rester  indifférenls  aux  progrès  du  commerce,  intervinrent 
dans  la  nomination  des  consuls,  et  bientôt  restèrent  seuls  in- 
vestis du  droit  de  les  instituer.  Nommés  par  les  commerçants 
d'une  ville  ou  d'un  État,  les  consuls  n'étaient  que  des  arbitres 
dont  le  caractère  public  ne  résultait  que  du  consentement  du 
souverain  étranger  dans  le  territoire  duquel  ils  exerçaient 
leur  juridiction.  Nommés  par  les  souverains  mômes  de  ceux 
à.  qui  ils  devaient  rendre  la  justice,  ils  devinrent  de  véritables 
juges.  C'est  de  cette  époque  que  datent  les  traités  ou  capitula- 
twns  qui  assurent  les  privilèges  des  Français  dans  le  Levant, 
et  rétablissement  des  consuls  institués  par  les  souverains 
mêmes  pour  maintenir  ces  privilèges  (1). 

A  mesure  que  les  entreprises  commerciales  et  maritimes 
s'étendaient  et  se  multipliaient,  surtout  dans  la  Méditerranée 
et  dans  la  Baltique,  les  souverains  des  pays  intéressés  dans 
ces  expéditions  sentirent  le  besoin,  dans  les  grandes  places 
de  commerce,  et  principalement  dans  les  ports  de  mer,  de 
constituer  leurs  nationaux  en  corps  de  nation,  et  de  les  sou- 
mettre à  Tautorilé  de  leurs  consuls,  qui  les  jugeraient  suivant 
leurs  lois  particulières,  qui  veilleraient  à  la  conservation  des 
privilèges  obtenus^  qui  maintiendraient  l'emploi  des  poids, 
mesures  et  monnaies  de  leur  pays,  et  qui  jouiraient   des 
droits  et  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  leur  indépen- 
dance et  leur  autorité.  Tel  fut  le  système  général  de  tous  les 
Étals  qui,  à  partir  du  moyen  âge,  participèrent  au  com- 
merce de  la  Méditerranée  et  île  la  Baltique.  Ces  mesures 
protectrices,  commandées  par  le  peu  de  progrès  que  la  civi- 
lisation avait  encore  faits  à  cette  époque,  étaient  nécessaires 
à  la  sûreté  des  commerçants  exposés  à  de  fréquentes  vexa- 
tions; sans  elles  les  relations  commerciales  auraient  été  im- 
praticables; elles  seules  pouvaient  animer  et  étendre  le  com- 
merce et  la  navigation  dans  les  pays  étranp;ers,  à  une  époque 
où  les  traités,  peu  respectés,  souvent  violés,  n'offraient  que 
de  faibles  garanties.  L'établissement  des  consuls  se  fit  alors 

(I)  Voy.  Miliitz,  t.  II,  p.  400  ;  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des 
ewêuiatsj  t.  I,  p.  1  et  suiv.;  Cauchy,t.  I,  p.  310  et  suiv.  ;  Biuntschii,  §244. 
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avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'il  n'y  avait  pas  encore  d'a- 
gents diplomatiques  à  résidence  flxe,  ce  qui  rendait  les  con- 
suls doublement  utiles.  Quand,  plus  tard,  les  relatlon^s 
commerciales  se  compliquèrent,  l'intervention  des  consols 
acquit  un  nouveau  degré  d'utilité.  Et  bien  qu'ils  n'aient  pas 
conservé  partout  leurs  attributions  diplomatiques,  leur  im- 
portance n'a  cessé  de  s'accroître,  et  aujourd'hui  ils  tiennent 
une  large  place  dans  les  rapports  internationaux,  et  sont  un 
des  principaux  anneaux  de  la  grande  chaîne  qui  réunit  les 
peuples  (1). 

439.  Entrons  maintenant  dans  quelques  détails  sur  la  ma- 
nière dont  les  consuls  sont  établis,  leur  caractère,  leurs  pri- 
vilèges, leur  organisation,  et  leurs  fonctions  divers. 

SECTION  I.  —  ÉTABLISSeilENT  DRS  CONSULS;   LEURS  CARACTÈRE,  PRIVILCGES 

ET  IMMILMTÉS.   —  ÉUOLUllEtNTS. 

Sommaire.  —  440.  Qui  peut  nommer  les  consuls.  —  441.  De  Vexeguatur»  — 

442.  Les  consuls  n'ont  pas  besoin  d'être  acceptés  par  les  nationaux.  — 

443.  La  nomination  des  consuls  appartient  au  souverain  de  fait  comme  a 
souverain  de  droit.  —  444.  De  Texterritorialité .  ~  445.  Distinction  enti 
les  immunités  politiques  auxquelles  peuvent  prétendre  les  consuls,  < 
leurs  droits  comme  particuliers.  —  446.  Compétence  des  tribunaux  locao. 
^contre  les  consuls.  —  447.  Voies  d'exécution  qui  peuvent  ôtre  employées 
contre  les  consuls.  —  448.  Les  consuls  ne  peuvent  jamais  être  poursain's 
à  raison  de  leurs  fonctions.  —  449.  Compétence  des  tribunaux  français 
sur  les  consuls  étrangers,  lorsque  ces  consuls  sont  sujets  français.  —  4&0. 
Actions  d'un  Français  contre  le  consul  de  sa  nation.  —  451.  Du  cas  où  le 
consul  est  en  même  temps  un  agent  diplomatique.  —  452.  Droit  d'asile. 
—  453.  Les  consuls  peuvent-ils  faire  le  commerce?  —  454.  Peuverit-ili 
faire  des  emprunts?  —  455.  Les  consuls  ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires  des  clioses  qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  —  456.  Ils  ne  peuvent 
recevoir  ni  traitement  ni  commission  des  puissances  étrangères.  —  457. 
ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'agrément  du  Gouvernement.  —  458.  ÊinO' 
luments  des  consuls. 

440.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  consuls  n'étant  pa; 
seulement  des  mandataires  choisis  par  les  commerçants  d*ut 
pays  pour  les  représenter  dans  un  autre,  ni  de  simples  arbi* 
très,  mais  des  agents  revêtus  d'un  caractère  public,  des  re 
présentants  de  l'autorité  qui  les  délègue,  on  doit  en  concIuN 
d'abord  qu'un  consul  ne  peut  èlre  établi  en  pays  étrangei 

(1)  Voy.  Miltitz,  p.  204  etsuiv. 


DES   CONSULS.  379 

sans  l'autorisation  expresse  du  souverain  de  ce  pays.  Suivant 
un  auteur  moderne  (i),  on  ne  peut,  sans  hostilité,  refuser  à 
une  nation  le  droit  d'établir  des  consuls,  pas  plus  qu'on  ne 
peut  lui  refuser  celui  de  commercer.  Je  crois  que  c'est  une 
erreur.  L'admission  des  consuls  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  tout  établissement  ou  de  tout  rapport  commer- 
cial. Les  consuls  facilitent  le  commerce  en  le  protégeant; 
mais  une  nation,  tout  en  ne  s'opposant  pas  à  ce  qu'une  autre 
nation  vienne  commercer  chez  ellq^  peut  fort  bien  ne  pas 
vouloir  admettre  un  établissement  consulaire  qui  développe- 
rait ce  commerce.  Accorder  aux  autres  ce  qu'on  leur  doit 
strictement,  n'est  pas  s'engager  à  leur  accorder  davantage. 
C'est  donc  avec  raison  que  Yallel  décide  qu'un  traité  de 
commerce  entre  deux  puissances  n'emporterait  même  pas 
le  droit  d'établir  des  consuls  de  l'une  chez  l'autre,  et  que  ce 
droit  ne  peut  résulter  que  de  traités  ou  capitulations  particu- 
lières, ou  du  consenten[ient  tacite  résultant  d'un  long  usage  (2). 
441.  Il  y  a  plus  :  lors  même  que  le  droit  d'établir  un  consul 
est  reconnu,  le  consul  nommé  ne  peut  exercer  ni  autorité,  ni 
juridiction  avant  d'avoir  été  agréé  et  admis  parla  puissance 
chez  laquelle  il  doit  résider.  Toute  justice  émane  du  souve- 
rain local  ;  aucune  juridiction  ne  peut  être  exercée  autre- 
ment qu'en  son  nom.  Sans  doute  le  consul  tient  son  autorité 
du  souverain  qui  l'envoie  :  «  Consules  si  in  alieno  territorio 
jurisdictionem  exerceant,  dit  Casaregis  (3)^  iUam  dicuntur  habere 
à  principe  à  quo  missi  sunt,  non  vero  à  principe  territorii  in  quo 
résident.  »  Mais  ils  ne  peuvent  faire  aucun  usage  de  cette 
autorité,  ni  avoir  aucun  caractère  public,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  reconnus  par  le  souverain  chez  lequel  ils  doivent  exercer 
cette  autorité  et  jouir  de  ce  caractère  :  «  Consules  exterorum 
principum,  dit  encore  Casaregis,  nonpossuntinalienisorismariti- 
mù  jurisdictionem  exercere,  nisi   accédât   consensus  principis 
Hlàu  loci  in  quo  résident  (4).  »  Un  consul  étranger  ne  peut  donc 

(1)  M.  BeaussaiU,  Code  maritime,  t.  II,  p.  529. 

(2)  Liv.  II.  ch.  ir,  §  34;  M.  Pardessus,  n.  1441  ;  Casaregis,  dise.  175,  n.  43  ; 
ord.  de  1681,  lit.  Des  consuls. 

(3)  Diseurs.  175,  n.  36. 

(4)  Ilnd. ,  n.  33. 
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entrer  dans  Texercice  de  ses  fonctions  qu'après  avoir  été 
accepté  par  le  gouvernement  de  TÉtat  oit  il  est  envoyé;  il  n'a 
qualité, que  du  jour  oit  il  a  obtenu  cette  acceptation  (I). 

A  cet  effet,  la  nomination  du  consul  est  notifiée  diplomati- 
quement au  souverain  chez  lequel  ce  fonctionnaire  doit  rési- 
der, et  par  lequel  il  doit  être  accepté.  Cette  acceptation,  qui 
confère  au  consul  le  droit  d'exercer  sa  juridiction  et  son 
autorité,  reçoit  le  nom  d'exequatur.  Cet  exequatur,  qui  peut 
être  refusé  si  le  souverain-  auquel  il  est  demandé  croit  en  avoir 
des  motifs  suffisants  et  qui  peut  être  également  retiré,  si  plus 
tard  ces  motifs  surviennent  (2),  est  délivré  en  France  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  lu  au  tribunal  de  coro-— 
merce  par  le  greffier,  qui  dresse  procès-verbal  de  cette 
lecture. 

Anciennement  Vexequalur  n'était  pas  exigé  dans  le  Levant 
et  en  Barbarie;  il  suffisait  de  notifier  la  nomination  du  consu' 
à  l'autorité  du  lieu  dans  lequel  il  devait  résider  (3).  Mais  au 
jourd'hui,  le  ministre  des  affaires  étrangères  prévient  Tanabas  — 
sadeur  françaisà  Constantinople  delà  nomination  du  consul    ; 
et  cet  ambassadeur  obtient  du  gouvernement  turc,  pour  Le 
consul    nouvellement  nommé,  un  exequatur  qu'on  nomme 
barat  (4). 

442. 11  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  la  nomina- 
tion du  consul  appartenant  au  souverain  seul  qui  l'institue, 
sauf  l'acceptation  du  souverain  chez  lequel  il  doit  rési- 
der ,  les  nationaux  sur  lesquels  il  a  juridiction  en  pays 
étranger,  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  sa  nomina- 
tion, et  deviennent  ses  justiciables,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'ils  l'aient  accepté.  «  Non  requiritur  consensus  paritumy  dit 

(1)  Paris,  25  août  1842  (S.,  42,  2,  372). 

(2)  On  trouve  un  exemple  du  retrait  d'un  exequatur  dans  celui  qui  attei- 
gnit, en  1833,  le  consul  autrichien  résidant  à  Bayonne.  En  1869  le  gouver- 
nement anglais  a  refusé  V exequatur  à  un  Irlandais  naturalisé  américain,  et 
que  le  gouvernement  des  Ëtats-Unis  avait  nommé  consul  à  Glasgow.  V. 
Calvo,  t.  ï,  §  477.  —  Voy.  aussi  de  Clercq  et  do  Vallat,  t  l,  p.  184  et  suif. 

(3)  Valin,  sur  l'art.  3  du  tit.  IX  du  liv.  1  de  Tord,  do  1G81. 

(4)  Ord.  de  1781,  tit.  I,  art.  4;  Warden,  \>e  Forigine  des  établissements 
consulaires,  p.  171  ;  M.  Pardessus,  n.  1445;  M.  Beaussant,  t.  Il,  p.  537. 
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Olasaregis  (i),  cum  possint   subdiios  eliam  invitas  judicare,  » 
433.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus  de  faire  remarquer  que  le 
«Jroit  de  nommer  les  consuls,  aussi  bien  que  celui  de  leur  déli- 
"%Ter  VexequcUury  appartient  aux  souverains  de  fait  comme  aux 
souverains  de  droit.  Celui  qui  est  en  possession  de  la  souverai- 
m^eté  dans  un  pays  peut  envoyer  des  consuls  dans  un  autre,  de 
mnême  que  seul  il  peut  donner  Yexequalur  aux  consuls  qui 
sont  envoyés  dans  le  pays  qu'il  gouverne.  L'indépendance  des 
Xtats  ne  permet  pas  aux  uns  de  mettre  en  question  la  légiti- 
mité des  pouvoirs  qui  sont  établis  et  reconnus  dans  un  au- 
tre (2).  On  peut  appliquer  ici  ce  que  Vattel  dit  du  droit  d'am- 
bassade. Après  avoir  posé  le  principe  que,  en  matière  de 
souveraineté,  les  puissances  étrangères  peuvent  ne  suivre  que 
la  possession  actuelle,  sans  avoir  égard  au  droit,  si  le  bien  de 
leurs  affaires  les  y  convie,  il  ajoute  :  (f  II  n'y  a  point  de  règle 
plus  sûre,  plus  conforme  <iu  droit  des  gens  et  à  l'indépendance 
des  nations,  puisque  les  étrangers  ne  sont  pas  en  droit  de  se 
mêler  des  affaires  domestiques  d'un  peuple;  ils  ne  sont  pas 
obligés  d*examiner  et  d'approfondir  sa  conduite  dans  les 
mêmes  affaires,  pour  en  peser  la  justice  ou  l'injustice  ;  ils  peu- 
vent, s'ils  lejugent  à  propos,  supposer  que  le  droit  est  jointà  la 
possession»  Lorsqu'une  nation  a  chassé  son  souverain,  les 
puissances  qui  ne  veulent  pas  se  déclarer  contre  elle  et  s'at- 
tirer ses  armes  ou  son  inimitié,   la  considèrent  désormais 
comme  un  État  libre  et  indépendant,  sans  prendre  sur  elles 
de  juger  si  c'est  avec  justice  qu'elle  s'est  soustraite  à  l'empire 
du  prince  qui  là  gouvernait.  Si  la  nation,  après  avoir  changé 
son  prince,  se  soumet  à  un  autre,  si  elle  change  l'ordre  de  la 
succession,  et  reconnaît  un  souverain  au  préjudice  de  l'héri- 
tier légitime  et  désigné,  les  puissances  étrangères  sont  encore 
fondées  à  tenir  pour  légitime  ce  qui  s'est  fait;  ce  n'est  pas 
leur  querelle  ni  leur  affaire.  Lors  donc  que  des  puissances 
étrangères  ont  admis  les  ministres  d'un  usurpateur,  et  lui  ont 
envoyé  les  leurs,  le  prince  légitime,  venant  à  remonter  sur  le 
trône,  ne  peut  se  plaindre  de  ces  démarches  comme  d'une  in- 

(1)  Diseurs.  175,  n.  33. 

(2)  Voy.  wp.,  n.  163. 
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jure,  m  en  faire  un  juste  sujet  de  guerre,  pourvu  que  ces 
puissances  ne  soient  pas  allées  plus  avant,  et  n'aient  pas 
donné  secours  contre  lui  (1).  m 

444.  Les  agents  diplomatiques,  ministres  publics  ou  am- 
bassadeurs, jouissent  de  certaines  immunités  qui  consistent 
principalement  dans  l'inviolabilité  de  leur  personne  et  do  leur 
demeure,  et  dans  ce   qu'on  est  convenu  d'appeler  l'ex/er- 
ritorialité.  L'exterritorialité  est  une  fiction  au  moyen  de  la- 
quelle tQ\vx\  qui  est  revêtu  d'un  caractère  diplomatique  est 
considéré,  pendant  toute  la  durée  de  sa  mission,  comme 
étant  toujours  dans  l'État  dont  il  est  l'envoyé.  Cette  fiction  qui, 
jointe  à  l'inviolabilité  qui  protège  les  agents  diplomatiques, 
a  pour  résultat  d'empêcher  qu'ils  ne  puissent  être  traduits, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  devant  les 
tribunaux  du  pays  oii  ils  résident,  est  fondée  sur  ce  que  ces> 
agents  représentent  le  souverain  même  et  la  nation  qui  les  m. 
envoyés,  participent  aux  mêmes  immunités,  et  ne  peuvent,  pas 
plus  que  ce  souverain  et  cptte  nation,  être  jugés  et  condam- 
nés par  une  juridiction  étrangère. 

445.  Les  consuls  jouissent,  dans  le  pays  oii  ils  résident,  de 
certains  privilèges  ou  immunités  analogues  à  ceux  des  mi- 
nistres ou  ambassadeurs,  quoique  moins  étefidus.  Gomme  les 
agents  diplomatiques,  ils  sont,  sous  tous  les  rapports  politi- 
ques, placés  sous  la  garantie  du  droit  des  gens,  en  ce  qm 
touche  la  liberté  et  la  sûreté  de  leurs  personnes,  l'inviolabi- 
lité de  leur  chancellerie,  Texemption  des  taxes  locales  (2); 
mais,  sous  les  rapports  purement  civils,  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre aux  mêmes  immunités.  Gomme  ils  ne  sont  pas  en- 
voyés pour  représenter  le  souverain  et  la  nation  qui  les  dé- 
lèguent, mais  seulement  pour  protéger  le  commerce  et  juger 
les  commerçants,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  leur  accorder  le 

(1)  Liv.  IV,  ch.  V,  n.  G8.  Les  exemples  récents  d'application  de  ces  princi- 
pes sont  nombreux  ;  on  les  a  même  appliqués  dans  des  temps  où  l'occasion 
s'en  présentait  moins  souvent  qu'aujourd'hui,  et  où  il  semblait  plus  difficilo 
de  les  admettre.  Voy.  la  dépêche  de  M.  de  Villeroy  au  président  Jeannin,  en 
date  du  8  avril  1608,  rapportée  par  Vattel,  ibid, 

(2)  Vattel,liv,  IV,  ch.  vi,  §  7.S;  Borel,  Des  consuls,  p.  39  et  40;  Warden, 
ch.  \,  passim,;  M.  Pardessus,  n.  1448. 
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privilège  de  l'exterritorialité  qui  prend  sa  source,  relative- 
ment au;c  ministres  publics,  précisément  dans  leur  caractère 
de  ré|)résentant  de  la  nation  et  du  souverain.  «  Consules  f//i, 
dit    Bynkershoeck,  en  parlant  de  l'exterritorialité  qu'il  leur 
refuse,  non  svni  nisi  mercaiorum  nationis  suœ  defensores  et  quan- 
doqtie  etiam  judices,  g  vin  ferèipsi  mercatores^  non  missi,  utprin- 
(^ipem  suum  représentent  apud  alium  principem,  sed  ut  principis 
**<«  subditas  tueantvr  m  m  quœ  ad  tnercaturam  pertinent,  sœpè 
^i  ut  de  iis  inter  eos  jus  dicant  (1).  » 

Celle  distinction  entre  les  rapports  politiquesl  c'est-à-dire 
^Qtre  les  relations  du  consul  et  du  gouvernement  près  du- 
quel il  réside,  et  les  relations  du  consul  soit  avec  les  indivi- 
du» envers  lesquels  il  s'est  engagé  comme  particulier,  soit 
^▼ec  l'autorité  publique  à  laquelle  il  doit  compte  de  ses  ac- 
tions privées,  explique  la  contradiction  que  Vatlel  (2)  reproche 
^  certains  auteurs  (3)  qui,  après  avoir. posé  en  principe  que 
consuls  ne  jouissent  pas  du  privilège  de  l'exterritorialité, 
citent  des  cas  dans  lesquels  la  violation  de  la  personne  d'un 
^oosul  a  été  considérée  comme  une  infraction  au  droit  des 
(.  Les  consuls,  inviolables,  politiquement  parlant,  en  ce 
que  le  gouvernement  près  duquel  ils  résident,  ne  peut 
lais  les  traiter  comme  ennemis,  manquer  aux  égards  dus 
^  leur  caractère,  les  arrêter  pour  des  raisons  politiques, 
''^^t.ent  soumis  aux  règles  du  droit  commun  dans  tous  les 
^^tii^s  cas  et  quand  leur  qualité  de  consuls  n'est  pas  en  cause. 
*%46. 11  suit  de  là,  d'une  part,  que  si  l'outrage  fait  à  un 
^**^ple  consul,  ou  plutôt  à  la  qualité  dont  le  consul  est  revêtu, 
^^1^  une  violation  du  droit  des  gens,  d'autre  part,  à  moins  de 
^^^Hventions  contraires  élablies  par  les  traités,  les  consuls  ne 
pas  affranchis  de  la  juridiction  civile  ou  criminelle  du 
^3rs  où  ils  sont  établis,  à  raison  des  obligations  civiles  qu'ils 
^^nt  contractées  ou  des  crimes  et  délits  qu'ils  y  auraient 

C  1)  Deforo  legatorum,  cap.  x.  —  Voy.  Martens,  Droit  des  gens^  §  148. 
13)  Uv.  II,  ch.  m,  §  34. 

C3)  Wiqoefort,  par  exemple,  De  C  ambassadeur,  liv.  I,  sect.  V.  — Voy.  aussi 
^^chaud,  Théorie  des  traités  de  commerce,  p.  144  ;  Heineccius,  Dejureprin- 
eircà  commerc,  iibert.,  §  2ô. 
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commis  (i).  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  suivant  M.  War- 
den  (2),  on  regarde  comme  un  préalable  nécessaire  à  la 
poursuite,  de  demander  l'autorisation  du  gouvemémeDt 
auquel  appartient  le  consul. 

La  compétence  des  tribunaux  français  sur  les  consuls  étno- 
gers  est  d'autant  moins  douteuse  qu'elle  est  spécialement 
réservée  dans  Vexequatur  qui  leur  est  accordé  :  «c  Au  casj 
est-il  dit,  que  le  consul  fasse  quelque  commerce  pour  lequel 
il  entre  dans  des  engagements,  il  pourra  être  poursuivi,  ainsi  . 
qu'il  est  d'usage,  sans  pouvoir  y  opposer  aucun  privilège  (3}.i 
Et  comme  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  accorder  aux  consuls, 
en  matière  civile,  un  privilège  auquel  ils  n'ont  pas  droiteu 
matière  commerciale,  il  faut  en  conclure  que  la  compéteoce 
des  tribunaux  français  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sans 
distinction  de  la  matière  et  de  l'objet  de  la  contestation  (4). 

447.  De  ce  que  les  consuls  étrangers  sont  justiciables  des 
tribunaux  français,  il  faut  en  conclure  qu'ils  sont  soumis  aux 
mêmes  voies  d'exécution  que  tous  les  autres  étrangers.  Ils 
étaient  donc  contraignables  par  corps  (5). 

448.  Des  principes  précédemment  posés,  il  résulte  qae  les 
consuls,  placés  en  cette  qualité  sous  la  protection  du  droitdes 
gens^  ne  peuvent  jamais  être  poursuivis  devant  les  tribonaux 
du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  raison  des  actes  qui 
se  rattachent  à  ces  fonctions,  parce  que  dans  ce  cas  ils  so&t 
présumés  suivre  les  ordres  ou  les  instructions  de  leur  gouver- 
nement, et  que  les  torts  dont  ils  pourraient  alors  se  rendre 
coupables  ne  sont  réparables  que  par  voie  diplomatique:  ce 
n*est  pas  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  des  fait^^ 

(1)  Wiqucfort,  De  V ambassadeur^  liv.  I,  sect.  V;  Bynkershoeck,  ch.  V 
M.  Merlin,  Bépert.,  v»  Consuls,  §2,  n.  4  ;  M.  Pardessus,  n.  1448  ;  VL  Ftftiii 
p.  269  ;  Calvo,  t.  1,  §  697.  Aix,  14  août  181^0  (S.,  CoU.  noay.  9,  2,  322*) ^ 
Montpellier,  23  janv.  1841  (S.,  1841,2,  193);  Rennes,  25  juUL  1849  (i^'" 
50,  2,  34);  Cass.,  23  déc.  1854  (iV/.,  54,  1*  811).  Voy.  de  Clereq  et  VaII»t» 
t.  I,  p.   10. 

(2)  De  Torigine  des  éfablissements  consulaires,  p.  lOC. 

(3)  M.  Fœlix,  Droit  internat. ^  p.  275. 

(4)  Cass.,  23  déc.  1854  (S.,  54,  1,  81 1). 

(5)  Voy.  Paris,  28  avril  1841  et  25  août  1842  (S.,  41,  2,  S44;  et  *î» 
2,  372). 
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qui  intéressent  les  rapports  des  nations  entre  elles,  et  de  juger 
les  actes  des  souverains  ou  de  leurs  mandataires.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  9  vendémiaire  an  IX, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bigot-Préameneu  (i), 
<^>ns  une  espèce  où  le  consul  étranger  avait  agi  non-seulement 
fMir  ordre  de  son  gouvernement,  mais  encore  avec  Tautorisa- 
lion  du  gouvernement  français  (2). 

n  a  même  été  jugé,  et  avec  raison,  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître  des  débats  qui  s'élèvent 
entre  un  consul  et  un  vice-consul  d'une  nation  étrangère,  à 
l'oison  de  la  répartition  à  faire  entre  eux  des  droits  provenant 
^tt  consulat,  lors  même  que  l'un  d'eux  serait  français  (3).  11 
^*^n  est  pas  de  cette  contestation,  qui  se  rattache  à  l'exercice 
^es  fonctions  consulaires  en  pays  étranger,  au  nom  d'un  gou- 
vernement étranger,  comme  des  contestations  relatives  aux 
^*^Hgations  contractées  en  pays    étranger  par  un  étranger 
^'^vers  un  Français,  qui,  aux  termes  de  l'article  14  du  Code 
^*Wl,  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux  français  (4). 
^49.  A  plus  forte  raison,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais s'étend-elle  sur  les  consuls  des  nations  étrangères,  lors- 
que ces  consuls  sont  sujets  français;  car  les  fonctions  con- 
sulaires qu'ils  remplissent  pour  un  gouvernement  étranger  ne 
^'^angcnt  pas  leur  nationalité,ne  leur  font  pas  perdre  les  droits 
?Ui   y  sont  attachés,  et  par  conséquent  ne  les  affranchissent 
P^s  des  charges  et  des  devoirs  corrélatifs  à  ces  droits.  La  ques- 
••ïoxi  de  savoir  si  le  sujet  d'un  État,  en  devenant  ministre  public 
^^  ambassadeur  d'un  souverain  étranger,  cesse  d'être  sujet  de 
*^n  souverain  naturel,  a  été,  il  est  vrai,  fort  controversée  entre 
■^s  publicistes  (5)  ;  mais,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  croie 
^^Voir  adopter  sur  ce  dernier  point,  elle  ne  saurait  avoir  au- 

(l)  M.  Merlin,  Répert.,  ▼•  Consul él ranger ,  n.  3. 
(^)  S.«  GoU.  nouv.,  1.  370.  De  Clercq  et  Vallat,  1. 1,  p.  10. 
(^}  Bordeaux,  30  mai  1829  {S.,  CoU.  nouv.,  9.  2.  267). 
C"%)  Voy.  tit.  II,  ch.  I,  sect.  m. 

ï^)  Voy.,  pour  raffirmatiye,  Wiquefort,  De  Pambass.,  sect.  xi  et  xxvii  ; 
•^nes  Godflfroy,  De  salario,  cap.  iv,  n.  9  ;  Zouchaeus,  De  jure  feciali^ 
^^  n,  sect.  Il,  art.  13  ;  pour  la  négative,  Bynkershoeck,  De  foro  iegai.^ 
?*^-  »n;  Hnber,  De  Jure  civitatis,  liv.  III,  sect.  iv,  ch.  ii,  n.  28.  Voy.  aussi 
Berlin,  Répert,^  v*  Ministre  puhiic,  sect.  v,  §  2,  n.  2. 
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■surla  question  relative  aux  simples  consuls  qui, 
iL  pas  le  souverain  par  lequel  ils  sont  nommés, 
;inl  seulemenl  une  fonclion  publique  conférée 
lin,  ne  sont  pas  nécessairement  présumés  avoir 
nationalité.  On  peut  sans  aucun  doute  appliquer 
que  Huber  et  BynkershoSk  (1)  disent  des  aro- 
Celui  qui  choisit  pour  ambassadeur  un  de  nos          - 
è  mettre  hors  de  notre  juridiction  son  emploi, 
personne,  d 

I)esoin  de  rcniarqiier  que  le  Français  qui  ac-     — ; 
ionsconsulairesconférées  par  un  gouvernement  .^  ^ 
avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  du.«:,^_ 
,  perd  la  qualité  de  Français  (3).  La  question  n^^  ^ 
itre  que  relativement  au  Français  qui  a  reçiL».^! 
ion. 

ux  aciions  qu'un  Français  aurait  i  Torojer  con    ^rrs- 
e  sa  nation,  il  pourrait  les  former  devant  le  trff^  — i- 
■  du  lieu  où  réside  ce  consul,  puisque  celui-c^^ci 
juriiiiciion  de  ces  tribunaux;  mais  ilnepourra^^/i 
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452.  Bien  que  les  consuls  jouissent  de  certaines  immunités 

diplomatiques,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué,  le  droit 

d'asile  n'est  pas  en  général  attaché  à  la  maison  des  consuls 

comme  à  celle  des  ambassadeurs  (I),  à  moins  qu'il  n'y  ait 

convention  contraire.  La  raison  de  celte  différence  est  que  le 

droit  d'asile  est  principalement  fondé  surTexterritorialité,  qui 

attribue  à  la  maison  de  l'ambassadeur  une  sorte  d'inviolabilité 

particulière  égale  à  celle  dont  jouit  le  territoire  môme  de  la 

nation  représentée  par  l'ambassadeur,  ce  qui  n*a  pas  lieu  à 

l'égard  du  simple  consul,  lequel,  ne  représentant  ni  la  nation,  ni 

le  souverain,  ne  peut  prétendre  à  cette  exterritorialité  (:i).  Le 

droit  d'asile  ne  peut  donc  être  que  conventionnel  à  l'égard  des 

maisons  consulaires.  Il  avait  lieu  autrefois  à  Alger  en  vertu 

d'un  traité  du  26  frimaire  an  X. 

453.  Dans  l'origine,  les  consuls  étaient  presque  toujours 
choisis  parmi  les  commerçants  établis  en  pays  étranger.  Les 
ambassadeurs  eux-mêmes  se  livraient  au  commerce ,  et  cet 
abus  a  longtemps  persisté.  «  Quœstus  legatorum  ex  mercaturâ, 
dit  Bynkershoëck  (3),  nunc  multà  est  uberrimus  ex  non  solutù 
veettgalibus  mercium^  quos  in  usum  suum  si'bi  necessarta  fingunt^ 
atmoxdivendunt,  »  Bynkersho6k  écrivait  cette  phrase  à  la  un 
du  dix-septième  siècle  ou  au  commencement  du  dix-hui- 
tième.... Mais  revenons  (4). 

Quand,  avec  le  temps,  les  établissements  consulaires  se 
perfectionnèrent,  on  comprit  qu'il  y  aurait  de  graves  incon- 
vénients pour  le  commerce  à  ce  que  les  consuls,  qui  devaient 
protéger  impartialement  tous  les  commerçants  nationaux,  les 

Thcit  des  gens,  §  148  ;  do  Clerck  et  Vallat.  t.  I,  p.  7.  —  Dans  le  Levant  et 
dans  la  Barbarie,  les  consuls  de  France  jouissent,  aux  termes  des  traités  et 
ipécUlement  des  capitulations  de  1740  avec  la  Porte  Ottomane,  et  du  traité 
de  1767  entre  la  France  et  le  Maroc,  de  la  plénitude  des  immunités  accor- 
dées aux  agents  diplomatiques  du  premier  rang.  —  Voy.  Cass.  4  fév.  1863, 
S.  64.  1.201. 

(!)  M..Pardessus,  n.  1448.  —  Traités  de  1788  et  de  1806  entre  la  France  et 
let  États-Unis. 
(9)  Sup,,  n.  444. 

(3)  Cap.  XIV. 

(4)  D'après  M.  Beaussant,  Code  mnrit,,  t.  II,  p.  472,  les  consuls  ne  jouis- 
%«iitpas  de  la  franchise  d'importation  et  d'exportation  qui  est  accordée  aux 
Ikenonnages  diplomatiques. 
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■  servir  de  ^'uides,  êlre  à  la  fois  leurs  juges 
llruinistratcurs,  fussent  eux  mCmes  intéressés 
ftérations  commerciales  qui  pouvaient  les  mettre 
itice  avec  ceux  dont  les  intérêts  leur  étaient 
Icomprit  aussi  que  la  diguité  consulaire  pouvait 
1  fâcheuses  atteintes  des  procès  auxtjucis  était 
nnsul,  qui,  en  se  livrant  au  commerce,  était  na- 
lengagé,  soit  passivement,  soil  activement,  dans 
liions  contre  les  conséquences  desquelles  aucun 
■le  protégeait  (1).  Aussi  nos  lois  françaises  ont-elles 
^[défendu  à  nos  consuls  de  se  livrer  au  commerce, 

I  indirectement,  à  peine  de  révocation  (2). 
hation  n'est  qu'un  écho  de  la  loi  romaine,  qui 
lictement  aux  ambassadeurs  de  taire  des  aiïuires. 
lie  funijitur,  dit  le  jurisconsulte  Paul  (3),  neque 
"1  propriis  negotiis  se  interponere  débet.  »  Elle  a  Été 
I  grand  nombre  de  nations,  telles  que  l'Autriche, 
I  Hollande,  la  liussie. 

lient  des  consuls  anglais.  La  règle  générale 
livrer  au  con:,mcrce,  à  moins  qu'une  dé- 
iren  ait  été  faite. 
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455.  Par  les  mêmes  considérations  qui  ont  fait  prohiber  le 
commerce  aux  consuls,  il  leur  est  défendu  de  se  rendre  direc- 
tement ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  des  débris,  agrès,  apparaux  ou 
marchandises  provenant  du  sauvetage  d'un  bâtiment,  et  de 
toiis  autres  objets  vendus  d'après  leur  ordre  ou  par  leur  en- 
tremise (1). 

456.  Il  leur  est  encore  défendu  d'accepter  ni  commission, 
ni  traitement  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  ils  sont  ac- 
crédités (2). 

457.  Enûn,  le  désir  de  maintenir  l'indépendance  des  con- 
suls a  été  poussé  à  un  tel  point  par  la  législation  française, 
que  Tart.  26  de  Tordonnance  du  26  août  1833,  reproduisant 
îa  disposition  de  l'ordonnance  antérieure  du  3  mars  i78l, 
^i*.  !•',  art.  22,  prononce  la  peine  de  la  révocation  contre  le 
Consul  qui  se  marie  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

458.  Autrefois,  les  consuls  percevaient  des  droits  à  raison 
^^s  actes  par  eux  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
Ces  droits  leur  tenaient  lieu  d'émoluments.  Cet  état  de 
choses,  peu  convenable,  a  subsisté  jusqu'à  l'ordonnance  du 
'^oîs  de  mars  1781,  qui  a  attribué  aux  consuls  et  à  leurs  su- 
^^iNionnés  un  traitement  fixe  qui  leur  est  payé  par  TÉtat. 

ION  II.   —    NOMINATION  DES  CONSULS.   —  ORGANISATION    DES  CONSDLATÀ. 

■AIRE.  —  459.  Nomination  des  consuls.  Conditions  d'aptitude.  —  460. 
hiérarchie  consulaire.  —  461.  Agents  consulaires,  ou  vice-consuls.  —  462. 
^«es consuls  doivent-ils  être  Français?  —  463.  Chanceliers.  —  464.  Inter- 
X^Tètes  ou  drogmans.  —  465.  Les  consuls  doivent  résider. 

^50.  En  France,  les  consuls  sont  nommés  par  le  pouvoir 
îcQtif  :  roi,  empereur  ou  président,  sur  la  présentation 
^^^1.  ministre  des  affaires  étrangères  (3).  Leurs  conditions  d'ap- 
^  ^Xide  ou  d'idonéité  sont  aujourd'hui  réglées  par  l'ordonnance 
20  août  1833. 
460.  Il  y  a  des  consuls  généraux,  et  des  consuls  de  pre- 

C 1)  Ord.  29  oct.  1833,  art.  73. 
C2)0rd.  3  mars  1781,  tit.  i,  art.  18. 
(3)  Ord.  3  mars  1781,  tit.  i,  art.  2;  15  déc.  1815,  art.  5. 


:vnE  ir.  titre  I.  cdap.  m.  sect.  ii. 
lïcondu  classe,  qui  sont  placés  sous  la  dircutioD 
1  consul  général,  sans  disUnclion  de  la  classe  (1). 
msuis  peuvent  nommer  des  délégués  rians  les 
iiiTondissemenLoù  ils  le  jugent  utile  au  bien  du 
u'ils  y  sont  autorisés  par  le  ministre  des  affaires 
j.  Ces  délégués,  qui  doivent  être  choisis,  autant 
,   parmi  les  Fi-ançais   notables  élaljlis  dans  le 
ni  les  négociants  ou  habitants  les  plus  coasidé- 
1,  portent  le  titre  d'agents  consulaires.  Le  titre  de         — 
lout  Iciu-  être  conféré,  lorsque  l'imporlance  du      «i 
ilion  sociale,  ou  quelque  autre  motif  pris  dans    ^^ 
service,  parait  l'exiger  (3).  Ils  agissent   sous   la  -m^^i 
(■  du  consul  qui  les  nomme,  et  aux  directions^^j 
ivent  se  conformer  (4). 
convenable,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  postes=^  j 
lu  premier  ordre,  qu'ils  soient  remplis  par  dci^  -* 
pendant,  aucune  loi   ne  s'oppose  à  ce  qu'urz^» 
cousu!.  Autrefois,  tous  les  consuls  étaient  étran  -^m- 
it  de  choses,  qui,  trop  généralisé,  pouvait  pro-^- 
is,  a  cessé  d'exister  sans  l'iiUerveution  d'aucun      _e 
L;islalive  (3).  On  comprend  néanmoins  qu'il  peu^iK. 
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Les  chanceliers^  nommés  par  le  chef  du  gouvernement,, 
sont  les  secrétaires  du  consul  en  matière  politique  et  admi- 
nistrative; greffiers,  en  matières  judiciaires  ;  notaires,  pour 
la  rédaction  des  actes  et  conventions  que  les  nationaux  veu- 
lent passer  en  forme  authentique  ;  gardiens  des  valeurs  dé- 
posées aux  consulats,  des  contrats  à  la  grosse,  polices  d'assu- 
rances, connaissements  et  autres  actes  dont  le  dépôt  est  fait 
entre  leurs  mains.  Les  règles  relatives  aux  qualités  requrses 
pour  pouvoir  être  pourvu  des  fonctions  de  chancelier,  la 
forme  de  leur  nomination,  sont  réglées  par  l'article  9  du 
titre  1*'  de  Tordonnance  de  i681,  Tédit  du  mois  de  mai  1720, 
et  les  articles  i6  et  suivants  de  Tordonnance  du  âO  août  1833. 
Il  n'y  a  point  de  chanceliers  auprès  des  vice-consuls  (1). 

464.  Les  secrétaires-interprètes,  qui  sont  en  général  atta- 
chés à  chaque  consulat,  et  qui,  dans  le  Levant,  prennent  le 
nom  de  drogmans,  sont  chargés  de  faire  les  traductions  de 
pièces  ou  actes  rédigés  en  langue  étrangère,  et  d'en  certifier 
Ka  sincérité  (â).  Ils  sont  nommés  par  le  chef  du  gouvernement, 
^ur  la  présentation  du  ministre  des  affaires  étrangères  (3). 
I^urs  conditions  d'aptitude  sont  réglées  par  les  articles  23  et 
suivants  et  l'ordonnance  du  20  août  1833. 

465.  Les  consuls  sont  obligés  de  résider  constamment  dans 
^clieu  de  l'établissement  de  leur  consulat  :  tout  consul  qui 
Quitte  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime  est 
^iisidéré  comme  démissionnaire  (4). 

SECTION  III.  —  Fonctions  admi.nistratites  des  consuls. 

^<>^iiAiHB.  —  4C6.  Protection  due  par  les  consuls.  —  467.  Devoirs  des  natio- 
naux qui  veulent  s'assurer  cette  protection.  —  468.  Pouvoir  répressif  des 
Consuls.  —  469.  Ils  ne  peuvent  intervenir  po^r  les  nationaux  devant  les 
tribunaux  du  pays.  —  470.  Fonctions  des  consuls  relativement  à  la  marine 
marchande.  —  471.  Relativement  à  la  marine  militaire.  —  472.  Leurs 
fonctions  comme  officiers  de  l'état  civil.  —  473.  Fonctions  des  vice- 
consuls. 

466.  Les  consuls,  dans  le  lieu  où  ils  résident,  sont  les  tu- 

(1)  Ord.  26  oct.  1833,  art.  1. 

(2)  Ord.  3  mars  1781,  tit.  i,  art.  76  et  suiv. 

(3)  Ord.  20  août  1833,  art.  39. 

(4)  Ord.  20  août  1833,  art.  35.  —  V.  le  décret  du  31  juill.  1855.  —  Voy. 
^^  l'organisation  des  consulats  les  conditions  d'aptitude  et  la  nomination 
^  consols,  de  Qerck  et  Vallat,  t.  I,  p.  16  et  suiv. 
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1rs  coDipatriolGS,  eL  en  quelque  sorte  les  chefs  de 

Ils  en  président  les  assemblées,  font  exécuter 

s  qui  y  ont  été  prises,   dingent  les  affaires  pour 

|i!  commerce  et  le  bien  des  nationaux  ;  et  enfin. 

u\  une  police  de  surveillance,  ou  même  de  ré- 

i[   les  limites  sont  déterminées  par  les    traités 

p  souverain  dans  le  territoire  duquel  ils  résident, 

glemenls  de  leur  propre  pays  (1). 
iFrançais  résidant  en  psys  étranger  doivent,   pour 
[>rotectiondu  consul  dans  l'arrondissement  duquel 
,  pour  justifier  de  leur  esprit  de  retoor  (2),  el 
Inits  el  privilèges  attaches  à  la  qualilé  de  Français, 
r  un  registre    matricule  tenu   à   cet  effet 
liiicellcric  de  chaque  consulat  (3),  La  réunion  des 
mmatriculés  forme  ce  qu'on  appelle  la  tiadon.  Au- 
lalion  s'assemblait  une  fois  par  an,  et  nommait 
représentaient  dans  les  alfaircs  communes 
aient  en  outre   le  muniement  des  deniers  na 
l  plus  ancien  d'entre  eus  remplaçait  ie  consul 

dais  aujourd'hui  l'usage  dénommer  des  dG 
e  partout  ttimbiî  en  dt^'suéludc,  et    l'autoriB 
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trsLdes  où  les  navires  font  Jeur  chargement  et  leur  décharge- 
zvient.  Ils  ont  même  le  droit  de  faire  embarquer  tout  Français 
c^ui  pourrait  être  nuisible  au  bien  général  de  ses  compa- 
triotes {i)^  les  Français  de  vie  et  conduite  scandaleuse^  dit  l'ordon* 
v^ance  de  1681 .  L'article  83  de  Tordonnance  de  1778  disposait 
plus  que  le  consul  donnerait  un  ordre  écrit  au  capitaine 
remettre  le  sujet  dangereux  à  Tofflcier  de  marine  du  port 
cje  son  arrivée,  lequel  le  ferait  détenir  jusqu'à  décision  du 
xninistre  ;  il  prononçait  en  outre,  contre  le  capitaine  qui  n*an- 
X'ait  pas  accompli  celte  obligation,  une  amende  de  500  livres. 
Nais  lors  de  la  discussion,  dans  les  Chambres  législatives,  de 
la  loi  du  28  mai  1836,  sur  la  compétence  des  consuls  dans  le 
Levant,  dont  nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  citer  quelques 
dispositions,  il  fut  reconnu  que  dans  l'état  actuel  de  noire  lé- 
gislation et  des  garanties  qu'elle  assure  à  la  liberté  indivi- 
duelle, la  disposition  précitée  de  l'article  83  de  l'ordonnance 
de  1778n'javait  plus  aucune  autorité  (2). 

409.  Il  faut  remarquer,  quant  à  la  protection  que  les  con- 
suls doivent  à  leurs  nationaux,  qu'elle  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
leur  donner  le  pouvoir  de  défendre,  comme  parties,  les  in- 
térêts d'un  individu  absent  et  assigné  devant  un  tribunal  du 
pays.  Il  ne  peut  que  fournir  des  notes  propres  à  éclairer  les 
juges,  si  la  demande  est  formée  au  nom  d'un  particulier  ;  et, 
si  la  demande  est  formée  au  nom  du  gouvernement,  agir  di* 
plomatiquement.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  prises 
maritimes,  par  une  décision  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
citer  dans  le  chapitre  précédent  (3). 

470.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  marine  marchande 
que  les  fonctions  administratives  des  consuls  ont  une  grande 
importance,  parce  que,  outre  ce  qui  regarde  la  protection, 
olles  comprennent  tout  ce  qui,  en  France,  est  attribué  à  divers 
fonctionnaires  dont  seuls,  en  pays  étrangers,  ils  remplissent 
l'office.  Ils  veillent  à  tout  ce  qui  regarde  le  régime  des  classes 

(1)  Ord.  de  1778,  art.  82. 

(3)  Voy.  M.  Duvergier,  Coiiect,  des  his^  sur  l'art.  82  de  la  loi  du  23  mai 
1836. 

(8)  Voy.  sup.y  n,  411. 
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et  des  marins,  aux  naufrages  ;  ils  reçoivent  les  rapports  des 
capitaines  ;  font  arrêter  les  déserteurs;  rapatrient  les  marins 
coAgédiés.  Leurs  attributions  à  cet  égard  sont  précisées 
dans  le  plus  grand  détail  par  l'ordonnance  du  20  octobre  1833. 

471.  Ils  remplissent  aussi  les  fonctions  d'officiers  d'ad- 
ministration par  rapport  à  la  marine  militaire,  ainsi  que 
cela  est  déterminé  par  une  autre  ordonnance  du  7  novem- 
bre 1833(1). 

472.  Enfin,  ils  sont  en  certains  cas  officiers  de  l'état  civil, 
et  comme  tels  appelés,  concurremment  avec  les  autorités  du 
pays  où  ils  résident,  à  constater  la  naissance,  le  mariage  et 
le  décès  des  Français  qui  s'y  trouvent  (2).  Au  cas  de  décès 
d'un  Français  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  présents  sur  les 
lieux,  le  consul  est  tenu  de  faire,  dans  l'intérêt  des  héritiers 
Français,  tous  actes  conservatoires,  tels  qu'apposition  de 
scellés,  inventaires,  etc.  (3). 

473.  Les  vice-consuls  ou  agents  consulaires  ont  des  fonc- 
tions beaucoup  moins  étendues  que  celles  des  consuls.  Elles 
se  bornent  souvent  à  rendre  aux  Français  tous  les  bons  offices 
qui  dépendent  d'eux;  à  se  conformer  aux  instructions  que 
leur  donne  le  consul  dont  ils  sont  délégués;  à  l'informer  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  de  TÉlat  ou  le  bien  des 
nationaux.  Ils  n'ont  d'autorité  sur  la  marine  marchande  que 
dans  les  limites  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  conférés 
par  le  ministre  de  la  marine  (4). 

SECTION  IV.  —  FONCTIONS  JODICIAIRES  DES  CONSOLS. 

Sommaire.  —  47i.  Juridiction  des  consuls  sur  leurs  nationaux.  Son  étendue 
dans  le  Levant.  —  475.  Force  exécutoire  de  leurs  jugements.  —  476. 
Contrainte  par  corps.  —  477.  Autorité  des  traités  qui  accordent  Jaridic- 
tion  aux  consuls.  —  47S.  Des  consuls  en  Chine  et  pays  voisins.  —  479. 
Obligation  des  nationaux  de  se  soumettre  à  la  juridiction  des  consuls.  — 
4S0.  Les  nationaux  peuvent,  au  lieu  de  s'adresser  au  consul,  constituer  un 

(1)  De  Clercq  et  de  Vallat,  1. 1,  p.  61  et  suiv. 

(2)  Code  civ.,  art.  47,  48,  170;  ord.  29  oct.  1833. 

(3)  Ord.  3  mars  1781,  tit.  ii,  art.  81  ;  ord.  ?9  oct.  1833,  art.  38  et  saiv.  — 
Voyez  au  surplus  le  détail  des  différentes  fonctions  administratives  des  con- 
suls dans  le  Dict,  du  content,  comm,,  v"  Consuls,  §  4. 

(4)  Ord.  26  oct.  1833,  art.  1  et  suiv.  Cens.  d'ÉUt,  1*'  juin  18SI,  S.  54. 
2.  718. 
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.rbitrage.  —  481.  Compétence  dos  consuls  relatiYement  aux   contrats 
laritimes.  —  482.  Leur  compétence  en  matière  criminelle.  —  483.  For- 

sanes  de  procéder  devant  les  consuls.  —  484.  Appel  des  Jugements  des 

^rousolt. 

474.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  consuls  ont  sur  leurs 
i^^tionauxy  dans  les  pays  où  ils  sont  établis,  juridiclion  en 

ilière  civile,   et,  en  certains  cas,  en  matière  criminelle. 

lis  celte  juridiclion  ne  peut  être  exercée,  ainsi  que  nous 

kvons  encore  vu,  qu'avec  Tautorisation  du  souverain  local, 

^^saltant  soit  de  l'usage,  soit  des  traités  diplomatiques  (i). 

En  général,  les  traités  et  Tusage  n'accordent  aux  consuls 

leurs  nationaux,  dans  les  pays  de  chrétienté,  qu'une  juri- 

iction  volontaire  ou  un  simple  arbitrage;  ou,  s'ils  jouissent 

*une  juridiction  contentieuse,  elle  est  bornée  aux  aflaires  de 

^^ommerce  (2).  Mais,  dans  les  Échelles  du  Levant,  leurs  pou- 

'^'CDirs  sont  beaucoup  plus  étendus;  ils  y  sont  pourvus  d'une 

J^aridiction  môme  contentieuse  dans  toutes  les  affaires  civiles 

^es  sujets  de  leur  nation  entre  eux,  souvent  aussi  dans  les 

X>rocès  que  leur  intentent  des  étrangers  ;  et  même,  en  cas  de 

^^rirne,  on  leur  accorde  une  juridiction  répressive  (3). 

475.  Le  plus  ordinairement  même,  sauf  encore  dans  le 
levant,  le  pouvoir  des  consuls  est  borné  au  droit  déjuger; 

mais  leur  autorité  à  cet  égard  n'a  pas  d'exercice  extérieur 
emportant  le  droit  de  contraindre  à  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements; en  d'autres  termes,  leurs  jugements  sont  sans  force 
exécutoire  dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus. 

Le  droit  de  contrainte,  de  môme  que  la  juridiction,  dépen- 
dent de  la  volonté  du  souverain  local,  qui  leur  accorde  Tune 
et  Tautre  (4).  Mais  la  concession  du  droit  de  juger  ne  peut 

(I)  Voy.  sup.f  n.  440  etsuiv.,  et  les  autorités  qui  y  sont  indiquées. 

(3)  Stock,  Essais  sur  les  consuls,  p.  58  ;  Martens,  Droit  des  gens^  §  48  ; 
<1q  Qercq  et  de  Vallat,  t.  II,  p.  331  et  suiv.  ;  Oalvo,  1. 1,  §  490,  traités  des 
l4  nov.  1788  et  8  vendém.  an  IX,  entre  la  France  et  les  États-Unis;  du 
^  JoUlet  1867,  entre  la  France  et  les  Ëuts-Pontiflcaux  ;  Aix,  17  mai  1831, 
3.,  31.  2.  209;  D.,  32.  2.  181. 

(3j  Voy.  les  traités  de  la  France  et  de  l'Angleterre  avec  la  Porte,  de  1612 
^t  1675  ;  Martens,  ubi  sup,  ;  M.  Pardessus,  n.  1451  ;  de  Oercq  et  de  Yallat, 
t«    III,  p.  372  et  soi?.  ;  Ail,  20  mars  1862,  §  6  2.  2.  387  et  3  juin  1867,  D. 
^.3.  §4. 

(4)  Voy.  Mup.pVk.  440  et  suiv. 
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3r[cr  par  elle-même  et  sans  stipulation  particulière,  le 
I  de  contraindre.  Quand  le  consul  n'a  pas  le  droit  de 
ft-aindre  à  l'exécution  de  son  jugement,  son  jugement  n'4 
BoritÉ  qu'en  France. 

.  Dans  le  Levant,  les  consuls  chargés  de  statuer  surlét' 
kstations  qui  intéressent  les  Françiiis,  avaient  même,  aux 
les  de  l'art,  3G  de  l'édit  de  4778,  le  droit  de  prononcer  la 
fainte  par  corps.  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  U 

]  18  mai-1"  juin  1836,  dont  l'art.  &2  a  compris  par 

r    l'art.   3G   précité  au  nombre  des  dispositions   qu'il 

e(I). 

.  De  ce  que  les  consuls,  dans  le  Levant,  ont  exceptlon- 
■ment  une  autorité  plus  étendue  que  partout  ailleurs,  qui 
Ite  de  stipulations  particuliëres  fondées  sur  In  ditFérencê 
liŒurs,  de  lois  et  de  religions,  il  en  résulte  que,  lorsque 
Iraités  contiennent  là  clause  que  les  consuls  des  Ëlatt 
■•acfants  jouiront  des  droits  et  privilèges  qu'ils  ont  cbeï 
Kations  où  iis  sont  le  plus  favorisés,  cette  stipulation  ne 
|cnd  que  des  droits  accordés  dans  la  Chrétienté,  et  jamait 
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qui  en  tient  lieu,  juridiction  sur  leurs  nationaux,  ceux- 
ci  sont  régulièrement  obligés  envers  leur  gouvernement  à  se 
pourvoir  devant  eux  dans  les  contestations  qui  les  divisent. 
Cette  obligation  a  été  reconnue  et  sanctionnée  par  Tédit  de 
juin  1778,  qui,  après  avoir,  par  son  article  1",  constaté  le  droit 
de»  consuls  français  déjuger  toutes  contestations  de  quelque 
Dsitvre  qu'elles  soient,  entre  Français,  commerçants,  naviga- 
teurs et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats  (bien  en- 
tendu suivant  les  traités  ou  l'usage),  prononce,  par  Tarticle  "2, 
une  amende  de  1,600  fr.contre  tous  Français  qui,  en  pays 
étranger  et  dans  l'étendue  d'un  consulat,  portent  leurs  causes 
devant  l'autorité  étrangère. 

Néanmoins,  lorsque  ces  contestations  sont  telles,  à  raison 
de  leur  nature  (1),  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  consul  étranger, 
elles  dussent  être  portées  devant  l'autorité  locale,  rétablisse- 
ment d'un  consul  n'empêche  pas  cette  autorité  d'être  com- 
pétente, parce  que  le  souverain,  en  permettant  l'établisse- 
ment dans  ses  Étals  d'un  juge  étranger,  n'a  pas  entendu  por- 
ter atteinte  à  la  compétence  naturelle  des  juges  nationaux, 
mais  seulement  ouvrir  aux  étrangers  la  faculté  de  se  pourvoir 
<levaot  un  juge  de  leur  nation  ;  autrement  il  renoncerait  à  sa 
propre  souveraineté,  qu'il  peut  bien  consentir  à  partager» 
miais  qu'il  ne  peut  abandonner  tout  entière.  «  Consules  regu- 
^^^^iter  habent  jurisdictionem  cumulativam  cum  aliis  judieïbus 
^^"dinarm  locorum,  »  dit  très-bien  Casaregis  (2). 

Aussi  redit  de  1778  se  borne- t-il  à  reconnaître  le  droit  des 
cobsuIs  à  prononcer  une  amende  contre  les  Français  qui 
cherchent  à  se  soustraire  à  leur  juridiction  ;  mais  il  ne  pro- 
^^once  pas  la  nullité  du  jugement  rendu  par  le  juge  étranger 

J^^^y©  dans  les  traités  entre  la  France  et  l'Angleterre.  L'article  indiqué  par 
^*  Herlin,  comme  faisant  partie  du  traité  de  1657,  entre  la  Franco  et  l'An- 
^^^rre,  appartient  à  un  traité  du  25  mai  1667,  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 

^*)  Voy.  m/".,  n.  647  et  suiy. 

(^)  Diseurs.  175.,  n.  46.  Casaregis  cite  à  l'appui  de  son  opinion  celle  de 
^Ccha,  Quomodo  in  causis  mercatorum  procedendum  sit,  n.  7,  p.  4fll. 
icha  émet,  il  est  vrai,  une  opinion  analoguo,  mais  à  l'égard  des  consuls 
J^^  Haarchands,  opinion  qui  ne  saurait  être  admise  dans  l'état  actuel  de  notre 
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qui  a  en  France  la  valeur  accordée  à  tous  les  jugements  étran- 
gers, c'est-à-dire  qui  peut  y  être  exécuté  après  avoir  été 
rendu  exécutoire  par  les  tribunaux  français  (1).  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  48  août 
1836  (S),  que  les  tribunaux  français  eux-mêmes  peuvent, 
en  ordonnant  une  enquête  qui  doit  avoir  lieu  en  pays  étran- 
gers, déléguer,  pour  y  procéder,  les  juges  de  ce  pays,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  renvoyer  à  cet  effètdevant  le 
consul  français. 

Dans  tous  les  cas,  la  défense  adressée  aux  Français  par 
redit  de  1778  n'a  d'effet  que  dans  le  cas  où  les  jugements  des 
consuls  sont  exécutoires  en  pays  étranger,  à  moins  tootefois 
qu'ils  ne  dussent,  être  exécutés  en  France.  Car  on  comprend 
très-bien  qu'on  ne  saurait  justement  contraindre  un  Fran- 
çais à  s'adresser  au  consul,  duquel  il  obtiendrait  une  déci- 
sion qui  ne  pourrait  être  exécutée  qu'après  avoir  été  re- 
vêtue du  parealis  des  juges  locaux;  aussi  a-t-il  été  jugé,  le  il 
décembre  1809,  par  la  Cour  de  cassation,  que  cet  édit,  en 
défendant  à  tous  Français  de  traduire  un  Français  de?ant 
les  juges  étrangers,  et  de  se  soustraire  ainsi  à  la  juridiction 
du  consul,  ne  leur  défend  pas  de  réclamer  des  juges  étrangers 
l'emploi  de  la  force  publique  pour  l'exécution  d'un  titre 
paré  (3) . 

480.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  le  Français  qoi) 
dans  son  propre  pays,  pourrait  renoncer  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  pour  soumettre  le  différend  à  des  arbi* 
très,  puisse  également,  en  pays  étranger,  renoncer  à  la  juri- 
diction consulaire  pour  constituer  un  tribunal  arbitral,  saaf  à 
celui  en  faveur  de  qui  aurait  été  rendue  la  sentence  arbitrale, 
à  la  faire  homologuer  dans  le  lieu  où  il  voudrait  en  obtenif 
l'exécution,  par  les  autorités  locales,  et  en  France^  par  les 
tribunaux  français. 

481.  Il  est  cependant  certains  cas  dans  lesquels  la  com- 
pétence des  consuls  est  exclusive  de  la  compétence  de  TiQ* 

(1)  Voy.  m/".,  tit.  ii,  ch.  i,  sect.  v. 

(2)  S.,  36.  I.  79S.  —  Voy.  inf.,  tit.  ii,  ch.  i,  sect.  iv. 
(3}  S  ^  3.  1.  129;  M.  Pardessus,  n.  1453  et  t4Sf. 
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torité  locale  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  faits  accomplis  dans 
un  lieu  qui  est  réputé  faire  partie  du  territoire  même  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul,  et  intéressant 
des  individus  qui,  au  n)oment  môme  de  la  contestation, 
sont  réputés  être  dans  ce  territoire.  Ainsi  toutes  les  discus- 
sions relatives  aux  salaires  et  conditions  d'engagement 
des  gens  de  mer,  et  tous  les  différends,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  entre  les  gens  de  Téquipage,  uu  entre  eux  et 
leur  capitaine,  ou  entre  les  capitaines  des  divers  bâtiments 
nationaux,  doivent  nécessairement  être  portés  devant  les 
consuls^  parce  que  le  bâtiment  continue  le  territoire  (I),  et 
qu'on  juge  français  peut  seul  avoir  dès  lors  juridiction  sur  ce 
qui  se  passe  à  bord  de  ces  bâtiments.  Il  n'est  pas  besoin,  en 
pareil  cas,  de  traité  ou  de  convention  qui  établissent  la  juri- 
diction du  consul  ;  elle  résulte  de  la  nature  môme  des  choses. 
Aussi  les  juges  des  lieux,  lorsqu'ils  sont  saisis  de  ces  sortes  de 
demandes,  doivent  les  renvoyer  d'eux-mêmes  devant  le  con- 
sul de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire.  Ils  ne  peuvent 
même  juger,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consul,  qu'autant  que  cela 
est  nécessaire  pour  la  conservation  des  conventions,  le  res- 
pect du  pouvoir  du  capitaine,  et  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, en  réservant  le  fond  aux  juges  naturels  des  parties. 

482.  Les  consuls  sont  exclusivement  compétents  dans  les 
différents  cas  dont  il  vient  d'être  question^  surtout  en  matière 
criminelle,  suivant  les  distinctions  que  nous  établirons  plus 
tard  (2).  Ils  ne  sont  jamais  compétents  pour  connaître  des  au- 
tres crimes  et  délits  commis  par  leurs  nationaux  que  dans 
les  limites  tracées  par  les  traités  ou  par  l'usage. 

Nulle  part  cette  compétence  conventionnelle  n'est  plus 
étendue  que  dans  les  Échelles  du  Levant.  Dans  ces  contrées 
que  les  mœurs  et  la  législation  orientales,  si  éloignées  des 
mœors  et  de  la  législation  européennes,  auraient  fermées 
aux  Européens,  si  ceux-ci  n'avaient  pu  y  transporter  leuc 
législation,  la  juridiction  des   consuls  embrasse  à  la  fois 

(1)  Voy.  sup,<,  n.  109. 

(3)  Voy.  t'n/l.  Ut.  ii,  ch.  I,  sect.  i,  §  2.  —  V.  aussi  Cass.,  33  noy.  1857, 
8.,S8.  1.  2&3.  .^, 
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les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  leur^ 
nationaux.  Leur  compétence  à  cet  égard  et  la  manière  dont  il^ 
doivent  procéder  sont  réglées  par  la  loi  du  28  avril  1836,  qu^ 
a  remplacé  l'édit  de  juin  4778. 

483.  Les  formes  de  procéder  en  matière  civile  sont  déter- 
minées par  les  articles  i  et  suivants  jusqu'à  38  de  cet  édit  d^ 
juin  1778,  non  abrogé  en  celle  partie.  C'est  par  erreur  que 
Tarticle  82  de  la  loi  du  28  avril  1836  porte  le  contraire  (1). 

Ces  lois,  en  déterminant  les  formes  de  la  procédure  à  suivre 
par  les  consuls,  semblent  par  cela  même  résoudre,  dans  un 
sens  contraire  à  Topinion  de  Casaregis,  le  point  de  savoirs! 
les  consuls  doivent  observer  les  formes  de  la  procédure  (orrfi- 
natorta)  du  lieu  où  ils  résident,  ou  celles  du  pays  qui  les  envoie. 
«  Consulesy  dit  le  savant  jurisconsulte  italien,  tenentur  cogtm- 
cere  et  judicare  causas  eorum  nationalium,  quoad  decisoria  se- 
cundum  eorum  propria  statut  a  et  mores;  et  secîis  in  ordtnatoriis  m 
quitus  debent  servari  statuta  et  consuetudines  locorum  ubi  judi- 
cium  vel  lis  agitur  (2).  »  Néanmoins  je  pense  que  Casaregis  a 
raison,  en  théorie.  Sans  doute,  quand  une  loi  nationale  indi- 
que au  consul  la  marche  qu'il  doit  suivre  en  pays  étranger, 
et  que  les  lois  de  ce  pays  étranger  ne  s^'opposent  pas  à  ce  que 
cette  marche  soit  suivie,  le  consul  doit  évidemment  se  con- 
former à  sa  loi  nationale.  Mais  si  aucune  loi  particulière  ne 
(race  au  consul  la  procédure  qu'il  doit  observer  et  les  formes 
qu'il  doit  employer,  ou  si  les  lois  locales  répugnent  à  l'accom- 
plissement de  ces  formes,  il  est  également  évident  que  le  con- 
sul doit,  quant  à  ces  formes,  quoad  ordinatoria^  suivre  les  loisa» 
locales  :  ce  qui  sufGt  pour  justifier  l'opinion  de  Casaregis. 

484.  L'appel  des  jugements  des  consuls  doit  naturellement 
être  porté  devant  les  tribunaux  supérieurs  du  pays  qui  les  en — 
voie,  puisque  les  consuls  rendent  la  justice  au  nom  de  leur* 
souverain,  et  que  le  souverain  local,  qui  ne  fait  que  les  auto- 
riser  à  rendre  la  justice  dans  ses  États,  ne  peut  par  cette  raî' 
son  avoir  aucune  juridiction  réformatrice  ou  conûrmatrice 
des  sentences  émanées  de  magistrats  auxquels  leur  propre 

(1)  M.  Duvergier,  Collect.  des  lois,  sur  l'art.  82  de  la  loi  da28  avril  J836. 

(2)  Diseurs.  175,  n.  44. 
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souverain  a  imprimé  le  caractère  déjuge  et  conféré  le  pouvoir 
<]e  juger,  tandis  que  le  souverain  local  n'a  fait  que  leur  accor- 
der la  faculté  d'exercer  ce  pouvoir  dans  ses  États  (1).  «  Maxime 
^^fert  scirCy  dit  Casaregis,  an  constiks  habeant  in  cognoscendo  et 
J^ffïcando  causas  suoî*um  nalionalium  jurisdictionem  ab  eorum 

pi'uprio  principe  aut  a  principe  locorum  ubi  résident Quia  si 

haàent  jurisdictionem  ab  eorum  proprio  principe  prorngatam  in 
^^^"y^itorio  principis  locorum  ubi  résident^  tune  appellatio  vel  re- 
^'^sus  datur  ab  eorum  sententiis  ad  eumdem  proprium  eorum 
P^incipem,  vel  ejus  tribunalia  ;  secus  si  haberent  talem  jurisdic- 
^^r^em  a  principe  locorum ^  quia  tune  appellatio  vel  recursus 
^^Aeri  débet  ad  principes  locorum  vel  eorum  tribunalia  (2).  » 

Aux  termes  de  l'article  57  de  la  loi  du  28  mai  d836,  combiné 
^^ec  Tarlicle  37  de  Tédit  de  1770,  l'appel  des  sentences  ren- 
<iues  aux  Échelles  du  Levant,  et  dans  tout  l'Orient,  tant  en 
DCàa.tière  civile  que  criminelle,  doit  être  porté  devant  la  cour 
4*Aix;  et  quant  à  celles  rendues  dans  les  autres  consulats, 
d.e\ant  la  cour  d'appel,  la  plus  proche  des  lieux  où  lasen- 
^nce  a  été  rendue  (3),  sauf  toutefois  Tappel  des  jugements 
^Qs  tribunaux  consulaires  en  Chine  ou  dans  le  royaume  de 
^iamqui,  aux  termes  des  lois  des  8  juillet  i852  et  5  mai  1855, 
^^1  porté  devant  la  cour  de  Pondichéry,  et  l'appel  des  tribu- 
^^Bz  consulaires  de  l'imanat  de  Mascate  qui  est  porté  devant 
«^  cour  de  la  Réunion. 


TITRE  II 

^U  DROIT  CIVIL  ET  DES  LOIS  DANS  LEURS  ^APPORTS  AVEC  LES 
RELATIONS  INTERNATIONALES  INDIVIDUELLES  ET  LA  UBERTÉ 
DU  COMMERCE   INTÉRIEUR. 

Sommaire.  —  48S.  Sujet  de  ce  titre.  —  486.  Division. 

485.  Dans  le  titre  précédent,  j'ai  exposé  les  principes  et  les 
Règles  qui  dominent  les  relations  internationales  publiques, 

(1)  Voy.  nip.f  n.  441. 

(2)  Diseurs.  175,  n.  48. 

(8) Bordeaux,  24  noY.  1836,8.38,  2,  128. —  Sur  l'appel  des  décisions 
I.  «6 


IVHE   ir.   TITRE  n.    CnAP.    I.    SECT.    I.   §   1. 

Int  ou  limitent  les  droils  des  peuples  au  commerce 
\iproche,  les  enrichit  el  les  civilise  :  principes  et 
sur  le  droil  des  gens,  c'esl-à-dire  sur  le  droit 
pliqué  aux  atfairfs  des  nations,  ou  sur  les  conveD- 
lesses  ou  tacites  par  lesquelles  elles  ont  modiBé  ce 
rel. 

le  proposed'expliquerles  règles  particulières  qui  dé- 
fi droits  des  individus,  et  qui  racililent  leurs  rap- 
iierciauï  ou  y  meltcnl  des  entraves. 
3  règles,  les  unes  se  rapporlent  auK  relations  in—  — 
■es  privées,  c'est-à-dire  aux  relations  qui  peuven^^^ 
fttre  Individus  de  nationalité  diverse,  ou  m^me  enlr^^^ 
tont  la  nationalité  est  la  même,  quand  ils  se  trou^     _ 
I  territoire  étranger;  les  autres  se  rapportent  a      -^j 
rieur  de  l'État,  et  ont  pour  objet  la  police  el  la  l^S.  - 
mmerce  sans  acception  des  individus  ou  de  ie< m 


niëres,  qui  ont  leur  base  dans  le  droit  civil  parties  «^. 
e  peuple,  provoquentnéancooins  l'application  (i  ^s 

lu  droit  des  gens,  qui,  dans  lesdifiicultésauxqueL  le 
pisiance  les  relations  internationales  individuell  ^s, 
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oumis  à  des  lois  différentes,  qu'autant  que  les  lois  de  l'É- 
dont  ils  dépendent  et  auquel  ils  appartiennent  comme  su- 
et  citoyens,  leur  laissent  la  liberté  d'user  du  droit  naturel 
communication,  en  autorisant  les  nationaux  à  aller  chez 
•anger,  en  ouvrant  aux  étrangers  l'accès  du  territoire,  et 
lermettant  aux  uns  et  aux  autres  de  contracter  en  quelque 
roit  qu'ils  se  trouvent,  et  d'y  faire  tous  les  actes  nécessaires 
suite  de  leurs  relations,  à  la  conservation  de  leurs  droits 
a  soin  de  lcur3  intérêts. 

B8.  Les  rapports  internationaux  des  individus  se  trouvent 
c  soumis  à  deux  sortes  (je  règles  :  les  unes,  qui  ont  pour 
3t  la  personne  même  des  étrangers,  et  leur  position  dans 
at;  les  autres,  les  actes  et  les  contrats  de  toute  nature  qui 
t  la  conséquence  de  ces  rapports.  Celles-là  seront  détaillées 
;S  la  première  section;  celles-ci  dans  les  sections  suivantes 
ce  chapitre. 

SECTION  I.  —  DE  LA  POSITION  DES  ÉTRANGERS    DANS   L'ÉTAT  ; 
DE  LECRS  DROITS  ET  DE  LEURS  DEVOIRS. 

§  I.  —  Droits   des  étrangers. 

lAiRE.  —  489.  De  rétat  des  étrangers.  —  490.  Dans  les  temps  anciens. 
491.  Au  moyen  âge.  —492.  Droit  d'aubaine.  —493.  Taxes.  —  494. 
emptions  particulières  aux  marchands.  —  495.  Changements  opérés  par 
révolution  française.  —  496.  Abolition- du  droit  d'aubaine  par  la  loi  du 
loût  1789.  —  497.  Système  du  Gode  civ.  sur  le  droit  d'aubaine  et  sur 
Imission  des  étrangers  à  la  jouissance  des  droits  civils.  —  498.  Abolition 
Initive  du  droit  d'aubaine  par  la  loi  du  14  JuiUet  1819.  —  499.  Gondi- 
[18  sous  lesquelles  l'étranger  est  admis  à  Jouir  des  droits  civils.  —  Ré- 
rocité.  —  Domicile.  —  500.  Législations  étrangères.  Hollande.  Autri- 
s.  Espagne.  —  501.  Russie.  —  502.  Angleterre.  —  503.  Droits  compris 
18  le  nom  de  droits  civils.  Actes  relatifs  au  commerce.  —  504.  Un 
anger  peut  être  déclaré  en  faUlite  en  France.  —  505.  Un  étranger  pout- 
ttre  arbitre  ?  —  506*  Juge  de  commerce,  agent  de  change,  courtier, 
«al?  —  507.  Expert,  arbitre-rapporteur?  —  508.  Peut-il  être  témoin? 
509.  L'étranger  peut-il  ester  en  justice?  — 509  bis.  Qutd,  des  per- 
ines  morales,  et  spécialement  des  sociétés  étrangères  ?  —  510.  Formes 
;  contrats  passés  entre  étrangers  :  renvoi.  — 511.  La  prescription  court 
ir  et  contre  les  étrangers.  —  512.  Les  étrangers  peuvent  acquérir  hy- 
hèque  en  France.  —  513.  Hypothèque  légale:  renvoi.  —  514.  Privi- 
e.  —  515.  Bénéfice  de  cession.  —  516.  Droits  des  étrangers  relative- 
Qtà  la  propriété  littéraire.  —  517.  Représentations  théâtrales.  —  518. 
>its  des  étrangers  quant  aux  brevets  d'invention.  —  519.  Quant  aux 
uôns  de  fabrique.  —  520.  Quant  aux  marques  de  fabrique. 
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489.  C'est  une  vieille  maxime  qui  tous  les  jours  devrait  de^ 
venir  plus  vraie,  que  le  commerce  est  lelien  des  nations;  c*esli 
une  maxime  plus  ancienne  encore  et  qui  tous  les  jours  de  vrai  i 
perdre  une  partie  de  l'autorité  trop  absolue  dont  elle  a  joui 
longtemps,  qu'il  faut  se  défier  de  l'étranger.  S'il  fut  un  temps 
où  tout  étranger  était  réputé  ennemi,  et  où  le  mot  hostù  avait 
à  la  fois  l'une  et  l'autre  signification,  il  n'en  peut  être  ainsi 
aux  époques  où  des  intérêts  communs  d'industrie  et  de  com- 
merce lient  les  citoyens  de  tous  les  États  du  monde.  Qu'une 
patriotique  défiance  préside  aux  relations  politiques  des  puis- 
sances dont  la  rivalité  a  longtemps  maintenu  l'équilibre  euro- 
péen; qu'une  facilité  conOante,  au  contraire,  règle  les  rapports 
commerciaux  des  individus  dont  la  patrie  est  différente,  mais 
qui  tous  parcourent  la  même  carrière,  et  dont  le  but  commun 
est  d'accroître  la  somme  du  bien-être  et  des  jouissances  des 
hommes,  sans  distinction  de  nationalité.  La  vraie  maxime, 
dit  Montesquieu  (1),  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son 
commerce  sans  grande  raison. 

Aujourd'hui  que  les  barrières  qui  séparaient  les  peuples 
sont  presque  partout  abaissées,  et  que,  loin  de  repousser  les 
étrangers,  on  les  attire,  l'Europe,  et  la  France  surtout,  sont  loin 
des  temps  où  les  étrangers,  quelquefois  tolérés,  souvent  repous- 
sés et  chargés  de  taxes,  étaient  presque  toujours  placés  bors 
du  droit  commun. 

490.  A  Athènes,  un  quartier  particulier  était  assigné  à  la  de- 
meure des  étrangers,  dans  lequel  ils  étaient  comme  emprison- 
nés. Ils  étaient  en  outre  assujettis  à  un  tribut  annuel  de  douze 
dragmes,  et  ceux  qui  ne  le  payaient  pas  étaient  vendus  comm^ 
des  esclaves  (2).  Il  en  était  à  peu  près  de  même  à  Carthag6f 
malgré  l'esprit  commercial  de  cette  république. 

A  Rome,  leur  position  variait  suivant  qu'ils  étaient  alliés  du 
nom  latin,  qu.'ils  jouissaient  du  droit  italique^  de  celui  depr^' 

(1)  Liv.  XX,  ch.  VIII. 

(2)  Viri  scilicet  peregrini  duodecim  dragmas  ad  œrarium  quotannis  (^' 
ferebant;...  imovero  ^i  convicti  fuissent  non  exsolvisse  hujusmodi  vectigol^ 
venundabnntur;  et  iocus  peregrinis  destmatus  tanquam  carcer  erat.  {Ca^^ 
Rhodiginus,  Lect,  antiq.,  lib.  XVII,  cap.  ijl,  cité  par  Bacquet,  Droit  do^' 
bainef  ch.  m,  n.  22.) 
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nces  romaines,  de  municipes,  de  colonies,  de  préfectures;  qu'ils 
raient  le  jus  connubii  et  commercii^  classes  nombreuses  d'é- 
angers  qui  furent  toutes  comprises  sous  le  nom  générique 
B  peregrini,  jusqu'au  jour  où  Antonin  Garacalla  accorda  le. 
poit  de  cité  à  tous  les  sujets  de  Tempire.  Cependant,  presque 
lUS  ces  étrangers  avaient  le  droit  de  commercera  Rome  (I)  ; 
.  la  loi  Sempronia  leur  avait  rendu  communes  les  lois  sur  le 
rôt  (2).  Une  des  fonctions  du  préteur  Peregrinus  était  môme 
s  leur  rendre  la  justice  (3).  Après  la  loi  de  Garacalla,  les  Bar- 
ires  seuls  restèrent  étrangers,  ce  qui  explique  le  décret 
ndn  plus  tard  par  Tempercur  Constance,  aux  termes  duquel 
s  négociants  étrangers  devaient,  dès  qu'ils  mettaient  le 
iedsur  le  territoire  de  Tempire, faire  constater  la  somme  d'ar- 
5nt  qu'ils  apportaient,  sans  pouvoir  rien  y  ajouter  en  s'en 
^tournant.  Dans  le  même  but  de  défiance  et  de  précaution 
ontre  les  envahissements  toujours  menaçants  des  Barbares, 
îs  empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Théodose  défendirent  de 
onner  de  l'or  aux  Barbares,  et  prescrivirent  même  de  le  leur 
oustraire  adroitement  si  on  en  trouvait  chez  eux,  enpronon- 
ant  la  peine  de  mort,  et  contre  les  marchands  qui  le  leur  por- 
eraient,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  contre  le  juge 
|Qi,  instruit  du  crime,  ne  l'aurait  pas  puni  (4).  Les  empereurs 
léfendirent  de  plus  de  recevoir  les  Barbares  dans  les  ports  et 
ans  les  villes  de  commerce,  et  réciproquement  ils  enjoigni- 
ent  aux  marchands,  sujets  de  l'Empire,  de  ne  point  tenir  de 
)ires  dans  les  lieux  étrangers  non  convenus  par  les  traités, 
e  aUent  regni  quod  non  convenit  scrutarentur  arcana  (5)  ;  et  une 

(1)  Mancipatio^  dit  Ulpien  {Fragm.,  tit.  xix,  §  4),  iocum  kabet  inter  cives 
mumos  et  latinos  coionarios  latinosque  junianos,  eosque  peregrinos,  qui- 

IS  COMMBRCIDM  DATUM  EST. 

(2)  ut  cum  sociiif  ac  nomine  latino,  pecuniœ  creditœ  jus  idem  quod  cum 
i/ilnu  romanis  esset,  —  Tite-Liye,  lib,  XXXV,  cap.  vu. 

(i)  Bouchaud,  Théorie  des  traités  de  commerce^  p.  137. 

(4)  Son  solum  barharis  aurum  minime  prœbeatur,  sed  etiam  si  apudeos 
wentum  fuerit,  subtiii  auferatur  ingenio;  sed  si  ulterius  aurum  pro  man- 
piif,  vei  quibuscumque  speciebus^  ad  barbaricum  fuerit  transiatum  à  mer- 
ttoribus,nonjam  damnis,  sed  suppliciis  subjugentur,  et  si  id  judex  reper- 
tm  non  vindicat  tegere,  ut  conscius  criminosa  festinat,  (L.  3«  C.  de  comm. 
tmercat.) 

(5)  L.  4,  ibid. 
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loi  de  l'empereur  Marcius  défendait  de  vendre  da  fer  et  d 
armes  aux  Barbares,  alienigenis  barbaris  cujuscumgue  gentis,  re 
8ub  légat ionis  specie^  velsub  quocumque  alio  colore  venientibui{\)  ^^^ 

Inutiles  efforts;  remèdes  impuissants  contre  le  mal  qoi  tra 

vaillait  l'empire  romain,  envahi  par  le  flot  des  Barbares,  dca*^ 
les  frontières  se  resserraient  tous  les  jours,  et  que  ne  proté- 
geait plus  la  paix  elle-même,  qui  n'était  qu'un  temps  d'arrêt 
pendant  lequel  les  envahisseurs  trouvaient  les  moyens  de  ré- 
parer leurs  forces  et  d'attaquer  avep  plus  d'avantage. 

491.  Par  des  raisons  analogues,  les  lois  de  l'Église,  au 
moyen  âge,  défendaient  le  commerce  avec  les  Turcs  et  les 
Sarrasins  :  le  chrétien  qui  était  surpris  faisant  ce  commerce 
était  excommunié  et  ses  biens  confisqués  (2). 

Quant  aux  étrangers  ordinaires  qui  n'avaient  aucune  tache 
d'origine  religieuse,  les  diverses  lois  qui  s'établirent  au  moyen 
Age,  et  dont  quelques-unes  se  sont  perpétuées  jusqu'à  nos 
jours,  sans  les  traiter  précisément  en  ennemis,  ont  établi  de 
notables  différences  entre  eux  et  les  nationaux.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable,  c'est  que  ces  lois  devinrent  oppressives, 
surtout  après  l'établissement  de  la  féodalité.  Dans  les  pre- 
miers siècles  qui  suivirent  la  chute  de  l'empire  romain  et  la 
constitution  des  nationalités  indépendantes  qui  lui  succédè- 
rent; on  voit  apparaître  des  lois  hospitalières  qui  font  preuves 
d'habitudes  dont  la  trace  se  perdit  bientôt.  «  Si  quelqu'un  a 
refusé  le  couvert  ou  le  foyer  à  un  voyageur,  dit  la  loi  des 
Burgnndes,  qu'il  soit  frappé  d'une  amende'  de  trois  so-  - 
lidi  (3).  »  —  «  Notre  volonté  est  que  dans  toute  l'étendu 
do  notre  royaume,  ni  riche  ni  pauvre  ne  se  permette  d 
refuser  l'hospitalité  aux  étrangers;  que  personne  ne  refuse  1 
toit,  le  foyer  et  l'eau...  —  Que  personne,  dans  Tétendu 
de  notre  domination,  ne  refuse  l'hospilalité^à  ceux  qui  som^  I 
en  route...  (4).  » 

(0  L.  2,  Cod,  quœ  res  exporiuH  non  debeant, 

(2)  Voy.  Scaccia,  §  !,  quaesU  7,  pars  3,  limit.  17,  n.  24.  —  Suivant  Strac- 
cha,  De  mercat,,  pars  2,  n.  40  et  s.,  la  prohibition  n'avait  lieu  qu'en  tenaps 
de  guerre. 

(3)  Michelet,  Origine  du  droit  fr.,  p.  410. 

(4)  Capitul.  ann.  802  et  803;  Michelet,  ibid.;  filanqui,  Hisi.de  VÊcon, 
polit,  y  t.  I,  p.  IGS. 
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Mais  lorsque  apparaît  la  féodalité,  le  législateur  change  de 
langage.  Tout  élément  nnobile  et  nouveau  est  hostile  à  la  so- 
ciété féodale,  dit  M.  Michelet  (i)  :  et  la  loi,  conséquente  avec 
le  principe  de  cette  organisation  nouvelle,  repousse  Tétran- 
ger,  ou,  s'il  vient,  le  rend  serf.  «  Se  aucun  hons  estrange 
vient  ester  en  aucune  chatellenie  de  aucun  baron,  dit  le 
chap.  Lxxxvii  des  Établissements  de  saint  LouiSy  et  il  ne  fasse 
seigneur  dedans  Tan  et  jour^  il  en  sera  exploitable  au  baron  ; 
€t  se  avanture  était  qu'il  mourût,   et  n'eût  commandé  à 
rendre  quatre  deniers  au  baron,  tuit  ii  meubles  seraient 
au  baron  (2).  »  —  <t  11  y  a  leles  terres,  dit  Beaumanoir  (3), 
^and  un  frans  hons,  qui  n*est  pas  gentixhons  de  lignage^  y  a 
manoir,  et  y  est  résident  un  an  et  jour,  il  devient,  soit 
lions,  soit  famé,  serf  au  seigneur  dessoubs  qui  il  vieult  être 
résident,  o 

Ainsi  l'homme  et  ses  biens  appartenaient  au  seigneur  par 
droit  de  possession  annale. 

492.  Telle  fut  l'origine  des  aubains  et  du  droit  d'aubaine. 
L'ouiam,  alibi  natus  (4),  était  l'étranger  qui  venait  s'établir 
^£^08  le  royaume  ou  dans  la  chatellenie.  L'aubaine  était  le 
^t^oit  en  vertu  duquel  le  souverain  ou  le  seigneur  succédait  à 
^'étranger  qui  décédait  sur  les  terres  de  sa  domination  sans  y 
^tre  naturalisé  (5). 

Les  Établissements  de  saint  Louis,  tout  en  reconnaissant  les 
^l^oits  des  seigneurs  sur  la  personne  et  les  biens  des  aubains 
^Vit  venaient  s'établir  sur  leurs  terres,  nous  apprennent  cc- 
t^^ndant  que  d'après  un  usage  établi  en  plusieurs  lieux,  les 
^^bains  ne  pouvaient  se  faire  d'autre  seigneur  que  le  roi 
^^ul  (6).  Les  rois,  qui  cherchaient  à  concentrer  en  eux  seuls 
^^aotorité  dispersée  des  seigneurs,  prenaient  les  aubains  sous 
*  ^ar  avouerie  ou  protection  royale  :  dès  qu'un  aubain  avait 
^^connu  le  roi  ou  lui  avait  fait  aveu,  il  conservait  sa  franchise 

(1)  Loc.  cit,f  p.  407. 

(2)  Répert.  dejurtspr,,  v*  Aubaine, 

(3)  Ch.  XLV,  p.  3M. 

(4)  Boerius,  In  consuet,  Biturig.,  tit.  De  tesf,^  §  fin. 

(5)  Bacqaet,  Droit  tT aubaine,  ch.  ii,  n.  5  et  6. 

(6)  Ch.  XXXI  dos  Étabiiss. 
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et  était  à  Tabri  des  entreprises  et  des  violences  des  seigneurs 
particuliers  (1).  On  voit  par  des  lettres  patentes  de  Char- 
les YI,  en  date  du  5  septembre  1386^  que  dès  celte  époque 
le  droit  d'aubaine  n'appartenait  plus  qu'au  roi  seul  (2). 

493.  Outre  le  droit  d'aubaine,  les  étrangers  étaient  encore 
assujettis  à  certaines  taxes  permanentes,  ou  temporaires.  Ces 
taxes  permanentes,  qui  consistaient  surtout  dans  une  rede- 
vance de  douze  deniers  par  an  (3),  cessèrent  bientôt  d'être 
exigées.  Mais  elles  furent  remplacées  par  des  taxes  tempo- 
raires, beaucoup  plus  lourdes,  dont  les  rois  frappaient  les 
étrangers,  selon  la  nécessité  des  temps  et  les  besoins  de  l'État. 
Par  un  édit  du  mois  de  septembre  1587,  Henri  III  ordoooa 
que  tous  marchands,  banquiers  et  courtiers  étrangers  résidant 
dans  le  royaume  seraient  obligés  de  preivire  des  lettres  qui 
leur  tiendraient  lieu  de  naturalité,  en  payant  les  sommes  aax- 
quelles  ils  seraient  taxés;  et  que  dans  cette  taxe  seraient  com- 
pris ceux  mêmes  des  étrangers  qui  avaient  obtenu  des  lettres 
de  naturalité,  au  moyen  de  quoi  les  uns  et  les  autres  jouiraient 
des  mêmes  privilèges  que  les  régnicoles.  Par  déclaration  du 
29  janvier  1639,  Louis  XIII  soumit  les  étrangers  résidant  ou 
possédant  des  biens  dans  le  royaume  à  de  nouvelles  taxes.  En- 
fin, Louis  XIV,  par  plusieurs  édils  successifs,  imposa  au 
étrangers  naturalisés  Tobligation  de  faire  confirmer,  moyen — 
nant  finance,  les  lettres  de  naturalité  qu'ils  avaient  précède 
ment  obtenues  :  singulier  système  qui,  en  imposant  le  bien: 
fait,  trouvait  le  moyen  d'en  faire  une  vexation. 

494.  AU  surplus,  il  est  juste  de  remarquer  que  les  mesu 


sr^ 


préventives  qui  repoussaient  les  étrangers,  que  les  char^  ^s 
qui  les  grevaient  lorsqu'ils  étaient  admis,  ne  frappaient  (>«5 
également  les  marchands.  A  une  époque  où  les  étrangers»    et 
surtout  les  Italiens  et  OutramontainSy  comme  on  disait  alof^, 

(1)  Répert,  dejurispr.f  v*  Aubaine. 

(2)  ....  «  Qu'il  est  notoire  et  a  apparu  à  son  conseil,  par  les  chartes,  or- 
donnances^ registres^  actes,  jugements,  déclarations   et  usages  andeos, 
qu'en  son  comté  de  Champagne  lui  appartiennent  de  plein  droit  tous  tes 
meubles  et  immeubles  des  aubains,  en  quelque  Justice  que  les  aubains  soient 
demeurans  et  décèdent,  et  en  quelque  lieu  que  leurs  biens  soient  situés.  • 

(8)  Bacquet,  Droit  d aubaine^  cb.  iv,  n.  5. 
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faisaient  presque  seuls  le  commerce  des  objets  de  luxe  et  des 
maauractures,  on  sentait  la  nécessité  d'avoir  pour  eux  quel- 
ques ménagements. 

«Toutes  les  compagnies  de  marchands,  et  aussi  les  mar- 
chands singuliers  italiens,  oulramontains,  florentins,  milanais, 
luc^uois,  genevois,  vénitiens,  allemans  et  autres  marchands, 
$i  marchander  veulent,  et  jouir  des  privilèges  et  bons  usages 
des  foires,  porte  l'art.  3  d'une  ordonnance  de  Philippe  VI, 
rendue  en  1349,  auront  demeurance  pour  eux  ou  leurs  fac- 
teurs esdites  foires,  sans  avoir  mansion  principale  autre  part 
en  notre  royaume,  et  seurement  viendront,  demeureront  et 
retourneront  eux  et  leurs  marchandises,  et  les  conduiseurs 
d'icelles,  sans  qu'ils  soient  prins  ou  arrêtés  par  les  gardes,  si 
ce  n'est  en  meffaict  présent.  » 

Peu  après,  Charles  VII  accorda  à  la  ville  de  Lyon  le  privi- 
l^e  de  trois  foires  blanches,  et  il  fut  exprimé  dans  les  lettres 
de  concession  que  les  marchands  fréquentant  ces  foires  joui- 
raient pendant  leur  voyage,  leur  séjour  en  France  et  leur  re- 
tour dans  leur  pays,  de  l'exemption  du  droit  d'aubaine.  Des 
lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  mois  de  mars  1462,  à  ces  trois 
foires  en  ajoutèrent  une  quatrième;  et  afin  que  les  marchands 
étrangers  les  fréquentassent  plus  volontiers  et  cherchassent 
è  avoir  leur  habitation  à  demeure  à  Lyon,  l'art.  9  de  ces 
lettres  leur  permet  «  de  tester  et  disposer  de  leurs  biens  ainsi 
que  bon  leur  semblera;  veut  que  leur  testament  soit  valable, 
en  ce  qui  sera  de  raison,  soit  qu'il  ait  été  fait  durant  les  foires, 
devant  ou  après,  dans  le  royaume  ou  dehors,  et  qu'il  ait  son  ef- 
fet comme  s'il  avait  été  fait  dans  leur  patrie  ;  et  que  dans  le  cas 
où  ils  viendraient  à  décéder  dans  le  royaume  sans  avoir  testé, 
ceux  qui  sont  leurs  héritiers,  suivant  les  statuts,  coutumes  et 
usages  de  leurs  pays,  recueillent  leur  succession,  comme  si 
elle  eût  été  ouverte  par  leur  décès  dans  leur  pays  et  domicile, 
sans  que  ces  héritiers  soient  tenus  de  payer  aucune  finance, 
nonobstant  tous  édils  et  ordonnances  à  ce  contraires.  »  Ces 
dispositions  furent  confirmées  par  d'autres  lettres  patentes  de 
Charles  IX,  du  7  août  1579. 
Le  privilège  que  ces  diverses  ordonnances  conféraient  aux 
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marchands  étrangers  d'être  exemptés  du  droit  d'aubaine,  n'&  — 
tait  textuellement  applicable  qu'à  ceux  qui  fréquentaient  le  s 
foires  de  Lyon  :  les  bieps  de  tons  autres  marchands  étrangers  ^ 
soit  qu'ils  consistassent  en  deniers,  rentes  ou  immeubles,  res- 
taient assujettis  au  droit  d'aubaine  (1).  Cependant,  l'usage 
avait  sur  ce  point  modiûé  la  loi  ;  et  plusieurs  arrêts  de  7a 
chambre  du  Trésor,  cités  par  Bacquet,  ont  ordonné  la  remise 
aux  héritiers  des  marchands  étrangers  décédés  en  France,  de . 
leurs  marchandises  et  biens  meubles,  mais  non  des  immeu- 
bles. 

On  avait  même  élevé,  relativement  aux  foires  de  Lyon,  la 
question  de  savoir  si  les  lettres  patentes  constitutives  de  leurs 
privilèges,  étaient  applicables  non-seulement  aux  marchands 
forains  venant  à  ces  foires,  mais  aussi  à  ceux  qui  étaient  établis 
dans  cette  ville.  Après  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
peu  favorables  aux  étrangers,  les  marchands  et  échevins  de 
Lyon  s'adressèrent  à  Charles  IX,  qui  par  les  lettres  patentes 
précitées  du  27  août  1569,  étendit  la  faveur  des  privilèges 
((  à  tous  élrangerç  demeurant,  séjournant  ou  résidant  en  cette 
ville,  et  négociant  sobs  la  faveur  de  ces  privilèges,  tant  pour 
leurs  marchandises  et  effets  mobiliers,  que  pour  leurs  rentes 
constituées.  »  Toutefois,  l'enregistrement  de  ces  lettres  pa- 
tentes au  parlement  de  Paris,  du  4  février  1572,  a  excepté  les 
rentes  constituées,  que  Ton  considérait  comme  immeubles. 
L'état  de  choses  résultant  de  ces  lettres  patentes  et  de  l'arrêt 
d'enregistrement  fut,  bientôt  après,  confirmé  par  une  ordon- 
nance de  Henri  III  de  1563. 

On  voit  donc  que  ces  privilèges  étaient,  en  définitive,  sin^ 
gulièrement  restreints;  et  si  l'on  remarque  que  l'ordonnance 
même  de  Charles  YI,  de  1349»  dont  l'article  3  conviait  le^ 
marchands  étrangers  à  venir  aux  foires,  leur  défendait  a  d^ 
mener  par  eux  ne  par  d'autres  aucunes  marchandises  ou  deA«- 
rëes  par  les  détroits  du  royaume,  si  ce  n'est  pour  les  mener 
auxdites  foires;  ou  que  d'icelles  foires  soient  parties  ou  ahé- 
nées  par  vendition,  échanges  ou  autres  contrats,  ou  que  par 
défaut  de  vendre  aient  demeuré  aux  foires  les  jours  ordonnés, 

(1)  Bacquet,  ch.  uv,  n.  1. 
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selon  Tancienne  coulume  et  observance  de  la  vendue  et  déli- 
vrance de  chaque  denrée  ou  marchauplise,.  sur  peine  d'être 
«elles  parnous  acquises,  »  on  restera  convaincu  que  l'ancienne 
législation,  tout  en  paraissant  beaucoup  faire  pour  le  com- 
merce et  les  marchands  étrangers^  était  loin  de  leur  être  tou- 
jours aussi  favoraI)le  qu'il  l'aurait  fallu,  et  que  le  législateur  de 
cette  époque  leur  retirait  quelquefois  d'une  main  ce  qu'il  leur 
donnait  de  l'autre. 

Au  surplus,  Tancienne  législation  française  à  l'égard  des 
étrangers  était  encore  moins  dure  que  celle  de  quelques  au- 
tres États;  de  Venise,  par  exemple,  qui,  concentrant  toutes 
ses  rigueurs  sur  le  commerce,  défendait  même  de  recevoir 
sur  les  vaisseaux  de  l'État  aucun  négociant  qui  ne  fût  sujet  de 
la  république.  Les  étrangers  y  payaient  des  droits  de  douanes 
deux  fois  plus  élevés  que  les  nationaux;  ils  ne  pouvaient  ni 
faire  construire  ni  achever  des  navires  dans  les  ports  vénitiens; 
ies  navires,  les  patrons,  les  propriétaires,  tout  devait  être  vé- 
nitien; toute  société  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  était 
interdite  (4).  Les  lois  vénitiennes  ne  se  départaient  de  leur 
rigaeurque  pour  les  ouvriers  étrangers  qu'elles  encourageaient 
aa  contraire  à  s'établir  à  Venise,  tandis  qu'elles  menaçaient 
de  mort  les  ouvriers  nationaux  qui  portaient  à  l'étranger  les 
arts  dont  leur  jalouse  patrie  voulait  se  réserver  le  mono- 
pole (2). 

■ 

Il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  semblable  en  France  :  les  étrangers 
étaient  capables^  dans  le  royaume,  de  tous  les  actes  du  droit 
<3es  gens  ou  du  droit  naturel  ;  ils  pouvaient  librement  vendre  et 
échanger,  donner  et  recevoir  par  actes  entre-vifs;  en  un  mot, 

(1)  pianqui,  Hist  de  rÈcon.  polit.^  t.  I,  p.  293. 

(2)  Blanqui,  ioc.  ciï.,  p.  396,  rapporte  la  disposition  fort  curieuse  de  Tar- 
t.icle  26  des  Statuts  de  l'inquisition  (fétat,  «  Si  quelque  ouvrier  ou  artiste, 
3r  est-il  dit,  transporte  son  art  en  pays  étranger,  au  détriment  de  la  Répu- 
t>Uque,  il  lui  sera  envoyé  l'ordre  de  revenir.  S'il  n'obéit  pas,  on  mettra  en 
prison  les  personnes  qui  lui  appartiennent  de  plus  près,  afin  de  le  détermi- 
ner à  Tobéissance  par  l'intérêt  qu'il  leur  porte.  S'il  revient,  son  passé  lui 
sera  pardonné  et  on  lui  procurera  un  établissement  à  Venise  ;  si  malgré  l'em- 
prisonnement de  ses  parents,  il  s'obstine  à  vouloir  demeurer  chez  l'étranger, 
f>n  chargera  quelque  émissaire  de  le  tuer,  et  après  sa  mort  ses  parents  seront 
mis  en  liberté.  » 
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faire  tous  les  actes  que  ce  droit  autorise  (f  ).  Quant  aux  FraiM.-^ 
çais,  les  lois  ne  leur  défendaient  les  établissements  en  pays 
étranger  qu'autant  qu'ils  étaient  permanents  et  sans  dessein 
de  retour  (2). 

495.  Tel  était  l'état  de  la  législation  française  sar  l'ensem- 
ble des  rapports  privés  internationaux,  au  moment  de  la  révo- 
lution  de  1789. 

Cette  législation,  d'ailleurs,  avait  été  modifiée  par  des  con- 
ventions diplomatiques  assez  nombreuses^  qui,  basées  sarun 
système  de  réciprocité,  avaient  de  part  et  d'autre  aboli  le 
droit  d'aubaine.  Au  moment  de  la  Révolution,  seize  Étals 
avaient  stipulé  avec  la  France  l'abolition  du  droit  d'aubaine; 
cbez  d'autres,  tels  que  la  Prusse,  les  États  romains,  la  Turquie, 
Gênes,  la  Suède  et  quelques  États  d'Allemagne,  le  droit  d'an- 
baine  n'avait  lieu  que  pour  les  successions  immobilières; enfin, 
un  grand  nombre  d'Étals  (3)  avaient  substitué  au  droit  d'au- 
baine des  droits  de  détraclion  ou  de  retenue  sur  la  valeur 
totale  des  successions,  qui  presque  partout  s'élevaient  jusqu'à 
10  pour  100  de  cette  valeur. 

496.  Peut-être  y  aurait-il  eu  moyen  d'arriver  diplomatique- 
ment et  avec  le  temps  à  une  modification  complète  de  cet  état 
de  choses.  Mais  on  sait  la  réaction  qui  s'opéra  dans  les  esprits  • 
en  1789  sur  toutes  les  questions  sociales,  et  l'entraînement  avec 
lequel  on  adoptait  alors  les  réformes  les  plus  radicales,  quan 
elles  paraissaient  avoir  pour  objet  la  consécration  des  droits  d 
l'espèce  humaine.  On  s'écria  dans  l'Assemblée  Constituante  qu 
le  droit  d'aubaine  était  contraire  aux  principes  de  fraternit 
qui  doivent  lier  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  pay  ^ 
et  leur  gouvernement  ;  que  ce  droit,  établi  dans  des  temi^^ 
barbares,  devait  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  avait  fond^ 

(1)  Merlin,  Hépert,^  y»  Aubaine. 

(2)  Voy.  l'éditdu  mois  d'août  1669  et  la  déclaration  du  16  juin  1685.  —  Voy. 
au  surplus,  sur  rétablissement  des  Français  en  pays  étranger  et  ses  consë- 
quenccs,  inf.^  liv.  III.  —  Notons  ici  que  les  articles  417  et  418  du  Code  péoai 
ne  punissent  que  les  individus  qui  ont  fait  passer  des  ouvriers,  commis  ou  di- 
recteurs de  fabrique  à  l'étranger,  dans  la  vue  de  nuire  au  commerce  fran- 
çais, et  ceux  qui  ont  livré  à  l'étranger  les  secrets  des  manufacturée  françaises. 

(3)  Quatre-vingts.  Voy.  le  rapport  de  Rœderer  au  Conseil  d'État.  Locré, 
t.  II,  p.  113. 
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sa  constilulion  sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  que 
la  France  libre  devait  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peuples  de  la 
terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des 
droits  sacrés  et  inviolables  de  l'humanité  (i).  Le  6  août  i790, 
un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  formulant  ces  prin- 
cipes en  dispositions  législatives,  prononça  l'abolition  à  tou- 
jours des  droits  d'aubaine  et  de  détraclion,  sans  condition  de 
réciprocité;  et  un  second  décret,  du  13  avril  1791,  admit 
tout  étranger,  môme  non  résidant  en  France,  à  y  recueillir  la 
succession  d'un  Français.  C'était,  comme  on  le  voit,  effacer 
toute  distinction  entre  les  étrangers  et  les  nationaux,  con- 
fondre tous  les  hommes  dans  une  égalité  fraternelle,  et,  sous 
Tanique  prétexte  de  cette  égalité  abstraite,  marcher  droit  à 
l'inégalité  en  gratifiant  les  étrangers  de  droits  plus  étendus  que 
les  Français  n'en  obtenaient  dans  la  plupart  des  États  de 
l'Europe. 

497.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil,  quoique  venus 
à  une  époque  où  les  idées  étaient  plus  calmes  et  les  senti- 
ments plus  réfléchis,  proposèrent  le  maintien  d'un  système 
qui  ne  tenait  aucun  compte  de  la  réciprocité.  Suivant  le  projet 
soumis  au  Conseil  d'État,  les  étrangers  devaient  jouir  en 
France  de  tous  les  avantages  du  droit  naturel,  du  droit  des 
gens  et  du  droit  civil  proprement  dit,  sauf  les  modifications 
établies  par  les  lois  politiques.  Mais  la  section  de  législation  du 
Conseil  d'État,  adoptant  un  système  opposé,  demanda  que 
l'étranger  ne  fût  admis  à  jouir  en  France  que  des  mêmes  droits 
civils  qui  seraient  accordés  aux  Français  par  la  nation  à  la- 
quelle cet  étranger  appartiendrait. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  alors  en  présence  :  l'un  qui 
accordait  aux  étrangers  tous  les  avantages  du  droit  civil  sans 
condition  de  réciprocité  ;  l'autre  qui  prenait  la  réciprocité 
pour  mesure  des  droits  dont  les  étrangers  pouvaient  être 
admis  à  jouir  dans  l'État.  Une  commission  choisie  dans  le 
sein  du  Conseil  fut  chargée  d'examiner  la  difficulté,  et  Rœ- 
derer,  organe  de  cette  commission,  écartant  les  considéra- 
tions philosophiques  qui  avaient  entraîné  la  décision  de  l'As- 

(1)  Motifs  da  décret  du  6  août  1790. 
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semblée  constituante,  pour  se  placer  au  point  de  vue  de  Tu 
lifé  et  des  rapports  politiques  de  la  France  avec  les  âutr 
États,  Ot  un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  énuméré  les  EU 
avec  lesquels  les  droits  d'aubaine  ou  de  détraction  avaient  ^^^ 
abolis  réciproquement  par  des  conventions  diplomatiques,       g| 
ceux  à  regard  desquels  ces  droits  si;bsistaient  encore,  il  cc^i}. 
cluait  en  proposant  de  ne  point  statuer  sur  le  droit  civil  ^e$ 
étrangers  par  un  article  qui  aurait  toujours  le  caractère  d'^ji/^^ 
disposition  unilatérale,  mais  d'y  pourvoir  par  des  conventioiz^ 
diplomatiques^  selon  les  occasions  et  le  besoin  des  circon- 
stances (i).  Cet  avis  ayant  prévalu,  le  Conseil  d'État  adopta 
une  rédaction  d'après  laquelle  l'étranger  jouirait  en  France 
des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français 
par  les  lois  ou  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendrait.  Mais 'lorsque  cette  rédaction  fut  présentée  aa 
Tribunat,    il   lui   parut  qu*il   y   aurait  des  inconvénients  à 
prendre,  pour  mesure  des  droits  que  l'étranger  aurait  en 
France,  la  loi  du  pays  de  cet  étranger,  qui  déterminerait  ainsi  à 
elle  seule  et  sans  le  concours  de  la  loi  française  les  droits  de 
cet  étranger.  Et  comme  à  cette  époque,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 60  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  les  traités  d'alliance,  de 
paix  et  de  commerce,  étaient  proposés,  discutés,  décrétés  et 
promulgués  de  la  même  manière  que  les  lois,  le  Tribunat  pro- 
posa une  rédaction  d'après  laquelle  l'étranger  jouirait  en 
France  des  droits  civils  déterminés  par  les  traités  faits  ave(^ 
la  nation  à  laquelle  il  appartient  ou  par  les  lois  françaises  (2). 
Cette  rédaction  est  devenue  l'article  33  du  Code  civil,  qui, 
fondé  sur  un  système  de  réciprocité  (mais  non  absolue,  comme 
nous  le  verrons  bientôt),  porte  que  «  l'étranger  jouira  en 
France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  Français  par  les  traités  de' la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra.  » 

(l)Locré,t.  II,  p.  113. 

(2)  Merlin,  Répert,,  v»  Étranger^  §  I,  n.  8;  Locré,  t.  H,  p.   11  et  suif. 
—  Voy.  aussi  le  rapport  de  M.  le  premier  président  Portalis  à  rAcadémie 
des  sciences  morales,  sur  le  Traité  de  M.  Rooco,  Dell'  uso  e  autorità  délie 
ieggi,  dans  le  Compte  rendu  des  séances  de  l* Académie,  par  M.  Cb.  Vergé,    . 
1. 1,  p.  403. 
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A  quoi  l'article  i  3  ajouta  que  l'étranger  qui  aurait  été  adnys 
r  autorisation  du  chef  de  l'État  à  établir  son  dornicile  en 
ance,  y  jouirait  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  conti- 
lerait  d'y  résider. 

Quant  au  droit  de  succéder  en  France,  et  de  pouvoir  y 
ofiter  des  dispositions  entre- vifs  et  testamentaires  faites  en 
faveur,  soit  par  un  Français,  soit  par  un  étranger,  l'étran- 
r  n'y  fut  admis,  par  les  articles  726  et  912  du  Code  civil, 
le  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  y  était 
nais  lui-môme  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément 
X  dispositions  précitées  de  l'article  11  du  môme  Gode. 
Ainsi  se  trouva  rétabli  le  droit  d'aubaine^  dont  on  évita  de 
ononcer  le  nom  (1)  ;  mais  la  chose  n'y  fut  pas  moins,  et  avec 
as  de  rigueur  encore,  car  dans  la  loi  nouvelle  il  ne  fut  plus 
lestion  des  privilèges  si  modestes  dont  les  marchands 
aient  joui  sous  l'ancienne  législation. 
498.  On  sait  qu'une  loi  du  14  juillet  1819  a  abrogé  les  articles 
6  et  912  du  Gode  civil,  et  accordé  aux  étrangers  le  droit  de 
ccéder,  de  disposer  et  de  recevoirde  la  môme  manière 
e  les  Français,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  au- 
ne condition  de  réciprocité;  sauf  toutefois  le  cas  de  par- 
je  d'une  môme  succession  entre  des  cohéritiers  français  et 
'angers  :  alors,  les  cohéritiers  français  doivent  prélever  sur 
i  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des 
ms  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quel* 
e  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  ou  des  coutumes 
Mlles  (2). 

Ainsi  ont  disparu  en  France  les  dernièrcfs  traces  du  droit 
lubaine  :  sous  le  rapport  du  droit  de  succéder,  de  disposer 

[1]  Sar  la  différence  existant  entre  le  droit  d'aubaino  et  le  droit  établi  par 
,  articles  726  et  91?,  "voy.  Zachariœ,  Droit  civii  français,  t.  I,  §  60.  — 
y.  aussi  M.  Demolombe,  t.  I,  n.  743  et  suiv. 

[2}  Voy.  Texposé  des  motifs  de  cette  loi  par  M.  de  Serres.  —  Remarquons 
e  l'abolition  du  droit  d'aubaine  par  une  loi  a  lieu  en  temps  de  guerre 
tome  en  temps  de  paix.  Cass.,  3  vend,  an  X  (S-,  Coil,  nouv.^  t.  I,  1, 
9).  —  Voy.  aussi  sur  l'application  de  cette  loi  au  partage  des  successions 
tre  cohéritiers  français  et  étrangers,  Cass.,  27  août  1849  (S.,  60, 1,  C47); 
mars  18ô5(S.,  55,  1,273);  29  déc.  1856  (S.,  57,  1,  257);  ISjuill.  1859 
,59,  1,8?2)  et  Paris  14  juillet  1871,  §§  71,  2,  lU. 
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e^ de  recevoir,  les  étrangers  sont  complètement  assimilés  au 
Français;  sous  le  rapport  des  autres  droits  civils,  ils  resten  -^ 
soumis  aux  dispositions  des  articles  il  et  13  du  Code  civiL 

Envisagée  sous  le  point  de  vue  économique  et  commet^^ 
cial,  le  seul  qui  nous  occupe  ici,  la  loi  du  14  juillet  i8i9  ré^. 
lise  un  grand  progrès.  Le  décret  du  6  août  1790  n'avait  eu  exi 
vue  que  le  triomphe  du  principe  philosophique  et  humaii)^ 
sous  lequel  elle  appelait  à  fralcmiser  tous  les  peuples  de  la^ 
terre.  La  loi  de  1819,  rendue  à  une  époque  plus  pratique  et  dans- 
un  siècle  dont  le  caractère  distinctif  est  de  rechercher  ce  qui 
est  bien  dans  ce  qui  est  utile,  a  cru  avec  raison  qu'il  ne  suffisait 
pas  d'attirer  en  France  les  capitaux  étrangers  enassurant  àleurs 
possesseurs  les  avantages  actuels  de  la  liberté  et  la  protection 
des  lois  françaises  ;  qu'il  fallait  de  plus  les  y  fixer  en  leur  don-     ' 
nant  tous  les  avantages  permanents  qui  sont  l'attribut  de  la 
propriété.  On  l'a  très-bien  dit  :  un  commerçant  est  citoyen  du     J 
monde  ;  il  n'est  nécessairement  citoyen  d'aucun  pays  en  parti- 
culier. Peu  lui  importe  le  lieu  où  il  tient  son  commerce,  pour- 
vu qu'il  y  trouve  la  protection  et  la  sécurité  dont  il  a  besoin 
ubi  benèy  ibi  patna;  s'il  craint  que  cette  protection  ne  lu 
manque,  il  part  dt  emporte  dans  un  autre  pays,  avec  soi 


capital,  toute  l'industrie  que  ce  capital  mettait  en  activité , 
Aucune  partie  de  ce  capital  n'appartient  à  un  pays^  tant  qu''i./ 
ne  s*y  est  pas  immobilisé  en  acquisitions  d'immeubles  et  ei7 
constructions  ou  améliorations  permanentes  et  durables.  C'est 
donc  cette  immobilisation  surtout  qu'il  s'agit  de  protéger.  Ve 
toutes  les  immenses  richesses  qui  ont  été  possédées  par  la  plu- 
part des  villes  Anséatiques,  dit  Adam  Smith  (i),  auquel  j'en- 
prunte  cette  démonstration,  il  ne  reste  plus  maintenant  aucun 
vestige,  si  ce  n'est  dans  les  chroniques  obscures  des  XlII^et 
XIY®  siècles  :  c'est  assurément  parce  que,  sachant  acquérir, 
elles  ne  savaient  ni  fonder  ni  conserver.  Au  contraire,  qaoi* 
que  les  cités  marchandes  de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane 
soient  si  grandement  déchues  de  la  splendeur  commerciale 
qui  jeta  pendant  plusieurs  siècles  tant  d'éclat  sur  l'Italie,  ces 
pays  n'en  sont  pas  moins  riches   encore  et  peuplés.  Les 

(1)  Liv.  III,  ch.  IV. 
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^aerres  civiles  de  Flaadre  et  le  gouvernement  espagnol  qui 
leur  succéda  portèrent  un  coup  fatal  au  grand  commerce  de 
c^e  pays  ;  mais,  forte  de  ses  richesses  acquises,  la  Flandre  resta 
encore  à  la  tète  de  la  civilisation.  Il  faut  donc  savoir  conso- 
lider la  richesse,  et  fixer  au  sol  les  capitaux  étrangers  qu'on 
s  su  appeler  dans  le  territoire  ;  et,  pour  cela,  permettre  à  Tin- 
«iustrie  étrangère  non-seulement  d'acquérir,  mais  de  con- 
server et  de  transmettre.  C'est  ainsi  qu'une  législation  intel- 
ligente sert  le  présent  et  l'avenir,  les  hommes  et  l'humanité. 
499.  J'arrive  maintenant  à  l'explication  des  articles  i  1  et  13 
<iQ  Code  civil  et  à  l'exposition  des  droits  qu'ils  confèrent. 
D'après  ces  articles,  l'étranger  ne  jouit  en  France  des  droits 
civils  qu'autant  qu'un  acte  du  pouvoir  exécutif  l'a  autorisé  à 
y  établir  son  domicile,  ou  que  certains  droits  civils  ont  été 
Accordés  aux  Français  par  les  traités  faits  avec  la  nation  à  la- 
9<^elle  cet  étranger  appartient.  C'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
'Q  système  de  la  réciprocité.  Mais  celte  réciprocité  n'est  pas 
pure  et  simple;  et  un  étranger  ne  serait  pas  reçu,  pour  ré- 
clamer en  France  la  jouissance  des  droits  civils,  à  se  préva- 
loir de  ce  que  le  Français  serait  admis  à  jouir  des  mêmes 
droits  dans  son  pays.  C'est  une  réciprocité  diplomatique, 
^'«st-à-dire  qu'il  faut  qu'elle  ait  été  établie  par  un  traité  entre 
'Qs  deux  nations  (I). 

Quant  à  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France, 
''étranger  n'est  soumis  à  aucune  condition  préalable.  Le  sé- 
^^tus-consulte  du  26  vendémiaire  an  XI  exigeait  un  stage 
^*Uoe  année,  pendant  lequel  l'étranger  ne  jouissait  d'aucun 
^^oit  civil;  mais  ce  sénatus-consulte  a  été  abrogé  par  le 
^ode,  qui  n'en  reproduit  pas  les  dispositions  ;  de  sorte  qu'au- 
jourd'hui l'autorisation  reste  à  la  disposition  du  Gouverne- 
l^ent,  qui  peut  l'accorder  ou  la  refuser,  suivant  les  circons- 
tances (2). 

Idais  l'étranger  qui  l'a  obtenue  est  tenu  de  résider.  La  non- 
^êsidence  emporte  déchéance  des  droits  résultant  du  domi- 

(IjTooUier,  t.I,  n.  265;  Duranton,t.  I,  n.  146;Zacharie,t6t(/.,  §59.— 
^•»-»  Î2  Jan?.  1806;  S.,  Coli.  nouv.,  t.  Il,  1,  206. 
W  Dorantoo,  t.  I,  n.  141. 


!"""  ,»o»e.>»"°°;°,i^s^>v 
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gi*essi  8unt^  inter  populares  habentur^  et  tàm  contra  naturalem 
œquitatem  quàm  bonum  publîcum  est  eos  expellere.  » 

500.  Bien  qu'il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
d'examiner  les  législations  étrangères  el  de  les  conférer  en 
tout  point  avec  la  législation  française,  cependant  nous  ferons 
remarquer  qu'en  Hollande,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi 
du  15  mai  1829,  le  droit  civil  du  royaume  est  le  même  pour 
les  étrangers  el  pour  les  Hollandais,  tant  que  la  loi  n'a  pas  or- 
donné explicitement  le  contraire. 

L'article  33  du  code  autrichien  contient  une  disposition 
semblable  :  il  porte  que  les  étrangers  jouissent  des  mêmes 
droits  que  les  indigènes,  lorsque  la  qualité  de  citoyen  n'est  pas 
exigée;  mais  que,  pour  les  cas  douteux,  le  droit  d'aubaine  est 
en  vigueur. 

En  Espagne,  suivant  l'article  18  du  Gode  de  commerce,  les 
étrangers  qui  auront  obtenu  leur  naturalisation  ou  qui  ont 
lear  domicile  en  Espagne,  conformément  aux  lois  du  pays, 
peuvent  librenient  exercer  le  commerce  avec  les  mêmes  droits 
et  sous  les  mêmes  obligations  que  les  naturels  du  royaume. — 
Quant  aux  étrangers  qui  ne  sont  pas  naturalisés,  ou  qui  n'ont 
pas  de  domicile  légal,  ils  ne  peuvent,  d'après  l'article  19,  exer- 
cer le  commerce  sur  le  territoire  espagnol  qu'en  se  confor- 
mant aux  règles  convenues  et  aux  traités  existant  avec  leurs 
gouvernements  respectifs;  dans  le  cas  oii  ces  règles  ne* se- 
raient pas  déterminées^  ils  jouissent  des  mêmes  facultés  et 
franchises  que  celles  accordées  aux  commerçants  espagnols 
dans  les  États  auxquels  ils  appartiennent.  —  C'est,  comme 
on  le  voit,  un  système  de  réciprocité  analogue,  quoique  plus 
complet,  à  celui  de  notre  Gode  civil. 

501.  En  Russie,  les  étrangers  ne  peuvent  en  général  exercer 
le  commerce  qu'autant  qu'ils  sont  inscrits  dans  une  guilde  ou 
division  de  l'ordre  des  commerçants  (1). 

502. En  Angleterre,  les  étrangers  sonl  privés  de  l'exercice  de 
certains  droits  qui  leur  sont  ouverts  dans  d'autres  Étals,  et 
surtout  en  France  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  ni  acquérir  la  pro- 

(f )  Voy.  Aev.  étrang,^  t.  II,  p.  672,  et  t.  III,  p.  674.  Voy.  aussi  un  décret 
du  t**  déc.  1860>  sur  les  Français  inscrits  dans  une  guilde. 
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priélé  des  îm3ïeab!es  ;  ils  ne  f^DOTaleat  méaie,  d'après  d*an — 
cieos  f taUits,  le»  prendre  &  loyer  ;  à  plus  forte  eshoo  ne  pett^ 
▼enMIi  les  tnosmettre  oa  les  receroir  par  mie  de  doaatior» 
eotre-vifa  on  tesUmenUire.  Ils  ne  peoienl  acquérir  qae  des 
meuMa,  qu'ils  sont  éz^Ieoient  capables  de  donner  on  de  re- 
ceroir, soit  eatre-vifs,  soit  par  testamenl  (I).  L*»  statnls  7 
et  8  Victoria,  cap.  lxti,  lear  oct  plos  récemment  concédé  le 
droit  de  posséder  temporairement  des  immeobles,  et  par 
conséquent  de  les  prendre  à  bail  (2^.  —  D  lenr  est  d'ailleurs 
permis  de  faire  le  commerce. 

Pendant  longtemps  la  naturalisation  ne  pooTant  s'obtenir  eo 
Angleterre  que  par  un  acte  du  parlement,  l'étranger  qui  Touliit 
jouirdes  droits  analogues  à  ceux  des  sujets  anglais,  obtenait  des 
lettres  de  deoizatioo  qui  constituent  une  sorte  de  natoralisa- 
iion  imparfaite.  Ces  lettres  portent  que  l'impétrant  sera  dé- 
sormais réputé  et  tenu  pour  naturel  anglais,  et  pour  féal  et 
bomme-lige;  qu'il  pourra  recueillir  tous  héritages,  en  aclie- 
ter,  les  posséder  et  en  jouir  comme  il  lui  plaira  :  Ctsiepo$thae 
indigena  et  in  omnibus  habeatur^  et  teneatur  tanquam  fidelis 
ligius  in  regno  oriundus  et  omnia  hœreditamenta  reeipere^  capere,    ^ 

emerej  poaidere  et  gaudere  ut  sibi plaaterit^  possit (3).  d  Do  ^ 

reste,  jusqu'à  une  époque  qui  D*est  pas  très-reculée,  l'étrai 
ger  denizé  ne  cessait  pas  d'être  assujetti  aux  taxes  imposéei 
.sur  les  étrangers;  et  il  était  même  soumis  à  quelques  charge 
particulières  (4);  mais  ces  taxes,  connues  sous  la  déuominatioi 
du  droit  de  ballot  ou  d'étalage  {duties  of  package  and  scavagé^   . 
ont  été  abolies  en  1833  (5). 

Depuis, uneloi  votée  en  avril  1870  par  lacbambre  des  lords  et 
au  mois  de  mai  suivant  par  la  chambre  des  communes,  a  donoé 


(1)  BUckstone.  ~~  Voy.  Merlin,  Aéper/., -sect. ,  I,  §  2,  art.  4,  n.  4. 

(2)  Voy.  Westoby,  Législ,  angL,  p.  27. 

(3)  Ibid.^  p.  40  et  suiv. 

(4)  Voy.  Wanostroclit,  Tableau  de  la  Constitution  de  la  Grande-Bretagne^ 
p.  89  ;  Blackstone^  Lois  anglaises^  ch.  xii  ;  Gilles  Jacob,  Common  LatCf  pp. 
127  et  270. 

(5)  Stat.  3  et  4  Guillaume  IV,  o.  lxvi.  —  Voy.  sur  les  conditions  générales 
rclativoii  à  la  résidence  des  étrangers  en  Angleterre,  Valien  act  de  1826 
(7  Georg.  IV,  ch.  uv,  §  2). 
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des  facilités  nouvelles  à  la  naturalisation  des  étrangers,  en 
môme  temps  que  par  dérogation  à  la  législation  antérieure  elle 
a  reconnu  la  validité  delà  naturalisation  des  sujets  britanniques 
à  l'étranger  (1). 

503.  Il  reste  à  savoir  maintenant  quels  sont  les  droits,  com- 
pris sous  cette  dénomination  de  droits  civils,  dont  un  étranger 
n'est  admis  à  jouir  en  France  que  sous  la  condition  de  domi- 
cile ou  de  réciprocité- 

Bien  que  presque  tous  les  actes  de  la  vie  de  Thomme  soient 
réglementés  par  les  lois  civiles  propres  à  chaque  peuple,  ce- 
pendant tous  ces  actes  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
l'exercice  des  droits  civils  proprement  dits,  parce  que  tous  ne 
sont  pas  l'eiiet  d'une  concession  de  la  loi.  Il  en  est  au  con- 
traire qui  sont  les  conséquences  d'un  droit  antérieur  commun 
à  tous  les  hommes,  c'est-à-dire  du  droit  naturel  ou  du  droit 
des  gens.  Ces  actes  qui,  suivant  une  expression  fort  juste,  sont 
comme  la  vie  humaine  mise  en  action,  et  reposent  sur  la  foi 
naturelle  de  l'homme  en  la  parole  de  l'homme  (2),  ne  changent 
pas  de  caractère  en  passant  de  la  loi  primitive  et  non  écrite, 
dans  la  loi  écrite  qui  les  constate  et  en  détermine  les  formeset 
l'application.  Tel  est  le  mariage;  tels  sont  les  contrats  néces- 
saires au  commerce  des  hommes,  en  prenant  ce  mot  dans  son 
sens  général,  c'est-à-dire  les  contrats  qui  ont  pour  objet  la 
transmission  d'une  chose  ou  d'un  droit  (3)  ;  tels  sont,  à  plus 
forte  raison,  les  contrats  particuliers  au  commerce  proprement 
dit.  Ces  droits  appartiennent  à  tous  les  hommes  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  loi  les 
leur  confère  :  ils  ne  cesseraient  de  leur  appartenir  que  si  une 
loi  positive  leur  en  interdisait  l'exercice. 

Hais  il  en  est  autrement  des  droits  qui  sont  une  pure  conces- 
sion de  la  loi,  c'est-à-dire  qui  n'existeraient  pas  si  une  disposi- 
tion de  la  loi  ne  les  avait  pas  établis^  soit  comme  condition 
<i*un  droit  antérieur'  soit  comme  conséquence  de  la  réunion 
fies  hommes  en  société,  soit  comme  moyen  de  maintenir  cette 

(1)  CalTO,  1. 1,  §  318. 

It)  Rapport,  déjà  cité,  de  M.  le  premier  président  Portails. 

(3)  Voy.  sup.f  n.  3. 
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réunion,  de  la  protéger  et  delà  conduire  à  ses  fins;  ces  droi 
résultant  de  la  loi  civile,  ne  peuvent^donc  être  revendiqués  ( 
par  ceux  dont  cette  loi  civile  régit  les  actions,  c'est-à  dire  ] 
les  nationaux,  et  exceptionnellement,  par  ceux  qui  se  trouv 
dans  les  conditions  voulues  d'assimilation  aux  nationaux  { 

En  France,  les  étrangers  sont  admis  à  faire  le  commerce 
comme  les  Français  et  sans  condition  de  domicile  ou  de  n 
procité,  puisque  le  commerce  en  lui-même  est  de  droit  na 
rel,  et  que  tous  les  actes  dont  Tensemble  le  compose,  { 
séparément,  sont  eux-mêmes  de  droit  naturel.  Tous  les  ac 
commerciaux  se  résument  en  contrats  de  vente,  d'échange, 
louage,  de  mandat,  de  dépôt,  de  société  ;  et  tous  ces  contr 
sont  essentiellement  du  droit  naturel  ou  des  gens,  parce  qi 
n'est  pas  besoin  de  loi  pour  pouvoir  acheter  les  choses  dont 
a  besoin,  vendre  celles  dont  on  est  propriétaire,  les  échan 
ou  les  louer  ;  engager  soi-même  ou  ses  services  pour  un  ten 
ou  pour  une  chose  déterminée;  se  charger  des  affaires  d'auti 
enfin  se  réunir  et  former  une  association  particulière  au  mil 
de  la  grande  association  pour  laquelle  l'homme  lui-môm 
été  créé  (3).  Tous  ces  contrats  sont  donc  permis  aux  étrange 
à  la  condition  toutefois  de  se  conformer  aux  lois  françaises 
en  déterminent  la  forme  et  les  effets,  si  ces  contrats  doiv 
être  exécutés  en  France,  ainsi  que  nous  Texpliquerons  i 
tard. 

Il  suit  de  là  que  les  lois  qui  ne  sont  pas  destinées  à  proté 
le  comïnerce  français  en  particulier,  mais  le  commerce 
général,  peuvent  être  invoquées  par  les  étrangers  aussi  b 
que  par  les  Français,  parce  qu'elles  sont  faites  pour  t 
ceux  qui  contractent  en  France  sans  distinction  de  na 
nalité.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassai 
les  3  et  5  juillet  1865  (4),  que  les  étrangers  peuvent  aussi  l 

(1)  Voy.  M.  Demolombe,  t.  I,  n.  240,  et  M.  Démangeât,  De  la  coud, 
des  étranger-^  en  France^  n.  56  et  suiv. 

(2)  M.  Pardessus,  n.  55. 

(:))  Sur  te  droit  des  étrangers  de  contracter  en  France  une  société  c 
merciale,  voy.  un  article  de  M.  Langlois  dans  la  Revue  étrangère  de  U 
/a/to/i,  t.  vu,  n.  716. 

(4)  S.,  (5,  1^  441.  Voy.  aussi  dans  le  môme  sens  Limoges,  28  fér.  I 
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qae  les  Français  se  prévaloir,  môme  en  l'absence  d'une  con- 
yention  internationale  établissant  la  réciprocité,  et  sans  avoir 
été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  des  dispositions 
da  cahier  des  charges  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
français,  interdisant  tous  avantages  particuliers  de  la  part  de 
celle-ci  au  proflt  de  certaines  entreprises  de  transports, 
l'unité  du  tarif  ne  constituant  pas  un  droit  civil  réservé  aux 
seuls  Français,  mais  une  disposition  ayant  en  vue  l'intérêt 
public  commercial  qui  peut  être  invoquée  par  tous  ceux  à  qui 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de  donner 
accès  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  marchandises. 

Au  contraire,  les  étrangers  ne  sont  capables  en  France  des 
actes  qui  regardent  moins  l'homme  que  le  citoyen,  qu'autant 
qu'ils  se  trouvent  dansles  conditions  voulues  par  les  articles  1 1 
et  i3  du  Code  civil.  Ainsi  ils  ne  peuvent  prétendre  aux  droits 
de  famille  en  général,  aux  droits  de  puissance  paternelle  ou 
maritale;  ils  ne  peuvent  être  tuteurs  (1),  curateurs,  ni  voter 
dans  un  conseil  de  famille  (2). 

Comme  on  le  voit,  les  actes  interdits  à  l'étranger,  non  admis 
à  établir  son  domicile  en  France,  qui  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  aucune  réciprocité  diplomatique,  se  rattachent  plutôt 
à  sa  capacité  civile  qu'à  sa  capacité  commerciale  ;  d'oii  il 
résulte  que,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  le  commerçant 
étranger  trouve  en  lui-même  la  capacité  nécessaire  pour 
faire  tous  les  actes  que  réclament  les  besoins  de  son  industrie, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  loi  expresse  l'en  déclare 
capable  ;  et  si  quelquefois  nos  lois  ont  spécialement  déclarer 
l'étranger  habile  à  faire  certains  actes  commerciaux,  ce 
n'était  pas  par  nécessité,  ou  pour  exclure  les  autres  actes,  mais 
plutôt  pour  lever  les  doutes  qui  pouvaient  naître  de  la  contra- 

S.,  62, 6, 143.  —  Maïs  voy.  en  sens  contraire  l'arrêt  de  Bordeaux  du  38  juil. 
.  1863  (S.,  64,  2,  17S  cassé  par  l'arrêt  précite  da  3  juillet  1865. 

(1)  Suivant  M.  ZacharisB,  t.  I,  p.  160,  l'étranger  ne  peut  être  tuteur,  alors 
même  qu'il  est  admis  à  l'exercice  des  droits  civils.  La  tutelle  lui  parait  une 
dépendance  de  l'état  politique  que  les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  que  par 
la  naturalisation.  J'inclinerais  pour  l'opinion  contraire  :  la  tutelle  me  parait 
être  plutôt  une  charge  de  famille  qu'une  fonction  publique. 

(2)  Voy.  sur  le  sens  des  acides  11  et  13,  Merlin,  RéperU,  v»  Étranger^ 
§  1,  n.  8  et  suiv.  Voy.  aussi  Paris,  21  mars  1861,  S.,  61,  2,  209. 
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riété  des  usages  ou  des  législations  étrangères.  C'est  ainsi 
que  l'article  1"  du  litre  des  Assurances  de  l'ordonnance  de 
1681^  conforme  à  l'article  2  du  chapitre  m  du  Guidon  de  la 
mery  en  permettant  aux  étrangers  d'assurer  et  de  faire  assurer 
les  navires  et  marchandises,  leur  accorde  expressément  une 
faculté  que  leur  refusaient  aussi  expressément  les  lois  de 
certains  États  maritimes  (1). 

Cependant,  par  une  exception  que  justifient  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  TÉtat,  aucun  étranger,  à  moins  qu'il  ne  jouisse  des 
droits  civils,  ne  peut  être  propriétaire  en  tout  ou  en  partie 
<l'un  navire  français  jouissant  des  privilèges  accordés  aux  bâti- 
ments nationaux  (2).  Il  y  a  plus  :  aucun  Français  résidant  en 
pays  étranger  ne  peut  être  propriétaire  en  totalité  ou  pour 
partie  d'un  hâliment  français,  sMl  n'est  pas  associé  dans  une 
maison  de  commerce  française,  faisant  le  commerce  en  France 
ou  dans  les  possessions  de  France;  et  s'il  n'est  pas  prouvé  par 
certificat  du  consul  de  France,  dans  le  pays  étranger  où 
réside  le  Français,  qu'il  n'a  point  prêté  serment  de  fidélité 
cet  État,  et  qu'il  s'est  soumis  à  la  juridiction  du  consul  (3). 

504.  De  ce  que  tout  étranger  résidant  en  France  est  autori 
à  y  faire  le  commerce,  il  résulte  qu'il  peut  y  être  déclaré  e 
état  de  faillite,  la  législation  des  faillites  étant  une  loi  d'ordr 
public  et  de  police  qui  atteint  tous  ceux  qui  habitent  le  te 


toire  français  et  qui  y  font  le  commerce  (4).  C'est  même  à  to^^rt 
qu'on  prétendrait  que  les  étrangers  ne  peuvent  être  déclar^^s 
en  faillite  que  si  leurs  créanciers  français  ne  s'y  opposc^En^ 
pas  (5):  la  faillite  n'est  pas  plus  établie  dans  llntérêl  ^Êa 
débiteur  que  dans  l'intérêt  du  créancier.  C'est  un  état^'U 

(1)  Telle  était  la  loi  de  Florence  :  Floreniiœ  adest  sfatutum,  prohibens  F'/o- 
rentinis  fncere  assecuraiiones  pro  forensibus.  —  Voy.  le  cardinal  Taflcus, 
v®  Assecuratio,  concl.  523;  Roccus,  De  assecurat.,t  n.  71. 

(2)  Loi  du  21  sept.  1793,  art.  2.  —  Voy.  inf,,  liv.  IV. 

(3)  Décret  du  2  vend,  an  II,  art.  12.  —  Voy.  sup,,  tit.  I,  ch.  i»i. 

(4)  Cass.,  2*  nov.  1857  {S  ,  58, 1,  65).  —  Voy.  M.  Renoaard,  Des  fail- 
iites,  t.  II,  p.  170;  M.  Démangeât,  Cond.  des  étrang.^  p.  3î)7,  et  Notes  m 
FœliXj  t.  Il,  p.  2  )5  ;  MM.  Goujet  et  Merger,  Dict,^  y^ Faillite,  n.  14  ;  M.  Alaaiet, 
Comm,  du  Code  com.,,  t.  IV,  n.  1645. 

(5)  Voy.  les  développements  du  pourvoi  sur  lequel  a  statué  i'arrèt  précité 
du  24  nov.  1857  (S.,  hc.  cit.). 


DROITS   DES  ÉTRANGERS.  425 

oblige  les  uns  et  les  autres  à  l'abandon  d'une  partie  de  leurs 
droits  en  échange  de  certains  avantages;  et  il  constitue  un 
tout  indivisible  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public, 
aussi  bi^n  vis-à-vis  des  étrangers  que  des  Français. 

505.  Il  y  a  d'ailleurs  certains  actes,  non  commerciaux  par 
eux- mômes,  mais  qui  se  rattachent  à  la  "Suite  des  opérations 
commerciales,  et  à  l'égard  desquels  la  capacité  de  l'étranger 
non  admis  à  jouir  des  droits  civils  peut  faire  question. 
Ainsi  on  s'est  demandé  si  l'étranger  peut  être  arbitre. 
Il  faut  distinguer,  pour  résoudre  la  question,  entre  l'arbi- 
trage volontaire  et  l'arbitrage  forcé. 

S'il  s'agit  d*un  arbitrage  volontaire,  un  étranger  peut  in- 
contestablement être  choisi  pour  arbitre  par  les  parties.  L'ar- 
bjtrage  volontaire  est  un  mandat,  et   le  mandat    est   un 
Contrat  du  droit  naturel  ou  des  gens  dont  l'étranger  est  con- 
^équemment  capable,  soit  qu'il  y  figure  comme  mandataire, 
Soit  qu'il  y  figure  comme  mandant  (1).  Agissant  par  la  seule 
Volonté  des  parties,  les  arbitres  ne  sont  revêtus  d'aucun  ca- 
ractère public.  Arbiiri  compromissarii^  dit  Gujas  (2),  nec  nO' 
ti'anem^  nec  jurisdictionem  habent  :  privatisunt.  — Arbùrt  muntts 
^on  est  publtcum  ut  judicis,  dit  encore  Godefroy  (3).  L'incapa- 
cité de  l'étranger  ne  serait  donc  fondée  sur  aucune  raison 
légale  (4). 

Je  ne  pense  même  pas  qu'on  doive  faire  une  difi'érence, 
dans  ce  cas,  entre  les  arbitres  nommés  directement  par  les 
parties,  et  ceux  qui,  sur  la  délégaljpn  ou  le  refus  des  parties, 
sont  nommés  par  le  tribunal:  les  arbitres  nommés  par  les 
juges  n'ont  pas  un  caractère  autre  que  ceux  qui  sont  nom- 

(1)  Merlin,  Quest.,  v"  Arbitre^  §  14,  art.  4,  et  v*  Jugement,  §  14,  n.  3; 
M.  Pardessus,  n.  13S9. 

(2)  Sur  la  loi  3,  ff.  Dejudiciis. 

('i)  Sur  la  loi  13,  §  5.  ff.  De  his  qui  notaniurinfamid.  —  Voy.  aussi  Bro- 
deau,  sur  Louet,  lettre  H,  §  25.  —  Mornac^sur  la  loi  1,  ff.  De  receptis,  con- 
firme cette  opinion  par  une  comparaison  d'assez  mauvais  goût  :  Arbitri,  dit- 
il,  non  judices,  sed  simiœ  jvclicum, 

(4)  On  oppose  à  cette  solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  floréal 
an  V  (S.,  I,  1,  75);  mais  il  est  inapplicable,  ayant  été  rendu  à  Toccasion 
d*un  arbitrage  constitué  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  sur  les  biens  com- 
munaux. C'était,  dès  lor^,  un  arbitrage  forcé. 
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mes  par  les  parties  ;  leurs  pouvoirs  sont  les  mêmes  ;  et  ils  ont 
en  définitive  la  même  origine,  puisque  la  nomination  des  ar- 
bitres est  toujours  Texécution  du  compromis  par  lequel  les 
parties  se  sont  engagées  à  soumettre  à  un  tiers  la  décision 
des  contestations  qui  les  divisent  (4). 

■ 

QuanUaux  fonctions  du  tiers  arbitre  appelé  à  départager 
les  arbitres  divisés  d'opinion,  elles  n'excèdent  pas  non  plos 
la  capacité  de  l'étranger.  Si  les  parties,  en  compromettant, 
se  sont  réservé  la  faculté  de  nommer  le  tiers  arbitre,  leur 
choix  peut  tomber  sur  un  étranger;  si  elles  ont  délégué  ce 
droit  aux  arbitres,  ceux-ci  peuvent  faire  par  délégation 
tout  ce  qu'auraient  pu  faire  les  parties  elles-mêmes;  enfin  si, 
faute  par  les  pai:ties  de  pouvoir  s'accorder,  la  nomination  est 
faite  parle  tribunal^  les  mêmes  raisons  assurent  aux  juges  U 
même  liberté. 

Mais  il  en  était  autrement  en  matière  d'arbitrage  forcé 
dans  une  société  commerciale.  Avant  que  l'arbitrage  forcé 
eût  été  supprimé  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  les  arbitres 
forcés  étaient  de  véritables  juges;  ils  tenaient  leurs  pouvoirs, 
non  des  parties,  mais  de  la  loi  ;  ils  exerçaient  une  magistra- 
ture temporaire.  Un  étranger  était  donc  incapable  d'exercer 
ces  fonctions,  quoique  passagères,  aussi  bien  qu'il  le  serait 
d'exercer  une  magistrature  permanente,  parce  que  c'est  la 
nature  de  la  fonction,  et  non  sa  plus  ou  moins  longue  duréCf 
qui  en  détermine  le  caractère  (2). 

Il  y  a  plus  :  l'étranger,  même  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  n'était  pas  capable  d'être  arbitre  forcé,  parce  que 
l'exercice  des  fonctions  publiques  suppose  non -seulement 
une  capacité  civile,  mais  une  capacité  politique  qui  ne  peut 
être  conférée  à  l'étranger  que  par  la  naturalisation. 

Remarquons  au  surplus  que  si  des  associés  justiciables  des 
arbitres  forcés  avaient  soumis,  par  un  compromis,  leurcoiH 
testalion  à  des  arbitres  volontaires,  ou  introduit  dans  Tarbi* 
trage  forcé  des  modifications  conventionnelles  de  nature  à  le 

(1)  Voy.  contra^  MM.  Mongalvy,  De  rarbitrnge,  a.  118  et  suif.  ;  et  Ctrréi 
Lois  de  la  procédure^  n.  3260. 

(2)  Paris,  3  mars  1828  (S.,  CoU.  nouv.,«,  2,  45.  D.,  27, 2»  81). 
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faire  dégénérer  en  arbitrage  volontaire,  la  capacité  des  étran- 
gers aurait  repris  le  dessus,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  arbi- 
trage originairement  volontaire  (1). 

506.  De  ce  que  l'étranger,  même  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils,  ne  pouvait  être  arbitre  forcé,  il  résulte  qu'à  plus 
forte  raison  il  ne  peut  être  élu  juge  dans  un  tribunal  de  com- 
merce, n  ne  pourrait  même,  comme  notable  commerçant, 
concourir  à  cette  élection:  les  fonctions  électorales,  se  rap- 
portant à  une  fonction  publique,  supposent  une  capacité 
politique  qui  n'existe  pas  sans  la  qualité  de  citoyen  français  (2). 

Enfin,  de  ce  que  les  étrangers,  même  jouissant  des  droits 
civils,  ne  peuvent  remplir  aucune  fonction  publique,  il  résulte 
encore  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  agents  de  change  ni 
courtiers  (3).Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle 7  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX  (4). 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  le  point  de  savoir  si  un  étran- 
ger peut  être  consul  (5). 

507.  L'étranger,  qui  peut  être  nommé  arbitre-juge,  peut, 
k  plus  forte  raison,  être  nommé  arbitre-rapporteur  (6)  ou 
ezpert(7).G'est  alors  un  simpleavisqueluidcmandent  les  juges; 
il  faut  donc  se  déterminer,  dans  ce  cas,  moins  parla  capacité 
civile  de  l'étranger,  que  par  sa  capacité  naturelle. 

508.  Quelquefois  la  validité  d'un  acte  dépend  du  concours 
ou  de  la  présence  de  témoins  qui  lui  donnent  un  degré  d'au- 
thenticité plus  grand,  en  assistant  l'officier  public  duquel  il 
émane.  En  renfermant  la  question  dans  les  termes  du  droit 
commercial,  ou  du  moins  des  actes'qui  peuvent  intéresser  le 
commerce,  elle  se  présente  en  matière  de  saisie-exéculion,  de 
contrainte  par  corps  et  de  protêt.  Aux  termes  de  l'art.  585  du 

(1)  Sur  les  cas  dans  lesquels  Tarbitrage  forcé  dégénère  en  arbitrage  volon- 
taife*  Toy.   Dictionnaire  du  contentieux  commercial^  v«  Arbitrage  forcée 

81. 

(2)  M.  Pardessus,  n.  1439. 

(3)  m'.  MoUot,  Des  bourses  de  commerce ^  n.  85. 

(4)  L'art.  75  du  Code  de  commerce  d'Espagne  renferme  une  disposition 
semblable. 

(5)  Voy.  tit.  I,  ch.  iii,  sect.  ii,  de  ce  môme  liv.  II. 

(6)  Codé  proc.^  art.  429  et  suiv. 

(7)  Ibid,,  302  et  suiv. 
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Code  de  procédure,rbuîssier  qui  procède  aune saisîe-exéculion 
doit  être  assisté  de  deux  témoins  français.  L'art.  783  du  même 
Gode,  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  veut  que  l'huissier  qui 
la  met  à  exécution  soit  assisté  de  deux  recors.  Enfln  l'art.  473da 
Code  de  commerce  porte  que  les  protêts  sont  faits  par  huissier 
assisté  dé  deux  témoins. 

Nul  doute  en  ce  qui  touche  la  saisie-exécution.  L'art.  385 
du  Code  de  procédure  est  formel.  Les  témoins  doivent  être 
français.  Un  étranger,  môme  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  ne  pourrait  donc  remplir  cette  fonction  (1). 

11  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  relativement  à  la  con- 
trainte parcorps(quandclleexistail)ou  au  protêt,qui,d'après  les  . 
articles  précités,  doivent  être  accompagnés  de  l'assistance  des 
recors  ou  de  témoins.  Mais  si  l'on  réfléchit  que  l'assistance  dess 
recors  ou  des  témoins  n'est  exigée  que  dans  le  but  de  fortiBeis 
l'authenticité  de  Tacle,  et  que  la  signature  des  témoins  sur  1^ 
procès-verbal  en  certifie  les  énonciations,  que  conséquemmcik^ 
les  recors  ou  les  témoins  remplissent  une  fonction  ou  un  ofQCi^  4 
public,  on  reconnaîtra  qu'ils  doivent  nécessairement  être  Frac^ 
çais,  puisqu'un  étranger,  même  admis  à  la  jouissance  des  droi  ï;^ 
civils,  ne  saurait  avoir  une  capacité  suffisante  pour  rempli/ 
un  office  public  (2). 

Mais  ici  naît  la  question  de  savoir  si  le  concours  d'un  étran- 
ger à  un  acte,  comme  témoin,  est  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu'une erreur  commune  et  partagée  par  ceux  qui  ont  appelécet 
étranger  à  leur  prêter  son  assistance,  lui  attribue  la  qualité  de 
Français.  Cette  questious'est  maintes  fois  présentée  en  matière 

(1)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  testament  par  la  Cour  de  cassa* 
tion  le  23  janv.  1811,  par  l'application  de  l'art.  98i)  du  Code  ci7.,  qui  exige 
que  les  témoins  d'un  testament  soient  sujets  du  Roi  et  jouissent  aies  droits 
civils  :  cette  cour  a  décidé  qu'un  étranger  qui  jouissait  des  droits  cItUi 
n'avait  pas  cette  qualité  de  sujet  (S.,  Coll.  nouv.,  3,  I,  283).  —  Voy.,  dans 
le  môme  sens,  M.  Merlin,  Répert.,  v*  Témoin  instrwnentaire,  §  2,  n.  S; 
M.  Duranton,  t.  IX,  n.  105  ;  M.  Touiller,  t.  V,  n.  397  ;  M.  Delvincourt,  1. 1, 
p.  311,  et  Favard,  Répert,,  v»  Testament,  sect.  I,  §  3.  Le  contraire  a  cepen- 
dant été  jugé  par  la  cour  de  Turin,  le  1 8  avril  i809  (S.,  Coll.  nouv.,  3.2, 54). 

(2)  M.  Pardessus,  n.  419  et  I516.  —  Remarquez  que  l'art.  9  de  la  loi  do 
26  vent,  an  XI,  sur  le  notariat,  prescrit  aux  notaires  de  ne  prendre  pour  lé- 
moins,  dans  leura  actes,  que  des  citoyens  français. 
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testament,  et  elle  a  presque  toujours  été  résolue  dans  le 

sens  le  plus  équitable;  c'est-à-dire  que  la  capacité  putative  a 

été  considérée  comme  équivalente  à  la  capacité  réelle  (4).  Je 

crois,  par  la  même  raison,  qu'il  doit  en  être  ainsi  des  témoins 

requis  pour  les  actes  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Quant  aux  actes  de  l'état  civil,  comme  ils  ont  pour  but  de 

m 

constater  des  laits  naturels  et  indépendanls  de  la  volonté,  que 

le  concours  des  témoins  y  est  requis,  non  pour  donner  à  Tacte 

plus  de  force  et  d'authenticité,  mais  uniquement  pour  (erti- 

fier  le  fait  qui  s'est  passé  sous  leurs  yeux,  et  que,  pour  certifier 

ce  fait,  il  suffit  de  la  capacité  naturelle  de  voir,  d'entendre 

et  de  parler,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  étrangers 

soient  incapables  d'être  témoins  dans  les  actes  de  cette  na- 

topc  (i). 

S09.  De  ce  que  l'étranger,  même  non  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France,  est  capable  d'y  faire  tous  les  contrats 
90i  ressortent  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  il  en 
Insulte  qu'il  peut  ester  en  jugement,  et  demander  aux  tribu- 
naux l'exécution  des  contrats  qu'il  a  pu  faire.  C'est,  comme 
x^ousle  verrons  bientôt,  ce  qui  résulte  des  articles  14  el  15  du 
Code  civil.  Toutefois  ce  droit  est  surborddtiné  à  certaines  con- 
tritions et  à  des  règles  de  compétence  dont  l'exposition  vien- 
dra plus  tard  (3). 

809  bû.  Nous  devons  cependant  dès  à  présent  faire  remar- 
Q^erque  ïe  droit  d'ester  en  jugement  en  France  reconnu  aux 
étrangers  existe  au  profit  des  personnes  morales  aussi  bien 
^u'ao  profit  des  personnes  physiques,  et  par  conséquent  au 
Profit  des  sociétés  commerciales  étrangères  qui  ne  consti- 
tuent que  des  personnes  morales  (4). 

^  0)  Voy.  M.  Grenier,  Des  Donations,  1. 1,  n.  256  ;  M.  TouUiep,  t.  V,  n.  407  ; 
''*  DeMncourt,  t.  Il,  p.  828;  M.  Duranton,  t.  IX,  n.  109,  et  t.  XIII,  n.  35. 
•^  Cms.,  28  juiU.  1831  (S.,  32,  I,  174);  Aix,  30  juiU.  1838  (S.,  89,  2,  85). 
"^  Voy.  nos  notes  9  et  10  sur  le  §  439  de  Zachariœ. 

C)  M.  DelYincourt,  1. 1,  notes,  p.  56  ;  M.  Rocco,  p.  81  ;  M.  le  premier  pré- 
*^eiit  PorUlis,  rapport  déjà  cité,  p.  468  ;  Marcadé,  sur  Tart.  37,  Code  civ. 
**^  Contra,  M.  Demolombe,  t.  I,  n.  ^81.    ^ 
(*)  Voy.  inf.f  sert.  III. 
(^]  Voy.  les  arrôts  cités  dans  les'notes  suivantes. 
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Maison  s'est  demandé,  lorsque  les  sociétés  anonymes  ne 
pouvaient  exister  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Goa- 
vernement  (i),si  les  sociétés  anonymes  étrangères,  régulière- 
ment constituées  en  pays  étranger,  ne  pouvaient  ester  en 
justice  en  France  qu'autant  qu'elles  y  avaient  une  existence 
conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  française,  c'est-à-dire 
lorsqu'elles  y  avaient  été  autorisées. 

Nous  inclinerions  à  décider,  en  thèse  générale,  que  toute 
société  étrangère  qui  a  été  établie  en  pays  étranger  confo^ 
mément  aux  lois  de  ce  pays,  et,  par  exemple,  que  toute  société 
anonyme  étrangère,  régulièrement  constituée  en  pays  étranger, 
qui  par  conséquent  est  une  personne  morale  dans  son  pays 
d'origine,  conservait  cette  personnalité  en  France  et  pouvait 
ester  en  justice  sans  avoir  besoin  de  remplir  en  France  les 
conditions  auxquelles  était  subordonnée  l'existence  légale 
des  sociétés  de  cette  nature  (2). 

Cependant  il  a  été  jugé  par  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation,  le  1"  août  i860  (3)  et  par  plusieurs  arréls 
de  Cour  d'appel  (4),  que  si  la  disposition  de  l'article  15  do 
Code  civil  suivant  laquelle  l'étranger  a  le  droit  de  poursuivre 
judiciairement  en  France  l'exécution  des*  obligations  con- 
tractées envers  lui  par  un  Français^  s'appliquait  aux  personnes 
morales  comme  aux  personnes  physiques,  ce  n'était  qu'an* 
tant  que  ces  personnes  morales  avaient  une  existence  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi  française;  et  qu'ainsi  les  sociétés 
anonymes  étrangères,  quoique  régulièrement  constituées 
dans  le  pays  où  elles  ont  leur  siège,  n'étaient  pas  recevablesà 
ester  en  justice  en  France  si  elles  n'y  avaient  pas  été  autorisées 
par  le  gouvernement  français. 

Et  ce  qui  donnait  à  cette  jurisprudence  un  appui  considé- 
rable, c'est  une  loi  du  30  mai  i&57  dont  l'article  i*'  ao- 
torisait  les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commer- 
ciales industrielles  ou  financières  légalement  constituées  en 

(1)  Voy.  iViAf  t.  m,  n.  1979. 

(2)  Voy.  M.  Buchère,  Des  valeurs  mobilières^  n.  477. 

(3)  S.,  60,  1.  865. 

(4)  Orléans,  19  mai  1860,  S.,  60, 1,  864,  k  la  note  ;  Aix^  17  jaav.  1861,  S.i 
61,  2,  335  ;  Paris,  15  mars  1863,  S.,  63, 1,  353  à  la  note. 
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JBelgique  à  exercer  leurs  droits  en  France,  et  qui  en  même 
temps  par  son  article  2  donnait  au  gouvernement  le  driit 
d'appliquer  à  tous  les  autres  pays  le  bénéflce  de  l'article  i", 
droit  dont  il  a  été  fait  usage  par  plusieurs  décrets  successifs: 
d*où  il  était  permis  de  conclure  que  les  sociétés  anonymes 
étrangères  ne  pouvaient  exercer  leurs  droits  en  France,  quand 
elles  n'y  étaient  pas  légalement  constituées,  qu'autant  qu'elles 
avaient  été  légalement  constituées  dans  un  pays  auquel  avait 
été  étendu  le  bénéfice  de  l'article  i<'de  la  loi  du  30  mail857  (i). 
Donc  avant  la  loi  du  19  juillet  1867  qui  dispense  les  sociétés 
anonymes  de  Tautorisalion  du  gouvernement,  les  sociétés 
anonymes  étrangères  ne  pouvaient  être  admises  à  exercer 
leurs  droits  en  France  à  moins  de  conventions  diplomatiques 
Contraires,  sauf  Tapplication  de  la  loi  du  30  mai  1857,  qu'au- 
tant qu'elles  avaient  reçu  en  France  l'autorisation  nécessaire 
pour  leur  donner  une  existence  légale. 

Mais  cela  n'était  absolument  vrai  que  lorsque  les  sociétés 
a.iionymes  étrangères  agissaient  comme  demanderesses  :  ne 
leur  reconnaissant  pas  d'existence  légale^  on  ne  leur  recon- 
naissait pas  d'action.  Il  en  était  autrement  quand  elles  étaient 
actionnées  comme  défenderesses  par  les  Français  avec  qui 
elles  avaient  contracté;  leur  existence  de  fait  suffisait  pour 
qu'elles  fussent  tenues  de  répondre  aux  demandes  formées 
contre  elles,  et  qu'il  ne,  leur  fût  pas  permis  de  s'abriter  der- 
rière une  fin  de  non-recevoir  contre  les  réclamations  dont  elles 
étaient  l'objet  (2).  Gela  me  parait  eq  effet  éminemment  juste  et 
juridique;  mais  si  on  les  trouvait  bonnes  pour  se  défendre, 
il  me  parait  aussi  que  réciproquement  il  était  également  juri- 
dique de  les  trouver  bonnes  pour  demander,  et  de  ne  pas  faire 
dépendre  leur  capacité  et  leur  aptitude  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  de  la  loi  française,  mais  de  la  loi  étrangère  sous  l'em- 
pire de  laquelle  elles  avaient  pris  naissance,  et  qui  réglait  les 
conditions  de  leur  existence. 
Au  surplus  aujourd'hui  sous  l'empire  de  la  loi  précitée  du 

(1)  Orléans,  19  mal  1860,  S.,  60, 1,  865,  à  la  note;  Paris^  14  mai  1863, 
8.,  63^  1 ,  353,  à  la  note. 

(2)  Cass.,  19  mai  1863,  S  ,  63,  1,  353. 
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« 

19  juillet  1867^  les  sociétés  anonymes  étrangères  peuvent 
toi^urs  agir  en  France  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant (1). 

510.  La  forme  des  contrats,  que  les  étrangers  peuvent  faire  en 
France,  et  leurs  effets  demandent  des  explications,  mais  qui, 
étant  relatives  moins  à  la  capacité  de  l'étranger  qu'à  l'appli- 
cation des  lois  locales  ou  étrangères  qui  régissent  ces  contrats, 
viendront  en  leur  lieu  (2). 

Cependant,  il  est  deux  points  qui,  bien  que  relatifs  aux 
effets  de  l'acte,  touchent  surtout  la  capacité  de  la  personne, 
et  sur  lesquels  je  dois  m'expliquer  ici.  Il  s'agit  de  savoir 
si  l'étranger  peut  prescrire  en  France  contre  un  Français,  et 
s'il  peut  y  acquérir  hypothèque  ou  privilège. 

511.  Quant  à  la  prescription,  je  ne  crois  pas  la  difficulté  sé- 
rieuse. La  prescription  est  le  droit  naturel,  soit  qu'on  la  con- 
sidère comme  moyen  d'acquérir  ou  comme  moyen  de  se  libé- 
rer, parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  repose  sur  la  pos- 
session, qui  est  le  plus  naturel  de  tous  les  titres  à  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit.  La  détermination  du  temps 
nécessaire  à  l'accomplissement  dé  la  prescription  est  sans 
doute  une  institution  du  droit  civil  et  arbitraire;  mais  le  prin* 
cipe  même  de  la  prescription  est  indépendant  de  toute  dis- 
position législative,  et  peut  dès  lors  être  invoqué  par  les 
étrangers  aussi  bien  que  par  les  nationaux,  sauf  à  eux  à  se  con- 
former aux  lois  qui  en  élablissient  les  conditions  et  la  durée. 

«  La  prescription  in[imén[U>riale,  dit  Yaltel  (3),  met  le  droit 
du  possesseur  à  couvert  de  toute  éviction,  car  il  est  de  droit 
présumé  propriétaire,  tant  qu'on  n'a  point  de  raisons  solides 
à  lui  opposer.  Et  oti  prendrait-on  ces  raisons,  lorsque  l'origine 
delà  possession  se  perd  dans  la  nuit  des  temps?  Elle  doit 
même  le  mettre  à  couvert  de  toute  prétention  contraire  à 
son  droit.  Oi!i  en  serait-on,  s'il  était  permis  de  révoquer  en 
doute  un  droit  reconnu  pendant  un  temps  immémorial,  et 
lorsque  les  moyens  de  le  prouver  sont  détruits  par  le  temps? 

(1)  Paris,  25  mars  1872,  Gaz.  du  5  oct. 

(2)  Voy.  m/l,  sect.  II. 

(3)  Liv.  U,  ch.  XI,  §  113. 
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La  possession  immémoriale  est  donc  un  titre  inexpugnable, 
et  la  prescription  immémoriale,  un  moyen  qui  ne  souifre  au- 
cune exception.  L'une  el  l'autre  est  fondée  sur  une  présom- 
ption que  la  loi  naturelle  nous  prescrit  de  prendre  pour  une 
vérité  incontestable  (1).  » 

Ce  que  Yattcl  dit  de  la  prescription  immémoriale  peut  se  dire 
de  toute  espèce  de  prescription,  quel  que  soit  le  temps  requis 
pour  son  accomplissement;  parce  que  toute  prescription  sup- 
pose de  la  part  de  celui  contre  lequel  on  prescrit,  soit  une  re- 
nonciation, s'il  s'agit  d'une  prescription  libératoire  ;  soit  un 
consentement,  s'il  s'agit  d'une  prescription  acquisitive  :  de 
telle  sorte  que  celui  au  profit  duquel  elle  s'opère,  et  qui  a  pour 
lai  celte  présomption  de  consentement  ou  de  renonciation, 
ne  saurait  être  tenu  de  prouver  autrement  son  droit,  et  de 
produire  les  litres  primitifs  que  le  temps  a  fait  disparaître,  ou 
€}u'il  n'a  pas  cru  devoir  conserver  lorsqu'ils  étaient  reuipla- 
oés  par  le  litre  nouveau  résultant  d'une  longue  possession. 
Cela  est  vrai  surtout  dans  les  matières  commerciales  :  de  ce 
fjue  dans  le  commerce  personne  n'est  présumé  abandonner 
{gratuitement  sa  chose  ou  son  droit,  l'inaction  pendant  un 
'temps sufflsant  pour  prescrire,  de  la  part  de  celui  qui  >e  prétend 
propriétaire  ou  créancier,  doit  être  prise  pour  l'aveu  qu'il 
n'a  plus  de  droit  ou  qu'il  n'en  a  jamais  eu. 

D'ailleurs,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Trop- 
Jong  (2),  la  prescription  a  été  introduite  moins  en  faveur  de 
celui  qui  prescrit  qu'en  haine  de  la  négligence  de  celui  qui 
laisse  perdre  ses  droits.  C'est  plutôt  une  peine  iniligéë  à  la 
i[iégligence  qu'une  faveur  accordée  à  la  vigilance.  Peu  importe 
dès  lors  envers  qui  le  Français  s'esl  montré  négligent,  el  que 
ce  soit  un  étranger  qui  ait  profilé  de  cette*  négligence  :  la 
faute  étant  la  même,  doit  toujours  être  également  punie. 

L'étranger  peut  donc,  en  France,  prescrire  contre  un  Fran- 
cis (3).  Si  la  question  avait  pu  être  douteuse  quand  l'étranger 

(1)  Voy.  aussi Grotius,  Hy.  II,  ch.  i\, n.  9,  et  Puffendorf,  liv.  IV,  ch.  xii,  n.  7. 

(2)  De  la  prescription^  n.  35. 

(3)  Voy.  M.  Merlin,  Répert.,  V  Prescription,  aect.  H,  §  8,  n.  1  ;  M.  Tro- 
plong.  De  la  prescription,  n.  35;  M.  Delvincourt,  t.  II,  p.  639;  Zacliarisp, 
^  I,  §  61,  et  t.  V,  §  844  ;  M.  Duranton^  t.  I,  n.  159  ;  Demolombc,  t.  i,  n.  243. 

I.  Î8 
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ne  pouvait  acquérir  de  certaines  manières,  par  donati 
entre-vifs,  par  testament  ou  par  succession,  tous  les  dou 
seraient  levés  depuis  que  la  loi  du  19  juillet  1819,  en  aboi 
sant  les  dernières  traces  du  droit  d'aubaine,  a  rendu  a 
étrangers  le  libre  et  entier  exercice  du  droit  de  propriété  ( 
Pothier,  il  est  vrai,  refuse  à  l'étranger  le  droit  de  prescri 
en  France  (2).  Mais  il  est  manifeste  que  son  opinion,  donn 
sous  l'influence  des  principes  du  droit  romain,  qui  exclus 
les  étrangers  de  la  prescription,  pour  n'y  admettre  que  1 
citoyens  (3),  et  du  droit  d'aubaine,  qui  les  déclarait  incap 
blés  d'acquérir  par  succession  ou  testament,  ne  peut  pli 
avoir  aujourd'hui  aucune  autorité  sur  la  solution  de  la  que 
lion.  Et  d'ailleurs,  même  sous  Tancien  droit,  cette  opinic 
n'était  pas  suivie,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du  parlemei 
de  Paris  du  25  juin  1728,  rendu  sur  les  conclusions  confoi 
mes  de  M.  l'avocat  général  Gilbert  des  Voisins  (4). 

Réciproquement,  l'étranger  est  soumis  en  France  aux  prcî 
criptions  établies  par  la  loi  française,  soit  quant  à  ses  in 
meubles,  ce  qui  ne  peut  faire  aucune  difûculté;  soit  quant 
ses  actions,  suivant  les  distinctions  qui  seront  ci-après  et 
blies  (5).  Quand,  par  ses  actes,  il  se  place  sous  l'empire  d'aa< 
loi,  il  doit  en  accepter  les  charges  avec  les  bénéfices. 

612.  Il  y  a  peut-être  plus  de  difficulté  relativement  à  l'hy- 
pothèque. 

Suivant  M.  Merlin,  qui  invoque  l'autorité  de  Cujas  (6),  l'hy- 
pothèque est  un  droit  purement  civil,  parce  que  ce  n'est  pas 
par  le  droit  des  gens,  qui  ne  connaît  d'autre  moyen  d'ac- 
quérir que  l'occupation,  que  peut  être  établie  la  Action  en 
vertu  de  laquelle  un  créancier  acquiert  des  droits  réels  dans 
un  immeuble  dont  la  possession  demeure  tout  entière  dans 
les  mains  du  débiteur.  Néanmoins,  il  ajoute  qu'on  ne  s'est  ja* 

(1)  Voy.  Texposé  des  motifs  do  cette  loi,  par  M.  de  Serres. 

(2)  De  la  prescription^  n.  20. 

(3)  Adversus  hostem  œierna  auctoritas  estd,  disait  la  loi  des  Douze  Tablet* 
c  Contre  les  étrangers  le  droit  d'agir  est  éternel.  » 

(4)  Voy.  cet, arrêt  dans  le  Répert.  de  M.  Merlin,  loc.  cil. 

(5)  Voy.  inf,  sect.  11,  §  1,  art.  2. 

(6)  Sur  la  loi  2,  ff.  Di  justitiâ  et  jure. 
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ina.is  avisé  de  contester  aux  étrangers  le  droit  d'acquérir  hy- 
pothèque sur  des  biens  situés  en  France,  en  observant  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  françaises,  alors  môme 
qu'ils  ne  se  trouvaient  ni  dans  les  conditions  de  domicile  ni 
dans  les  conditions  de  réciprocité  (t). 

M.  Troplong  (2)  arrive  à  la  même  conclusion  par  une 
route  opposée.  Il  considère  l'hypothèque  comme  un  contrat 
du  droit  des  gens,  et  c'est  pour  cela  qu'il  en  ouvre  Taccès  à 
l'étranger . 

Si  l'hypothèque  était  du   droit  civil,  comme  le  prétend 
M.  Merlin,  il  en  résulterait  que  l'étranger  non  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ne  pourrait  prétendre  à  une  hypothè- 
que. Le  savant  procureur  général  tire  donc  de  ses  prémisses 
^ne  conclusion  contraire  à  celle  qui  en  découlait  naturelle- 
iDenl.  Cette  contradiction  s'explique  :  M.  Merlin  trouvait 
l^art.  11  du  Code  civil  inexact  et  incomplet  ;  il  voyait  bien 
que  cet  article  était  restrictif  des  droits  de  l'étranger;  mais 
comme  il  ne  déduit  ni  ne  détermine  quels  senties  droits  ci- 
vils dont  l'étranger  ne  peut  avoir  l'exercice  que  dans  le  cas  de 
réciprocité  diplomatique,  son  esprit  exact,  attaché  aux  textes 
^^  peu  porté  à  chercher  dans  la  partie  philosophique  du 
^^oiiJes  raisons  de  décider  que  ne  lui  fournissait  pas  la  lettre 
^^  la  loi,  se  jetait  dans  des  considérations  plus  ou  moins  arbi- 
traires, et,  faute  de  mieux,  se  rattachait  au  fait  pour  expli- 
ÏUer  le  droit.  Et  comme  il  reconnaissait  qu'on   ne   s'était 
J^tïlais  avisé  de  contester  aux  étrangers  le  droit  d'acquérir  hy- 
pothèque sur  des  immeubles  situés  en  France,  il  en  concluait 
^^e  Tart.  11  n'avait  pu  vouloir  leur  enlever  ce  droit,  et  que 
^  Code  civil  n'avait  fait  à  cet  égard  que  confirmer  l'an- 
^îenne  jurisprudence,  -en  s'abstenant  de  toute  distinction  en- 
^^G  les  Français  et  les  étrangers  dans  les  matières  hypolhé- 

^îres. 

Mais  on  peut  trouver,  pour  le  droit  de  l'étranger,  une 
^^Se  plus  solide  que  ces  consid(!rations;  et  je  crois,  avec 

(1)  Répert.^  v»  Étranger,  %  1,  n.  6. 
il)  Des  hypothèques,  n.  392  et  392  bis. 
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l'illrangci'  pciil  ac([ui3rir  hypiilbèque,  parce 
e  esl  HOC  instilution,  non  du  tli'oil  civil,  mais 


lir  lequel  on  s'obligo  â  Taire  ou  à  donner  une 

Inlral  du  droit  des  gens.  Ueluî  qui  a  acheLé  est 

li'oil  naturel  ou  le  droit  des  gens,  à  payer  le 

emprunlË  une  somme  est  obligé  de  mCmc  à 

t  civil  a  pri  tracer  des  règles  qui  délerminenl 

fc  oblifîation  cL  en  assurenl  l'exéculion  ;  mais  IV 

■certaine,  indépendamment  de  ces  règles  qui  la 

[jui  ne  la  créent  pas.  Conséqucmmeot,  le  gage 

I  dÉbileur  à  son  L'réancier,  constilue  assuré- 

litrnt  du  droit  des  gens,  parce  qu'âne  loi  écrite 

>  nécessaire  pour  qu'un  gage  puisse  être  donné 

■  eiir  et  accepté  par  le  créancier,  qu'une  loi  écrite 

tssaire  pour  créer  l'obligation  à  l'exécution  de  U- 

}  ce  créancier.  La  loi  civile  aura  pu  sans  doute 

-les  formes  suivant  lesquelles  ce  gage  sera  donné(l}; 

Idu  gagiste  sur  la  chose,  dans  le  cas  où  le  débiteur 

■  t  pas  à  son  obligation  {2)  ;  mais  le  gage  en  lui-m&me 

f  moins  lopdé  sur  une  convention  dont  le  droïK. 

|mc  sur  \cs  clioscs  qui   lui  appartiennent  assure  l^k. 
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pas  à  l'étranger  la  capacité  de  contracter  en  France  par 
acte  authentique,  ou  de  faire  les  déclarations  voulues  pour 
rinscriplion  d'une  hypothèque,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  pour  qu'il  soit  incapable  de  l'acquérir  (1). 

Si  l'étranger  est  capable  d'acquérir  une  hypothèque  con- 
yentionnelle,  il  est,  par  suite,  capable  d'acquérir  une  hypo- 
thèque judiciaire.  Le  droit  d'ester  en  jugement  entraîne  avec 
lui  le  droit  de  proGter  de  toutes  les  conséquences  légales  que 
laloi  attribue  aux  jugements  rendus  en  France. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ce  qui  précède  n'est  absolument 
vrai  que  lorsque  l'hypothèque,  soit  conventionnelle,  soit  judi- 
ciaire, résulte  d'un  acte  ou  d'un  jjgement  passé  ou  rendu  en 
France.  Quant  à  celle  qui  résulte  de  jugements  ou  d'actes 
étrangers,  elle  est  soumise  à  des  règles  spéciales  que  nous 
exposerons  ultérieurement  (2). 

5i3.   Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une 

tatelle  déférée  en  France  sur  un   mineur  étranger,  ou  du 

mariage  contracté  en  France  par  une  femme  étrangère,  le 

Qiinear  ou  la  femme  mariée  ont  hypothèque  légale  sur  les 

Mens  du  tuteur  ou  du  mari  (3);  comme  elle  se  rattache  à  la 

distinction  des  statuts  réel  et  personnel,  et  qu'elle  touche  à 

Unç  autre  question  fort  délicate,    de  savoir  si  une  tutelle 

déférée  en  pays  étranger,  ou  un  mariage  contnicté  aussi  en 

pays  étranger,  produisent  en  France  hypothèque  légale,  nous 

la  réserverons  pour  le  moment  oh  viendra  l'examen  de  cetle 

♦  dernière  question  (4). 

514.  Nous  terminerons  sur  ce  point  en  faisant  observer  que 
l*étranger  capable  d'acquérir  hypothèque  est,  par  la  môme 
ï^aison,  capable  d'acquérir  un  privilège,  qui  n'est  qu'une  hy- 
pothèque privilégiée. 

515»  Enfln  ajoutons,  pour  mémoire,  que,  d'après  l'art.  905 
du  Gode  de  procédure,  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au  bé- 

^(1)  En  Grèce,  les  étrangers  ne  sont  admis  à  faire  inscrire  une  hypotlièquo 
^U'en  proutant  leur  identité.  Loi  liypothécaire,  art.  60.  —  On  peut  voir  cette 
loi  dans  la  Rei>ue  étrangère  de  lègi'iialioîif  t.  IV,  p.  139  et  2C4. 

(2)  Voy.  fn/:,  sect.  V. 

(3)  G.  civ.,  2121. 

(4)  Voy.  inf.^  sect.  V. 


1.  TiriiE  11.  cuAi\  1.  se[:t.  i.  g  i. 
1  (ies  biens  :  disfiosiliiin   qui   a  perdu    une 
I  soD  intérôt  depuis  que  le  nouvel  aiiiulc  oll 
LCrco  a  exclu  de  ce  bénéfice  tous  les  débi- 
^nLs,  faillis  on  non  Tiiillis. 
;  à  un  autre  ordre  d'idées,  aux  droits  fondés 
5  littéraire,  artistique  ou  industrielle. 
BvergcncG  qui  existe  entre  ceux  qui  se  sont  occn- 
liélé  littéraire,  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  au- 
c  celle  qualilicalion  esl  une  propriété  naturelle 
t  dile,  ou  simplement  mm  concession  de  la  loi 
e  dont  lu  société  s'est  plu  à  gratifier  ceux  dont 
■augmenlcnt  la  somme  de  ses  lumières  et  de  ses    ' 
J'examinerai  celle  question  en  son  lieu  (i):  ici  je 
incber  pIulAt  qu'ù  la  résoudre,  el  !i  énoncer 
lont  la  Jusliflqation  viendra  plus  tard  :  l'homine  a 
iduits  de  son  intelligence  un  droit  fondé  sur  la  na— 
e  des  choses,  antérieur  à  toul  étnblissemenl  légis— « 

^ndaut  de  toute  concession. 

de  lH  que  la  propriété  littéraire,  artistique  ctindu^^ 

Institue  un  droit  naturel,  et  non  pas  un  droit  civil:  l'^S 

jiteirc  admis  ù  jouir  de  ce  droit,  lors  môme  qu*" S' 

admis  à  la  jouistiance  des  droits  civils  et  sans  cozi-', 

[le  réciji 

l'honneur  d'avoir  la  prè- 
le décrel  ûa 
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ouvrages  publiés  cnFrancc.En  effet,  si  la  loi  du  ^9  juillet  1793, 
en  organisant  la  propriété  littéraire,  avait  gardé  le  silence  sur 
le  droit  des  auteurs  étrangers,  cette  omission  avait  été  réparée 
par  le  décret  du  5  février  1810,  dont  l'art.  40  accordant  aux 
auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé 
ou  gravée  la  faculté  de  céder  leur  droit  à  un  imprimeur,  ou  à 
toute  autre  personne  qui  leur  était  alors  substituée,  reconnais- 
sait par  cela  même  aux  étrangers  le  droit  qu'ils  étaient  auto- 
risés à  céder  (1).  Mais  on  décidait  également  que  ces  lois  ne 
reconnaissaient  pas  le  droit  de  propriété  des  auteurs  étrangers 
sur  leurs  ouvrages  publiés  en  pays  étranger  (2);  et  c'est  cette 
lacune  qui  a  été  comblée  par  le  décret  du  28  mars  1852  (3). 

Ce  décret  a  porté  ses  fruits.  La  France,  qui  avant  1852  n'avait 
pu  parvenir  à  faire  des  conventions  internationales  sur  la  pro- 
priété littéraire  qu'avec  quatre  États,  a  traité  aujourd'hui  avec 
on  très-grand  nombre  :  résultat  incontestable  du  désinté- 
ressement dont  elle  a  été  la  première  à  donner  l'exemple  (4). 

517.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le  décret  du  28  mars 
1852,  qui  interdit  la  contrefaçon  en  France  des  ouvrages  pu- 
bliés en  pays  étranger,  ne  s'applique  pas  à  la  représentation 
des  œuvres  théâtrales  déjà  représentées  à  l'étranger  qui  peut 
tbujours  avoir  lieu  en  France  sans  l'autorisation  et  contre  la 

(1)  Voy.  Cass.^  20  août  1852  (S.,  53,  1,  234);  et  MM.  Merlin,  quest. 
?•  Propriété  lUtérnire,  §  2  ;  Pardessus,  Droit  commeir.^i,  I,  n.  3;  Renouard, 
Des  droits  d'auteur ^  t.  II,  p.  :<0G;  Gastambide,  De  la  contrefaçon,  n.  35; 
Gonjet  et  Mergcr,  Dictionn,  du  droit  comme rc,  v*  PropHété  littéraire^  n.  107. 

(2)  Cass.,  20  nivôse  an  XIII  (S.,  Coll.  nouv.,  2,  1,  63),  et  Paris,  26  noY. 
1828  (S.,  9^  2^  159). 

(3)  U  a  été  jugé  que  le  décret  du  28  mars  1852  s'applique  même  aux  ou- 
vrages d'auteurs  étrangers  publiés  en  France  par  des  tiers  antérieurement  à 
cette  loi  :  ces  tiers  peuvent  sans  doute  vendre  les  éditions  antérieures  à  ce 
décret,  mais  ils  ne  peuvent  en  faire  de  nouvelles.  Voy.  Paris,  8  déc.  1853 
(S.,  9,  2,  109). 

(4)  Voy.  sur  les  différentes  conventions  internationales,  leur  sens^  leur 
nature,  les  droits  et  les  obligations  qu'elles  comportent,  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  1*'  septembre  1869  (S.,  Lois  annotées  de  1859, 
p.  96).  —  Voy.  aussi  le  Code  international  de  la  propriété  industrielle  et 
Httéraire,  par  MM.  Pataille  et  Huguet,  et  l'ouvrage  de  M.  Calmels  sur  la 
Fropriété  des  œuvres  de  l'intelligence.  —  ^.  Calvo,  1. 1,  §  620,  donne  l'é- 
nnmération  de  toutes  les  conventions  internationales  relatives  à  la  propriété 
littéraire. 
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Leur.  Le  décret  de  i8")2  qui  n  eu  pour  but  de 
e  choses  préexistimt.qiii  est  une  innovalioa 
Ion  do  la  législation  arilérieurc.duit  être  reo- 
■crmcs,  et  ne  peut  dés  lors  être  étendu  à  la  rc- 
IcEuvres  théâtrales, quand  il  neparlequedecon- 
hiulili cation  et  quand  il  se  rérérc  à  des  articles 
k  qui  n'ont  en  vue  que  des  ouvrages  édités  par 
a  gravure  et  autres  moyens  analogues,  et  non  la 
n  des  œuvres  dramatiques  (I). 
il  la  propriété  industrielle,  qui  a  pour  objet  lei 
ts  découvertes  et  les  procédés  nouveaux  dans  les 
rie,  elle  se  trouve  vis-ii-vis  des  étrangers  dans 
:jui,  tout  en   présentant  des  analogies  avec  la 
raire,  ulFre  aussi  des  dissemblances  notables. 
fiété  est  garantie  en  France  par  les  brevels  d'in- 
s  marques  de  Tabrique.  Je  m'occuperai   d'abord 
s  d'invention, 
Kcl  d'invention  est  un  acte   par  lequel  l'autoritë 
■garantit  à  celui  qui  se  prétend  l'auteur  d'une  dé- 
lou  d'une  invention  nouvelle,  le  droit  privalirde  fair^ 
I  celte  découverte  pendnnt  un  temps  déterminé.  C^ 
\isle  que  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  brevet- 
■crici  dans  des  esplications  prématurées  su^' 
des  inventeurs   aux  produits  de  leurs 
cipe  reconnu, 
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de  ceux  qui  aspireraient  à  l'honneur  ou  au  profit  de  la  même 
découverte.  Si  donc  Tinventeur  a  un  droit  naturel  à  Texercice 
exclusif  de  son  invention,  ce  droit  ne  peut  utilement  s'exer- 
cer sans  l'intermédiaire  de  la  loi,  qui  lui  donne  un  point  de 
départ  et  le  met  en  action. 

Il  suit  de  là  que  l'étranger,  bien  qu'il  ne  soit  pas  admis  à 
jouir  des  droits  civils^  peut  demander  et  obtenir  en  France 
an  brevet  d'invention  qui  produira  à  son  profit  les  mêmes 
effets  qu'au  profit  des  nationaux  (1). 

Mais  il  suit  de  là  aussi  que  l'étranger  non  breveté  en  France 
ne  peut  y  prétendre  à  aucun  droit,  alors  même  qu'il  aurait 
été  breveté  en  pays  étranger,  parce  qu'il  est  nécessairement 
astreint,  pour  constater  son  droit  et  prendre  date,  aux  même$ 
obligations  que  les  nationaux.  Mais  il  peut  alors  se  faire  pour- 
Toir  en  France  d'un  nouveau  brevet  (i2). 

Le  Français  breveté  à  l'élranger  est  à  cet  égard  dans  la 
même  position  que  l'étranger:  il  doit,  comme  lui,  se  faire 
breveter  en  France  s'il  veut  s'y  réserver  Texercicc  exclusif  de 
son  industrie. 

Rien  ne  s'oppose  au  surplus  à  ce  que  le  Français  breveté 
en  France  aille  se  faire  breveter  à  l'étranger,  pour  y  assurer 
la  conservation  de  ses  droits  (3). 

519.  Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  sur  les  brevets 
d'invention,  s'appliquent  aussi  aux  dessins  de  fabrique  (i). 
Les  étrangers  peuvent  en  acquérir  la  propriété  en  France  en 
se  conformant  aux  conditions  imposées  aux  Français;  mais 
ils  ne  peuvent,  réciproquement,  se  prévaloir  de  la  propriété 
qu'ils  n'auraient  acquise  qu'en  pays  étranger. 

(1)  Loi  du  5  juillet  1844,  art.  2?.  —  Voy.  aussi  M.  Merlin,  Répert.^ 
y*  Étrangers  t  §  1,  n.  8. 

(î)  L.  7  janvier  1791,  tit.  II,  art.  9  ;  L.  5  juill.  1844,  art.  27. 

(8)  Voy.  l'état  des  législations  étrangères  sur  les  brevets  d'invention,  dans 
les  ouvrages  précités  de  M.  Calmels.etdo  MM.  Pataille  et  Huguet.  Voy.  aussi 
ane  instruction  ministériells  du  12  octobre  1837,  §  I2t  ;  Rev,  élrnng,  de  /ég,, 
t.  VI,  p.  844  ;  un  article  de  M.  Rumpf,  ancien  conseiller  de  régence  à  Berlin, 
dant  la  môme  Revue,  t  IV,  p.  198  ;  et  un  article  de  M.  Wolowski,  sur  les 
Brevets  tTinvention  en  Aliemamagne,  dans  la  Revue  de  Législation^  t.  XV, 
p.  405.  Voy.  surtout  p.  41 1. 

(4)  Voy.  j/i/l,  Uv.  IV. 
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^ilinque  sont  d'une  autre  nature  que 

cîles  n'ont  pas  pour  objet,  comme 

(I),  soit  qu'elles  consistent  dans  un 

)u  dansun  nom,  d'asaureràrindustriel 

^.tbrication  de  certains  produits,  mus 

les  produits  qu'il  a  Tabriqués  et  dC  les 

le  môme  nature. 

igers,  quant  aux  marques  de  fabrique, 
les  art.  5  et  G  de  la  loi  du  23  juin  1857. 
étrangers  qui  possèdent  en  France  des 
ustrie  ou  de  commerce,  jouissent  pour 
élablisseraents  du  droit  de  revendiquer 
G  de  leurs  marques,  en  remplissant  les 
aux  nationaux.  Il  n'est  pas  nécessaire 
j  admis  à  jouir  en  France  des  droits 


-angers  et  mCme  quant  aux  Français    dont 
t  situés  hors  de  France,  ils  ne  peuvent, 
'art,  6  de  cette  loi,  revendiquer  en  France  la 
e  de  leurs  marques  que  si  dans  les  pays  ofi 
ils  sont  situés,  des  conventions  diplomali- 
ri-fiprocilé  pour  les  marques  françaises. 
]  du  23  juin  1857  et  en  l'absence  de  prescrip-  - 
rè,i;le,  deux  opinions  se  trou — 
étrangers  âsÊ 
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entre  ces  deux  opinions,  en  n'exigeant  pas  que  les  étrangers  qui 
revendiquent  le  droit  à  une  marque  fussent  admis  à  jouhr  des 
droits  civils  en  France;  mais  en  ne  reconnaissant  ce  droit  qu'à 
ceux  qui  ont  en  France  des  établissements  d'industrie  ou  de 
commerce,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  il  existerait  un 
traité  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  appartient  cet 
étranger  (1). 

L'article  19  de  la  loi  du  23  juin  i857  prohibe  môme  à  ren- 
trée et  exclut  du  transit  et  de  l'entrepôt  les  produits  étrangers 
portant  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en 
France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique 
française.  Mais  il  a  été  jugé  que  cette  prohibition  n'est  pas 
applicable  au  cas  des  marchandises  introduites  du  consente- 
ment d'un  négociant  français  qui  y  a  fait  apposer  sa  mar- 
que (2). 

Je  reviendrai,  quand  je  m'occuperai  de  la  propriété  indus- 
trielle en  général,  sur  les  conditions  principales  de  son  exer- 
cice. 

§  II.  —  Devoirs  des  étrangers,  —  Répression, 

Sommaire.  —  521.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  les  étrangers 
qui  habitent  le  territoire,  sans  distinction  de  celles  qui  protègent  les  Fran- 
çais ou  les  étrangers,  l'ordre  public  ou  les  intérêts  particuliers.  —  522.  Il 
n'y  a  pas  non  plus  de  distinction  à  faire  entre  les  étrangers  résidents  et 
domiciliés  en  France,  et  ceux  qui  n'y  sont  que  passagèrement.  —  523. 
Lois  de  douanes.  —  524 .  Crimes  commis  en  pays  étranger,  par  un  étran- 
ger ou  par  un  Français.  —  525.  Distinction  entre  les  crimes  simples  et  les 
crimes  complexes.  Application  de  la  distinction  aux  cas  de  contrebande, 
de  faillite  et  de  banqueroute.  —  626.  Des  crimes  ou  délits  commis  en 
pleine  mer.  —  527 .  Dans  les  ports,  rades  ou  dans  la  mer  littorale.  Dis- 
tinctions. —  528.  Piraterie.  Prises  en  temps  de  paix.  Traite  des  noirs.  — 
529.  Eitradition.  —  530.  Expulsion  des  étrangers.  —  531.  Forme  de  pro- 
céder contre  les  étrangers  devant  les  tribunaux  français.  Renvoi. 

521.  Tout  droit  suppose  un  devoir  corrélatif.  Si  les  étran- 
gers sont  admis  en  France,  s'ils  y  ont  des  droits,  s'ils  y  vi- 
vent sous  la  protection  des  lois,  c'est  à  la  charge  de  respecter 
ces  lois  et  de  leur  obéir.  Il  y  a  sur  ce  point  un  contrat  tacite 

(1)  Voy.  le  traité  du  18  mars  1860  avec  l'Angleterre. 
(2)Ca88.,  9  avril  1864.  S.,  64,  1,  245. 
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entre  le  souverain  qui  ouvre  à  Téiranger  raccès  de  son  terri- 
toire, et  rélranger  qui  vient  se  placer  sous  la  juridiction  de 
ce  souverain,  dont  il  est  alors  le  $ujet  temporaire  pour  tout 
ce  qui  regarde  Tordre  intérieur  de  TÉtat  (I). 

De  là  cette  règle  de  notre  droit  civil,  qui  est  en  môme  temps 
une  cègle  du  droit  public  de  l'Europe,  que  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (2). 

De  l'obligation  des  étrangers  d'observer  les  lois  de  police  et^ 
de  sûreté,  résulte  pour  Tautorité  publique  le  droit  de  les  y  con- 
traindre, et  conséquemment  de  les  punir  s'ils  les  enfreignent. 
0  Cum  peregnm,  dit  Wolf,  quando  in  territorio  alieno  versantwr 
subsint  legihus  loci,  si  in  territorio  délinquant  juxta  leges  loei 
puniendi  (3).  » 

Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer  sur  ce  point  entre  les 
délits  commis  contre  des  éftrangers  et  ceux  qui  seraient  commis 
contre  des  nationaux;  d'une  part,  parce  que  la  protectionde  1 
loi  française  s'étend  sur  les  uns  comme  sur  le's autres;  ensuites 
parce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  délinquant  trou — 
ble  également  l'ordre  public,  en  violant  la  loi  qu'il  avait  pri^ 
l'engagement  d'observer  (4). 

Peu  importerait  môme  que  le  délit  fût  commis  par  un  étran^ 
ger  au  préjudice  d'un  autre  étranger,  qui  ne  se  trouverait  plus 
dans  le  pays  pour  porter  plainte  ou  réclamer  :  l'action  de  Tau* 
torité  française  ne  serait  pas  pour  cela  paralysée,  et  la  justice 
devrait  avoir  son  cours  (5). 

(I)  Qui  in  aiio  ioco  contraint^  dit  Grotius,  lib.  II,  cap.  xi,  §  5,  n.  2,  ian- 
quant  subditus  temporarius  legihus  loci  subj'icitur.  —  Sicche  la  dimora  rfe- 
yli  stranieri  quale  che  fosse  nel  ieiTiiorio  altnU^  gli  rende,  quanto  è  aile 
leggi  di  sicurezza  puhblica^  sudditi  temporanei  (Rocco,  Del'/  itso  délie  legge 
délie  due  S?ct7t>,  p.  161).  Vattel,  Droii  des  gens^  liv.  II,  ch.  viii,  §  101; 
Martens,  §  99  ;  Kluber,  §  62  ;  Heffter,  §  36. 

(V)  Code  civ.,  art.  3.  —  a  Les  lois  pénales  et  les  règlements  de  police 
obligent  tous  ceUx  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du  royaume  »  (Loi  hol- 
landaise du  13  mai  1829,  art.  8).  —  Le  leggi  obbligono  tutti  coloro  che  dimth 
rnno  nel  territorio  del  regno^  sieno  cittadini,  sieno  stranieri,  domiciliati, 
o  di  passagio.  (Loi  des  Deux-Siciies,  art.  5.) 

(»)  Inst,  jur,  nat.  et  gent.,  p.  1 132.  —  L.  28,  ff.  De  pcsnis. 

(4)  Hinc  etiam  sequitur  ut  peregrinus  pumatur  ob  injurias  ctw,  vel  père- 
grino  alio  illatas,  (Wolff.  itid.)^  Voy.  aussi  Rocco,  loc,  cit.,  p.  165. 

(&)  M.  Tittmann  {De  la  justice  cHminelle,  §  15)  soutient  au  contraire  que 
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Cependant,  comme  il  y  a  certains  délits  qui  intéressent 
moins  l'ordre  public  que  les  personnes,  on  comprend  que  si 
l'individu  lésé,  français  ou  étranger,  ne  se  plaignait  pas,  il  n'y 
aurait  pas  obligation  pour  le  ministère  public  de  poursuivre 
d'office  l'étranger.  Le  droit  est  alors  simplement  facultatif  (1). 

522.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non  plus  entre  les  étran- 
gers résidant  en  France  ou  admis  à  y  fixer  leur  domicile,  et 
ceux  qui  n'y  sont  que  passagèrement  (2)  :  celui  qui  est  resté 
'assez  longtemps  en  France  pour  avoir  le  temps  d'en  violer  les 
lois,  y  est  resté  assez  longtemps  pour  en  devenir  justiciable. 

Ainsi,  les  étrangers  qui  se  trouvent  passagèrement  dans  les 
ports  ou  rades  de  la  domination  française,  sont  tenus  d'obser- 
ver les  règlements  locaux  sur  la  police  de  la  navigation,  et  ne 
seraient  même  pas  excusables  sous  prétexte  d'ignorance  (3). 
C'est  à  celui  qui  va,  même  momentanément,  dans  un  pays,  à 
s'instruire  des  lois  dont  il  sait  que  l'observation  lui  sera  mo- 
mentanément imposée. 

Cependant,  celui  qui  se  trouve  depuis  peu  de  temps  dans 
un  lieu  peut,  en  certains  cas,  être  excusable  d'en  ignorer  les 
règlements  etles  usages.  Boullenois  raconte(4)  qu'il  se  trouvait 
un  jour  k  l'audience  de  police  tenue  par  M.  d'Argenson,  vers 
l'an  1726.  Un  Vénitien  avait  été  cité  devant  lui  pour  avoir  donné 
à  jouer  à  des  jeux  défendus.  M.  d'Argenson  lui  demanda  de- 
puis quel  temps  il  demeurait  dans  le  royaume;  et  le  Vénitien 
lui  ayant  répondu  qu'il  y  avait  six  mois,  il  lui  dit  :  Vous  devez 
savoir  que  les  étrangers  n'ont  que  six  semaines  pour  apprendre  les 
règlements  de  police;  et  il  le  condamna  à  une  amende,  mais  fort 
légère. — C'est  précisément  par  rapport  à  ces  sortes  de  règle- 
ments, ajoute  Boullenois,  qu'il  a  été  dît  iJntrastiurbem,  ambula 
juxta  ritum  ejus.  On  est  donciprésumé  les  connaître  après  une 

la  loi  locale  est  impuissanto  contre  un  étranger  qui  a  commis  un  délit,  toi 
qu'une  escroquerie,  contre  un  étranger  absent,  et  qui  ne  se  plaint  pas.  — 
Cette  opinion  a  été  réfutée  par  M.  Abegg  {Des  a^inipf  et  délits  commis  en 
pays  étranger,  §§  23  et  24).  —  Cités  l'un  et  l'autre  par  M.  Fœlix,  Droit  inier- 
wa^,  §673,  note  1  (édit.  Démangeât). 

(1)  Martens,  §  100;  M.  Fœlix,  ibid. 

(2)  M.  Duranton,  t.  I,  n.  77. 

(3)  M.  Pardessus,  n.  C35. 

(4)  De  la  personnalité  des  lois,  t.  I,  p.  2C0. 
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noins  prolongée  :  Prœsumptio  scientiœ pi-oi-e- 
mie  et  morâ  diurnà  faclà  m  loca  îgnoranliam 
il  est  manifEste  que  l'appréciation  du  Icmpsre- 
h  C'tranger  ne  puisse  plus  prétexter  cause  d'igno- 
Rdonnée  à  la  discrélion  et  aux  lumières  du  juge. 
em  sciens  ex  longâ  conversatiorte  m  eodem  loco, 
triojudicis,  dit  Dumaulin  (i). 
■rangers  sont  également  tenus  d'observer  les  rè- 
5,  el  deviennent,  lorsqu'ils  les  enfreignent, 
B  peines  prononcées  par  les  lois  répressives  de  la 
I  la  contrebande  (3). 
pénéral,  les  crimes  et  délits  commis  par  un  étran- 
[vent  (>lre  poursuivis  devant  les  tribunaux  français 
l'ils  ont  été  commis  en  France.  S'ils  ont  été  commis 
nger,  même  contre  un  Français,  ils  échappent  à 
u  nationale.  Envisagée  d'un  point  de  vue  philoso- 
|l  £ous  le  rapport  de  la  théorie  pure,  la  question  peut 
ficulté.  Car  s'il  est  vrai  que  les  lois  répressives  reçnes 
^lat  ne  peuvent  avoir  d'autorité  hors  de  cet  État,  oe- 
il, lorsqu'un  éli'anger  s'est  rendu   coupable  en   pays 
rime  qui  viole  les  principes  mËmes  sur  les- 
Loorte  atteinte  auj 
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lorsqu'il  s'agit  d*un  crime  attenlatoire  à  la  sûrelé  de  TÉtat, 
de  contrefaction  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  nationaux  et  de  billets  de  banques 
autorisées  par  la  loi;  pourvu  toutefois  que  cet  étranger  soit 
arrêté  en  France  ou  que  le  gouvernement  obtienne  son  extra- 
dition (i). 

Avant  la  loi  du  27  juin  1866,  qui  a  modifié  les  articles  5,  G 
et  7  du  Gode  d'instructiou  criminelle,  le  Français  ne  pouvait, 
aux  termes  de  l'ancien  article  5,  être  poursuivi  en  France  à 
raison  des  crimes  qu'il  avait  commis  en  pays  étrangers,  qu'au- 
tant qu'il  s'agissait  des  crimes  qui  viennent  d-être  énumérés 
et  qui  autorisent  les  mômes  poursuites  contre  un  étranger; 
et  aux  termes  de  son  art.  7,  qu'autant  qu'il  s'agissait  d'un 
crime  commis  contre  un  Français^  si,  au  retour  du  coupablCi 
le  Français  offensé  portait  plainte. 

Il  est  même  à  remarquer  que  l'art.  7  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  parlait  que  de  crimes,  et  que  la  disposition  qui 
détermine  d'une  manière  restrictive  la  compétence  en  matière 
pénale  des  tribunaux  frani^ais  ne  pouvant  être  étendue,  le 
Français  qui  s'était  rendu  coupable  en  pays  étranger  d'un  délit 
contre  un  autre  Français  ne  pouvait  être  poursuivi  après  son 
retour  en  France  à  raison  de  ce  délit  (:2). 

De  plus  la  poursuite,  en  France,  du  Français  qui  s'était 
rendu  coupable  d'un  crime  contre  un  Français  en  pays  étran- 

(1)  Jugé  que  la  condamnation  prononcée  en  pays  étranger  contre  un  étran- 
ger, à  raison  d'un  crime  commis  en  France  envers  un  Français^  ne  met  pas 
pbstacle  à  ce  que  cet  étranger  soit  également  poursuivi  en  France  pour  le 
mftme  fait.Cass.,21  mars  1862,  S.,  62^  1,  541;  D..  62,  1,  146...  — Surtout  si 
ce  fait  a  reçu,  de  la  part  des  juges  étrangers,  une  qualification  autre  que 
ceUe  qui  devrait  lui  être  attribuée  d'après  la  loi  française.  Metz,  19  juiil. 
1S59  (S.,  59,  2,  641).  —  il  en  est  de  môme,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
27  Juin  1866.  —  Voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Salneuve  sur  l'arrêt  du 
23  nov.  1866.  D.,  67^  1,  235.  Voy.  cependant  un  arrôt  de  la  Cour  d'assises 
des  Pyrénées-OrienUles  du  18  juillet  1870,  S.,  70,  2,  153. 

(2)  Cass.,  26  septembre  1839  (S.,  40,  1,  64),  et  31  août  1855  (S.,  55, 
U  753;  Mangin,  Act,  publ.,  t.  I.  n.  69  ;  Héiie,  Instr.  crtm.,  t.  Il,  p.  615; 
Morin,  Répert.,  v*  Compétence^  n.  26  ;  Ortolan,  p.  376  ;  Fœiix,  n.  550  ;  et 
Démangeât  sur  Fœlix,i6i£/.  -^  Contra^  Paris,  12  juiil.  1839  (S.,  40,  2,.  73); 
Legraverend  et  Duvergier,  Ligislat,  crim.^t,  I,  p  OS.  ;  Pont,  Rev,  criY.,  t.  VIII, 
p.  401  et  Boiv. 


illlE    II.    r.liAP.    I.    SECT,    I,    §  11. 

qu'au  cas  de  retour  volonlaire  et  spon- 

le  ne  l'était  pus  lorstiue  le  coupable  avait 

\  par  les  Rutorltcs  étrnn^ères  :  le  rappro- 

des  anciens  articles  6  et  7  du  Code  d'io- 

:  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (1). 

lualîoii  du  Français  est  régie  par  les  arti- 

nie  d'instruction  criminelle  modifias  parla 

\&j.  Au-!  termes  de  l'article  5,"  tout  Français 

toire  de  la  France,  s'est  rendu  coupable  d'un 

la  loi  Trançaise,  peut  Ctre  poursuivi  et  jugé 

Tout  Français  qui,   Lors  du  territoire  de  la 

cndu  coupable  d'un  fait  qualîTié  délit  par  la  loi 

Cire  ponrsniyi  et  jugé  en  France,  si  le  fiatt  _i 
1  législation  du  pays  oii  il  a  été  cotnniis.  — ^ 
,1   s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  auconesis 

lien  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  déliniti 

tranger.  — En  cas  de  délit  commis  contre  uv^ 
français  ou  étranger,  la  poursuite  ne  peut  ôlre  in     -.  . 
la  requête  du  ministère  public;  elle  doit  être  pr^^g. 
ne  plainte  de  la  partie  uirenséc  ou  d'une  dénonci^^- 
ii  rutilorilé  française  par  l'autorité  du  pays  oi>   Ife 
fié  commis.  —  Aucune  poursuite  n'a  lieu  avnat  le  r'^3. 
en  France,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  éxMm- 
ajoute  que  «  la  poursuite  est 
réside  te 
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la  poursuite,  n'en  laisse  pas  moins  persister  l'action  publique 
légalement  exercée  à  la  suite  de  cette  plainte  (1). 

Ajoutons  que  le  Français  qui,  ayant  commis  à  l'étranger  un 
crime  puni  parla  loi  française,  est  depuis  rentré  en  France, 
peut  régulièrement  y  être  poursuivi  à  raison  de  ce  crime,  en- 
clore que  son  séjour  en  France  ne  se  soit  pas  prolongé  jusqu'au 
jour  où  rinstruction  a  été  requise.  La  loi  française  a  saisi  le 
Français  à  son  retour  et  Ta  placé  dans  la  même  situation  que 
si  le  crime  avait  été  commis  en  France  :  et  cette  situation  ne 
]ieut  être  changée  parce  qu'ensuite  il  aura  quitté  la  France 
ayant  toutes  poursuites  (2). 

Enûn,  aujourd'hui  comme  autrefois^  la  connexité  entre  un 
crime  commis  en  France  et  un  autre  crime  commis  en  pays 
étranger  ne  confère  pas  compétence  aux  tribunaux  français 
k  l'égard  de  ce  dernier  crime,  s'il  ne  rentre  pas  dans  l'énu- 
mération  que  contient  l'article  7  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle (3). 

525.  Les  modifications  apportées  par  la  loi  du  27  juin 
1866  aux  dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle 
enlèyent  une  grande  partie  de  son  intérêt  à  une  distinction 
qui  était  faite,  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux 
français,  entre  les  crimes  simples,  c'est-à-dire  qui  se  compo- 
sent d'un  fait  unique  ou  principal,  et  ceux  qu'on  peut 
appeler  crimes  complexes^  c'est-à-dire  qui  se  composent  de 
plusieurs  faits  successifs  accomplis- sur  différents  territoires. 
Aujourd'hui  comme  autrefois,  les  tribunaux  français  sont  tou- 
jours compétents  pour  connaître  des  crimes  ou  délits  commen- 
cés sur  le  territoire  français  et  consommés  sur  un  territoire 
étranger,  ou  réciproquement  (4),  encore  bien  qu'en  eux-mêmes 
et  accomplis  en  entier  en  pays  étranger,  ils  dussent  échap- 
per à  la  coillpétence  des  tribunaux  français.  C'est  ainsi  qu'il 

(1)  Paris,  17  juin  1870,  D.,  7a  2.  177. 

(2)  Cour  d'assises  de  la  Seine,  20  mars  1846  (S.,  47.  1.    315);  et  Cass., 
&oct.   18S2  (S.,  52.   1.  684);  HcHic,  t.  I,  p.  624;  Contra,  Mangin,   t.   I, 

n.  70. 

(3)  Paris,  8  fév.  1856  (S.,  56.  2.  278). 

(4)  Voy.  M.  Merlin,  Répert.y  V  Contrebande^  n.  4  ;  M.  Mangin,De  raction 
publique f  n.  72. 

I.  «0 
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â  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  Si  novembre  1806,  qu( 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  de 
crimes  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes, 
lors  même  que  la  tentative  d'introduction  de  la  contrebande  i 
seule  eu  lieu  sur  le  territoire  français,  et  que  les  faits  d'at 
troupement  et  de  port  d'armes  qui  l'ont  suivie  ont  eu  lieu 
sur  le  territoire  étranger  (1). 

Cependant  l'application  de  cette  distinction  n'est  pas  tou- 
jours sans  difficulté.  Un  étranger  ayant  un  établissement  de 
commerce   en  France,  est  déclaré  en  faillite  en  France. 
Pourra-t-il  y  être  poursuivi  comme  banqueroutier  à  raisoc 
des  détournements  frauduleux  commis  au  préjudice  de  sei 
créanciers,   lorsque  ces   faits    se  sont  accomplis  en  pay: 
étranger?  Je  ne  le  crois  pas.  La  banqueroute  suppose  saaï 
doute  la  faillite,  et  elle  lui  est  connexe,  en  ce  sens  que  le. 
faits  qui  la  constituent,  considérés  en  eux-mêmes  et  abstrac- 
tion faite  de  l'état  de  faillite,  quoique  contraires  à  la  probité 
ou  la  morale,  pourraient  ne  pas  tomber  sous  l'application 
d'une  loi  pénale.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de   là  que  les 
tribunaux  français,  compétents  pour  connaître  de  la  faillite, 
puissent  également  connaître  des  faits  caractéristiques  delà 
banqueroute,  alors  qu'ils  se  sont  accomplis  en  pays  étranger. 
Car,  si  la  banqueroute  suppose  la  faillite,  la  faillite  ne  suppose 
pas  la  banqueroute;  et  les  tribunaux  français,  auxquels  est 
dévolue  la  connaissance  de  la  faillite,  n'ont  pas  besoin,  pour 
conduire  cette  procédure  à  terme,  de  s'occuper  des  faits  de 
banqueroute   qui  constituent  une   poursuite  distincte.    On 
conçoit  que  lorsqu'il  y  a  deux  délits  connexes,  et  dont  la 
réunion  tend  à  l'accomplissement  du  même  fait   coupable, 
ils  puissent  se  confondre  dans  la  même  poursuite,  et  que  les 
tribunaux  français,   compétents  pour  réprimer  l'un,  soient 
compétents  pour  réprimer  l'autre.  Mais  la  faillite  n'est  pas  un. 
délit;  la  banqueroute  seule,  qui  gît  dans  la  fraude  commises 
par  le  failli,  est  atteinte  par  la  loi  pénale;  d'où  la  conséquences 
que  la  compétence  des  tribunaux  civils  français  sur  la  faillite 


(1)  s.,  coll.  nouv.»  p.  310. 
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ne  produit    pas  la  compétence  des  tribunaux  criminels  sur 
la  iDanqueroute  (i). 

Supposons  maintenant  que  la  faillite  ait  été  déclarée  en 

psk-ys  étranger,   et  les   faits  de  banqueroute  accomplis  en 

PiT^ince:  l'étranger    pourra-t-il  être    poursuivi    en    France 

comme  banqueroutier  ?  Je  le  crois.  Bien  que  la  faillite  n'ait 

p j^s  été  déclarée  en  France,  il  suffit  qu'elle  y  soit  connue  d'une 

a^â.niëre  certaine  (2),  pour  qu'elle  doive  caractériser  les  faits 

A^  fraude  commis  par  le  failli.  La  faillite  est  un  fait  moral 

(|Uii  n'a  pas  de  lieu  déterminé  et  qui  se  reproduit  partout  où 

1^   failli  a  contracté  des  engagements  qu'il  n'exécute  pas.  Les 

ti'ibunaux  français  doivent  donc  réprimer  les  soustractions 

f'i'siaduleusement  commises  en  France  au  préjudice  des  créan- 

c^icrs,  par  le  commerçant  étranger  qui,  déclaré  failli  dans  le 

lieu  de  son  établissement,  bors  de  France^  ne  prouverait  pas 

en  France  qu'il  Ta  été  mal  à  propos  (3). 

Cette  dernière  solution  est  évidemment,  et  à  plus  forte  rai- 
son, applicable  au  Français  dont  la  faillite  serait  déclarée  en 
pays  étrangers,  et  qui  aurait  commis  des  détournements  frau- 
duleux en  France  au  préjudice  de  ses  créanciers  (4).  Il  y  a 
pins  :  le  Français  qui,  déclaré  en  faillite,  soit  en  France,  soit 
^xi  pays  étranger,  n'aurait  commis  des  détournements  frau- 
*^^leux  qu'à  l'étranger,  pourrait  évidemment  être  poursuivi 
^'ï  France,  si  ces  détournements  avaient  eu  lieu  au  préju- 
^ice  de  créanciers  français ,  et  si^  au  retour  du  failli  en  France, 
^s  créanciers  portaient  plainte  contre  lui  (5). 

S26.  Pour  déterminer  l'étendue  du  pouvoir  répressif  d'une 
^^lion  sur  les  étrangers,  il  reste  à  expliquer  quand  et  com- 
"^^nt  ce  pouvoir  s'exerce  sur  les  délits  commis  en  mer. 

Il  y  a  peu  de  difficulté  en  ce  qui  toucbe  les  délits  commis 
^^  pleine  mer,  à  bord  d'un  bâtiment  qui  continue  le  territoire 
* 

f  1)  Voy.  M.  Merlin,  Questions  de  droite  v«  Faillite^  §  9,  n.  2.  Voy.  aussi 
i.,  7féY.  I8S7  (S.,  ^7.  1.220). 

(3)  Sur  l'autorité  en  France  des  jugements  étrangers  déclaratifs  d'une  fail- 
^t^,  Toy.  inf. ,  sect.  ii,  §  1 ,  et  sect.  v. 

(9)  M.  Merlin,  ibid,  « 

(4)  Cass.,  l**  sept.  1827  (S.,  coll.  nouY.,  8.  1.  681  ;  S  ,  27.  1.  497). 
(&)  Art.  7,  Code  d'instr.  crim. 
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de  )a  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qui,  par  sa  position 
dans  un  lieu  affranchi  de  toute  juridiction  territoriale,  ne 
relève  d*aucune  autre  autorité  que  celle  du  souverain  dont  il 
porte  le  pavillon  (1)«  Le  délit  commis  par  un  étranger  en 
pleine  mer,  à  bord  d'un  bâtiment  français,  est  donc  de  la 
compétence  des  tribunaux  français,  a  Quamvis  in  mare  non  tit 
territoinum^  dit  Roccus  (2),  tamen  in  eo  jurisdictio  exercetvar.  » 

Réciproquement,  le  crime  commis  en  pleine  mer  contre 
un  Français,  par  un  étranger,  à  bord  d'un  bâtiment  étran- 
ger, est  de  la  compétence  des  tribunaux  étrangers  (3).  Il  en 
serait  de  même  du  crime  commis  dans  les  mômes  circons- 
tances, par  un  Français  contre  un  Français.  Le  prévenu  ne 
pourrait  être  poursuivi  en  France,  qu'autant  qu'à  son  re- 
tour le  Français  lésé  porterait  plainte^  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  plus  haut  (4). 

527.  Mais  la  diffîculté  augmente  s'il  s'agit  d'un  crime  ou 
d'un  délit  commis  à  bord  d'un  bâtiment  étranger  qui,  au  mo- 
ment de  la  perpétration  du  crime^  se  trouve,  soit  dans  une 
mer  littorale,  soit  dans  un  port  ou  une  rade  appartenant  à 
une  autre  puissance.  Ici  deux  principes  se  trouvent  en  con- 
flit :  celui  qui  considère  un  navire  comme  étant  la  continua- 
tion du  territoire  de  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs;  et 
celui  qui  attribue  exclusivement  juridiction  au  souverain 
dans  toute  l'étendue  de  son  territoire  (5).  Il  est  manifeste 
que^  dans  ce  cas,  l'un  des  deux  principes  doit  céder  à  l'antre, 
puisque  l'une  ou  l'autre  des  deux  juridictions  ne  peut  con- 
server son  empire  qu'au  détriment  de  la  juridiction  rivale. 

Il  faut  donc  arriver  à  faire  un  partage  d'autorité  qui  attri- 


(1)  Voy.  sup,^  n.  109. 

(2)  Gentur.  2,  resp.  3,  n.  10. 

(3)  Bordeaux,  31  janvier  1838  (S.,  39.  2.  37).  —  Voy.  aussi,  dans  VEm' 
elopédie  du  droit,  mon  article  Capitaine,  n.  31. 

(4)  Voy.  «<p.,  n.  524. 

(5)  Mare  omne  quod  adjacet  territorio  terrestri  alicujus  principis,  est  de 
illius  jurisdictione,  prout  suum  territorium  iet^estre...  Et  super  suo  ffion 
fiel  portubus  potest  princeps  jurisdictionem  tam  civilem  quam  crimina^ 
txercere.  (Casaregis,  dise.  136,  n.  1  et  2).  —  Voy,  Vattel,  Uv.  I,ch.  xi»'> 
§  296  ;  Zuarius,  De  usu  maris,  consil.  1,  n.  2» 
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bue  à  l'une  et  à  l'autre  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le 
maintien  de  sa  sûreté  et  de  sa  souveraineté,  et  distinguer 
pour  cela  entre  les  crimes  ou  délits  qui  troublent  l'ordre  et 
la  police  du  lieu  dans  lequel  se  trouve  le  bâtiment  étranger, 
et  ceux  qui  ne  portent  atteinte  qu'à  l'ordre  intérieur  du  bâti- 
ment. Les  premiers  appartiendront  à  la  juridiction  territo- 
riale ;  les  seconds  ne  seront  justiciables  que  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  navire  ou  le  pavillon. 

Cette  distinction  a  été  suivie  dans  deux  circonstances  re- 
marquables. £n  1806,  deux  navires  américains,  le  Newton  et 
le  Sully  y  étaient  mouillés,  l'un  à  Anvers,  l'autre  à  l^arscille. 
Une  rixe  eut  lieu  dans  le  canot  du  Newton  entre  deux  mate- 
lots de  ce  navire  ;  et  le  capitaine  en  second  du  SuUy  fit  une 
blessure  grave  à  l'un  de  ses  matelots  qui  lui  avait  désobéi. 
Ces  faits  étant  de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites  cri- 
minellesy  un  conflit  s'éleva  entre  les  autorités  françaises  et 
les  consuls  des  États-Unis  dans  les  ports  de  Marseille  et  d'An- 
vers qui  prétendaient  à  une  juridiction  exclusive  sur  leurs 
nationaux.  Sur  ce  conflit,  il  intervint,  le  20  novembre  1806, 
un  avis  du  conseil  d'Élat  qui  accueillit  la  réclamation  des 
consuls  et  interdit  aux  tribunaux  français  la  connaissance  de 
ces  deux  affaires,  en  considérant  que  si  un  vaisseau  étranger 
admis  dans  un  port  de  l'État  est  de  plein  droit  soumis  aux 
lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu  (1);  que  si 
les  gens  de  son  équipage  sont  également  justiciables  des  tri- 
bunaux du  pays  pour  les  délits  qulls  y  commettraient, 
môme  à  bord,  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage, 
il  en  est  autrement  des  délits  qui  se  commettent  à  bord  du 
vaisseau  étranger  de  la  part  d'un  homme  de  son  équipage, 
envers  un  autre  homme  du  môme  équipage,  parce  qu'il  s'agit 
alors  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau  dans  laquelle 
l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer^  toutes  les  fois  que  son 
secours  n'est  pas  réclamé^  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est 
pas  compromise  (2). 


(1)  Voy.  iup,^  D.  621. 

(2)  s.,  coll.  nouv.,  6.  &.  501. 
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Une  décision  semblable  a  été  rendue,  en  1837,  par  le  minis- 
tre de  la  justice  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'occft- 
sion  d'un  crime  d'empoisonnement  commis  par  un  homme  de 
l'équipage  sur  d'autres  hommes  de  l'équipage,  abord  du  navire 
suédois  Forsattningy  mouillé  dans  la  Loire  en  rade  de  Palm- 
beuf  (1). 

Ces  solutions  sont  d'accord,  au  surplus,  avec  les  art.  19  et  22 
de  Tordonnance  royale  du  29  octobre  1833  sur  les  devoirsdes,^^  ^ 
consuls  français  h  l'étranger.  Aux  termes  de  l'art.  19  les  con — .^ 
suis  doivent  exercer  la  police  sur  les  navires  de*  commerc^^ 
français  dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement,  et  8ar  le  ^li*,^ 
rades  dans  lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  b&timents  d       ^ 
l'Éttit  ;  et  suivant  l'art.  22,  lorsque  des  voies  de  fait,  délits  g^.  ^ 
crimes  ont  été  commis  à  bord  d'un  navire  français,  en  rade  c:::^^ 
dans  le  port,  par  un  homme  de  l'équipage,  envers  un  homr^^ 
du  même  équipage  ou  d!un  autre  navire  français,  le  coasif/ 
doit  réclamer  contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  l'au- 
torité locale  d'en  connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  événemeo^ 
la  tranquillité  du  port  serait  compromise.* 

Cependant,  cette^  distinction  n'est  pas  admise  par  certiiiu 
auteurs,  qui  en  font  une  autre  entre  les  bâtiments  ducommerce 
et  les  bâtiments  de  l'État.  Les  crimes  ou  délits  commis  à  bord 
des  premiers  appartiennent  toujours,  suivant  eux,  à  la  joridio- 
tion  locale;  tandis  que  ceux  commis  à  bord  des  seconds  sont 
de  la  compétence  du  souverain  auquel  ils  appartiennent  (I)* 
Je  ne  crois  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie.  Sans  doute 
les  bâtiments  de  guerre  peuvent,  à  raison  de  leur  destination 
non  commerciale,  jouir  de  certaines  immunités  dont  ne  Jouis- 
sent pas  les  bâtiments  du  commerce,  parce  qu'ils  représentent 
non-seulement  le  territoire,  mais  encore  l'autorité  de  l'ÉUt 
dont  ils  composent  la  force.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  poor 
refuser  aux  bâtiments  du  commerce  les  immunités  qui  résal- 

(1)  Cette  affaire  est  rapportée  dans  un  article  do  M.  HeUo  sar  le  droite 
vw'te,  inséré  dans  le  tome  XVII  de  la  Revue  de  législation  et  de  jurispr^' 
dencCtp.  143. 
*(2)  Klaber,  §  55;  Wiieaton,  Éléments  de  droit  international,  1. 1,  p.  1^1  » 
Casaregis,  dise.  136,  n.  9  et  suiv.  — .  Casaregis  étend  aux  corsaires  le  pri^i' 
lége  qu'il  accorde  aux  bâtiments  do  guerre. 
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tent  de  ce  qu'ils  sont  la  représentation  du  territoire.  Que  la 
police  locale  ait  une  action  plus  grande  sur  les  bâtiments  de 
comnnerce  étrangers  que  sur  les  bâtiments  de  guerre,  cela  se 
conçoit;  mais  cette  action  doitavoir  desbornes;  et  jecroisquc 
celles  qui  lui  sont  assignées  au  moyen  de  la  distinction  que  j*ai 
précédemmentindiquéCfSontàla  fois  justes  et  modérées, ctsuf- 
fisent  à  la  conservation  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts. 

Ces  principes  et  les  distinctions  qui  en  résultent  ont  été  con- 
sacrés avec  une  certaine  extension^  toutefois,  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  25  fév.  1859,  qui  juge  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  et 
délits  commis  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  étrangers 
st^ationnant  dans  un  port  français,  par  des  gens  de  l'équipage 
entre  eux,  soit  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  troubler  la  tran- 
quillité duport, soit  lorsque  rinterventionderautoritélocaleest 
réclamée^  ou  lorsque  le  fait  constitue  un  crime  de  droit  com- 
mun que  sa  gravité  ne  permet  à  aucune  nation  de  laisser  im- 
puni; et  que  leur  compétence  ne  cesse  qu'à  l'égard  des  faits 
relatifs  à  la  discipline  ou  à  Tordre  intérieur  du  bâtiment  (1). 

528.  II  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  ici  rela- 
tivement aux  délits  commis  en  pleine  mer,  qu'en  certains  cas 
la  puissance  qui  les  constate  a  le  droit  de  les  poursuivre  et  de 
les  punir.C'est  ce  qui  a  lieu  au  cas  de  piraterie.Le  bâtiment  et 
les  individus  qui  le  montent  étant  dénationalisés,  ne  peuvent 
réclamer  aucun  privilège  de  nationalité.  La  puissance  qui  a 
saisi  le  bâtiment  et  arrêté  l'équipage  est  dès  lors  juge  de  la 
validité  de  la  prise,  et  de  la  culpabilité  des  individus. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  une  prise  a  lieu  en 
temps  de  paix  pour  autre  cause  que  pour  fait  de  piraterie;  c'est 
alors  le  juge  du  capturé  qui  doit  connaître  de  la  validité  de 
la  prise.  Ainsi  les  navires  saisis  paj^*  des  croiseurs  d'une  puis- 
sance étrangère,  comme  prévenus  d'avoir  fait  la  traite  des 
noirs,  doivent,  de  même  que  leurs  équipages,  être  remis  par 
le  capteur  à  la  puissance  dont  ils  portent  le  pavillon,  à  laquelle 

(1)  S.,  69.  1.  1S3.  —  Voy.,  ihid,,  lo  Rapport  de  M.  le  consciUcr  Foucber. 
Voy.  aussi  Ortolan,  Droit  pénal,  p.  370  et  suiv;  et  Démangeât  sur  Fœlix, 
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seule  il  appartient  de  les  juger  et  deles  punir  pour  avoir  con- 
trevenuà  seslois,  en  se  livrant  à  un  trafic  qu'eIIe$probibent(1). 
Ici  cessent  d'être  applicables  les  principes  qui,  en  temps 
de  guerre, attribuent  au  capteur  le  jugement  delà  prise,  parce 
qu'en  temps  de  paix,  il  s'agit  d'un  jugement  proprement  dit, 
et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  suivre  la  règle  générale  qui  défend 
d^ soustraire  un  accusé  à  ses  juges  naturels;  tandis  qu'en 
temps  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'à  Texercice  de  I' 
souveraine  des  belligérants  qui  sont  seuls  juges  de  la  légiti 
mité  de  leurs  actes  (2). 

529.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  d'un  État  ont  un 
juridiction  criminelle  sur  les  étrangers  ou  sur  les  nationa 
l'exercice  utile  de  cette  juridiction  se  trouve  interrrom[^:::;3Q 
quand  les  délinquants  se  réfugient  sur  un  autre  territoire.  Ald^^i^ 
le  juge  auquel  échappe  le  prévenu^  étant  sans  autorité  au  d^^/^ 
des  frontières  de  l'État,  ne  peut  ni  ly  saisir,  ni  l'y  atteind^^^ 
et  se  trouverait  réduit  à  prononcer  une  condamnation  s^^^ 
résultat  si  l'État  dans  lequel  le  prévenu  s'est  réfugié  ne  ver^^/^ 
pasau  secours  de  l'État  dans  lequel  le  crime  a  été  commis  en 
mettant  à  sa  disposition  l'autorité  dont  il  dispose  pour  ari^. 
ter  et  livrer  l'individu  qu'il  s'agit  de  juger  et  de  punir,  en 
d'autres  termes,  en  accordant  son  extradition. 

L'extradition  eht  donc  l'acte  par  lequel  un  gouvernemeDt 
livre  un  individu  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis 
hors  de  son  territoire,  au  gouvernement  dans  le  territoire  du- 
quel le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  qui  le  réclame  pour 
le  faire  juger  et  punir. 

«  Le  principe  de  l'extradition,  a  dit  un  homme  d'État  (3),  est 
le  principe  de  la  solidarité,  de  la  sûreté  réciproque  des  gou- 
vernements et  des  peuples  contre  l'ubiquité  d'un  mal'.  » 

Ne  pourrait-on  pas  trouver  le  principe  de  l'extraditiou 
dans  une  région  plus  élevée  que  celle  de  l'intérêt  réciproque 
des  gouvernements,  dans  un  principe  de  justice  et  de  morale 

(1)  Voy.  les  traités  du  39  novembre  1831,  art.  7  ;  22  mars  1833,  art.  7  ;  «* 
6  juillet  1834,  art.  4. 
(î)  Voy.  sup.,  n.  406  et  suiv. 
(3)  M.  Rouhcr,  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  4  mars  ISGG. 
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UDiverselIes  qui  n'est  pas  renfermé  dans  les  limites  qui  sépa- 
rent les  peuples  (1),  et  qui  imi5ose  à  tous  les  mêmes  obligations 
en  donnant  à  tous  les  mêmes  droits  ?  Je  le  crois.  Néanmoins 
il  est  certain  qu'après  de  longues  controverses  entre  les  pu- 
blicistes  sur  le  point  de  savoir  si  Texlradition  constitue  une 
obligation  du  droit  des  gens,  commune  à  tous  les  États,  ou 
seulement  un  simple  devoir  de  courtoisie  que  des  conventions 
diplomatiques  pouvaient  seules  changer  en  obligation  pro- 
prement dite  (2),  aucune  nation  ne  se  considère  comme  na- 
turellement obligée  à  extrader  les  malfaiteurs,  et  que  si  toutes 
se  reconnaissent  bien  le  droit  d'accorder  une  extradition  se- 
lon les  circonstances  ou  leur  convenance,  il  en  est  quelques- 
unes  qui  répugnent  à  convertir  diplomatiquement  ce  droit 
en  une  obligation  expresse  et  formelle,  quelle  que  soit  la  né- 
cessité, dans  l'intérêt  général  de  toutes  les  nations,  d'assurer 
la  répression  des  crimes  et  des  délits. 

Ce  serait  sortir  de  mon  sujet  que  d'entrer  sur  une  ma- 
tière qui  ne  se  rattache  au  droit  commercial  par  aucun  lien 
particulier^  dans  des  détails  qui  ne  pourraient  avoir  d'intérêt 
que  s'ils  avaient  quelque  étendue.  Je  me  bornerai  à  dire 
que  l'extradition  des  sujets  de  l'État  qui  la  demande  pour 
un  crime  commis  en  pays  étranger  ne  s'accorde  presque 
jamais,  à  moins  qu'il  n'y  ait  traité  contraire.  Cette  extradi- 
tion est  même  expressément  défendue  par  les  lois  de  plu- 
sieurs États,  tels  que  la  Prusse  et  la  Bavière  (3).  L'extradition 
d'étrangers  qui  ont  commis  un  crime  chez  la  puissance  à  la- 
quelle elle  est  demandée  se  refuse  aussi  presque  toujours  (4). 
Mais  l'extradition  d'un  étranger  sujet  de  l'État  qui  la  réclame 
pour  un  crime  commis  chez  lui  s'accorde  plus  facilement, 
soit  en  vertu  de  traités,  soit  même  par  déférence,  et  moyen- 
nant réciprocité  (5). 

(1)  M.  Faostin  Hélie,  Instr,  crim.  ;  t.  11^  p.  6G1  et  suiv. 

(2)  Matter  ofcomity^  not  ofrigth^  dit  Phillimore,  1. 1,  §  3C4.     • 

(3)  Voy.  Martens,  §  101  ;  Kluber,  §  66,  note  6. 

(4)  Martens,  ibid, 

(5)  Ibid.  Voy.  »ur  Textradition,  ibid,;  la  note  de  M.  Ch.  Vergé.  Voy.  aussi 
tar  l'état  de  la  questi(*n  tant  au  point  de  vue  de  la  doctrine  qu'au  point  de 
▼ue  du  droit  positif  résultant  des  traités,  Calvo,  t,  I,  §  374  et  suiv. 
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Entre  différents  États  d'AIIemagnefîl  existe  an  droit  desuite 
réciproque  qui  permet  aux  autorités  d'un  État  d'aller  saisir, 
sur  le  territoire  de  Tautre,  le  prévenu  ou  le  condamné,  sans 
que  son  extradition  ait  été  préalablement  ordonnée  (1). 

530.  Remarquons  en  terminant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  gouvernement^  par  mesure  de  police  administrative, 
ordonne  l'expulsion  d'un  étranger  dont  la  présence  paraîtrait 
susceptible  de  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  publique.  Ce 
pouvoir,  qui  résulte  du  droit  qui  appartient  à  chaque  État  de 
veiller  à  sa  sûreté  et  de  se  protéger  lui-même,  est  positive- 
ment accordé  à  l'autorité  supérieure  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  XI,  aux  termes  duquel  ce  tous  étran 
gers  voyageant  dans   l'intérieur  de   la  république ,    ou 
résidant  sans  avoir  une  mission  des  puissances  neutres  o 
amies  reconnues  par  le  gouvernement  français,  ousans.y^voi 
acquis  le  titre  de  citoyen,  sont  mis  sous  la  surveillance 
ciale  du  Directoire  exécutif,  qui  pourra  retirer  leur  passe^ 
port  et  leur  enjoindre  de  sortir  du  territoire  français,  s'}/ 
juge  leur  présence  susceptible  de  troubler  l'ordre  etla  tran- 
quillité publique.  »  Une  loi  du  3  décembre  1849  autorise 
également  le  ministre  de  l'intérieur  et,  en  certains  cas,  les 
préfets  à  ordonner  l'expulsion  des  étrangers. 

Pour  que  celte  expulsion,  qui  a  lied  en  vertu  du  droit  de 
surveillance  et  de  haute  police  dont  l'autorité  supérieure  est 
dépositaire,  puisse  être  ordonnée,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
jugement  ait  été  rendu  contre  l'étranger.  Le  droit  de  l'État 
n'est  soumis  à  aucune  condition  ni  à  aucun  contrôle.  Son 
pouvoir  est  complètement  discrétionnaire,  et  il  ne  doit  compte 
à  personne  des  motifs  qui  ont  dirigé  sa  conduite  (2). 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  ce  droit  général  et  absolu, 
avec  celui  qui  a  conféré  au  gouvernement  par  l'art.  272  do 
Gode  pénal,  contre  l'étranger  qui  aurait  été  condamné  par  ju- 
gement comme  vagabond.  Cet  étranger  peut  alors  être  con— 

(1)  Voy.,  dans  le  Traité  de  droit  international  de  M.  Fœlix,  l'indicitioim 
dos  États  entre  lesquels  les  traités  diplomatiques  autorisent  ce  droit  de  suite  9 
n.  598. 

(2)  Cons.  d'État,  8  déc.  1853  (S.,  51.  2.  409). 
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duit  par  les  ordres  du  gouyernement  hors  le  territoire  de 
l'empire.  Dans  le  premier  cas  il  s'agit  d'un  droit  surtout  po- 
litique,  et  qui  s'applique  dans  toutes  les  circonstances;  dans 
le  second  il  s'agit  d'un  droit  de  simple  police,  particulier  au 
cas  de  vagabondage,  et  dont  l'exercice  n'implique  pas  les 
mêmes  motifs  d'ordre  et  de  sûreté  générale. 

11  n*y  a  donc  aucune  contrariété  entre  l'art.  7  de  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  XI,  et  l'art.  272  du  Code  pénal;  d'où  il 
faut  conclure  que  l'un  n'a  pas  été  abrogé  par  l'autre  (1). 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  XI  n'a  pas  non  plus  été  abro* 
gée  par  les  lois  des  21  avril  1832  et  1"  mai  1834  (2),  qui  auto- 
risent le  gouvernement  à  expulser  en  certains  cas  les  réfugiés 
politiques.  Ces  réfugiés  se  trouvent  vis-à-vis  du  gouvernement 
français,  qui  leur  accorde  une  généreuse  hospitalité,  et  les 
gouvernements  étrangers  qui  les  repoussent,  ou  ne  leur  pré- 
sentent pas  des  garanties  de  sûreté,  dans  une  position  par- 
ticulière telle  qu'une  loi  était  nécessaire  pour  régler  leurs 
rapports  avec  l'autorité  publique. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  loi  du  28  vendémiaire  an  XI  faisait 
défaut,  l'autorité  serait  sufQsamment  armée  par  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849. 

531.  Pour  compléter  les  notions  qui  précèdent,  il  reste- 
rait à  expliquer  la  forme  de  procéder  h  l'égard  des  étrangers, 
suivant  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Mais  nous 
réservons  ces  questions  pour  le  moment  où  nous  nous  occu- 
perons de  la  procédure  à  suivre,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  dans  les  affaires  qui  intéressent  des  étran- 
gers, soit  à  raison  de  leurs  personnes,  soit  à  raison  de  leurs 
biens  (3). 

SECTION  IL  —  Des  actes  et  des  contrats  dans  leurs  rapports  avec  les  lois 

ÉTRANGÈRES. 

SomiAiRB.  —  532.  Objet  do  cette  section.  Différents  rapports  sous  lesquels 

(1)  MM.  Cliauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénale  t.  III,  p.  108  ;  et  t.  V, 
p.  &0. 

(2)  Ces  lois  ont  été  successivement  prorogées  par  les  lois  ultérieures  des 
36  avril  1836,  22  juillet  1838,  24  juillet  1839,  et  15  juillet  1840. 

(3)  Voy.  ïn/:»  wrt,  iv,  §  2. 
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IX  lois  cationalc^  et  étrangtres.  —  S33.  Pandemeot 
privé.  Règles  générales  sur  l'npplicwion  dos  kù 
Gl  nouvelles  do  li  mol- 


roiiQitdea  lois.  —  &3S.  Division  dl 


5  lu  paragraphe  1*'  de  la  précédente  section,  je  mé' 

upé  de  la  capacité  générale  de  l'étranger  dans  l'État, 

u'étranger.  Ici,  le  supposant  capable,  comme  étran^ 

actes  qu'il  fait,  et  des  contrats  dans  lesquels  il  est 

Ije  me  propose  d'examiner  quelle  doit  Éire,  sur  cet 

1  sur  ces  contrats,  l'i^ulorité  des  lois  de  la  pairie  de  cet 

Ir,  et  celle  des  lois  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  passés, 

I  lequel  ils  doivent  eire  exécutés  ;  quelle  loi  doit  réglée 

s  obligatoire,  déterminer  leurs  effets,  dominer  leur 

Ln  ;enfin,de  rechercher  les  principes  à  l'aide  desquell 

Ivider  le  conilit  entre  les  lois  de  nationalité  diverse  qni 

finirent  dans  l'accûmplissemcnl  du  niCme  fait. 

1  capacité  de  l'homme  et  délcrminc  ce  qu'il 
■  nature,  leur  trans- 
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sont  silués.  Si  partout  on  permet  à  l'homme  de  contracter  et 
d'agir,  la  forme  des  actes  et  des  contrats,  leurs  effets^  ne  sont 
pas  partout  les  mômes.  Et  cependant  l'homme^  que  lemouve- 
ment  des  affaires  entraîne  sans  cesse  d'un  lieu  dans  un  autre, 
peut  se  trouver  soumis  à  ces  lois  diverses  ou  contraires.  Si  les 
lois  de  sa  patrie  ou  de  son  domicile  d'origine  le  saisissent  dès 
sa  naissance  pour  lui  imposer  des  devoirs  de  citoyen,  lui 
donner  un  état,<;es  lois  peuvent  être  en  conflit  avec  celles  de 
son  domicile  d'élection  ou  de  sa  résidence  permanente  ou 
passagère.  Si  Tindivisibilité  de  sa  personne  le  protège  contre 
Tapplication  de  ces  lois  diverses,  la  divisibilité  de  ses  biens, 
que  leur  situation  place  à  la  fois  dans  différents  territoires,  le 
met,  sous  ce  dernier  rapport,  en  présence  de  lois  qui  ne  sont 
pas  celles  de  son  domicile  d'origine  ou  de  sa  résidence.  S'il 
contracte  ou  agit  hors  de  sa  patrie,  quelle  loi  doit  régler  la 
forme  de  l'acte  ou  du  contrat?  S'il  veut  mettre  à  exécution 
dans  un  lieu  un  acte  fait  dans  un  autre,  quelle  sera  la  force 
de  cet  acte,  et  à  quelle  exécution  pourra-t-il  prétendre  ?  Quel- 
les actions  peut-il  exercer?  à  quelles  actions  est-il  soumis?.... 
Questions  aussi  difficiles  que  multipliées,  et  dont  la  solution 
découle  des  lois  qu'il  s'agit  d'exposer,  ou  des  principes  qu'il 
s'agit  de  rechercher. 

533.  Lorsqu'une  loi  règle  la  validité  et  l'effet  des  actes,  soit 
quant  à  la  capacité  des  contractants  étrangers,  soit  quant  à 
leur  objet,  soit  quant  à  leur  forme,  la  difficulté  se  résout  en 
une  question  d'interprétation  légale  ;  mais,  lorsque  la  loi  se 
tait  ou  est  insuffisante,  il  faut  recourir  aux  principes.  Ces 
principes  ne  sont  pas  arbitraires  :  s'il  n'est  pas  permis  de  pré- 
tendre à  l'unité  de  législation,  il  faut,  quand  rien  ne  s'y 
oppose,  la  remplacer  par  l'unité  de  raison,  et  se  laisser  guider 
alors  par  les  notions  de  justice  et  d'équité  communes  à  toutes 
les  nations  comme  à  tous  les  hommes. 

Il  n'est  donc  pas  absolument  exact  de  faire  dépendre  les 
effets  que  les  lois  étrangères  peuvent  produire  dans  le  terri- 
toire d'une  nation,  uniquement  du  consentement  exprès  on 
tacite  de  cette  nation  (1)  ;  car  si  une  nation  ne  peut,  par  ses 

(1)  Voy.  le  déTeloppement  de  ce  système,  fondé  sur  Tautorité  de  M.  Story 
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I^ctcr,  lier  ou  régler  le  sort  des  personnes  et  des  choses 
le  trouvent  pas  dans  son  territoire  ou  qui  ne  sont  pas 
pire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  règles 
i.\c]ue!les,  sans  doute,  peut  déroger  la  volonté  sou- 
Id'Diie  nation  ou  de  son  législateur,  mais  qui  devien- 
|loi  commune  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé. 
;,  ces  règles,  pour  être  suivies,  n'ont  pas  besoin  d'un 
fcmcnt  exprès  ou  tacite  ;  tandis  que,  pour  y  déroger,  il 

lifestation  expresse  d'une  volonté  contraire. 

Id'un  autre  cûLé,  on  courrait  risque  de  rencontrer  de 

lux  mécomptes  et  de  tomber  dans  plus  d'une  erreur, 

^  une  matière  qui  donne  lieu  à  des  questions  que  les 

lix  sont  appelés  tous  les  jours  à  décider  par  application 

;  positives  avant  de  recourir  aus  lumières  de  lem 

e  ou  de  leur  raison,  en  voulait  rapporter  la  solaUoir 

s  ces  questions  à  des  théories  conçues  à  priori,  et  qd 

l  la  prétention  de  dominer  la  loi.  Il  faiil,  en  cette 

i comme  dans  loules  celles  qui  toucbont  au  droit  civil, 
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nationale  et  les  législations  étrangères^  garde  le  silence,  il  faut 
bien  alors  se  rattacher  aux  principes  généraux  de  justice, 
d'éqaité  ou  de  raison,  qui  ne  font  jamais  défaut  à  Tbomme 
lorsqu'il  les  cherche  avec  sincérité,  indépendance  et  convic- 
tion :  principes  généraux  dont,  en  certains  cas,  les  lois  de  la 
réciprocité  et  de  la  rétorsion  pe uvent  modifier  l'application  (i ). 

534.  Les  questions  de  droit  international  privé  présentent 
aujourd'hui  d'autant  plus  d'intérêt  que  l'accroissement  des 
relations  entre  les  différentes  nationalités,  en  multipliant  les 
points  de  contact,  multiplie  les  occasions  de  conflit.  On  con- 
çoit que,  dans  l'antiquité,  la  défiance  qui  existait  entre  les 
différents  peuples,  la  rareté  des  communications,  n'aient  pas 
permis  au  droit  international  privé  de  s'établir;  et,  quand 
presque  tous  les  peuples  du  monde  connu  vinrent  se  fondre 
dans  la  grande  unité  romaine,  qu'il  n'y  eut  plus  les  éléments 
divers  nécessaires  h  son  établissement  (2).  Mais  les  nationa- 
lités nombreuses  qui  se  formèrent  au  moyen  ùge,  les  coutumes 
plus  nombreuses  encore  qui  les  régissaient,  donnèrent  lieu  à 
beaucoup  de  questions  de  cette  nature,  ce  que  prouvent  les 
écrits  des  anciens  docteurs  sur  les  conflits  entre  les  coutumes 
qui  soumettaient  les  sujets  du  même  souverain  à  plusieurs 
statuts  ou  législations  différentes.  Et  aujourd'hui,  bien  que 
les  coutumes  locales  et  les  législations  particulières  des  pe- 
tites souverainetés  féodales  aient  disparu  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  pour  faire  place  aux  lois  générales  de 
chaque  État,  le  mouvement  industriel  et  commercial  qui 
porte  les  peuples  les  uns  vers  les  autres  et  les  mélange  sans 
cesse,  malgré  les  causes  d'animosité  qui  les  mettent  trop 
souvent  en  garde  les  uns  contre  les  autres,  a  compliqué  leurs 
rapports  d'un  grand  nombre  de  difficultés  nouvelles  au  mo- 
ment même  où  les  législations  se  simplifiaient. 

535.  Les  actes  de  l'homme  exigent  d'abord  une  capacité 

(1)  V.  Heffier,  §  37. 

(2)  In  jure  romano  non  est  mirum  nihil  hâc  de  re  exstare^  cùm  populi 
fomant  per  omnes  orhis  partes  di/fusum  et  œqunhUi  jure  gubernatum  impe^ 
^unif  confiictui  diversarum  legum^  non  œquè  potuerit  esse  subjectum,  (Bu- 
tler, De  çonfiictu  legum,  n.  1.) 


% 


4  64  LIVRE  II.   TITRE  II.   CDAP.   I.   SSCT.  II. 

suffisante  de  la  part  de  celui  qui  les  fait:  les  règles  de  cette 
capacité,  puisées  ordinairement  dans  les  lois  qui  statuent  sur 
son  état,  ses  droits  et  ses  devoirs,  constituent  ce  qu'on  appelle 
le  statut  personnel. 

Ces  actes  exigent  ensuite  une  chose  qui  en  fasse  l'objet  ;  1 
règles  qui  déterminent  la  nature  de  cette  chose,  les  conditions 
de  transmissibiliié,  d'aliénation,  de  privilège,  d'bypothèqu 
de  gage  auxquelles  elle  peut  être  soumise  constituent  le  Mt 
réel. 

Tout  acte  est  soumis  à  des  formes  qui,  si  je  puis  parler  ain 
le  matérialisent  en  quelque  sorte,  et  lui  donnent  Tôtre. 
formes  sont  intrinsèques  quand  elles  se  rapportent  à  la  capac^^===jiLf 
des  contractants,  à  la  disponibilité  des  biens,  aux  conditici^n. 
essentielles  de  l'acte  :  elles  sont  alors  régies  par  le  statut  p^  ^^. 
sonnel  ou  le  statut  réel.  — Ces  formes  sont  extrinsèques^  V^^^ud 
elles  se  rapportent  à  Textérieur  de  Tacle,  à  sa  forme  mai^. 
rielle:  elles  sont  alors  régies,  le  plus  ordinairement,  par /<? 
loi  du  lieu  où  Tacte  est  fait;  d'où  vient  la  règle  locus  régit 
ûctum. 

Tout  acte  ou  contrat  impose  des  obligations  oudoonedes  |  ^^ 
droits;  ces  obligations  cl  ces  droits  peuvent  aussi  résulter 
d'un  simple  fait.  L'exercice  ou  la  défense  de  ces  droits, 
quelle  que  soit  leur  origine,  qui,  lorsqu'ils  sont  contestés, 
nécessitent  le  recours  aux  tribunaux,  supposent  des  règles  de 
compétence  qui  varient  suivant  que  la  contestation  s'élève 
entre  étrangers,  ou  entre  nationaux  et  étrangers. 

La  procédure  devant  les  tribunaux,  dans  les  instances  qui 
intéressent  des  étrangers,  peut  ôtre  soumise  à  des  règles  par- 
ticulières et  exceptionnelles. 

L'exécution  des  actes  faits  par  des  étrangers,  ou  émanant 
d'une  autorité  étrangère,  est  également  soumise  à  des  condi- 
tions qui  ont  pour  objet,  soit  de  la  rendre  plus  rigoureose, 
soit  au  contraire  d'en  suspendre  les  effets. 

Tels  sont  les  difTérenls  points  que  je  me  propose  d'exa- 
miner successivement.  Je  préviens  de  suite  le  lecteur  que  je 
n'entends  me  livrer  à  cet  examen  qu'au  point  de  vue  de  ia 
législation  française.   L'examen  des  législations  étrangères 
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pourra  avoir  lieu  quelquefois  selon  les  nécessites  du  sujets 
mais  accidentellement^  et  jamais  comme  objet  principal. 

§  1.  —  Des  statuts. 

Sommaire.  —  536.  Caractères  distinctifs  des  statuts  réel  et  personnel .  — 
537.  Il  n'y  a  pas  de  statut  mixte.  —  538.  Le  statut  réel  embrasse  les 
meubles  comme  les  immeubles.  —  .S39.  Division. 

536.  Les  lois,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  personnes 
ou  aux  biens,  sont  personnelles  ou  réelles:  statut  personnel, 
elles  prononcent  sur  Tétat  des  personnes;  statut  réel,  elles 
règlent  la  qualité^  la  transmission,  la  disposition  des  biens. 
Lors  donc  qu'il  s'agit  de  savoir  si  un  acte  de  Tbomnie  est 
conforme  aux  règles  de  son  état  civil,  s'il  émane  d'une  per- 
sonne ayant  capacité  sufûsante  il  'faut  consulter  le  statut  per- 
sonnel; si,  au  contraire,  il  s'agit  d'apprécier  la  validité  de 
l'acte  d'après  son  objet  dans  ses  rapports  avec  les  biens,  il 
faut  consulter  le  statut  réel. 

liais  comqàe  les  lois  ne  disposent  ordinairement  sur  les 
personnes  que  relativement  aux  choses,\  en  leur  permettant 
ou  en  leur  défendant  de  faire  et  de  contracter;  et  qu'elles  ne 
disposent  sur  les  choses  que  dans  leur  rapport  avec  les  per- 
sonnes qui  les  possèdent,  les  acquièrent  ou  les  transmettent, 
il  en  résulte  que  les  lois  ne  sont  jamais  purement  personnelles 
ni 'purement  réelles,  et  qu'il  est  quelquefois  assez  difûcile  de 
reconnaître  si  elles  forment  un  statut  réel  ou  un  statut  per- 
sonnel. Pour  arriver  à  cette  reconnaissance,  et  juger  si  un 
statut  est  réel  ou  personnel,  il  ne  faut  pas,  dit  M.  Merlin  (i), 
en  considérer  les  effets  éloignés  et  les  conséquences  ultérieu- 
res. II  faut  s'attacher  à  l'objet  principal,  direct,  immédiat  de 
la  loi,  et  oublier  ses  effets.  Si  l'objet  principal,  direct,  immé- 
diat de  la  loi,  est  de  régler  l'état  de  la  personne,  le  statut  est 
personnel  ;  les  effets,  par  rapport  aux  biens,  ne  sont  plus  que 
les  conséquences  éloignées  de  la  personnalité.  Au  contraire, 
si  l'objet  principal,  direct,  immédiat  de  la  loi,  est  de  régler  la 
qualité,  la  nature  des  biens,  la  manière  d'en  disposer,  le 

(1)  Répert.,  v*"  Autoris.  maritale,  §  10. 
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statut  est  réel,  et  les  effets,  par  rapport  aux  personnes,  ne  sont 
plus  que  les  conséquences  éloignées  de  la  réalité. 

«  Le  véritable  principe  dans  cette  matière,  dit  le  chancelier 
Daguesseau,  est  qu'il  faut  distinguer  si  le  statut  a  directement 
les  biens  pour  objet,  ou  leur  affectation  à  certaines  personnes 
ou  leur  conservation  dans  les  familles;  en  sorte  que  cène 
soit  pas  l'intérêt  de  la  personne  dont  on  examine  les  droits 
ou  la  disposition,  mais  Tintcrêt  d'une  autre  dont  il  s'agiL 
d'assurer  la  propriété  et  les  droits  réels  qui  ait  donné  lieu  d 
faire  la  loi;  ou  si,  au  contraire,  toute  l'attention  de  ialo^==^. 
s'est  portée  vers  la  personne  pour  décider  en  général  de  so 
habilité  et  de  sa  capacité  générale  et  absolue  comme  lorsqu'i 
s'agit  de  mineurs  ou  de  majeurs  ;  de  père  ou  de  fils  légili 
ou  illégitime,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter  pour  des  ca 
ses  personnelles.  Dans  le  premier  cas,  le  statut  est  réel;  da^— 
le  second,  il  est  personnel  (1).  » 

Le  statut  est  personnel,  ditCasaregis(2),  nquando  iUadver"^^^ 
suœ  dùpositionis  prohîbitivœ,  vei  inhabilitationis  dirigei^et  in  ;^^é>. 
sonam  subditi^  illam  inhabilUandOy  vel  ei  prohibendo  aliquem  at- 
tum^  vei  contractum  fieri,  Haut  bona subditi  tam  intrà  quam extra 
territorium  statuentium  sùa,  venirent  tanquam  m  conseqnentmm 
et  accessoriè  ab  actum  qui  fuit  principaliter  ipsi  personœ  subditœ 
prohibitus^  vel  consécutive  ad  inhabilitationem  personaUter  in  foc- 
tum;  secùsvero  in  casu  quo  statutum  principaliter  considerationem 
vel  respectum  habuit  ad  res^  seu  bona^  sive  ejus  effectus  principa- 
liter versatur  circares,  vel  bona,  licet  juxtà  materialem  verborum 
sonum  sermo  videretur  inpersonam  subdiii  directus.  n 

537.  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas,  oomme  l'ont  pensé  quelques 
docteurs,  de  statut  mixte,  tenant  à  la  fois  du  statut  personnel 
et  du  statut  réel,  et  dont  le  caractère  serait  de  disposer  §|ar 
les  personnes  et  sur  les  choses  (3).  Tous  les  statuts  sont  mixtes 

(1)  Voy.  Rodemburg,  De  jure  quod  oritur  ex  statutorum  diversUaie, 
Ut.  I,  ch.  II  ;  Boullenois,  Traité  des  statuts  réels  et  persoftnelSt  iiu  i,ch.iï» 
obs.  2  et  3. 

(2)  Discursus  légales  de  commerciOj  dise.  130,  n.  17  et  suïri^ 

(3)  Statutum  personale  personas  respicit;  reale  res  cerii  territorii,  mixtum 
utrasque.BuTgundnSt  Tractatus  controversiarum  adconsuetudines  FlaHdri(ft 
tract.  I,  n.  3.  —  Aut  enim  statutum  simpliciter  disponit  de  personiSt  o^t 
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în  ce  sens  que^  disposant  principalement  sur  les  personnes 
ou  sur  les  choses,  ils  disposent  aussi  accessoirement  et  par 
voie  de  conséquence  sur  les  unes  ou  sur  les  autres;  de  telle 
sorte  que  si  l'on  admettait  cette  espèce  de  statut,  il  n'y  aurait 
plus  que  celte  seule  espèce,  dès  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de 
[Concevoir  un  statut  qui  prononce  sur  les  personnes,  abstrac- 
ioD  faite  des  choses;  et  sur  les  choses,  abstraction  faile  des 
personnes.  «Distribuer  les  lois  en  trois  classes,  a-t-on  dit  avec 
beaucoup  de  raison  (i),  pour  échapper  à  l'embarras  que  peut 
auser  l'appréciation  de  leur  véritable  caractère  en  de  certains 
as,  ce  serait  déplacer  la  difûcuté  sans  la  résoudre:  car,  dans 
'application  des  lois  mixtes,  il  faudrait  toujours  rechercher 
'élément  qui  prévaut  en  elles.  Or,  une  méthode  n'étant  qu'un 
instrument;  elle  est  condamnée  s'il  est  reconnu  qu'elle  ne  fa- 
cilite point  la  tâche  de  ceux  qui  sont  appelés  à  s'en  servir.  » 
Quant  aux  lois  qui  concernent  la  forme  des  actes,  leurs 
effets  et  leur  exécution,  elles  ne  forment  pas  non  plus,  comme 
on  l'a  quelquefois  prétendu,  un  statut  mixte  (2).  Si  elles  ont 
pour  objet  de  procurer  la  capacité  à  la  personne,  si  elles  sont 
établies  en  vue  de  son  état,  elles  rentrent  dans  le  statut  per- 
sonnel ;  si,  au  contraire,  ces  lois  ont  pour  objet  les  choses  dont 
l'acte  dispose,  elles  rentrent  dans  le  statut  réel.  A  l'égard  des 
formalités  purement  extrinsèques  qui  se  rapportent  à  l'acte  seul 
sans  tenir  compte  de  la  personne  ou  de  la  chose,  ainsi  qu'à 
l'égard  des  formalités  de  procédure,  elles  se  placent  sans  doute 
dans  un  ordre  d'idées  à  part;  mais  il  est  manifeste  qu'elles  ne 
constituent  pas  un  statut  mixte,  c'est-à-dire  disposant  à  la  fois 
sur  les  choses  e^  sur  les  personnes.  Ce  serait,  si  l'on  veut,  une 

iolummodo  de  rébus,  aut  conjunciim  de  utrisgue.  Rodemburg,  loc,  cit,  — 
t  Ou  le  statut  dispose  simplement  des  personnes,  ou  il  dispose  simplement 
des  choses,  ou  il  dispose  tout  à  la  fois  des  personnes  et  des  choses.  » 
BouUenois.  t.  I,  ch.  ii.  —  On  peut  voir  encore  ce  que  dit  Boullenois, 
ifdd.9  ch.  II,  obs.  3,  sur  les  divisions  que  chaque  auteur  a  cherché  à  intro- 
duire. 

(1)  Voy .  le  rapport  déjà  cité  de  M.  le  premier  président  Portails. 

(2)  Mixta  dicentur  meo  sensu  quœ  licet  forte  vel  in  rem  vel  in  personam 
êoquereritur,  non  tamen  principaliter  de  re  vel  de  personâ  disponunt,  verùm 

modo  vel  solemnUate  in  omnibus  negoiiis  et  cousis  sivejudicialibus,  sive 
irojudicialibus  adhibenda.  (P.  Voét,  Destatutis,  sect.  iv,  ch.  ii,  n.  4.) 
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troisième  espèce  de  statut  se  rapportant  à  la  forme  des  acte^ 
et  déjà  admis  par  quelques  docteurs,  notamment  par  Balde(^ 
et  Hertius  (2). 

538.  En  terminant  ce  qui  touche  la  distinction  entre  le  staL  ^ 
personnel  et  le  statut  réel,  je  ferai  remarquer  que  le  statut  r^, 
embrasse  non-seulement  les  immeubles,  mais  les  meubles,  Ch 
a  prétendu,  il  est  vrai,  que  les  meubles  sont  régis  par  le  stato/ 
personnel,  parce  qu'ils  suivent  la  personne,  et  que,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  situation  efTective,  ils  sont  toujours  répu^ 
situés  au  domicile  de  la  personne,  et  conséquemment  r^ 
par  la  loi  qui  régit  la  personne.  Mais,  en  supposant  que  les 
meubles  n'aient  jamais  d'assiette  ûxe  et  suivent  toujours  la 
personne,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'ils  fussent  régis 
par  le  statut  personnel,  puisque  la  loi  du  domicile  qui  les 
régirait  serait  assurément  une  loi  réelle,  bien  quelle  fùl  celle 
du  domicile  de  la  personne  (3).  On  a  fait  sur  ce  point  une 
confusion  dans  les  mots  qui  a  amené  une  confusion  dans  les 
choses  (4). 

539.  Je  vais  maintenant  m'occuper  des  effets  du  statot 
personnel  et  du  statut  réel,  dans  leurs  rapports  les  plos 
directs  avec  les  personnes  et  avec  les  choses.  Dans  les  para- 
graphes suivants,  je  m^occuperai  de  la  forme  des  actes,  de 
leurs  effets  et  de  leur  exécution. 

Article  1.  —  Du  statut  personnel* 

Sommaire.  —  540.  Le  statut  personnel  dépend  de  la  nationalité  ou  du  ^ 
micile  d'origine.  Il  change  si  la  nationalité  vient  à  changer.  —  &41.Ce 
changement  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  5t2.  Le  changefment  de  natioot* 
lité  du  père  ne  réfléchit  pas  sur  ses  enfants  mineurs..  —  543.  Statut  <iai 
régit  l'esclavage.  —  .544.  Application  du  statut  personnel.  Minorité.  M^O" 
rite.  —  5S5.  Interdiction.  —  54C.  Faillite.—  547.  Droits  des  tuteurs, d» 
curateurs,  des  syndics.  —  548.  Mariage.  Autorisation  de  femme  mariée. 
Conventions  matrimoniales.  —  549.  Incapacités  particulières.  Nobleiw. 
Dignité.  —  549  bis.  Du  statut  personnel  contraire  à  l'ordre  public. 

m 

(I)  Omne  statutum  disponit  aut  de  personis,  aut  de  rébus,  aut  de  ûrfio- 
nibus.  Sur  la  loi  1,  au  Code,  De  und  deitate, 

(2) Vel  ratione  personœ,  vel  ratiorie  rerum,  vel  ratione  actuum.  De 

ei)tHs,  iegum,  * 

(3)  Voy.  sur  ce  point  Boullenois,  t.  I,  p.  338. 

(4)Voy.  m/:,art.  2. 
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540.  La  loi  saisit  Thomme  à  sa  naissance  ;  en  lui  impri- 
mant la  qualité  de  citoyen,  elle  lui  donne  un  état  et  une 
capacité  civile  et  politique  qui  restent  les  mômes  en  quelque 
lieu  que  Thomme  se  trouve,  parce  que,  de  même  qu'il  ne 
peut  avoir  deux  nationalités,  de  même  aussi  il  ne  peut  avoir^ 
relativement  à  un  même  fait,  deux  capacités  différentes.  nCum 
entm^  dit  Rodemburg  (1),  ab  uno  certoque  loco  statum  hominis 
kgem  accipere  necesse  esset^  quod  absurdum^  earumque  rerum 
inter  se  pugna  forety  tU  in  quot  loca  quis  iter  faciens,  aut  navi^ 
ganSy  delatus  fuerit,  totidem  ille  statum  mutaret  aut  conditionem  ; 
ui  uno  eodemque  tempore  hic  sut  juris^  ille  alieni  futurus  sit; 
uxor  simul  in  potestate  viri  et  extra  eamdem  sit  ;  alto  loco  habea- 
fur  quis  prodiguSy  alio  frugi,  » 

11  suit  de  là  que  les  lois  concernant  l'état,  la  condition  et 
la  capacité  de  la  personne,  suivent  les  Français  en  pays 
étranger  (2),  et  que,  réciproquement^  les  lois  qui  régissent 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers  les  suivent  en  France;  de 
telle  sorte  que  c'est  d'après  ces  lois  que  les  tribunaux  doivent 
juger  s'ils  ont  ou  a'ont  pas  tel  état,  s'ils  sont  capables  ou 
incapables  (3). 

Ces  règles,  admises  plus  ou  moins  expressément  par  pres- 
que toutes  les  législations  étrangères  (4),  ne  sont  pas  seule- 
ment fondées  sur  le  consentement  général  des  nations,  mais 
sur  la  nature  des  choses  à  laquelle  les  nations  se  sont  con- 
formées. Car  il  est  manifeste  que  la  capacité  civile  d'un 
individu,  celle  qui  dérive  de  sa  position  d'homme  social,  ne 
peut  être  déterminée  que  par  les  lois  de  la  société  dont  il 
fait  partie,  c'est-à-dire  du  pays  auquel  il  appartient,  soit  par 
naissance,  soit  par  adoption. 

C'est  pourquoi,  lorsque  la  nationalité  d'un  individu  vient  à 
changer,  le  statut  personnel  change  aussi  :  le  Français  qui, 
de  manière  ou  d'autre,  cesse  d'être  Français,  n'est  plus  régi, 
quant  à  son  état  et  à  sa  capacité,  par  la  loi  française,  mais 

(1)  De  statutoi^m  diversitafe,  i\i,  i,  ch.  m,  §  4. 

(2)  Code  civil,  art.  3. 

(3)  M.  MerUn,  R'^pert.,  V  Loi,  §  6,  n.  6.  V.  Paris,  2G  nov.  1850  (S.,  SO 
3.  666.) 

(4)  Voy.  M.  Fœlix,  n.  30  et  suiv. 
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par  celle  du  pays  étranger  dont  il  a  fait  sa  patrie  d'adoption 
Et  il  en  est  de  même  de  l'étranger  qui  devient  Français  (1) 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'un  simple  changement  de  domicile    j^ 
pour  opérer  le  changement  de  statut:  il  faut  un  changemei^d^. 
de  nationalité.  Sous  l'ancien  droit,  où  des  coutumes  noi 
breuses  et  variées  régissaient  les  différentes  provinces  dont  ^*^^^g 
composait  le  territoire,  le  statut  pouvait  dépendre  du  dnn*^^^ 
cile,  et  non  de  la  nationalité,  de  telle  sorte  qu'en  changea--^  ^. 

de  domicile,  c'est-à-dire  en  passant  d'une  province  da ^ 

l'autre,  on  pouvait  changer  de  statut.  Mais  aujourd'hui,  sr**^ 
l'empire  d'une  loi  uniforme,  le  changement  de  statut  ne      g^ 
conçoit  plus  qu'avec  un  changement  de  nationalité. 

541.  Du  reste,  le  changement  de  statut  qui  s'opère  par /e 
changement  de  nationalité  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Ainsi,// 
est  évident  que  celui  qui,  étant  majeur  dans  sa  patrie,  y  aura 
valablement  contracté,  ne  pourra,  s'il    devient  plus    tard        m^z 
citoyen  d'un  autre  État  dont  les  lois  le  réputent  mineor  i        fs: 
l'époque  du  contrat,  se  prévaloir  contre  cet  acte  d'une  inca- 
pacité qu'il  n'avait  pa^  encore  (â).  11  faut  distinguer,  en  ce 
cas,  entre  les  droits  acquis  et  les  droits  éventuels  qui  ne  con- 
stituent qu'une  simple  espérance.  Le  changement  de  sUtot 
qui  laisse  les  premiers  intacts  peut  détruire  les  seconds  (3). 

542.  C'est  par  une  considération  analogue  que  se  décide 
la  question  de  savoir  si  le  changement  de  statut  qui  a  lieQ^ 
l'égard  du  père  réfléchit  sur  ses  enfants  mineurs,  de  telle 
sorte  que  leur  capacité  comme  majeurs  ou  mineurs  dépende 

(1)  Persona  fit  suhdita  propter  domicilium;  hœc  enim  vera  etuniea  CflWû 
veputalur  ex  quâ  subditum  prnpnè  dictum  estimarft  def^amus,  Hertius,  Dtf* 
sert  de  col  lis,  leg,^  sect.  iv,  p.  4.  Domicilium  doit  6ti*e  entendu  ici  dans  te 
sens  de  nationalité,  domicile  d'origine. 

(2)  M.  Rocco,  p.  481.  M.  Merlin^  Répert,,  v"  Puissance  paternelle^  sectiit 
n.  2  et  3. 

(3)  Perché  se  i  diritli  et  le  obbligazzioni  sono  nati  efficacemente  a//oro 
quando  la  persona  avea  il  dom'cilio  nel  regno^  tanto  che  nulla  piit  manchi 
alla  loro  perfezzione^  le  leygi  delnuovo  donuciiio  punto  non  possonofiaccame 
la  forza,  Per  lo  contrario  se  altra  cosa  pitr  si  chieda  perché  sien  perfeiti, 
poichè  non  sono  ancora  veramente  ed  incommutabilmente  acquiatati^  gli  stû' 
tuti  del  nuovo  domiciiio  bene  possono  impedire  che  si  conducano  ad  effetto, 
M.  Rocco,  loc,  cit. 
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du  Statut  nouveau  auquel  leur  père  s'est  soumis.  La  capacité 
que  le  statut  personnel  assure  à  Thomme  qui  natt  sous  son 
empire^  constitue  pour  cet  homme  un  droit  acquis,  qui  ne 
peut  lui  ôtre  ravi  sans  sa  participation  :  Quodnostrum  est^  sine 
facto  nostro  nobis  auferri  non  potest  {\).l\  est  môme  fort  dou- 
teux que  le  mineur  pût  consentir  à  ce.  changement  qui  impli- 
querait la  perte  de  sa  nationalité.  C'est  là  une  question  que 
nous  examinerons  plus  tard  (2). 

543.  La  règle  qui  attache  le  statut  personnel  à  la  personne 
souffre  en  France  une  notable  exception,  en  matière  d'escla- 
vage. C'est  une  ancienne  maxime  de  notre  droit  public,  que 
nul  n'est  esclave  en  France  (3),  et  qu'aussitôt  qu'un  esclave 
étranger  y  a  mis  le  pied,  il  devient  libre,  «  Si  quidem^  dit 
Bodin  (4),  servi  peregrini,  ut  primum  Galliœ  fines  penetraverint^ 
eodem  momento  liheri  fiunt,  n  Bodin  cite  môme  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  qui  l'aurait  ainsi  jugé  à  l'occasion  d'un 
esclave  amené  en  France  par  un  ambassadeur  d'Espagne. 
C^était  là  une  généreuse  application  de  cette  maxime  pro- 
clamée par  Louis  X  dans  le  préambule  de  son  ordonnance  du 
S  juillet  1315,  «  que  comme,  selon  le  droit  de  nature,  chacun 
doit  naître  franc,  et  que,  comme  son  royaume  était  dit  et 
nommé  le  royaume  des  Francs,  la  chose  en  vérité  devait  être 
accordante  au  nom.  )>  Néanmoins,  un  édit  de  Louis  XV,  du 
mois  d'octobre  1716,  permit  aux  habitants  des  colonies 
d'amener  des  esclaves  en  France,  en  obtenant  la  permission 
des, gouverneurs:  cette  permisson  obtenue,  l'esclave  ne  pou- 
vait prétendre  à  la  liberté  sous  prétexte  de  son  arrivée  dans  le 
royaume,  mais  il  devenait  libre  si  elle  n'avait  pas  été  accordée. 
Un  autre  édit  de  f738  modiOa  ces  dispositions  en  ce  sens 
qu'au  lieu  de  devenir  libre  faute  de  l'accomplissement  des  for- 
malités imposées  au  maître,  l'esclave  était  conflsquéau  profit 
du  roi  et  renvoyé  dans  les  colonies.  Un  édit  de  Louis  XYI» 


(1)  Boollenois,  t.  IT,  p.  33  ;  Rousseaud  de  la  Combe,  y»  Puissance  pater- 
nelle; M.  Merlin,  Hépert.,  v*  Puissance  poternelie,  sect.  vu,  n.  2  et  3. 
(2}  Voy.  m/-.,  liv.  III. 

(3)  De  Réal,  Science  du  gouvernement j  t.  IV,  cb.  i,  §  4,  n.  43. 
{\)  De  la  république  y  I,  V. 
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I  revenant  aux  anciens  priDcipes  que  les  édils  précé- 

fiient  mis  en  oubli,  Ql  défense  d'introduire  des  esclaîes 

it  obligea  ceux  qui  en  avaient  iolroduit  d'en  faire 

m  dans  un  certain  di^lai,  voulant  que,  passé  ce 

4  maUrcs  h  ne  pussent  retenir  lesdils  noirs  sans  leur 

0  La  maxime  dont  tous  ces  édita  avaient  plus 

s  limilé  les  effets  fut  rétablie  dans  toute  sa  puissance 

Jécret  du  28 septembre  1791.  qui  déclare  que  «tout 

1  est  libre  aussitôt  qu'il  est  en  France.  »  Depuis,  cette 

a  été  régie,  quant  aux  esclaves  des  colonies  françaises, 

I  ordonnance  du  29  avril  lS3(i,  qui  dispose,  par  soo 

Ique  tout  habitant  des  colonies  qui  voudra  amener  un 

Xn  France,  doit  l'affranchir  avant  son  départ;  et  par 

,  que  tout  esclave  qui  sera  amené  ou  envoyé  des 

lar  son  maître,   sans  alTrancliisseRient   préalable, 

ta  libre  de  plein  droit  à  compter  de  son  débarque- 

s  In  métropole,  et  recevra  en  conséquence  un  titre 

sont  survenus  les  décrets  du  gouverne- 

abolitifs  de  l'es- 
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qoe,  de  môme,  l'étranger  qui  se  trouve  en  France  a  sa  capa- 
cité réglée  par  la  loi  étrangère,  sauf  lè  cas  où  la  loi  locale  res- 
treindrait cette  capacité  à  raison  même  de  Textranéité,  ainsi 
qoe  nous  l'avons  vu  dans  la  première  section  de  ce  cha- 
pitre. 

Cependant^  on  a  quelquefois  prétendu  que  l'étranger  mi- 
neur suivant  les  lois  de  son  pays,  mais  qui  a  atteint  l'âge  fixé 
par  la  loi  française  pour  la  majorité^  peut  contracter  en 
France  comme  majeur.  La  difficulté  provient  de  ce  que  la 
nullité  d'une  convention  pour  cause  de  minorité  de  la  part  de 
l'un  des  contractants,  ne  pouvant  être  opposée  par  celui  des 
contractants  qui  était  capable  de  s'engager,  mais  seulement 
par  l'incapable  (i),  il  résulterait  de  l'incapacité  de  l'étranger 
majeur  d'après  la  loi  française,  que  le  Français  qui  a  dû  le 
croire  majeur,  resterait  à  la  discrétion  de  cet  étranger  et  se- 
rait victime  de  sa  confiance.  Le  Français,  dit-on,  est  tenu  de 
connaître  la  loi  française;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  connaître 
la  loi  étrangère,  et  quand  il  contracte  avec  un  étranger  âgé 
de  vingt-un  ans  révolus,  cet  étranger  est  pour  lui  majeur  et 
capable,  et  ne  saurait  être  reçu  à  se  prévaloir  plus  tard  d'une 
incapacité  ignorée  (2). 

Je  ne  crois  pas  que  cette  opinion  doive  être  admise.  C'est 
au  contraire  un  principe  de  droit,  que  celui  qui  contracte 
doit  connaître  la  ctpacité  de  celui  avec  lequel  il  s'engage  : 
Qui  cum  alio  contrahù,  vel  est  vel  débet  esse  non  ignarus  condition 
nis  ejus  (3).  L'attention  du  Français  qui  contracte  avec  un 
étranger  doit  être  éveillée  précisément  par  celte  circons- 
tance d'extranéité  ;  et  il  peut  alors  d'autant  moins  se  préva- 
loir de  son  ignorance,  que  la  prudence  la  plus  ordinaire  lui 
faisait  un  devoir  de  s'éclairer.  Quel  danger  n'y  aurait-il  pas, 
surtout  en  matière  commerciale,  à  permettre  aux  incapables 

(1)  C.  civ.,  1155. 

(2)  Voy.  Grotius,  lib.  II,  cap.  ii,  §  5,  n.  2;  Burge  (cité  par  M.  Fœlix, 
Ûroii  jniertmt.f  n.  88);  M.  Valette,  sur  Proudlion,  t.  I,  p.  «5.  Paris, 
17  juin  et  15  oct.  1834  (S.,  34.  2.  371  et  658).  —  V.  aussi  une  très- 
remarqnable  disserUtion  de  M.  Alauzet  sur  ie  Statut  personnel  des  étran- 
gers résidant  en  France, 

(3)  L.  19,  ff.  De  reg,  jur. 
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i  d'aller  s'eugager  valablement  dans  un  autre.  Ou 

c  quelle  facilita  se  font  les  simulations  de  liens  dans 

les  de  change,  et  combien  il  est  diflicile  d'arriver  à  en 

Ipreuve.  Si  ce  système  était  admis,  les  incapacités  lé- 

■aient  à  chaques  inslants  éludées  (1), 
lineur  étranger,  bien  que  majeur  suivant  la  loi  fran- 
Ist  donc  recevnble  à  demander,  même  en  France,  la 
be  l'engagement  par  lui  pris  envers  un  Français,  et 
Ifrançais  qui  constate  qu'en  etTct  l'étranger  qui  dé- 
lia nullité  de  l'engagement  par  lui  contracté  est  mi- 
liivant  la  loi  qui  régit  sa  capacité  ne  pourrait  en  règle 
p  se  dispenser  de  prononcer  la  nullité  de  cet  cngage- 
violer  l'article  112  4  du  Code  civil  qui  déclare  lesmi> 
Bcapables  de  contracter, 

1  d'ailleurs  bien  évident  que  le  juge  français  qui  pH' 
mlicalion  même  erronée  de  la  loi  élrangère,  ne  re^ 
is  à  rétr;iii(:er  demamleur  en  nullité  de  son 
a  'nialilé  de  mineur,  el  par  suite  le  déclarerait 
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l'obligera  aller  au  delà  des  apparences  pour  chercher  la  véri- 
fication ou  la  justiûcalion  d'une  qualité  ou  d'une  capacité 
dont  rien  ne  lui  révélait  l'incertitude.  Errorcommunis  facitjus; 
etc'esl^  dans  ce  casy  l'étranger  qui  en  cachant  sa  nationalité  et  en 
donnant  naissance  à  l'erreur,  a  fait  lui-même  la  loi  qui  le  con- 
damne. Le  silence  qu'il  a  gardé  sur  sa  nationalité  pour  faire 
eroire  à  une  capacité  qu'il  n'avait  pas,  est  un  silence  fraudu- 
leux; et  alors  il  ne  peut  pas  plus  être  restitué  contre  ses  enga- 
gements  que  le  mineur  français  qui  aurait  usé  de  dol  et  de 
fraude  pour  faire  croire  qu'il  était  majeur. 

La  question  de  savoir  si  le  mineur  étranger  est  valablement 
obligé  doit  donc  se  résoudre,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
en  une  question  d'appréciation  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  contracté  (1).  Ainsi  on  peut  ranger  parmi  les  con- 
trats valables  comme  ne  révélant  pas  l'extranéité  du  mineur, 
les  achats  par  lui  faits  au  comptant  chez  un  marchand  d'objets 
dont  ce  dernier  fait  le  commerce,  quand  il  est  inconnu  de  ce 
marchand,  ou  si,  étant  connu,  sa  situation  apparente  est  de 
nature  à  faire  croire  qu'il  est  Français.  11  en  serait  môme 
ainsi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  bien  qu'il  s'agit  d'achats 
qui  ne  devraient  être  payés  qu'à  terme,  et  pour  lesqifels  le 
mineur  aurait  souscrit  des  billets;  tandis  que,  au  contraire,  il 
pourrait  y  avoir  imprudence  de  la  part  du  marchand  à  accepter 
des  engagements  à  terme  d'un  individu  qu'il  ne  connaît  pas, 
et  dont  en  s'informant  il  eût  découvert  l'extranéité.  La  variété 
dans  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter  a  pu  amener  des 
variations  dans  la  jurisprudence  (2).  Mais  les  solutions  diverses 
qui  ont  pu  intervenir  n'infirment  pas  le  principe  qui  reste 
certain  malgré  les  exceptions  dont  il  est  susceptible. 

Il  est  bien  évident  d'ailleurs,  que  le  mineur  étranger,  pas  plus 
que  le  mineur  français,  ne  pourrait  se  faire  restituer  contre 
son  engagement  ou  en  demander  la  nullité  s'il  en  avait 
profité  (3). 

(1)  V.  Cass.,  IG  janv.  I8GI,  S.,  Cl.  I.  305,  ibid.  et  mes  obsorv.  sur  cet  ar- 
rêt qui  sont  en  partie  ci-dessus  reproduites. 

C>)  V.  Paris  17  juin  et  15  cet.  1834,  S.  34.  2.  371  et  658;  et  20  fév. 
1858>  S.  61 .  1.  305  à  la  note. 

(3;  V.  l'arrêt  précité  du  16  janvier  18GI . 
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IIg  lie  procédure  civile  de  Prusse  contient  sur  cetUt 

lune  règle  fort  sage.  Après  avoir  disposa-,  part.  ), 

Is,  en  règle  générale,  que  la  capacilé  de  l'ëlrangeE: 

résenle  devnnt  les  tribunaux  prussiens,  sera  jugée  ea 

lunccrnc  l'âge  d'après  les  lois  Je  son  domicile,  il 

I  ti)  que,  lorsque  cet  étranger  a  atteint  vingt-cinq  ani 

Iles  procédures  faites  avec  lui  devant  les  tribunaux  dy 

\  ne  pourront  ôlre  attaquées   sous  le  prétexte  que  ht 

}st  lixée  à  un  âge  plus  avancé  par  les  lois  de  son  do- 

-  C'est  une  sorte  d'avertissement  légal  adressé  pv 

,  les  sujets  prussiens,  pour  les  prévenir  que  daoi 

[ats  qu'ils  font  avec  des  étrangers  mineurs  de  vingt- 

ils  peuvent  se  trouver  repoussés  plus  lard  par  una 

d'incapacité.  Vingt-cinq  ans  est  en  effet  la  limita 

leculée  que  les  législations  modernes  aient  assigoéet^ 

ison,  le  Français  mineur,  qui  s'oblige  à  l'é- 
sc  prévaluii;  de  son  incapacité  aussi  bien  qu'il  le 
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546.  De  même  encore,  le  commerçant  dont  la  faillite  a  été 
déclarée  en  pays  étranger,  et  qui  se  trouve  ainsi  atteint  d'une 
incapacité  relative,  ne  pourra  faire  en  France,  en  tant  du 
moins  que  Tétat  de  faillite  y  sera  constant  (l),  les  actes  dont 
sa  faillite  le  rend  personnellement  incapable.  En  conséquence, 
s'il  est  admis  h  la  jouissance  des  droits  civils  il  ne  peut  plus 
les  exercer  (2)  ;  il  ne  peut  plus  être  admis  à  l'escompte  de  la 
Banque  de  France  (3);  l'entrée  de  la  Bourse  lui  est  interdite  (4). 
Hais  il  ne  cesse  pas  pour  cela  de  pouvoir  faire  en  France  cer- 
tains actes  qui  lui  sont  interdits,  plutôt  relativement  à  ses 
biens,  et  aux  droits  des  tiers,  que  relativement  à  sa  capacité 
personnelle  (5).  Il  doit  en  être  de  même  en  pays  étranger  du 
commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  en  France. 

547.  Les  mineurs  et  les  interdits  sont  placés  sous  l'autorité  * 
d'un  tuteur;  les  émancipés^  quelquefois  les  absents,  ont  un 
curateur;  les  prodigues,  un  conseil  judiciaire;  les  faillis,  des 
syndics.  Quelle  est  en  pays  étranger,  sur  les  biens  qui  s'y 
trouvent  situés,  Tautorité  de  ces  administrateurs?  Il  faut, 
pour  résoudre  la  question,  distinguer  si  ces  administrateurs 
sont  préposés  à  la  personne  ou  aux  biens.  S'ils  sont  préposés 
i  la  personne,  leur  autorité,  qui  repose  sur  le  statut  person- 
nel, suit  les  biens  partout  où  peut  agir  la  personne,  et  môme 
en  pays  étranger.  Si,  au  contraire,  ils  scfnt  préposés  aux  biens, 
et  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers,  il  ne  faut  plus  voir  dans 
leur  établissement  qu'un  statut  réel,  qui  ne  peut  avoir  effet 
que  sur  les  biens  situés  en  France. 

Il  suit  de  là  que  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  le 
curateur  d'un  mineur  émancipé,  le  conseil  judiciaire  d'un 
prodigue,  étendent  leur  autorité  jusque  sur  les  biens  situés 
en  pays  étranger,  parce  que  leur  droit  porte  plutôt  sur  la  per- 
sonne que  sur  les  biens,  et  qu'ils  n'administrent  les  biens  que 
parce  qu'ils  administrent  et  habilitent  la  personne  :  «  Perso- 

(1)  Bordeaux,  10  févr.  1824  (S.,  Coll.  noMU.,  7.  2.  317);  McpIIii,  Répert.^ 
r*  Faillite,  sect.  ii,  §  2,  art.  10,  n.  2.  —  Voy.  le  n.  suivant. 

(2)  Const.  du  22  frim.  an  VIII,  arU  5. 
(8)  Décr.  16janv.  1808,  art.  50  et  SI. 

(4)  Cod.  commerc.,  614. 

(5)  Voy.  ï/i/:»  n.  S57. 
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Bec/o,'  res  perconscçueniias.  »  En  quelque  endroit  que  S( 
Tou  qu'agisse  la  personne,  il  faut  que  le  tuteur  y  soit  el 
liBisse.  Les  Liens  que  possède  le  pupille  eo  pays  étran- 
leiivcnt  donc  Être  vendus  sans  le  concours  du  tuleiir; 
lue  q'ic  le  pupille  ne  peut  y  contracter  sans  l'autorisa- 
|sûn  tuteur. 

1  est  autrement,  si  la  tutelle,  au  lieu  d'être  donnée 

■sonne,  a  pour  objet  direct  les  biens  ou  l'întôrCt  des 

1  effet  se  renTerme  alors  dans  les  limites  du  terri- 

Barcc  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  incapacité  personnelle 

Bue;  mais  d'une  incapacité  réelle  et  relative  qui,  frap- 

Irectcment  les  biens,  ne  peut  atteindre  ceux  de  ces 

li  ne  sont  pas  soumis,  par  leur  situation,  à  la  loi  qui 

l'administrateur.  Ainsi,  les  syndics  d'une  faillite  dé- 

In  France  n'ont  aucune  autorité  sur  les  biens  (lu  tûWi 

In  pays  étranger,  parce  qu'ils  administrent  ces  biens 

rt^l  du  fiiilli,  qui  n'est  alti'int  d'aucune  inca- 

Krsonnelle  à  cet  égard,  que  dans  l'intérôl  des  créan- 
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tion  a  pour  but  principal,  moins  la  matière  du  contrat 
auquel  la  femme  est  habilitée,  que  cette  habilitation  même, 
a  Le  statut  de  l'autorisation,  dit  M.  Merlin  (1),  n'a  aucune 
relation  directe  aux  biens;  il  ne  se  réfère  qu'à  la  personne. 
Il  n'établit  point  dans  la  personne  une  incapacité  relative  à. 
certains  biens,  il  y  établit  une  incapacité  générale  et  absolue; 
il  affecte  l'état  de  la  personne  pour  toutes  sortes  de  biens, 
dans  toutes  sortes  d'actes,  envers  toutes  sortes  de  personnes. 
Donc,  persona  magis  quam  res  respiciiur,  Imo  persona  tantum, 
nullo  modo  res  respiciiur.  u  % 

Mais  il  y  a  des  actes  que  la  femme  française  ne  peut  faire, 
mdme  avec  l'autorisation  de  son  mari;  c'est  ainsi  que  là 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  ni  aliéner,  ni 
hypothéquer  ses  biens  dotaux  (2).  Pourra-t-elle  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  biens  dotaux  situés  en  pays  étranger? 
Réciproquement,  la  femme  étrangère  qui,  d'après  la  loi  de 
son  pays,  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  ses  biens, 
pourra-t-elle  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  situés  en 
France,  que  la  loi  française  ne  frappe  pas  de  la  môme 
indisponibilité  ? 

On  a  fait  quelquefois  dépendre  cette  question  de  celle  de  sa- 
voir si  les  conventions  matrimoniales  constituent  un  statut 
réel  ou  un  statut  personnel.  En  l'envisageant  comme  statut 
réel,  les  biens  des  époux  se  trouvent  naturellement  soumis  à 
la  loi  de  leur  situation.  En  l'envisageant  comme  statut  per- 
sonnel, source  de  capacité,  ou  d'incapacité,  on  atteignait, 
par  la  loi  du  domicile  des  époux,  les  biens  qui  se  trouvaient, 
par  leur  situation,  sous  l'empire  d'une  autre  loi  (3).  Peut- 
être  ces  deux  systèmes  sont-ils  trop  absolus.  Je  serais  porté 
à  penser  que  l'association  conjugale  constitue  un  statut  per- 
sonnel, en  ce  sens  que  c'est  la  loi  du  domicile  du  mari  qui 
détermine  le  régime  sous  lequel  les  époux  ont  contracté 
mariage,  de  telle  sorte,  par  exemple,  que  ce  régime  ne  puisse 
plus  changer  dans  la  suite,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque 

(I)  Répert.f  v.  Auiorisati<m  maritale,  sect.  x,  n.  3. 

(3)C.civ.,  1&54. 

(3)  Yoy.  M.  Rocco,  p.  3C3  et  ttuiv. 
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loi  que  les  époux  aillent  demeurer  (1)  ;  mais  je  pense  aussi  que 
ce  statut,  personnel  en  tant  qu'il  règle  les  droits  respectiiis 
des  époux,  est  réel  en  ce  qui  touche  la  disponibilité  des  biens, 
et  que  les  biens  situés  en  pays  étranger,  régis  seulement  par 
la  loi  locale,  peuvent  être  aliénés  et  hypothéqués  dans  les 
termes  autorisés  par  cette  loi,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les   prohibitions   particulières  de   la  loi   du    domicile  des 
époux  (2). 

549.  Il  faut  au  surplus  avoir  soin  de  remarquer  que  Je 
statut  réel^  ou  Tincapacité  qui  en  résulte,  ne  suit  la  personne 
en  pays  étranger  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  prohibition  qaî 
s'applique  à  son  état  universel,  telle  que  celle  qui  est  relative 
au  mineur  ou  à  la  femme  mariée.  Mais  il  en  est  autrement 
des  prohibitions  particulières  qui  reposent  sur  un  fondement 
tellement  arbitraire  qu'on  ne  peut  être  tenu  de  chercher  aies 
vériQer.  Telles  sont  celles  qui,  en  certains  pays,  sont  laites 
aux  personnes  nobles,  ou  constituées  en  dignité  civile  oo 
ecclésiastique,  de  souscrire  des  lettres  de  change  ou  autres 
engagements  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps.  Ces  pro- 
hibitions ne  constituent  qu'un  empêchement  purement  local 
qui,  hors  du  lieu  dans  lequel  elles  ont  été  établies,. ne  peoFent 
être  opposées  à  ceux  qui  ont  traité  avec  les  incapables  (3). 

549  bis.  Il  esta  remarquer  encore  que  le  statut  personnel  ne 
suit  les  étrangers  en  France  et  ne  règle  leur  capacité  qu'autant 
qu'il  n'est  pas  contraire  à  une  loi  d'ordre  public  (4).  Voici  un 
double  exemple  à  l'appui  de  cette  proposition  qui^  bien  ne  se 
rapportant  pas  à  un  intérêt  commercial,  est  cependant  i^ 
nature  à  en  faire  comprendre  la  portée. 

Ainsi  il  a  été  jugé,  d'une  part^  que  l'étranger  dont  le  m 
riage  a  été  légalement  dissous  dans  son  pays,  même  par  u^ 

(1)  Voy.  Cass.,  25  juin  1816  (S.,  5,  1.  i,  209);    9  avril   1823  (S., 
223);   26   fév.  1834  (S.,  34.    1.    176),    et  3  juin    1839  (S.,  39.    1.  583; 
Paris,    19   déc.  1863  (S.,  54.   2.  105);  Âix,   27   nov.    1854  (S.,  39.  1. 
222). 

(2)  Voy.  Paris,  15   mars  1831  (S.,  31,  2.  237),  et  Cass.,   17  jaill.  1 
(S.,  33.  1.  663).  Voy.  aussi  Paris,  4  août  1853  (S.,  54.  2.  780). 

(3)  M.  Pardessus,  n.  1483;  Cass.,  27  fév.  1817   (S.,  5.  1.  286); 
26  nov.  1850  (S.,  50.  2.  666). 

(4)  M.  Valette  sur  Proudhon^  t.  1,  p.  85. 
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mode  de  dissolution  contraire  à  la  loi  française,  peut  se  re- 
marier en  France,  parce  que,  si  Tarticle  liT  du  Code  civil  dé- 
fend de  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier,  il  suffit  à  l'étranger  qui  veut  se  remarier  en  France 
de  prouver  que  son  premier  mariage  a  été  légalement  dissous 
dans  les  formes  et  selon  les  lois  du  pays  dont  il  est  sujet  (1). 

Et,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  récemment  par  la  Cour  de  Paris 
que  la  femme  étrangère  dont  le  mariage  aété  dissous  dans  son 
pays  d'origine  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  en 
France,  moins  de  dix  mois  après  la  dissolution  de  son  pre- 
mier mariage,  bien  que  son  statut  personnel  Tautorise  à  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avant  Texpiralion  de  ce  délai, 
parce  que  l'article  S28  du  Code  civil  aux  termes  duquel  la  femme 
ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent  contient 
une  prohibition  d'ordre  public,sanclionnéeparrarticlef9'idu 
code  pénal  qui  prononce  une  peine  contre  l'officier  de  l'état 
civil  qui  avant  le  temps  prescrit  par  l'article  228  a  reçu  l'acte 
de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

Il  y  a  plus  :  si  le  statut  personnel  étranger  se  trouvait  en 
contradiction  avec  le  statut  personnel  français  de  telle  sorte 
que  l'application  de  ce  statut  étranger  dfit  compromettre  un 
intérêt  légitime  français,  même  d'ordre  privé,  ce  statut  ne 
devrait  pas  être  admis,  et  le  statut  français  devrait  prévaloir 
et  conserver  son  empire  (*2).  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  à  mon 
rapport,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  janvier  1873. 

Article  2.   —  Du  statut  réel. 

SoHMAiRi.  —  S50.  Le  statut  réel  repose  sur  la  loi  de  la  souveraineté.  Les 
immeubles  sont  régis  par  la  loi  de  la  situation.  —  551.  Quel  statut  régit 
les  meubles.  —55*2.  Immeubles  par  destination.  — 553.  Caractères  dis- 
tinctifs  des  meubles  et  des  immeubles.  —  554.  Succession.  —  555.  Des 
cas  où  les  meubles  ont  une  situation  déterminée  par  gage,  saisie  ou  au- 
trement. —  55G.  Détermination  do  la  mesure  en  cas  do  vente  de  meubles 
ou  d'immeubles.  —  557.  Quelle  loi  régit  la  faillite  quant  à  la  disponibilité 
des  biens.  —  558.  Quelle  loi  régit  la  prescription.  Prescription  acquisitive. 
«—  560.  Prescription  extinctive.  Systèmes  divers.  —  5G0.  Application  de  la 

0}  Cass.,  28fév.  1860,  S  ,  GO.  1.  210;  D.,  60.  ].  57. 
(3)  V.  MM.  Aobry  et  Rau,  t.  I,  §  31,  et  M.  Demolombo,  1. 1,  n.  102. 
I.  31 
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solution  à  la  prescription  d*une  lettre  de  change.  —  561 .  Quelle  loi  régi^ 
les  conventions  matrimoniales  quant  à  la  disponibilité  des  biens. 

5o0.  Comme   le   statut   personnel   repose  sur   la   natio- 
nalité, qui  n'abandonne  jamais  l'individu,  ainsi  le  statut  réel 
repose  sur  la  souveraineté,  qui  s'étend  sur  tous  les  biens  com- 
pris dans  le  territoire,  sans  distinguer  s^ils  appartiennent  à  des 
nationaux  ou  à  des  étrangers.  «  lies  subjecta  censetur  quonkm 
intra  limites  temtoriiû  lieu  jus  sita  est  (1).  »  —  «  Les  immeubles, 
môme  ceux  possédés  par  des  étrangers,  dit  l'article  3  du  Code 
civil,  sont  régis  par  la  loi  française.  »  Le  statut  réel  n'est  pas 
plus  arbitraire  que  le  statut  personnel  ;  il  est,  comme  celui-ci, 
fondé  sur  la  nature  des  choses,  parce  que  s'il  est  de  règle  que 
la  loi  ne  peut  avoir  d'autorité  sur  les  choses  qui  sont  placées 
hors  du  territoire  qii'elle  gouverne,  il  faut  nécessairement 
aussi  admettre  la  règle  inverse  et  reconnaître  que  seule  elle 
peut  avoir  autorité  sur  les  choses  qui  se  trouvent  dans  Ifâ 
limites  du  territoire. 

551.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  meubles,  comme  les  im- 
meubles, sont  régis  parle  statut  réel  (2).  Il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  que  sur  le  point  de  savoirsi  les  meubles  sont  régis  par 
le  statut  réel  du  lieu  de  leur  situation  effective,  ou  parlcsta- 
lut  réel  du  domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent. 

En  général,  les  meubles,  par  leur  nature,  n'ayant  pas  d'as- 
siette iixe  comme  les  immeubles  (3),  ne  sauraient  Ctrc  soumisà 
la  loi  de  leur  situation,  puisqu'à  vrai  dire,  et  dans  l'ordre  ordi- 
naire des  choses,  ils  n'ont  pas  de  situation,  ou  que  cette  situa* 
tien  peut  changer  à  chaque  instant.  Une  fiction  d'autant  plus 
juste,  qu'elle  se  rapproche  davantage  de  la  vérité,  les  répuie 
alors  situés  au  domicile  de  celui  h  qui  ils  appartiennent. 
Visum  fuit,  dit  Voôt  (4),  quod  dominus  telle  eenseatur  ut  illic 
omnia  sua  sint  mobilia  aut  saltem  esse  intelligantur,  ubi  fortuM' 
rum  suarum  laremsummamque  constituit,  idest  in  loco  domiciliù  » 

(1)  Hertius,  Dàsert,  de  suhj.  territ, 

(2)  Sup.,  n.  538. 

(3)  Interest  inter  bonn  mobilia  et  immohilia  quod  illa  sequuntur  sn^ 
ierritonuFfif  hœc  vero  personnm  doniini,  Dalde,  in  L.  Mercatores,  au  Co<i« 
De  commère,  et  mère.;  Ansaldiis,  De  as^ccurat.^  gloss.  35,  n.  10. 

Ad  Pandect,  de  statutis,  tit.  iv,  n.  11. 
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On  a  donc  toujours  admis  en  rd^'lc  générale  que  les  meubles 
sont  régis  par  le  slnlut  rfcl  du  domicile  de  leur  mallre  (I),  ce 
qu'exprime  éncrgiqncinccit  un  vieil  adago  de  droit  :  n  Mobilia 
o$sibii3  jiertonœ  inhœrmt.  • 

Mais  quel  doit  lïlrc,  quant  aux  meubles,  le  domicile  de  l'é- 
tranger 7  II  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  a  été  admis  à  lixer 
son  domicile  en  France,  ÎL  y  jouir  des  droits  civils,  qui  y  a  par 
conséquent  un  clahlisscmcnt  réel,  ne  peut  avoir  conservé  au- 
cun nuire  domicile  légal  en  pays  étranger,  et  que  ses  biens 
meubles  sont  dès  lors  régis  par  la  loi  Trançaise  (2).  Ouant  à 
l'étranger  qui,  sans  avoir  obtenu  du  gouvernement  l'autori- 
sation d'établir  son  domicile  en  France,  y  a  fixé  son  babita- 
lion,  avec  intention  d'y  demeurer,  je  ne  doute  pas  que,  suivant 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  il  ne  puisse  Cire  réputé 
avoir  son  domicile  en  France,  i!c  telle  sorte  que  la  lui  française 
régisse  SCS  meubles  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés  (3). 

Dinslc  cas  où  il  y  aurait  deux  domiciles,  ou  pour  mieux 
dire  deux  résidences  certaines,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'un  commerçant  qui  a  deux  établissements  de  commerce 
en  divers  lieux,  les  marcliandiscs  qui  se  trouvent  soit  d;tns 
I'dd,  soit  dans  l'autre,  ayant  leur  assiette  particulière  dans  le 
lieu  où  leur  réunion  constitue  rétablissement  commercial, 
'Ont  régies  par  la  Ici  du  lieu  où  elles  se  trouvent  :  v  l'otest 
VU  baôere  domictlmm  in  {ilim/ius  locis,  et  domicilium  orO/ini$ 
"'deturesseprincipalivs:  et  data  quod  domicilium  oi-i^inis  [irîaci- 
l>oiiutetift,  et  iti  doniicUio  inferiori  reperitur  res  de  quù  a;/itur, 
^nc  débet  attendi  domiciliant  uriiius /rfinci/inle,  propter  bona  quœ 
'oi  rtperwntur  :  lune  in  domicilio  inferiuri  dua  cancurrunt,  domi- 
'•'(KM  et  ret  litiijiasa;  tde»  prœvttkl  quia  duo  vinctila  magis 
'If^iagunt  (4).  n 

(1)H.  Merlin,  H>ci(.,v  £oi,  g(i,  n.  3i  niiraiiion,  t.  \,\i.  00;  M,  Rocco, 
P- 1  a  et  itiiT.  ;  l'oiliior,  Dei  j-.ersimnw,  |iart.  ii,  S  a  ;  Dumoulin,  sur  (Wiîans, 
'^  ;  lur  Senlis,  I4U  ;  lur  Auvergne,  41,  tîl.  xii  i  Uuubier,  sur  l.i  cniil.  do 
^wtKuine;  BurgiLiidus.  trmt.  I,  n.  ïtllcurys,  t.  f,  liv.  IV,  cli.  ïi,  .(ucst. 
105-!  Mit.  Aubrj-  et  Rau,t,  I,  g  11  ;  M.  llomangL'al  sur  Kojlii,  l.  ],  p.  118, 

»i  C»ss.,  7  noY.  ISïfi  (S.,  rmt.  «mil'.,  «.  I.  44!). 
(3j  Riom,  7  avril  IS15  (Diivill.  ut  Curr.,  Si.  2.  371). 
(4)  Boutlenais,  1. 1,  p.  836. 
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Si,  dans  le  cas  de  deux  domiciles  ou  de  deux  résidences, 
les  meubles  étaient  hors  de  Tun  et  de  Tautre,  auquel  donoe- 
rail-on  la  préférence  pour  les  régir?  Suivant  Boullenois  (fj, 
les  circonstances  en  décideraient.  11  faudrait  examiner  si  de 
ces  différents  domiciles  il  n*y  en  aurait  pas  un  qui  serait  plos 
marqué  et  plus  ordinaire  que  les  autres;  si  certains  meubles 
n'auraient  pas  plus  de  rapport    à  un  des   domiciles  qn'i 
l'autre;  et  c'est  ce  domicile  plus   marqué  qui  devrait  attirer 
à  lui  ces  sortes  de  meubles.  Dans  le  doute  le  domicile  d'ori- 
gine devrait  l'emporter. 

552.  Mais  c'est  toujours  le  statut  réel  de  le  situation  qui 
régit  les  choses  qui,  meubles  par  leur  nature,  sont  immeubles 
par  leur  destination,  puisque,  tant  qu'elles  sont  altachées 
à  l'immeuble  qui  les  caractérise,  elles  en  suivent  le  sort  (2). 

553.  Enfîn,  c'est  encore  le  statut  réel  de  la  situation  qui 
décide  si  une  chose  est  meuble  ou  immeuble;  de  telle  sorte 
que,  lorsqu'une  chose  est  réputée  meuble  par  la  loi  du 
domicile  du  propriétaire,  et  immeuble  par  la  loi  du  lieu  où 
elle  se  trouve,  elle  est  régie  par  cette  dernière  loi  (3).    . 

554.  De  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  lorsqu'il  s'agit 
d'appliquer  le  statut  réel,  il  faut  distinguer  si  les  biens  qu'il 
doit  régir  sont  meubles  ou  immeubles.  S'ils  sont  immeubles, 
ils  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation  effective  ;  s'ils  sont 
meubles,  ils  sont  régis,  sauf  les  exceptions  qui  vont  suivre, 
par  celle  du  domicile  du  propriétaire,  qui  est  encore  celle 
de  leur  situation  présumée. 

C'est  pourquoi,  en  matière  de  succession  testamentaire  oo 
ah  intestat  y  le  partage  des  biens,  leur  disponibilité,  leur  at- 
tribution, sont  régis  par  la  loi  de  la  situation,  quant  aux 
immeubles,  et  par  la  loi  du  domicile,  quant  aux  meubles  (4). 

(1)  Boullonois,  t.  I,  p.  836. 

(2)  M.  Ilocco,  p.  129,  note  I  ;  noullcnois,  t.  I,  p.  134. 
(3  Qmr  in  ihniirUii  loco  mohif'tn  hftheiitui\  immohilio  vero  illic  ubiivsA^ 

regiiutur  If'f/r  fori  i)i  qio  verè  suut,  mugistratu  jw  ex  comitate  quidnnpf^ 
mismrOf  ut  quasi  mohitia  domiciH  difininiri  spquerefUur  jura,  Vo»Jl,  ^^ 
Pandect.  de  statut, ^  lit.  iv,  n.  41  ;  M.  Ilocco,  p.  15*2. 

(4)  M.  Merlin,  Rôpert.,  V  Loi,  §  6,  n.  3;  M.  Duranton,  t.  I,  n.  90; 
M.  Rocco,  p.  \'io  et  suiv.  —  M.  Zacliari»,  t.  I,  §  29,  étend  cette  dernière 
règle  jusqu'à  la  succession  immobilière,  ce  qui  est  contraire  au  principe  fl'" 
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535.  Mais  le  principe  qui  fait  régir  les^  meubles  par  la  loi 
iu  domicile  de  leur  propriétaire,  cesse  d'ôtre  applicable 
orsquc  les  meubles  sont  considérés,  moins  dans  leurs 
rapports  avec  le  propriétaire,  qu'en  eux-mômes  et  relative- 
nent  aux  droits  que  des  tiers  ont  pu  acquérir  sur  ces  meu- 
)les.  Dans  ce  cas,  ils  sont  régis  par  le  statut  réel  de  leur 
iituation  efTective,  aussi  bien  que  les  immeubles. 

Ainsi  de  môme  que  les  formalités  hypothécaires,  l'inscrip- 
ion  des  privilèges  ou  des  hypolhèques,  et  les  droits  qui  en 
résultent,  sont  régis  par  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble, 
le  môme  aussi  la  dation  d'un  meuble  en  g<ige  0!i  en  nantis- 
sement et  les  conséquences  de  ce  contrat,  sont  régis  parla 
ci  du  lieu  où  se  trouve  le  meuble  au  moment  où  il  est 
lonné  en  gage  et  livré  an  créancier,  parce  qu'alors  ce  meuble 
^t  considéré,  non  dans  ses  rapports  directs  avec  le  proprié- 
aire,  mais  au  contraire  dans  ses  rapports  directs  avec  le  lieu 
lans  lequel  il  se  trouve,  et  qui  est  déterminé  par  le  contrat, 
le  telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  suivre  une  Action 
remplacée  par  une  réalité. 

De  môme,  s'il  s'agit  de  revendiquer  un  meuble  que  sa 
;)osition  ou  son  état  actuel^  dans  tel  lieu  plutôt  que  dans 
tel  autre,  soumet  à  une  action  en  revendication,  ou  d'exercer 
iD  privilège  subordonné  aux  mômes  conditions  (I),  c'est 
mcorela  loi  de  la  situation  réelle  du  meuble  qui  doit  ôtrc 
inivic,  et  non  celle  du  domicile  de  celui  à  qui  il  appartient. 

Par  la  môme  raison,  la  saisie  d'un  meuble  doit  ôtre 
'églée,  soit  dans  ses  formes,  soit  dans  ses  efTels,  par  la 
ci  du  lieu  ob  la  saisie  détermine  la  situation  de  la  chose 
|ui  en  fait  l'objet.  Cependant,  je  ne  dois  pas  dissimuler 
[ue  cette  opinion  est  contraire  à  celle  d'un  grand  nombre 
fauteurs  qui,  se  rattachant  à  la  maxime  que  les  meubles 


<»umet  los  immeubles  h  la  lui  de  leur  situation,  puisqu'on  ne  peut,  par  au- 
une  fiction,  les  supposer  situés  au  domicile  du  défunt.  —  Voy.  notre  note  2 
QP  ce  paragraphe.  —  Voy.  aussi  Paris,  l'I  mars  18-0  (S,,  50.  2.  791); 
Jordeaux,  12  fév.  1852  (S.,  54.  2.  257);  Paris,  25  mai  1852  (S.,  52.  2.  289); 
(t  Cass.,  28  juin  1852  (S.,  52.  1.  557). 
(1)  G.  civ.,  2102;  Cod.  comm.,  G74  et  suiv. 
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suivent  la  personne  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  en 
concluent  que  les  droits  des  créanciers  saisissants  sur  la 
chose  saisie,  doivent,  quelle  que  soit  la  situation  de  cette 
chose,  être  régis  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur  (t).Mais 
il  me  semble  évident  que  celte  maxime,  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  suppléer  au  défaut  de  fixité  des  choses  mobilières,  cl 
de  leur  attribuer  une  situation  fictive,  à  défaut  d'une  situa- 
tion rM\e,  cesse  d'ôlre  applicable  quand  une  circonsUmcc 
particulière  et  décisive  leur  donne  une  fixité  au  moins  mo- 
mentanée, et  détermine  leur  situation  cfTeclive. 

550.  En  cas  de  vente  d'immeuble  à  tant  la  mesure,  ou 
avec  indication  d'une  mesure,  la  mesure  doit  être  défcrminée 
par  la  loi  de  la  situation  des  immeubles,  et  non,  à  moins  de 
convention  contraire,  par  la  loi  du  lieu  où  la  vente  est 
passée  (2).  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  vente  de  meubles,  la 
mesure  doit  ùtre  déterminée  par  la  loi  du  lieu  de  la  livraison 
à  laquelle,  à  moins  de  convention  contraire,  les  parties  sont 
présumées  avoir  entendu  se  référer,  et  qui  est  alors  celle 
de  la  situation  des  meubles.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  (3). 

557.  Ici  se  représente  une  difficulté  que  j'ai  déjà  résolue 
en  principe,  mais  dont  la  solution  a  des  conséquences,  dans 
le  détail  desquels  nous  devons  entrer  ici. 

Nous  avons  vu  (i)  que  l'état  de  faillite  est  régi  parle  statut 
personnel,  quant  aux  actes  dont  le  failli  devient  personnelle- 
ment incapable,  mais  qu'il  est  régi  par  le  statut  réel,  quan*- 
aux  actes  qui  ne  sont  interdits  au  failli  que  par  rapport  à  scS 
biens  et  dans  Tintcrôt  de  ses  créanciers:  l'incapacité  du  fail^' 
n'est  pas  absolue,  elle  n'est  que  relative.  Il  suit  de  laque  "^ 
commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  eu  France,  pem-^ 
vendre  les  biens  meubles  ou  immeubles   qu'il  possède  C^ 
pays  étranger,  ou  réciproquement  (5),  parce  que,  s'il  estvr^ 
de  dire  que  la  loi  qui  adresse  une  prohibition  à  une  personn — - 

(1)  Voy.  Boullcnois,  t.  I,  p.  83i,  et  les  auteurs  qu'il  ciie. 
(2;  Boullcnois,  t.  II,  p.  407. 
(3;  Vuy.  ifif.y  §  2,  ait.  2. 

(ô)  M.  Merlin,   lirpcrt.,  v"   Fmllitt\  sfct.   n.  §  ?,  art.  10,  n.  3,  t.  X 
p.  3îj. 
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OU  la  frappe  d'incapacité,  atteint  par  cela  môme  les  biens 
placés  sous  son  empire,  alors  qu'ils  deviennent  l'objet  de 
l'acte  défendu,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  biens  que 
la  loi  peut  atteindre  (1). 

II  suit  encore  de  là  que  le  failli  peut,  en  pays  étranger, 
faire  des  payements  valables,  en  ce  sens  que  ces  payements 
ne  seront  pas  annulables  en  pays  étranger  (2),  parce  que 
riocapacité  du  failli  ne  peut  atteindre  les  actes  faits  et  exé- 
cutés en  pays  étranger. 

Par  la  même  raison,  la  nullité  des  privilèges  ou  hypothè- 
ques conlérés  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  sa 
faillite  (3)  n'a  lieu  que  pour  les  biens  situés  en  France. 
Rien  n'empôche  qu'un  privilège  ou  une  hypothèque  ne 
pnisse  être  acquis  sur  les  biens  situés  en  pays  étranger. 

H.  Merlin  (4)  parait  subordonner  la  solution  de  ces  ques- 
tions à  la  connaissance  que  le  créancier  aurait  de  l'état  de 
billite.  Mais  il  me  semble  que  celte  circonstance  est  indif- 
férente. C'est  ici  une  question  de  capacité  et  non  de  bonne 
foi.  Sans  doute,  si  le  créancier  qui  a  reçu  en  pays  étranger 
un  payement  partiel  se  présente  en  France  comme  créancier 
pour  le  surplus,  on  pourra  lui  opposer  qu'il  consent  par  là 
à  reconnaître  l'état  de  faillite  et  ses  conséquences;  et  le 
payement  qui  lui  a  été  fait  devra  être  annulé  dans  l'intérôt 
de  la  masse  des  créanciers.  Il  en  sera  de  môme  de  l'hypothè- 
que ou  du  privilège  pour  lesquels,  quoique  concédés  en  pays 
étranger,  on  voudrait  obtenir  effet  en  Friinee.  Mais  tant 
que  les  cflcts  directs  du  payement,  des  privilèges  ou  des  hy- 
pothèques réalisés  ou  constitués  en  pays  étranger,  se  con- 
centreront dans  ce  pays,  ils  ne  pourront  être  atteints  par 

l'état  de  faillite. 

Cependant,  deux  docteurs  italiens,  Ansaldus  (5)  et  le  car- 
dinal de  Luca  (G),  paraissent  être  d'un  autre  avis,  en  se  fon- 

(1)  Casarogis,  diseurs.  130,  n.  17  et  suiv. 

(î)  Contrat  M.  Pardessus,  n.  1483.  , 

(3)  CM.  comm.,  -4  46. 

(4)  Vhisupr. 

(&)  Discui-s.  M,  n.  28  et  29. 

(6)  De  credilo,  diseurs.  10,  n.  5.  ^fWc  Rodcniburg,  cli.  v,  n.  I(J. 
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danl  sur  ce  que  la  loi,  qui  mel  sur  la  môme  ligne  tous  les  créan- 
ciers du  failli  et  efface  entre  eux  toute  distinction,  sauf,  bien 
entendu,  les  causes  légitimes  de  préférence,  s'applique  aussi 
bien  aux  créanciers  étrangers  qu'aux  nationaux  :  «  Statutum 
jubens  ut  super  patrtmonium  decocti  non  attenta  prioritate  vel 
potiorilate  creditorutn  fiât  solutio  per  œs  et  libramy  affidt  pariter  -- 
forenses.  »  Sans  doute,  elle  s'applique  aussi  bien  aux  étrangi 
qu'aux  nationaux,  en  ce  sens  que  les  étrangers  qui  se  pré- 
senteront devant  les  juges  de  la  faillite  devront  suivre  la  h 
commune,  et  ne  pourront  se  prévaloir  de  leur  qualité  d'^ 
trangers,  pour  prétendre  à  une  position  meilleure;  maïs 
ne  suit  pas  de  là  que  ceux  qui,  étrangers  ou  non,  ont  fait 
pays  étranger  leur  position  meilleure,  puissent  être  condac^. 
nés  à  perdre  leurs  avantages  non  contraires  à  la  législatif!} 
locale  (1).  La  question  revient  donc  toujours  à  savoir  si  la  loi 
qui,  pour  établir  Tégalité  entre  tous  les  créanciers  du  fai///^ 
défend  à  celui-ci  de  payer  les  uns  au  préjudice  des  autres, 
qui  annule  les  bypothèques  ou  les  privilèges  acquis  depuis /s 
faillite  ou  dans  un  temps  voisin,  est  une  loi  personnelle  oa 
une  loi  réelle;  et  c'est  là  une  question  que  je  crois  avoir  déjà 
résolue. 

Aussi  Casaregis,  qui  a  jeté  tant  de  lumière  sur  les  obscari- 
tés  du  droit  commercial,  combattant  l'opinion  d'Ansaldusel 
du  cardinal  de  Luca,  voit  un  statut  réel  dans  les  lois  qui  ont 
pour  objet  d'établir  l'égalité  entre  les  droits  des  créanciers 
des  faillis  :  Quia  dispositio  vel  effectus  principaliter  versatur  cireà 
res  et  bona  decocti  creditoribus  distribuenda,  licet  loquatur  in  per- 
sonam  (2)  ;  »  d'où  il  conclut  que  ce  statut  oblige  tous  lescréan- 
ciers,  quant  aux  biens  sur  lesquels  le  juge  de  la  faillite  peut 
étendre  sa  juridiction;  mais  qu'il  ne  les  oblige  plus,  quant 
aux  biens  situés  hors  de  sa  juridiction. 

Casaregis,  tout  en  reconnaissant  qu'il  peut  y  avoir  diffi- 
culté pour  les  biens  meubles  qui  sont  réputés  suivre  la  per- 
sonne du  failli,  n'établit,  en  déOnitive,  aucune  difTérence  en- 


(!)  Casaregis,  diseurs.  130,  n.  C  et  suiv.,  et  n.  14. 
(2)  Diseurs.  130,  n.  17. 
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tre  les  meubles  et  les  immeubles,  quand  les  premiers  ont  en 
pays  étranger  une  situation  réelle  et  efl'ective  (I). 

11  est  manifeste,  en  effet,  que,  d'après  les  règles  que  nous 
avons  établies  plus  haut  {H)  sur  la  situation  des  meubles, 
quand  un  meuble  est  livré  et  vendu  en  pays  étranger  par  un 
failli;  quand  ce  meuble  y  est  par  lui  donné  en  gage,  ou  saisi  par 
fan  créancier,  sa  situation  y  devient  déterminée  et  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  de  recourir  à  la  fiction  qui, à  déTaul  d'assiette  fixe,  fait 
régir  les  meubles  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire.  Ici 
encore,  et  sur  Thypothôse  particulière  de  la  saisie,  Ansaldus 
est  d'une  opinion  coîitraire,  uniquement  fondée  sur  cette  fic- 
tion, mais  qui  ne  peut  se  soutenir  dès  que  la  fiction  cesse 
d'être  applicable  (3). 

Il  y  a  plus  :  Casaregis  va  môme  jusqu'à  prétendre  que,  si 
depuis  qu'un  privilège  ou  un  droit  de  préférence  a  été  acquis 
sar  des  marchandises,  en  pays  étranger,  elles  sont  transpor- 
tées^ par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  du 
créancier,  dans  \e  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée,  le  privilège 
D'en  subsiste  pas  moins,  malgré  la  loi  qui  régit  la  faillite  : 
«  Per  istam  translationein  de  loco  ad  aliutn^  non  amittitw  hypo- 
theca  vel  poUoritas  quœ  jam  contracta  fuit  in  priori  loco,  vigore 
alicufus  consuetudinis  vel  legis  particularisa  licet  in  loco  ad  quem 
rt$  transvectœ  sint  nulla  hi/polheca  vel  potioritas  pro  illis  creditori 
competeret^  vel  ab  initia  competiisset  (4).  »  Mais  je  ne  crois  pas 
qa'on  doive  aller  jusque-là.  Si  des  marchandises  ou  autres 
objets  mobiliers  échappent  à  la  loi  réelle  qui  gouverne  la  fail- 
lite, lorsqu'ils  sont  en  pays  étranger,  ils  tombent  sous  le  coup 
de  cette  loi  dès  qu'ils  sont  en  France  ;  et  de  môme  qu'en  pays 
étranger  le  statut  réel  qui  établit  l'égalité  entre  les  créanciers 
était  sans  force,  de  môme  aussi,  en  France,  le  statut  réel 

(1)  Loc.  ciï.,  n.  25  et  suiv. 

(2)  Voy.  n.  551  «ît555. 

(8)  Concordin  bctu)  fidr  et  ad  utilUnlem  omnium  f/erîtur  per  credifores, 
nec  inspicilur  vtrum  c/fnctns  defntoris  in  diîKmn  vel  n.rlrà^  cum  n-s  nlienum 
universum  pntrimouium  rnsiùciat^  nvque  rt'.itrinyihtr  nd  fuivllafcs  cerii 
ioci,  sed  bonu  omuin  uhiquc  c.riatentia  favorc  omnium  creditorum  ampiec- 
tatur.  Ansaldus,  diseurs,  il,  n.  :20. 

(4)  Diseurs.  130,  n.  20. 


490      LIVRE   II.   TITRE  II.    CHAI'.    T.    SECT.    II.    §    I.   ART.    II. 

étranger  qui  pcrmetlrait  d'acquérir  un  droit  de  préférence  sur 
ces  marchandises,  est  comme  non  avenu  lorsqu'elles  ont 
échappé  à  son  empire. 

Il  faut  remarquer  au  surplus  que  les  solutions  ci-dessus, 
relatives  à  l'effet  de  la  faillite  en  pays  étranger,  ne  sont  appli 
cables  que  dans  le  cas  où  la  faillite,  déclarée  en  France,  n'est:;^'  «t 
pas  reconnue  ou  déclarée  judiciairement  en  pays  étranger,  et»-  ^t 
réciproquement.  Si  .une  faillite  est  déclarée  à  la  fois  dan^  ^^3 
plusieurs  pays,  l'état  de  faillite  sera  réglé  relativement  am^ ^^^ 
biens  situés  dans  chaque  pays  par  la  loi  locale  (I). 

558.  La  prescription,  qui  est  un   moyen  d'acquérir  un*   ^cig 
chose  ou  de  se  libérer  d'une  obligation,  est  toujours  régie  pa^^^^ 
le  statut  réel,  puisqu'elle  a  toujours  pour  objet  une  chose,  o^rr::)M 
un  droit  qui  se  rapporte  à  une  chose.  Mais  il  y  a  quelque  dif^  ^^ 
culte  sur. le  point  de  savoir  par  quel  statut  réel  ou  local  e*"^^ 
doit  être  régie,  suivant  la  situation  de  la  chose,  le  domic:5i.77^ 
du  débiteur  et  du  créancier,  ou  le  lieu  de  l'exécution  du  c^z^u, 
trat. 

Il  faut  d'abord  distinguer  entre  la  prescription  acquisifire 
d'une  chose,  et  la  prescription  extinctivc  d'un  droit  ou  d'une 
action. 

La  pr/îscription  qui  a  pour  objet  l'acquisition  d'une  chose.» 
se  règle  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  de  celte  chose.  cAu 
statutum,  dit  Dumoulin,  dispnnit  de  tirœscriptione  vel  usucapion 
rerum  corporalium,  sice  mobllium  sive  immobiliurriy  et  tune  inspi 
eitur  indistincte  locus  uln   res  est   (ii).  »    S'il  s'agit  d'un  im- 
meuble, sa  i^ituation  est  au  domicile  de  celui  qui  oppose  lî 
prescription,  pui^^que  la  prescription  suppose  la  possession  e 
que  la  possession  détermine  la  situation  (3). 

On  doit  en  dire  autant  de  la  prescription  libératoire,  ou  ex 
linctive  d'une  action  réelle  ou  hypothécaire  :  cette  action,  n» 


a 

2l 


(I)  Bruxelles,  C  juin    I81fi;  M.   MerWn, ^Rt}pei t. y  v"  FaiUiin,  soct.  11,  §  S^ 
art.  lO,  t.  XVI, p    .3i4.  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  l'autorité  pour  f 
déclaration  do  fai  lite  dans  un  pays,  d'un  jugement  déclaratif  rendu  dai -^ 
un  autr<',  voy.  ////".,  scn.  \. 

(2'  Siir  la  loi  Ctnr'os;  M.  Troplong,  PrcfS'ripf.y  n.  59  ;  Potbicr, P/rvci)*   * 
n.  '2\:  ;   M.  .Merlin,  l\rp:'r'uirCy  v"  PrcscrijffioHj  seci.  i,  §  3,  n.  7,  t.  XVr 

p.  4<>r>. 

(3;  Co/ifriif  Polluer,  n.  ?ol,  quant  aux  meubles;  mais  voy.  siip.^  n.  5c£ 


<9 
•*» 

I3 

in> 


DU   STATUT  RÉEL.  491 

pouvant  ôlre  considérée  séparément  de  la  chose  à  laquelle 
elle  se  rapporte,  la  prescription  qui  s*y  applique  se  trouve 
nécessairement  régie  par  la  loi  de  la  situation  de  cette  chose. 
Et  ici,  j'entends  par  actions  réelles  celles  qui  ont  pour  ohjet 
un  mcuhle,  aussi  bien  que  celles  qui  se  rapportent  à  un  im- 
meuble, avec  cette  différence  que  la  situation  de  Timmeuble 
est  toujours  la  môme,  tandis  que  celle  du  meuble,  si  elle  n*est 
pas  déterminée  par  une  circonstance  particulière  qui  la  Qxe 
eh  un  certain  lieu  (1),  suit  le  domicile  du  propriétaire  ou  du 
possesseur  contre  lequel  l'action  est  intentée. 

559.  Mais  il  y  a  plus  de  difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  la  pres- 
cription libératoire  etextinctive  d  une  action  personnelle  qui 
n'a  pas  d'autre  objet  que  le  payement  d'une  obligation.  Plu- 
sieurs systèmes  peuvent  alors  se  présenter.  Le  pregpier,  qui 
fait  régir  la  prescription  par  la  loi  du  domicile  du  créancier; 
le  second ,  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur  ;  le  IroiMèmc,  par 
la  loi  du  lieu  où  la  demande  doit  ôlre  portée;  le  quatrième, 
par 4a  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé;  le  cinquième, 
enfîn,  par  celle  du  lieu  du  payement. 

Pothier(2)cst  le  seul  auteur  qui  admette  le  prefnier  système, 
et  qui  fasse  régir  la  prescription  par  la  loi  du  domicile  du 
créancier.  Son  raisonnement  est  plus  spécieux  que  juste  (3). 
0  Les  choses  qui  n'ont  point  de  situation,  dit-il,  telles  que  les 
rentes  constituées  et  les  meubles,  sont  régies  par  la  loi  qui 
régit  la  personne  de  celui  qui  en  est  propriétaire,  c'e^^t-à-dire 
par  la  loi  du  lieu  où  est  son  domicile  :  c'est  donc  la  loi  de  ce 
lieu  qui  en  doit  régler  la  prescription,  et  le  propriétaire  na 
peut  ôlre  dépouillé  des  choses  qui  lui  appartiennent  que  par 
une  loi  à  laquelle  il  soit  soumis.  »  Mais  de  môme  que  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  d'un  meuble  qu'il  ne  possède  plus, 
ne  saurait  ôtre  fondé  à  faire  régir  ce  meuble  par  une  loi  qui 
n'est  plus  celle  de  sa  situation  réelle  et  efreclive,  et  à  argu- 
menter de  sa  qualité  de  propriétaire,  lorsque  la  question  est 
précisément  de  savoir  s'il  Test  encore,  de  môme  aussi,  le 

(1)  Voy.  sup.,  n.  555. 

(2)  PieH'riplioHt  n.   "201. 

(3)  Voy.  M.  Troplong,  Prescription,  n.  SS,  note  4. 
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Cit  ùKiCL-  n  ii  u'a  pas  réclame  son  payement  à  Téchéancc  du 
U'iaK\  et  qui  a  permis  au  débitcui*  d'acquérir  un  droit  con- 
traire el  de  se  libérer,  ne  peut  présenter  sa  qualité  de  créan- 
cier comme  préférable  à  celle  du  débiteur,  sans  mettre  en 
tait  ce  qui  est  en  question.  Ce  serait  tourner  dans  un  cercle  vi- 
cieux; car  il  est  manifeste  que,  dans  ce  cas,  le  débiteur  ou  1^ 
possesseur  serait  fondé,  aussi  bien  que  le  créancier  ou  le  pro — 
priétaire,  à  prétendre  qu'il  ne  peut  être  privé  de  son  excep- 
tion par  une  loi  à  laquelle  il  n'est  pas  soumis.  Sans  doute  ^ 
en  ce  qui  concerne  Tavanlage  du  créancier  ou  de  ses  ayants 
cause,  les  actions  personnelles  sont  régies  par  la  loi  de  son 
domicile.  Mais,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  Mer- 
lin (I),  d'après  Burgundus,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  ri  [lié  rêt  du  débiteur.  «  Bectè  creditum  dicimus  esse  in  credi- 
tore,  relatione  factà  ad  ierminum  causamque  ipsius  obUgaiionis. 
De  cœtero  ibiexislere  dicimus  ubifixit  domicilium  creditor^quam- 
vis  soluiio  in  aliam  provinciam  sit  coUata,.,  Sed  hœc  accipienda 
sunt  de  jure  quod  utilitatem  et  favorem  respici  ipsius  crediiorà  vel 
eorum  qui  ex  ejus  capite  causam  et  successionem  assertint.  E  con- 
tra verô,  si  favorem  et  intéresse  ipsius  debitoris  statutum  res- 
pexerity  ea  quœ  ex  naturu  sua  nullius  sunt  loci,  ex  domicilio  et 
personu  debitoris  legem  accipient  (2).  » 

Il  faut  donc  chercher  la  raison  de  décider  dans  un  autre 

ordre  d'idées,  et  conséquemment  recourir  à  un  autre  sjs 

tème. 

Le  second  syslème  qui  fait  régir  la  prescription  par  la  lo^z:^  oi 
du  domicile  du  débiteur,  se  fonde  sur  de  graves  autorités.  D  ^HDe 
ce  que  la  prescription  libératoire  est  une  exception  introduite  ^{q 
dans  l'inlérôt  du  débiteur,  il  a  paru  naturel  et  logique  d'c^    "en 
conclure  qu'elle  était  régie  par  le  domicile  du  débiteur(3).«Kr    La 
loi  qui  déclare  une  dette  prescrite,  dit  M.  Merlin  (4),  h'anéan.^^-:jilit 
pas  le  droit  du  créancier  en  soi;  elle  ne  fait  qu'opposer  ujKL_jne 
barrière  à  ses  poursuites;  et  dès  lors  il  est  évident  qu^elle  ne 

(1)  Rf^pert,,  V»  Prescription,  sert,  i,  §  3,  n.  7,  t.  XXVil,  p.  401. 

(2)  Ad  conxuelud.  FUuidriip,  2*  traité,  n.  23. 
(3)Cass.,  13  janvier  i8'.9;  D  ,  Gî).  1.  135. 

(h)RéiwrL,  V"  Vreaoipiion,  scct.  i,  §  3,  n.  7,  t.  IX,  p.  40S. 
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peut  être  établie  par  la  loi  du  domicile  du  créancier,  mais 
seulement  par  la  coutume  du  domicile  du  débiteur.  »  Telle  est 
également  la  doctrine  (ie  Vo6t  (I)  :  a  Si prœscviiUioni implmdœ, 
dit-il,  alia  prœfinita  sint  tempora  in  loco  domicilii  actoris,  alia 
in  loco  ubi  reus  domicilium  fovet,  spectandum  videtur  tempus  quod 
obUnel  ex  statuto  loci  in  quo  reus  commoratur,  »  Mais,  celle 
opinion  admise,  il  s'élève  de  nouveaux  doutes  quand  le  débi- 
teur a  changé  de  domicile  depuis  le  contrat,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  prescription  doit  être  réglée  par  la  loi  du  domicile 
qu'il  avait  lors  du  contrat,  ou  par  celle  de  son  domicile  au 
moment  de  la  demande.  Les  uns  inclinent  pour  ce  dernier 
domicile,  parce  que,  suivant  eux,  le  créancier  doit  s'imputer 
à  lui-même  de  n'avoir  pas  actionné  le  débiteur  dans  son  nou- 
veau domicile,  avant  l'expiration  du  terme  qui  y  est  fixé  pour 
la  prescription  par  la  loi  en  vigueur  (2);  les  autres,  au  con- 
traire, se  prononcent  pour  la  loi  du  domicile  qu'avait  le  débi- 
teur quand  il  s*est  obligé  (3)  :  solutions  qui  paraissent  aussi  ar- 
bitraires Tune  que  Tautre,  dans  un  système  qui  ne  tient 
compte  que  de  la  circonstance  du  domicile  pour  déterminer 
quelle  loi  doit  être  suivie. 

Un  troisième  système  veut  que  la  prescription  soit  réglée 
par  la  loi  du  lieu  où  la  demande  doit  être  portée,  par  le  motif 
que  la  prescription  se  rapporte  moins  à  la  validité  et  à  la  sub- 
stance du  contrat,  qu'à  son  exécution  :  «  Baiio  hœc  est,  quod 
prœscriptio  et  execuiio  non  pertinent  ad  valorem  contracins,  sedad 
tempus  et  modum  actionis  instituendœ  quœ  per  se  quasi  contractum 
separatumque  neyotinvi  constituit  (4).  » 

Mais  suivant  d'autres  auteurs,  et  c'est  ici  un  quatrième  sys- 
tème, à  bien  considérer  la  nature  de  la  prescription,  la  durée 
d'une  action  fondée  sur  une  convention  regarde  la  substance 
même  de  cette  convention  et  ses  effets  immédiats,  puisque 
l'obligation  dépend  de  la  durée  de  l'action;  d'où  l'on  a  cru 
devoir  conclure  que  cette  durée,  ou,  ce  qui  revient  au  môme, 

(1)  PantL,  liv.  XLIV,  tit.  v,  n.  12. 

(2)  M.  Merlin,  ubi  sup. 

(3)  M.  Pardessus,  n.  1405. 

(4)  Huber,  De  conflictu  lejnm^  n.  7  ;  et  De  Jun'^prud.  univers. ^  liv.  III, 
cfa.  XI,  §  34. 


-■ait   eire    réglée    par  la  loi  du  Iîlmi  (!u 

Tinion  a,  sur  celle  qui  In  prÉçèdc,  un  avan- 

llilestable.  Il  est  évident,  en  effel,  que  si  l'on 

c  la  prescn[)tion  la  loi  du  lieu  où  est  por- 

frrivcra  ii  cette  conséquence  déplorable  que 

lira  faire  varier  à  son  choix  la  duréi!  do  la 

Ivant  qu'il  portera  sa  demande  devant  le  tri- 

■ùle  du  déreiideur,  devant  celui  du  lieu  dans 

[e»se  a  élé  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou 

s  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 

),  et  qu'il  pourra  ain^i  !a  rendre  incertaine  : 

le,  contrairement  au  but  de  la  prescription, 

Irmincr,  par  un  lapsde  temps  certain,  les  droits 

1  et  des  créanciers,  on  arriverait  h   les  rcndni 

Kariables  ;  a  Nam  tiacttaninon  nm  iecundum  leget 

Winstiluitur,  prœscriberelur,  iutei-duin  tncertisnnia 

m'/UioniK  lempora,  quotiiam  unus  homo  divertit  locà 

Kst  coneeniri  (3).  ii   Néanmoins  je  ne  la  crois  pat 

Iroit;   car  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  prescription 

■force  même  de  l'obligation  dont  elle  a  pour  cITel 

ll'obli^é,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  se 

nk  l'exécution  contre  laquelle  elle  est  une  excep- 

:_  précisément  de  cette  exécution  ou  du 

s  possible  de  se 
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II  faut  donc  arriver  au  dernier  système,  qui  évite  ces  incon- 
vénients, tout  en  se  rattachant  d'ailleurs  au  principe  par  le- 
quel on  rapporte  la  prescription,  non  à  la  formation  du  con- 
trat, mais  à  son  exécution.  Ce  système  fait  prévaloir  la  loi  du 
lieu  de  payement  ou  de  l'exécution,  quand  un  lieu  a  été  indi- 
qué; et  celle  du  domicile  du  débiteur,  quand  aucun  lieu  n'a 
été  indiqué  pour  le  payement,  parce  (|u'alors  c'est  à  ce  domi- 
cile que  l'obligation  est  payable  (1).  «  La  raison  en  est  simple, 
dit  M.  Troplong  (2);  la  prescription  afin  de  se  libérer  est,  en 
quelque  sorte,  la  peine  de  la  négligence  du  créancier.  Or,  dans 
quel  lieu  le  cr(''ancier  se  rend-il  coupable  de  celte  faute?  C'est 
évidemment  dans  le  lieu  où  il  doit  recevoir  son  payement. 
Donc  il  encourt  la  peine  élablie  dans  ce  lieu;  donc  la  prescrip- 
tion qu'il  doit  subirse  règle  par  la  loi  du  môme  lieu.  »  M.  Tro- 
plong cite  à  l'appui  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry,  de  1593, 
qui  aurait  ainsi  jugé,  dans  une  espèce  rapportée  par  lej)ré- 
sident  Favre  (3).  Dans  ce  système  qui  se  dessine  mieux  que  les 
autres  et  qui  repose  sur  des  considérationsprises  dans  la  nature 
môme  de  la  prescription,  on  évite  les  difficultés  qui  naissent 
dans  celui  qui  se  rattache  au  domicile,  du  point  de  savoir,  au 
cas  de  changement  de  donjicile,  à  laquelle  desdifl'érenles  ré- 
sidences successives  il  faut  demander  une  règle.  Car  b\  le 
payement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur,  il  est  évident, 
que^à  moins  de  conventions  contraires,  cela  doit  s'entendre  du 

iur  secumlum  naturnm  rontractus,  de  teinporc  ip^iuscoutrartuf,  nuUo  facto 
extrinseco  occunentc ;  secns in  his  ((Uir  oriantni' post  contraclnm  lyerfechmi^ 
ob  nefjlifjpiilinm  factanij  vel  momm  à  dcffiiore  commissam^  quin  i't  ftis  non 
attenditur l'tcus  coufraduny  sed  ille  in  quo  hegligentinvelrnoracommissa  fuit, 
Casarcgis,  diseurs.  130,  n.  35  ot  suiv. 

(1)  Aut  quœiimuK  quif  /ocus  in^pirAatur  quand  extinctionem  actioni^f 
propter  prœscriptiojiem  slntutorium  vifjentpui  in  u/io  loco,  et  non  inaiio  uhi 
statuta  Iworinn  sunt  dicet'sa^  et  certain  est  qnod  inspicitur  locus  deslinntœ 
solutionis.  Everard,  consil.  7"<.  —  Inspicitur  statuluni  loci  destimitœ  solu- 
tionis  si  agitur  de  ej'tinctione  octionis  pur  prfescriptioncm  statutoviam  vi- 
gentem  in  uno  ho  et  non  nlio.  Christiaiiacus,  vol.  I,  decis.  283,  n.  ï'K  — 
Tel  est  aussi  l*avls  do  Burgundus,  tract.  4,  n.  27  ;  et  do  M.  Démangeât  sur 
FœUx,  t.  I,  p.  l'22,  note  n. 

(2)  Prescription,  n.  38.  —  Voy.  aussi  le  passage,  de  Casaregis  cité  en  note 
du  numéro  précédont. 

(3)  Code,  lib.  I,  tit.  v,  def.  3,  p.  4 1 . 
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domicile  actuel  du  débiteur,  du  domicile  où  le  payement  es 
réclamé,  et  que  c'est  alors  ce  domicile  qui  règle  la  prescrip 
lion.  J'ai  donc  de  la  peine  à  m'expliquer  pourquoi  M.  Par 
sus  ((),  qui  reconnaît  que  la  prescription  doit  être  réglée 
la  loi  du  lieu  où  le  débiteur  a  promis  de  payer,  veut  que  da 
le  cas  où  ce  lieu  n'est  pas  déterminé,  et  où  par  conséquent  j 

payement  doit  ôtre   demandé  au  domicile  du  débiteur,  y 

prescription  soit  réglée  par  la  loi  du  domicile  qu'avait  le  <^^^^ 
bileur  au   moment  où  il  s'est  obligé,  bien  que,  s'il  y  a        ^ 
changement,  le  payement  ne  doive  pas  être  fait  à  ce  m:}^, 
micile. 

560.  Il  suit  de  là  qu'une  lettre  de  change,  par  exemple  ,  g^ 
prescrit,  relativement  au  tiré,  par  la  loi  du  lieu  où  celuî-c/ 
doit  payer,  et  relativement  aux  endosseurs,  codébiteurs  e( 
cautions  solidaires,  par  la  loi  du  lieu  où  le  payement  doit  leur 
être  demandé  par  voie  d'action  récursoire  (il);  ce  qui,  d'ail- 
leurs, n'empôche  pas  ces  codébiteurs  ou  cautions  de  se  pré- 
valoir de  la  prescription  qui  s'est  accomplie  en  faveur  du 
débiteur  principal,  parce  que  c'est  là  une  exception  inhérente 
à  la  dette,  et  dont  ils  doivent  par  conséquent  proGter(3). 

56t.  Les  distinctions^  que  j'ai  indiquées  plus  haut  (4),  sur  le 
point  de  savoir  si  les  conventions  matrimoniales  sont  régies 
par  le  statut  réel  ou  par  le  statut  personnel,  donnent  le  mojen 
de  décider  si  les  immeubles  dotaux,  situés  en  pays  étranger, 
d'une  femme  mariée  en  France  sous  le  régime  dotal,  sontim- 
prescripliblcs  comme  ceux  qui  sontsitués  en  France  :  ils  sont 
régis  par  le  statut  réel,  et  suivent  par  conséquent  la  loi  de 
leur  situation. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  la  validité  et  des  effets, 
dans  un  pays,  des  actes  passés  dans  un  autre. 

(1)N.  1495. 

(2)  Cass.,  21)  sept.  1829  (S.,  9.  1.  373;  Paris,  9  mars  1836  (S.,  36.  2.  *^'î 
Pothier,  Contrai  th'  rtmntje^  n.  155;  Nouguier,  Lettres  de  change»^'  '» 
p.  477).  —  Voy.  copondant  Alpcr,  13  août  1848  (S.,  49.  24.  264). 

(3)  Code  civ.,  203G,  M.  Pardessus,  n.  1495. 

(4)  Voy.  n.  5i8. 
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§11.  —  De  la  validité,  de  la  forme  et  don  efftta  des  actes  passés 

en  pays  étranger» 

SoHMAiiiB.  — 502.  Il  est  naturellement  permis  de  contracter  partout.  Limites 
et  conditions  de  cette  faculté.  —  063.  Conditions  relatives  à  la  forme  des 
actes.  Lois  qui  règlent  cette  forme.  —  ôC4.  Ce  qu'on  entend  par  le  lieu 
du  contrat. 

563.  Il  est  nalurellement  permis  de  contracler  en  pays 
étranger,  ou  du  moins  d'y  faire  tous  les  contrats  qui  sont  du 
droit  des  gens;  conséquemmcnt,  tous  ceux  qui  se  rattachent 
au  commerce.  Cetle  liberté  naturelle  ne  cesse  que  devant  la 
prohibition  d'une  loi  locale  qui  interdit  certains  actes  aux 
étrangers,  ou  d'une  loi  du  pays  auquel  l'étranger  appartient 
qui  lui  interdit  de  faire  certains  actes  hors  de  sa  patrie  :  et 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'acte  n'est  pas  absolument 
nul  ;  seulement,  s'il  est  fait  en  contravention  à  une  loi  locale, 
il  ne  pourra  être  mis  à  exécution  dans  le  pays  où  il  a  été  fait, 
mais  rien  nes'opposera  à  ce  qu'il  produise  effet  partout  ailleurs. 
Et  si,  bien  que  permis  par  la  loi  locale,  il  est  défendu  par  la 
loi  personnelle  de  l'étranger  contractant,  cet  étranger  qui  ne 
pourra  lui  faire  obtenir  aucun  effet  dans  sa  patrie,  n'éprouvera 
aucun  obstacle  pour  le  mettre  à  exécution  dans  tout  autre  lieu. 

Lors  donc  que  des  contrats  ou  des  actes  sont  faits  en  pays 
étranger,  leur  validité  en  eux-mêmes  ou  quant  à  leur  objet 
doitôtre  appréciée  suivant  les  principes  généraux  du  droit  des 
gens  ou  du  droit  naturel,  sauf  l'application  des  lois  civiles  qui 
les  modiûent. 

563.  Mais  les  actes  et  les  contrats^  lors  môme  que  l'écriture 
n'est  pas  de  leur  essence,  ont  cependant  besoin,  dans  presque 
tous  les  cas,  de  recevoir  une  forme  qui  les  constate  en  les  ma- 
térialisant, et  fasse  foi  de  l'accomplissement  des  conditions 
requises.  Cette  forme,  qui  est  tantôt  relative  à  la  substance  de 
l'acte,  ou  intrinsèque,  tantôt  purement  extérieure  ou  extrin- 
sèque, varie  suivant  les  lieux  et  suivant  les  lois.  Il  en  est  de 
même  des  effets  des  actes  auxquels  les  différentes  législations 
accordent  une  portée  variable,  soit  quant  à  son  étendue,  soit 
quant  à  sa  nature. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  ici  d'abord  la  forme  des  acte 

I.  82 
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Iiys  étranger,  ensuite  les  eirels  de  ces  actes;  c'est 

ivoir  par  quelle  loi  ils  doivent  6tre  régis  quant  à 

,  leurs  effets  et  leur  exécution. 

Iqiie  nous  allons  examiner  dans  les  deux  divisions 

1  en  ayant  soin  de  déterminer  d'abord,  et  une  fois 

,  ce  qu'on  doit  entendre  en  cette  matière  par  le 

Wlriil,  parce  que  cette  locution  se  représentera  sou- 

lla  suite,  et  que  ta  loi  de  ce  lieu  doit  exercer  une 

Pécisive  sur  la  validité  et  les  effets  de  ces  contrats. 

lieu  du  contrat  ust,d'après  le  sens  logique  et  gram- 

I  cette  expression,  le  lieu  oti  est  inten'enu  le  con- 

rcciproque  des  parties,  où  elles  se  sont  liées  soit 

t,  soit  par  écrit. 

Knt  un  texte  romain,  la  loi  21,  ff.  De  obligationibus  et 

lemble  au  premier  abord  indiquer  que  le  lieu  du 

i  celui  où  il  doit  recevoir  son  exécution  :  ■  Con- 

musquisque  in  eo  loco  inlelligiiur  in  quo  ut  solueret  se 

Il  On  est  réputé  contracter  dans  le  Heu  où  on  s'cn- 


liprès  les  meilleurs  inturprètes,  celte  loi  n'a  pour- 
1  d'expliquer  I:i  rt>i,'Ie  du  droit  romain,  suivant  la— 
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celai  ob  il  est  devenu  parfail,  et  pour  puiser  dans  la  loi  de  ce 
liea  toutes  les  règles  qui  doivent  être  prises  dans  la  loi  du  lieu 
du  contrat  (1). 

Remarquons,  au  surplus,  qu'il  peut  arriver  que  les  parties 
encontraclant  dans  un  lieu  aient  agi,  en  certains  cas,  comme 
si  elles  étaient  dans  un  autre,  par  exemple  dans  le  lieu  indi- 
qué pour  Fexécution  auquel  elles  se  reportaient  mentalement, 
et  qu'alors  il  peut  être  vrai  de  dire,  quand  il  s*agit  d'apprécier 
l'acte,  que  le  lieu  du  contrat  n'est  pas  celui  de  sa  rédaction 
matérielle,  mais  celui  de  son  exécution  (2). 

Article  1.  —  De  la  validité  et  de  la  forme  des  actes  faits  en  pays  étranger. 

• 

Sommaire.  —  565.  Locus  régit  actum.  Sons  de  cette  maxime.  Diverses  espèces 
de  formalités.  —  56G.  Formalités  lialHlitantes  ;  statut  personnel.  —  5C7.  For- 
malités intrinsèques;  statut  réel.  —  5G8.  Des  actes  contraires  à  des  lois 
étrangères.  Contrebande.  Traite  des  noirs. —  569.  Choses  hors  du  commerce. 
—  570.  Loteries  étrangères. —  571.  Formalités  intrinsèques.  Actes  faits 
par  des  nationaux  ;  par  des  nationaux  et  par  des  étrangers  ;  par  des  étran- 
gers.—  572.  L'observation  de  la  règle  locus  régit  actum  est-elle  faculta- 
tire  Dour  les  étrangers?  — 573.  Est  elle  facultative  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
tes passés  entre  nationaux  et  étrangers?  —  574.  Ou  par  des  étrangers  de 
nations  diflTérentes.  —  575.  Des  actes  faits  en  pays  étranger  pour  frauder 
les  lois  nationales.  —  575  6tf.  Des  actes  contraires  à  une  loi  d'ordre  pu- 
blic. —  576.  La  loi  locus  régit  actum  peut-elle  être  invoquée  par  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires?  —  577.  Détermination  du  lieu  dans 
lequel  un  contrat  est  passé.  —  578.  Actes  faits  par  deux  parties  parcou- 
nni  ensemble  divers  lieux.  —  579.  Des  contrats  faits  entre  absents  ;  par 
lettre.  —  580.  Mandat.  Contrat  de  commission.  —  580  bis.  Pouvoir  d'ap- 
préciation des  Juges  en  cette  matière.  —  581.  Achats  ou  ventes  par  l'entre- 
mise d*un  commissionnaire.  —  582.  Contrats  conclus  par  un  commis-voya- 
gear.  —  583.  Par  un  negotiorum  gestor,  —  584.  Ratification  des  actes  faits 
par  an  mandataire.  —  585.  De  la  ratification  en  général.  Homologation.  — 
586.  Ratification  des  actes  nuls  ou  inefficaces.  —  587.  Formes  de  la  ratifi* 
cation.  —  588.  Effets  de  l'accomplissement  de  la  condition  relativement 
anx  obligations  conditionnelles.  —  589.  Application  do  la  règle  locus  régit 
actwn^  aux  lettres  de  change  et  aux  endossements.  —  590.  Dans  quel  lieu 
la  lettre  et  l'endossement  sont-ils  réputés  faits.  —  591.  Acceptation  d'une 
lettre  de  change.  —  592.  Contrats  à  la  grosso.  —  593.Contrats  de  ma- 
riage ;  contrats  de  société.  —  594.  Actes  de  l'état  civil. 

865.  Le  principe  général  en  cette  matière  est  que  la  forme 
des  actes  qui  constatent  la  convention  est  régie  par  la  loi  du 

(1)  M.  Merlin,  Répert. ,  t.  XVI,  p.  C40. 

(2)  Voy.  inf.f  n.  577. 
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lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés  :  Locus  régit  action 
Mais  celte  maxime  n'est  pas  absolument  vraie.  De  nombreu 
ses  exceptions  et  des  distinctions  fondamentales  en  réduisecrr:::;; 
singulièrement  les  proportions.  On  courrait  donc  risque 
s'égarer,  en  la  prenant  pour  guide,  sans  la  discuter  ;  et  c'( 
dès  lors  avec  raison  que,  dans  la  rédaction  définitive  de  Yi 
tide  3  du  Code  civil,  on  a  repoussé  le  projet  qui  en  faisait  i^^ 
disposition  légale,  sans  en  indiquer  ni  l'esprit,  ni  la  portée  ^yi 
Cependant  des  législations  étrangères  ont  cru  devoir  rep  :^^ 
duire  celte  maxime  purement  et  simplement  (2),  ou  sous  G:  ^« 
dition  de  réciprocité  (3),  s'en  remettant  sans  doute  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence  du  soin  d'en  assigner  les  limites  e/ 
d'en  déterminer  le  sens.  ^ 

Les  formalités  des  actes,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  pas- 
sés, peuvent  être  considérées  relativement  à  la  capacité  des 
contractants;  relativement  à  la  nature  ou  à  l'objet  du  con- 
trat; et  enfin  relativement  aux  solennités  et  aux  conditions, 
qui  tiennent  moins  à  son  essence  qu'à  sa  forme.  De  Is^lrois 
sortes  de  formalités  :  les  formalités  habilitantes ^  intrinsèques  el 
extrinsèques,  M.  Merlin  (4)  en  admet  une  quatrième  espèce, 
les  formalités  d'exécution,  telles  que  l'enregistrement,  1* 
mise  en  grosse,  etc.,  mais  on  peut  les  considérer  jusqu'à  vin 
certain  point  comme  formalités  extrinsèques. 

666.  11  est  d'abord  évident,  en  ce  qui  concerne  les  forma-^^' 
tés  habilitantes,  qu'elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  dépend^ 
de  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  fait,  mais  seulement  de  la    ^^^ 
personnelle  aux  parties  contractantes.  C'est  la  conséque^^^^ 
des  règles  qui  ont  déjà  été  développées  sur  le  statut  pers^^^* 

(I)  Locré,  t.  I,  p.  393,  433  et  478;  M.  Merlin,  Répert.,  V  loi.  S*» 
n.  7. 

(3)  Loi  prussienne,  part,  i,  tit.  v,  §  3  :  «  La  ferme  d'un  contrat  sera  $  '^S^ 
d'après  les  lois  du  lieu  où  il  aura  été  passé.  »  Loi  hollandaise,  du  1^  '^ 
1829,  art.  10:  «  La  forme  de  tout  acte  est  régie  par  les  lois  du  lieu  o'*  ^^ 
pays  où  il  a  été  fait. 

(3)  Code  civil  sarde,  art.  1418:  «  Les  actes  et  contrats  passés  ea  V^P 
étranger  suivant  les  formes  qui  y  sont  prescrites,  ont  la  même  forc^  ^^^ 
celle  qui  est  accordée  dans  ce  pays  aux  actes  et  contrats  passés  da. vns  l6S 
États.  » 

(*)  Répert.,  V  Loi,  §  6,  n.  7,  t.  XVI,  p.  695. 
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nel  :  la  loi  qui  défend  au  mineur,  à  la  femme  mariée  de  con- 
tracter s'ils  ne  sont  pas  habilités  par  certaines  formalités  préa- 
lables, les  suit  en  pays  étranger.  Ici  donc  la  règle  Locus  régit 
actum  reste  sans  application. 

567.  Quant  aux  formalités  intrinsèques,  il  faut  distinguer 
celles  qui  tiennent  à  la  nature  même  du  contrat  de  celles  qui 
tiennent  à  son  objel.  On  peut  donner  pour  exemple  des  pre- 
mières, de  celles  qui  tiennent  à  la  nature  même  et  à  Tcssence 
de  l'acte,  le  consentement  des  parties  dans  tous  les  contrats; 
la  chose  et  le  prix  dans  la  vente,  la  tradition  de  la  chose  prê- 
tée dans  le  prêt;  la  valeur  /ournie  dans  un  contrat  de  change. 
Or,  on  voit  que  les  formalités  ou  conditions,  sans  l'accom- 
plissement desquelles  il  n'y  aurait  pas  de  contrat,  ne  peuvent 
dépendre  d'une  législation  plutôt  que  d'une  autre,  parce  que, 
dans  quelque  lieu  qu'on  contracte,  ces  formalités  sont  néces- 
sairement les  mêmes.  H  ne  peut  y  avoir  de  dilTércnce  que 
dans  la  manière  dont  l'acte  constate  leur  accomplissement; 
mais  c'est  alors  l'interprétation  du  contrat  qui  fait  juger  de  sa 
validité;  et  bien  que  ce  qui  est  ambigu  dans  une  convention 
doive  s'interpréter  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé  (i),  on  ne  peut  pas  dire  cependant  que  l'ap- 
plication de  cette  règle  soumette  l'acte  à  une  loi  locale  et 
particulière  quant  aux  conditions  qui  tiennent  à  sa  nature 
même,  aux  principes  généraux  du  droit  et  aux  règles  du  sens 
commun. 

Les  autres  formalités  intrinsèques,  celles  qui  tiennent  à 
Tobjet  du  contrat,  ne  sont  pas  non  plus  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  est  passé,  alors  du  moins  qu'elles  se  rap- 
portent au  statut  réel.  C'est  ainsi  qu'une  constitution  d'hypo- 
thèque consentie  en  pays  étranger  sur  des  biens  situés  en 
France  ne  sera  valable  que  si  elle  est  faite  par  acte  authenti- 
que; c'est  ainsi  encore  que  la  loi  de  la  situation  régit  la  dis- 
ponibilité des  biens,  la  forme  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  :  règle  générale 
à  laquelle  l'article  990  du  Code  civil  a  fait  une  exception  né- 
cessaire en  matière  de  testament,  en  permettant  au  Français 

(1)  Cod.civ.,  1159. 
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qui  se  trouve  en  pays  étranger  de  faire  ses  dispositions  testa- 
mentaires par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  Tacte  est  passé  (I). 

568.  C'est  ici  le  lieu  de  remarquer,  quant  à  l'objet  ou  quant 
à  la  cause  des  contrats,  qu'un  acte  directement  contraire  aux 
lois  d'un  pays  étranger,  et  fait  précisément  dans  le  but  de 
violer  ces  lois,  n'en  est  pas  moins  valable  et  obligatoire  lors- 
qu'il n'est  pas  contraire  aux  lois  du  pays  dans  lequel  il  est 
fait  ou  exécuté.  On  peut  citer  comme  exemple  les  contrats 
qui  ont  pour  objet  la  contrebande  à  l'étranger,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  s'associer  pour  faire  cette  contrebande  (2),  soit  qu'il 
s'agisse  d'assurer  les  marchandises  ou  le  navire  contre  les 
risques  auxquels  les  expose  ce   dangereux  commerce  (3). . 
Sans  doute,  chaque  État,  ayant  le  droit  d'établir  des  prohi- 
bitions douanières,  a  par  cela  même  le  droit  de  punir  ceux 
qui  enfreignent  ces  prohibitions,  quels  qu'ils  soient,  natio- 
naux ou  étrangers  (4);  et  de  réprimer  sur  son  territoire  toutes 
les  tentatives  qui  sont  faites  pour  l'introduction  ou  l'importa- 
tion frauduleuse  de  marchandises  prohibées  ou  taxées  par  les 
lois  locales.  Mais  les  États  ne  sont  pas  également  tenus  deso^ 
veiller  et  de  punir  leurs  nationaux  pour  la  contrebande  qoe 
ceux-ci  font  en  pays  étranger.  En  violant  les  lois  étrangères, 
les  nationaux  qui  s'exposent  à  la  vindicte  des  lois  étrangères, 
quand  celles-ci  parviennent  à  les  saisir,  s'ils  réussissent àrester 
hors  de  leur  atteinte,  n'ont  aucun  compte  à  rendre  aux  lois 
de  leur  pays  qu'ils  n'ont  pas  violées.  La  contrebande  est  un 
vice  commun  à  toutes  les  nations,  une  sorte  de  guerre  qu'elles 
se  font  les  unes  aux  autres,  et  un  moyen  commercial  qui  est 
permis  aux  unes  par  la  raison  que  les  autres  se  le  permet- 
tent (5).  Si  donc  les  marchandises  dont  l'importation  et  Tex- 

(1)  V.  les  art.  656  et  667  du  Code  russe,  et  l'art.  32  d'une  loi  du  roy»»"* 
de  Grèco,  en  date  des  11-23  fév.  1830. 

(2)  Cass.,  25  août  1853  (Dev.,  85.  1.  673.) 

(3)Cass.,  55  mars  18:5  (Dev.,  35.  1.  804);  Aix,  30  août  1833  (ibid,,^* 
2.  161). 

(4)  Voy.  supr.j  n.  118. 

(5) Rectè  quidem  ad  bar  haros  leges  frumentum  exportan  et  r^'*"' 

dari  vêtant;  nam  permcioswn  romnno  imperio  et  proditioni  prorifi^^^ 
barbaros  quos  indigere  convertit  frumenlo  adjuvarelut  in  l.  ^^  C.  qu^^^' 
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portation  sont  défendues  en  France  ne  peuvent  y  être  assu- 
rées, on  peut  y  assurer  les  importations  ou  exportations 
prohibées  dans  les  pays  étrangers,  et  les  assurés  ont  en  France 
nne  action  contre  leurs  assureurs  dans  Je  cas  où  la  marchan- 
dise a  été  confisquée  par  l'autorité  étrangère  dont  son  trans- 
port violait  les  lois  particulières.  Cette  distinction,  très-bien 
établie  par  Émergion  (i)  et  Valin  (2),  d'après  Straccha,  est 
vivement  combattue  par  Pothier  (3)  dont  la  conscience  d'hon- 
nête homme,  n'envisageant  que  la  moitié  de  la  question, 
considérait  le  fait  de  contrebande  seulement  dans  ses  rap- 
ports avec  rËtat  étranger  aux  lois  duquel  il  est  contraire; 
sans  remarquer  que,  loin  d'ôtre  contraire  aux  lois  du  pays 
dans  lequel  le  contrat  est  passé  ou  doit  être  exécuté,  il  ren- 
tre au  contraire  dans  leur  esprit  qui  est  de  faciliter  d'autant 
plus  les  importations  et  les  exportations  qu'elles  sont  plus 
sévèrement  défendues  par  les  lois  étrangères,  et  qu'en  défi- 
nitive la  contrebande  rétablit  entre  les  rapports  commerciaux 
une  balance  qui  serait  continuellement  rompue,  si  jme  na- 
tion trop  scrupuleuse  s'abstenait  d'un  commerce  interlope 
que  se  permettent  les  nations  voisines  (4). 

M.  Delangle  qui ,  dans  son  Traité  des  Sociétés  commer- 
ciaks  (5),  embrasse  la  même  opinion  que  Pothier,  puise  un 
aliment  dans  une  assimilation  qui  nous  paraît  inexacte  en 
fait  comme  en  droit.  «  Dans  une  partie  des  États-Unis,  dit-il, 
le  commerce  des  Noirs  est  permis.  Supposons  que  des  Fran- 
çais se  sont  associés  pour  cet  odieux  trafic,  et  qu'ils  l'ont  fait 
dans  le  pays  même  qui  l'autorise;  seront-ils  écoutés  en 
France  si,  divisés  sur  Je  partage,  ils  ont  recours  aux  tribu- 
naux?... »  —  Non,  sans  doute,  une  société  pour  la  traite  des 


export.);  at  aumm  bnrbnris  subtiliaufern  ingenio  jura  sinunt  (1.  2,  C  rfe 
camm.  et  merc).  Si  ergo  aurum^pari  ratione  frumentum  quo  vivimus.  — 
Straccha,  De  atsecurat.,  gloss.  5  n.  5. 

(1)  Chap.  Vlll,  sect.  v.  V.  aussi  Fœlix,  t.  I.  p.  23C  note  1. 

(2)  Sur  TarU  49  du  titre  Des  assur,,  ord.  do  1681. 

(3)  Des  assur,,  n.  35.  V.   dans  le  sens  do  Pothier  M.  Démangeât  sur  Fœ- 
lii,  p.  23G,  note  a. 

(4)  M.  Pardessus,  n.  1402. 

(5)  T.  I,  n.  101. 
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Noirs,  bien  que  faite  en  pays  étranger,  ne  sera  pas  valable  en 
France,  parce  que  la  loi  française  interdit  la  traite  des  Noirs, 
et  qu'on  ne  peut  venir  dans  un  pays  y  poursuivre  rexécution 
d'une  convention  contraire  aux  lois  d'ordre  public  de  ce 
pays,  bien  que  conforme  d'ailleurs  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  elle  a  été  passée.  Mais  qu'une  association  soit  faite  en 
France,  dans  le  but  de  fournir  des  Nègres  à  un  pays  qui  a  des 
esclaves,  et  que  les  associés  aillent  plaider  dans  ce  pays,  leor 
action  y  sera  assurément  accueillie;  il  en  serait  de  même  si 
l'association  formée  dans  un  pays  à  esclaves  avait  pour  bot 
une  introduction  de  Noirs  dans  des  colonies  françaises  on 
anglaises.  L'bypotbèse  dans  laquelle  se  place  M.  Delangle  est 
donc  à  côté  delà  question.  En  droit,  d'ailleurs,  il  n'y  a  aucune 
assimilation  à  établir  entre  la  traite  des  Noirs,  qui  est  con- 
traire au  droit  haturel,  et  la  contrebande,  qui  n'est  coniraire 
qu'à  des  lois  d'établissement  humain,  dont  l'effet  étant  de 
restreindre  une  faculté  naturelle  doit  être  limité  aux  actes 
faits  sous  l'empire  des  lois  qui  les  prohibent. 

Mais  il  faut  reconnaître  avec  M.  Delangle  (1)  qu'il  en  serait 
autrement  si  la  contrebande  avait  eu  lieu  à  l'aide  de  la  cor- 
ruption exercée  sur  les  employés  des  douanes  du  pays,  dont 
on  voudrait  frauder  les  droits;  la  corruption,  quel  que  soit^^ 
but  qu'elle  se    propose,  étant  contraire  aux  principes  d« 
morale  universelle  qui  dominent  toutes  les  lois.  C'est  ce  (j^^ 
a  été  jugé  parla  cour  de  Pau,  le  il  juillet  1834(2). 

Il  en  serait  autrement  encore,  s'il  y  avait  entre  deux  r^  ^' 
tions  une  association  douanière,  ou  un  traité  de  commerce  ^' 
qui  leur  rendît  communes  les  mêmes  prohibitions,  et  par  %-  ^' 
quel  elles  s'engageraient  à  s'interdire  réciproquement  tc^^^ 
commerce  de  contrebande.  Dans  ce  cas,  les  contrats  qui  ^^^' 
raient  pour  objet  la  contrebande  de  l'une  à  l'autre  nalic^^'^' 
se  trouvant  contraire  aux  lois  de  l'une  et  l'autre,  sem^^^^ 
pareillement  nuls  chez  l'une  comme  chez  l'autre. 

11  résulte,  de  ces  difiérents  principes,  que  ceux  qui,  en  p  ^P 
étrangers.,  se  seront  engagés  à  faire  parvenir  en  France  d^^ 

(l)T.  r,  n.  lOi. 
(2)  s.,  35.  1.  G73. 
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marchandises  dont  l'introduction  y  est  prohibée,  ne  pourront 
y  être  actionnés,  afin  d'exécution  d'une  obligation  que  la  loi 
française  ne  peut  reconnaître;  tandis  qu'au  contraire,  ceux 
qui  se  seront  engagés  à  y  introduire  des  marchandises,  dont 
la  loi  du  pays  où  elles  se  trouvent  prohibent  l'exportation,  et 
dont  la  loi  française  permet  l'importation,  pourront  y  être 
actionnés  et  condamnés  en  des  dommages-intérêts,  s'ils  ne 
remplissent  pas  l'obligation  qu'ils  ont  contractée,  alors  du 
moins  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  prohibition  qui  frap- 
pait la  marchandise  objet  du  contrat. 

569.  Celui  d'ailleurs  qui  a  vendu  en  pays  étranger  à  un 
étranger  une  chose  que  la  loi  du  pays  de  cet  étranger  met 
hors  dq  commerce,  peut,  alors  que  la  livraison  a  eu  lieu  en 
pays  étranger,  poursuivre  l'acheleur  dans  son  propre  pays,  en 
payement  du  prix  dont  il  est  resté  redevable,  parce  que  le 
juge  de  l'acheteur  n'aura  pas  alors  à  se  préoccuper  de  la 
cause  d'un  contrat  parfait  et  consommé  dans  un  lieu  où  il 
était  licite  (I). 

570.  Le  Français  qui  a  souscrit  en  France  des  obligations 
en  payement  de  billets  pris  dans  une  loterie  étrangère,  ne 
peut  y  être  actionné  en  payement  de  ces  obligations  dont  la 
cause  est  illicite,  parce  que  la  loi  française  (2)  défend  la  pu- 
blication et  l'introduction  en  France  des  loteries  étrangè- 
res (3).  Mais  si  ces  obligations  ont  été  souscrites  en  pays 
étranger,  dans  un  lieu  où  les  loteries  et  les  obligations  qu'elles 
engendrent  sont  licites,  le  payement  de  l'obligation  pourra- 
t-il  être  poursuivi  en  France?  Je  ne  le  crois  pas.  La  loi  fran- 
çaise qui,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  intérieur,  prohibe 
les  loteries  étrangères,  ne  peut  pas  les  admettre  sous  prétexte 

(1)  Innanzi  ai  mayistrato  si  nnderebbe  solamcnte  per  co%trinyere  il  com' 
pratore  alla  soluzion  (ici  ftrezzo,  ch*èpure  un  effetto  immediato  dél  contralto 
di  compravendita  perfezionato  et  consumato,  M.  Rocco,  p.  373  —  Huber,De 
conflicfu  iegunif  n.  5,  va  plus  loin  oncore:  Si  clàm  fuerunt  vendit œ  merces 
in  ioco  ubi proliibitœ  sunt,  emptio  venditio  non  vaiebit  ab  irutio  nec  jmrit  ne- 
tionem  quocumque  ioco  instituatur,  utique  ad  traditioncm  urgendam  :  nam 
ni  traditione  factd  preiium  solvere  noliet  emptor^  non  tnm  contractu  quant 
re  obligaretur^  quatenus  cum  alteriui  damno  locupletior  fieri  vellet. 

(9)  Arrêt  du  Conseil  du  30  septembre  1776  ;  loi  du  21  mai  I83C. 

(8)  Paris,  25  juin  1829  (S.,  9.  2.  290.) 
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que  le  contrat  a  eu  lieu  en  pays  étranger,  puisque  c'est  préci- 
sément  ce  contrat  étranger  qu'elle  entend  repousser.  Quant 
au  Français  qui  se  sera  obligé  en  pays  étranger,  il  ne  poum 
se  prévaloir  de  sa  loi  nationale  pour  arrêter  les  poursuites 
dont  il  serait  l'objet  dans  ce  pays  :  «  Statutum^ûii  Casaregis  (1), 
inteWgit  semper  disponere  de  contracttàus  factis  intrà  et  non  extra 
territorium  suum, 

574 .  Je  passe  maintenant  aux  formalités  extrinsèques  qni 
provoquent  d'une  manière  plus  régulière  l'application  de  la 
règle  locus  régit  actum.  Je  m'occuperai  d'abord  des  formalités 
extrinsèques  proprement  dites,  réservant  Texamen  ultérieur 
des  formalités  d'exécution. 

Quand  lès  nationaux  contractent  dans  leur  pays,  Tacte 
par  lequel  se  formule  le  contrat  est  valable  partout,  s'il  est 
conforme  aux  lois  de  ce  pays.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception 
à  cette  règle  qu'autant  que  l'acte  en  lui-même  serait  contraire 
aux  lois  prohibitives  du  pays  dans  lequel  les  contractants  vou- 
draient le  mettre  à  exécution. 

Lorsque  des  étrangers  contractent  avec  des  nationaux,  1 
forme  de  Tacle  se  règle  naturellement  par  la  loi  du  lieu  :  u 
étranger,  qui  contracte  en  France  avec  un  Français,  suit  la  lo 
française  ;  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  exigée  à  peine  d 
nullité,  l'étranger  ne  pourrait  se  prévaloir  de  sa  qualité  d' 
tranger  pour  se  soustraire  à  Tobscrvation  de  la  loi  locale.  R^^  ^ 
tione  actuum  subjiciuntur cujmque  generis  personœ^  dit  Herl  (E3j, 
etîam  advenœ  sioe  exteri,  vel  transeunies  vel  negoiiorum  tuormi^mn 
causa  ad  tempus  in  civitate  commorantes^  quatetius  nimirum     àbi 
agunt,  verài  graiiâ,  confrahunt.  »  L'étranger  devient,  quaik  Vi 
ses  actes,  sujet  temporaire  de  l'État  dans  lequel  il  agit,  tc^of 
en  restant  soumis  d'ailleurs^  quant  à  sa  personne,  aux  lois   de 
son  pays.  <t  Si  quis  ut  adoena,  d'il  encore  Hert  (3),  velp&re- 
grinus  in  aliquâ  cioitate  commoretur^  ratione  actuum  quos  ibi  ce* 
Icbraty  imperio  ejus  civitatis  summo  subest,  et  de  cœtero  retinet 
personam  quant  â  civitate  sua  habet  impositam.  » 

(1)  Diseurs.  30,  n.  ir>. 

(2)  De  sufjject.  territor. 

(3)  Disserf,  de'vno  homincplures  sustinente  personcfSf  sect.  ii,  §  13. 
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H  en  est  de  môme  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  unilatéral  fait  par 
un  étranger,  ou  d'un  acte  bilatéral  ou  synallagmalique  fait  par 
deux  étrangers,  en  tant  du  moins  que  Tactc  doit  être  mis  à 
exécution  dans  le  lieu  où  il  est  fait. 

Si,  au  contraire,  l'acte  doit  être  mis  à  exécution  dans  le  pays 
de  cet  étranger,  celui-ci  peut  disposer  ou  contracter  dans  la 
forme  de  son  pays,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte  dont  la 
perfection  exige  des  solennités  qui  obligent  l'étranger  à  re- 
courir aux  autorités  locales,  et  conséquemmentaux  formes  que 
doÎTcnt  suivre  ces  autorités;  ou  bien  encore  à  moins  que  la  loi 
personnelle  de  cet  étranger  ne  prescrive  une  forme  spéciale 
pour  les' actes  qu'il  fait  hors  de  sa  patrie. 

572.  En  d'autres  termes,  l'observation  de  la  règle  locus  régit 
dctwn  est  facultative  pour  les  étrangers,  en  ce  sens  que  lorsque 
les  lois  de  leur  pays  ne  leur  prescrivent  pas  l'emploi  d'une 
forme  particulière,  pour  les  actes  qu'ils  font  en  pays  étran- 
ger, et  qu'il  s'agit  d'actes  sous  seing  privé,  ils  peuvent  toujours, 
quand  ces  actes  doivent  être  mis  à  exécution  dans  leur  patrie, 
se  référer  à  ses  lois  et  choisir,  suivant  leur  convenance,  entre 
elles  et  celles  du  lieu  où  ils  s'obligent(l).  On  a  cependant  élevé 
des  doutes  sur  cette  faculté.  —  <c  Ce  n'est  point,  dit  M.  Mer- 
lin (2),  par  un  simple  motif  de  convenance  qu'on  a  donné,  par 
rapport  à  la  forme  probante  des  actes,  la  préférence  à  la  loi 
du  lieu  où  ils  sont  passés,  sur  toutes  les  autres  ;  les  vrais  prin- 
cipes seuls  ont  déterminé  ce  choix.  En  effet,  les  actes  reçoivent 
l'être  dans  le  lieu  où  ils  sont  passés  ;  c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui 
leur  donne  la  vie;  c'est  elle  par  conséquent  qui  doit  les  affcc- 
ter,  les  modifler,  en  régler  la  forme,  n  Et  M.  Merlin  cite  à  cet 
égard  ces  paroles  de  Paul  de  Castres  :  a  Statutum  afficit  actus 
celeàratos  in  loco  statuentium^  quia  dicantur  iôioririetnasci{3).  » 
—  Dumoulin  avait  déjà  dit  dans  le  même  sens  :  <  Est  omnium 
dactorum  sentent ia  ubicumque  consuetudo  vel  statutum  locale  dis- 

(1)  M.  Pardessus,  n.  i486.  —  Verumtamen  non  ita  prœcvtè  respiciendus 
est  tocuè  in  guo  contradus  est  initust  ut  si  partes  aiium  in  çontrahendo 
tocum  respexerititf  il/e  non  potiwt  sit  considerandus,  Hubor,  De  conflict. 
leg.t  n.  lo. 

(2)  Hépert,^  y"*  Preuve,  sect.  n,  §  8,  art.  1,  n.  3. 

(3)  Consil.  3. 
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pontt  de  solemnitate  vel  forma  actûs^  Ugari  etiam  exteros  ibi  ûc- 
tum  illum  gerentes  {i  ). 

Mais  il  IDC  semble  que  ces  principes,  rigoureusement  vrais, 
quand  Tacte  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  où  il  est  fait, 
parce  que  la  loi  locale  qui  en  assure  l'exécution  en  règle  né- 
cessairement la  forme  qui  est  la  condition  de  cette  exécution, 
cessent  d'être  absolus  quand  Tacte  doit  être  exécuté  dans  le 
pays  des  contractants.  Comme  c'est  aux  autorités  de  leur  pays, 
qu'en  cas  de  résistance  ou  de  contestation  ils  demanderont 
d'en  ordonner  l'exéculion,  il  suffira  que  ces  autorités  trouvent 
l'acte  conforme  à  leurs  lois  qui  sont  celles  des  contractants, 
pour  que  cet  acte  doive  être  exécuté.  La  loi  étrangère,  sous 
l'empire  de  laquelle  l'acte  a  été  passé,  devient  alors  complè- 
tement indiiTérente.  Elle  pouvait,  sans  doute,  assurer  la  vali- 
dité de  l'acte  conforme  à  ses  dispositions,  mais  elle  n'était 
pas  indispensable.  Celui  qui  s'oblige  en  pays  étranger,  lorsque 
l'acte  par  lequel  il  s'oblige  doit  être  exécuté  dans  sa  patrie, 
est  présumé  alors  se  reporter,  par  la  pensée,  aux  lois  de  sa 
patrie  absente,  mais  qui  sera  présente  au  jour  de  l'exécution. 
On  peut  dire  dans  ce  cas,  avec  la  loi  romaine  :  «  Contraxm 
unusquîsque  in  eo  loco  intelligitur^  in  quo  ut  solveret  se  ohliga- 
vit  (2).  »  Telle  est  au  surplus  l'opinion  d'un  grand  nombrede 
docteurs,  parmi  lesquels  on  remarque  Paul  Voët  (3),  Jean 
Voôt  (4),  Rodemburg  (o),  et  Hert,  dont  je  ne  puis  m'empêcher 
de  citer  les  paroles  fort  concluantes  :  «  Si  inter  duos  célébra' 
tur,  verbi  gratiâ,  pactum^  et  uterque  paciscens  sit  externus  et 
unius  civitatis  civis,  dubitandum  enim  non  est  actum  à  talibus  se- 
cundum  leges  pair iœ  f net um,  inpatriâ  valere  (6).  » 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  faculté  n'existe  que 


(1)  Consult.  43. 

(2)  Voy.  sup,^  n.  5Ci. 

(3)  De  statut,,  sect.  ix,  ch.  ix,  n.  2. 

(4)  Ad  Pandect.j  lib.  IV,  part.  ii.  n.  15. 

(5)  De  jure  conjug.^  tract,  prel.,  tit.  ii,  cap.  m. 
(6j  De  cofli'^ione  leg,,  n.   10.  Obligaiio  extra  Gallinm  contracta  pro  si 

plici  chirograplio  est  in  Galliô,  dit  Mornac.  —  Voy.,  dans  le  môme  sci 
le  projet  de  loi  sur  les  lettres  de  change,  pour  le  royaume  do  Saxe,  citép 
M.  Fœlix,  DroiY  intern.,  p.  99. 


VALIDITÉ  ET    FORME  DES  ACTES.  509 

pour  les  étrangers  :  celui  qui  contracte  dans  son  pays,  bien 
que  son  obligation  doive  être  exécutée  en  pays  étranger,  n*en 
est  pas  moins  tenu  de  suivre  les  lois  de  sa  patrie,  qui  seules 
l'obligent;  sauf  le  cas  où  la  situation  de  Tobjet  du  contrat,  en 
pays  étranger,  lui  imposerait  la  nécessité  de  suivre  des  formes 
particulières  (1). 

573.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  décider  si  cette  faculté 
existe  lorsqu'il  s'agit  d'actes  passés  par  des  nationaux  et  des 
étrangers.  Ici,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

D'abord  Tacte  est  synallagmatique  ou  unilatéral.  S'il  est 
sjnallagmatiquect  constitue  ainsi  une  obligation  réciproque, 
je  serais  porté  à  penser,  toujours  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  une 
loi  contraire,  que  l'acte  ne  peut  être  obligatoire  pour  l'une 
«les  parties  sans  l'être  en  même  temps  pour  l'autre.  Si  donc 
l'étranger  s'est  valablement  obligé  en  suivant  la  loi  de  son 
pays,  dans  lequel  la  promesse  doit  être  exécutée,  le  national 
envers  lequel  il  s'est  obligé  et  qui  poursuit  l'exécution  de  cette 
promesse  ne  pourrait  être  reçu ,  pour  se  dispenser  d'ac- 
c^omplir  la  sienne,  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'acte  n'est  pas 
oonfoirme  aux  lois  de  sa  patrie. 

Si,  au  contraire,  l'acte  est  unilatéral,  il  faut  distinguer 
entre  le  cas  où  l'obligation  est  contractée  par  un  étranger,  et 
celai  où  elle  est  contractée  par  un  national.  Dans  le  premier 
cas,  nul  doute  que  l'étranger,  qui  s'est  obligé  dans  une  forme 
qui  lui  était  personnelle,  ne  soit  réellement  obligé  et  tenu 
cl 'exécuter,  dans  son  pays,  l'acte  qui  est  conforme  à  ses  lois. 
Dans  le  second,  au  contraire,  le  national  qui  contracte  dans 
son  propre  pays,  même  envers  un  étranger^  n'étant  soumis 
Çïï'auxlois  de  son  pays,  peut  opposer  en  pays  étranger,  lors- 
que l'exécution  du  contrat  y  est  poursuivie,  la  nullité,  qui 
^sulte  du  non-emploi  des  formes  prescrites. 

finûn,  il  peut  y  avoir  des  coobligés,  et  parmi  ces  coobligcs 
^ïes  nationaux  et  des  étrangers.  Si  le  contrat  est  synallagma- 
^ique,  il  est  obligatoire  pour  les  coobligés  comme  pour  les 
*^blîgés  principaux.  S'il  est  unilatéral,  les  coobligés  nationaux 
pourront  se  prévaloir,  en  ce  qui  les  touche,  de  la  nullité  du 

U)Voy.«ip.,  §  1,  art.  2.  ' 
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contrat  non  conforme  à  la  loi  locale^  sans  que  les  étrangers 
cessent  d'être  tenus  à  Texécution  d'un  acte  conforme  aux  lois 
de  leur  patrie.  Peu  importe  que  les  coobligés  soient  soiidai- 

■ 

res  :  l'exception  prise  de  la  non-observation  d'une  loi  locale, 
étant  purement  personnelle  à  ceux  qui  sont  régis  par  cette 

loi  (4). 

574.  Quant  aux  contrats  synallagmatiques  ou  unilatéraux, 
que  feraient  hors  de  leur  patrie  deux  étrangers  de  nations 
différentes,  ils  seraient  également  valables  s'ils  étaient  con- 
formes aux  lois  du  pays  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contrac- 
tants, dans  lequel  ils  devraient  être  mis  à  exécution. 

575.  Il  ne  faut  pas  oublier  au  surplus  que,  dans  tout  ce 
qui  précède,  il  n'est  question  que  des  formalités  extrinsèques 
et  non  des  formalités  intrinsèques  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu  (2),  sont  régies,  soit  par  le  statut  réel,soit  par  le  statut 
personnel. 

C'est  ainsi  qu'un  contrat  fait  en  pays  étranger  par  un 
mineur  ou  une  femme  mariée,  bien  que  conforme  aux  lois 
locales,  est  nul  s'il  n'est  pas  revêtu  des  formes  voulues  dans 
leur  patrie  pour  qu'ils  puissent  valablement  s'obligeiy  On 
présume  alors  qu'ils  ne  se  sont  rendus  en  pays  étranger  qoe 
pour  y  frauder  les  lois  de  leur  pays.  «  Contractus  mulieris  vel 
minons  celeàratus  extra  territorium  prœsumitur  factui  in  ftw- 
dem  (3).  Par  la  même  raison,  celui  qui,  pour  éviter  l'obser- 
vation des  formes  plus  nombreuses  ou  plus  minutieuses  do 
pays  dans  lequel  sont  situés  les  biens  qui  font  l'objet  da 
contrat,  se  rend  en  pays  étranger  pour  y  contracter  dans  une 
forme  plus  simple,  ou  qui  présente  moins  de  garanties,  fait 
un  acte  qui  peut/ suivant  les  circonstances,  être  déclaré  nul 
et  ne  produire  aucun  lien  dans  sa  patrie.  »  Quantungue,  dit 
M.  Rocco,  un  atto  sia  fatto  nelregno  con  tutto  il  corredo  deUe 
formalità  qui  prescritte,  potrebe  nelle  peregirne  contrade  venir 
ripulsato  corne  quello  che  pregiudichi  aile  prérogative  territorioli 

(1)  Code  Civ.,  1208. 

(2)  Supr.,  n.  5Gî. 

(3)  Gard,  db  Luca,  De  donationibus,  diseurs.  7G,  n.  12;  Ansaldus,  discurt» 
•76,  n.  12.  —  Voy.  suprà,  n.  644,  548  et  566. 
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délia  sovranitâ  del  luoguo  ove  son  collocati  i  beni^  ovvero  perché 
mvolga  frode  contra  gli  statuti  imperanti  in  quel  paese  (I). 

475  bis.  Par  la  môme  raison,  bien  qu^une  acte  passé  en^  pays 
étranger  soit  valable  en  France  s*il  est  conforme  à  la  loi  étran- 
gère,  ou  n'en  doit  pas  moins  considérer  comme  nulles  celles 
de  ses  clauses  ou  de  ses  énonciations  contraires  aux  prohibi- 
tions de  la  loi  française  qui  tiennent  essentiellement  à  l'ordre 
public.  Ainsi  bien  que  les  polices  d'assurances  maritimes  sous- 
crites .par  des  Français  en  pays  étrangers  soient  régies,  quant 
à  leurs  formes  et  aux  énonciations  qu'elles  doivent  contenir, 
par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé  (2),  cependant  la 
police  d'assurance,  faite  en  pays  étranger,  dans  laquelle  il 
serait  stipulé  que  l'assurance  aura  lieu  soit  que  l'assuré  ait  un 
intérêt  quelconque,  soit  qu'il  n'en  ait  aucun  dans  le  navire  et 
le  chargement,  n'est  valable  et  ne  peut  recevoir  son  effet  en 
France,  quelle  que  soit  d'ailleurs  à  cet  égard  la  législation  du 
pays  où  elle  a  été  passée,  que  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt 
justifié  par  l'assuré,  une  telle  police  ayant  pour  le  surplus  le 
caractère  d'un  jeu  ou  d'un  pari  (3). 

Par  la  même  raison,  on  doit  décider  que  la  police  d'assu- 
rance  passée  dans  un  pays  étranger  où  la  loi  ne  prohibe  pas 
l'assurance  du  fret  non  acquis,  ne  peut  avoir  aucun  eifet  en 
France,  l'article  347  du  Gode  de  commerce  qui  prohibe  l'as- 
surance du  fret  non  acquis  ayant  le  caractère  d'une  loi  de 
police  et  d'ordre  public  (4). 

Mais  par  contre,  il  a  élé  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  23  fé- 
vrier 1864  (5),  qu'au  cas  d'un  contrat  passé  en  pays  étranger 
entre  un  entrepreneur  de  transports  étranger  et  un  voyageur 
français,  c'est  d'après  la  loi  du  lieu  du  contrat  que  doit  être 
décidée  la  question  de  savoir  si,  aux  termes  de  ce  contrat, 
l'entrepreneur  de  transports  serait  ou  non  exonéré  de  la 
responsabilité  de  la  perte  des  bagages  du  voyageur  :  cette 

(1)  p.  299. 

{2)EmeTÏgon,  Des  astur,,  t.  Itp,  122  ;  Merlin  Hép.  v»  Polices  d*assuf.; 
M.  Alauzet,  Des  assur,,  1. 1,  n.  194. 

(3)  Rennes,  7  déc.  1849  (S.  1.  2.  101).  Y.  inf,  n.  616. 

(4)  Rennes,  4  déc.  1862  (S.  63.  2.  178).  V.  inf.,  n.  1646. 
(5)8.64.1,385. 
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clause  qui  laisse  au  voyageur  la  surveillance  de  ses  bagages 
et  qui  en  exonère  l'entrepreneur  dont  la  garantie  peut  être 
remplacée  par  des  avantages  qui  la  compensent,  tels  qu^une 
diminution  du  prix  ou  une  augmentation  de  la  vitesse  du 
transport,  ne  s'appliquant  pas  au  cas  où  l'entrepreneur  ou 
ses  employés  se  rendraient  coupables  d'une  faute  grave  ou 
d'un  dol,  auquel  cas  elle  serait,  aux  termes  d'une  jurispru« 
dence  constante,  contraire  à  l'ordre  public  (1). 

576.  La  règle  locus  régit  actum  peut-elle  être  invoquée  par 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ? 

Il  faut  distinguer:  les  ambassadeurs,  ministres  publics  ou 
agents  diplomatiques  qui  jouissent,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu,  du  privilège  de  l'exterritorialité  (2),  c'est-à-dire  qu'une 
fiction  répute  placés  hors  du  territoire  dans  lequel  ils  résident, 
qui  ne  peuvent  y  être  poursuivis  à  raison  des  engagements 
qu'ils  y  auraient  contractés,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  assu- 
jettis, quant  aux  actes  par  eux  faits,  aux  formes  prescrites  par 
la  loi  de  leur  résidence.  Les  actes  qu'ils  y  font,  lors  même  qu'ils 
devraient  être  exécutés  dans  le  même  lieu,  sont  donc  valable- 
ment  faits  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays  auquel  ils 
appartiennent.  «  Quo  imprîmis  firmatur  quod  anteà  dicttim,àli 
Huber  (3),  legalos  quasi  extra  territorium  constituios  vidrn; 
undè  si  testamentum  fecerint,  si  contractum  iniverint,  non  » 
fonnâ  statuti  illius  loci  in  quo  legationis  causa  commoranlxa'^ 
actus  isli  nihilominus  valebunt  (4).  »  Il  faut  en  dire  autant  des 
actes  faits  par  celle  des  personnes  de  la  suite  de  l'ambassa- 
deur qui  jouissent  des  mêmes  privilèges  diplomatiques  (5). 

Mais  il  en  est  autrement  de  ceux  des  consuls  qui  ne  jouis- 
sent pas  du  privilège  de  Texterritorialité.  Ceux  surtout  qui 
font  le  commerce  sont,  quant  aux  actes  par  eux  faits  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  assimilés  aux  autres  étrangers:  ils 


(1)  Cass.,  5  fév.  1873,  Gazette  du  6  du  mfime  mois. 

(2)  Voy.  supr.^  liv.  II,  tit.  i,  cli.  in,  sect.  1. 

(3)  De  jure  civit,,  liv.  III,  cli.  vin,  §  4. 

(4)  Voy.  Hert.,  De  col/is.  ieg.,  scct  iv,§  10;  M.  Merlin,  Répert,^  y*  Tata- 
ment,  sect.  ii,  §  3,  art.  8;  M.  Rocco,  p.  281.  —  Voy.  aussi  Fœlix,  n.  82. 

(5.  Hert.,  ibid,;  Grotius,  liv.  II,  ch.  xviii. 
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ont  les  mêmes  droits,  mais  aussi  les  mêmes  devoirs.  C'est  mi 
point  sur  lequel  je  me  suis  déjà  assez  amplement  explique  (1), 
pour  n'avoir  pas  besoin  d*y  revenir  ici. 

577.  Il  suit,  de  tout  ce  qui  précède,  que,  pour  juger  de  la 
,  validité  des  actes,  il  faut  d'abord  déterminer  dans  quel  lieu 

ils  ont  été  passés.  S'il  s'agit  d'un  contrat  fait  entre  les  parties 
présentes,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  En  effet,  ou  l'acte 
est  authentique,  et  alors  le  lieu  du  contrat  se  trouve  déter- 
miné d'une  manière  certaine;  ou  l'acte  est  sous  seing  privé, 
et,  dans  ce  cas  encore,  le  lieu  d'où  il  est  daté  indique  celui  où 
il  a  été  fait,  ou  du  moins  celte  date  indique  à  quelles  lois  les 
parties  ont  entendu  se  soumettre,  et  celui  qui  s'est  obligé  ne 
serait  pas  admis,  pour  se  dispenser  d'exécuter  ses  promesses, 
à  prétendre  que  l'acte  a  été  fait  dans  un  autre  lieu  (S);  ou 
bien  encore  la  convention  est  verbale,  et  c'est  alors  d'après 
les  circonstances  et  l'appréciation  des  faits,  qu'on  peut  re- 
connaître dans  quel  lieu  elle  a  été  conclue,  et  quels  sont,  par 
suite,  sa  validité  et  ses  effets  (3). 

578.  Quand  deux  parties  négocient  une  convention,  en 
parcourant  ensemble  divers  lieux,  le  contrat  est  régi  par  la 
loi  du  lieu  où  il  est  devenu  parfait  par  l'accord  des  deux 
parties,  bien  qu'il  ait  été  négocié  dans  un  autre  (4). 

579.  Mais  il  peut  arriver  que  l'affaire  soit  négociée  entre 
deax  parties  qui  sont  l'une  et  l'autre  dans  un  pays  différent. 
Ce  cas  présente  plus  de  difOcuUé.  Le  contrat  se  négocie  alors 
ou  par  lettres  ou  par  mandataires.  Occupons-nous  d'abord 
du  contrat  négocié  par  lettres. 

C'est  une  question  qui  a  de  tout  temps  excité  l'attention 
des  auteurs,  que  celle  de  savoir  quelle  loi  doit  régir  un  con- 
trat conclu  par  lettres  écrites  de  lieux  soumis  à  des  lois 
différentes.  Sa  solution  dépend  évidemment  du  point  de 
savoir  dans  quel  lieu  le  contrat  est  devenu  parfait,  et  c'est 
précisément  là  que  glt  la  difficulté. 

(1)  Voy.  supr,,  llv.  II,  lit.  I,  ch.  m. 

(2)  M.  Pardessus,  n.  1486.  Voy.  aussi  t/t/*.,  sect.  IV>  §  2. 

(3)  Voy.  supr.,  li.  564  et  m/*.,  sect.  IV,  §  2. 

(4)  M.  Fœlix,  Droit  interné^  p.  143. 

1.  33 
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Grotius  (1)  assimile  les  contrais  faits  par  lettres,  perUtterai 
inier  absentes^  à  ceux  qui  seraient  faits  en  pleine  mer  (2)  oa 
dans  une  ilc  déserte,  et,  les  supposant  alors  exempts  de 
toute  juridiction,  il  ne  les  soumet  à  d'autres  règles  qu'à 
celles  du  droit  naturel  :  «  Talia  enim  pactajure  solo  naturœ  re- 
gunlur.  »  Mais  c*est  là  déplacer  la  difficulté  plutôt  que  la 
résoudre;  ear  un  engagement  contracté  par  lettres  n'est 
pas  affranchi  de  toute  juridiction,  comme  le  suppose  Grotius. 
Les  deux  contractants  sont  soumis  à  des  lois  ;  ils  contractent 
sous  l'empire  de  ces  lois,  et  on  ne  peut  conséquemment  faire 
abstraction  de  ces  lois,  quand  il  s'agit  d'apprécier  leur  en- 
gagement. Il  y  a,  au  contraire,  deux  juridictions  dilTéreates 
qui  se  disputent  le  contrat  et  entre  lesquelles  il  s'agit  de, 
prononcer. 

Hert  (3)  arrive  à  la  même  conclusion  que  Grotius,  mais  par 
une  autre  route.  Il  reconnaît  le  concours  de  deux  juridic- 
tions, de  deux  statuts;  mais  il  leur  accorde,  à  tous  les  deux, 
une  puissance  et  une  force  égales,  qui  s'annulent  l'une  par 
l'autre  et  font  place  au  droit  naturel,  seul  capable  de  mettre 
les  parties  d'accord  :  «  Tantum  kùc  confeire  locum  mittentùt 
quantum  contulit  locus  ipsius  respondeniis,  ut  proinde  solum  jus 
naturœ  arbitriis  mis  se  interponere  debeat,  » 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  le  contrat  est 
soumis  à  deux  juridictions  et  à  deux  puissances  égales,  qae 
de  prétendre  qu'il  n'est  soumis  à  aucune  juridiction.  Il  n'y  a 
pas,  en  effet,  dans  une  convention  conclue  par  lettres,  deux 
contrats  passés,  dans  des  lieux  différents;  il  n'y  a  qu'un  seul 
contrat,  contrat  indivisible,  qui  a  été  négocié  en  plusieurs 
lieux,  mais  qui  a  été  conclu  dans  un  seul,  et  dont  la  conclu* 
sion,  qui  se  forme  par  le  concours  de  deux  volontés  sur  le 
même  objet,  in  idem  placitum  consensus,  est  aussi  indivisible 
que  le  contrat  lui-môme.  Pour  reconnaître  par  quelle  loi  le 

(1)  De  jure  belli\  lib.  If,  cap.  xi,  §5. 

('2)  11  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  Terreur  de  Grotius  quand  ^^ 
considère  comme  exempt  de  toute  juridiction  un  navire  en  pleine  mer.  YojT* 
t.  I,  liv.  II,  tit.  I,  ch.  I  et  ii,  et  supr.,  n.  629. 

(3)  De  commeatu  lilterarum^  §  16  et  suiv.    . 
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contrat  est  régi,  il  faut  donc  rechercher  dans  quel  lieu  il 
est  devenu  parfait,  dans  quel  lieu  il  a  été  conclu,  en  d'autres 
termes  dans  quel  lieu  se  sont  rencontrées  les  deux  volontés 
dont  le  concours  était  nécessaire. 

Le  marchand  qui  écrit  à  son  correspondant  pour  lui  pro- 
poser une  affaire,  n'est  obligé  par  sa  proposition,  qu'autant 
qu'il  ne  l'a  pas  rétractée  avant  l'acceptation,  ce  J'écris  le  1"  jan- 
vier à  un  négociant,  dit  M.  Touiller  (1),  pour  lui  demander 
une  partie  de  marchandises  à  tel  prix.  Le  5,  il  me  répond 
qa'il  accepte  ma  proposition,  et  qu'il  m'expédiera  les  mar- 
chandises. Sa  réponse  m'arrive  le  8;  mais  le  7  f  avais  écrit 
pour  révoquer  la  demande.  L'acceptation  m'étant  alors  in- 
connue, la  révocation  est-elle  valide  ?  Elle  l'est  sans  doute 
dans  la  rigueur  des  principes.  »  C'est  là  une  proposition  mise 
dans  tout  son  jour  par  M.  Merlin  (2)  et  par  M.  Troplong  (3), 
qui  prouvent  très-bien  que  cette  faculté  de  rétractation,  jusqu'à 
l'arrivée  de  la  lettre  qui  contient  l'acceptation,  se  fonde  sur 
les  principes  les  plus  exacts,  puisque  le  contrat  par  lettres  ne 
peut  se  former,  comme  tout  autre  contrat,  que  par  le  concours 
de  deux  volontés,  que  tant  que  la  volonté  de  l'acceptant  n'est 
pas  connue  du  proposant,  il  n'y  a  pas  concours  de  volonté,  et 
que  jusque-là  le  proposant  peut  retirer  une  offre  qui  n'a  encore 
engendré  aucun  lien  de  droit. 

Par  la  même  raison,  le  correspondant  qui  acccepte  peut  ré- 
tracter son  acceptation,  tant  qu'elle  n'est  pas  parvenue  à  celui 
qui  lui  a  fait  la  proposition,  puisque  l'acceptant  ne  peut  être 
lié  tant  que  le  proposant  lui-même  n'est  pas  lié  (4). 

Il  résulte  de  là  que  le  contrat  ne  devient  parfait  que  dans  le 
lieu  d'où  est  partie  la  proposition  et  où  est  arrivée  l'accepta- 
tion, parce  que  c'est  alors  seulement  que  les  parties  ne  peuvent 
plus  rétracter  leurs  consentements,  et  que  se  forme  parconsé- 

(!)  T.  VI,  n.  29,  note  I. 

(2)  Répert.,  V»  Vente,  §  1,  art.  3. 

(8)  De  la  Vente^  t.I,  n.  22  et  suiv.,  et  Du  Louage,  n.  105,  à  la  noie. 

(4)  M.  Duvergier  est  d'une  opinion  contraire,  mais  seulement  quant  à  la 
réponse  faite  par  lettre  confiée  à  la  poste  {De  la  Vente,  n.  59).  Cette  dis- 
tinction a  été  combattue  avec  raison  par  .M.   Troplong,  Du  Louage^  ubi 
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quent  le  concours  de  deux  consentements  irrévocables.  »  E  di 
rero/dit  M.  Rocco  (1),  non  potendo  alcuna  obligazione  nascere 
senza  il  simultaneo  concorso  di  due  volontà,  allorchè  il  contratto 
interviene  fra  persone  assenti,  mai  non  puo  dirsi  perfettOy  se  a 
conoscimento  delP  uno  non  pervenya  Paccettazione  dell  altro  pa- 
ciscente.  Insino  a  tel  punto.  in  cui  veramenie  si  ha  la  convenzione^ 
in  idem  placitum  consensus,  si  è  nella  piena  libertà  di  rickia- 
mare  la  suaproferta;  non  bastando  queW  adesione  al  contratto  chi 
non  è  peranco  conosciuta,  Una  volontà  la  quale  non  e  conta  sihanel 
dirittocome  inesistente.  Ond'èche  non  si  puo  tenere^  essereilluojo 
dove  la  lettera  viene  accettata  in  cui  si  congiunga  la  volontà  délit 
parti  contraenti^  attesochè  la  volontà  delC  accettante  non  essenio 
ancor  conosciuta  alV  offerente^  non  puo  percio  dirsi  fermata  b 
convenzione.  Diche  conseguita^  che  se  un  Napoletano  o  altri  ckeçui 
soggiorniy  per  via  di  lettera  propanga  ad  altra  persona  stanzmlt 
in  Londra  la  comprovendita  di  alcune  merci,  et  quella  inckinanà 
atr  offerta  convenzione^  rispondendo  significhi  la  sua  adesione; 
tal  contratto  non  in  Londra  a  debbe  si  giudicare  avenuto,  ove  lac- 
cettazione  è  stata  fattay  si  bene  in  Napoli  dove  l'accettazione  del 
uno  dei  paciscenti  pervenuta  è  notizia  deW  altro.  E  cio  p€i*che  lac- 
cettazione  {ridiciamolo)  quando  non  è  conosciuta  non  costituiise  il 
concorso  délie  due  volontà . 

Cependant  des  docteurs  d'un  très-grand  poids,  Struvias(2), 
le  cardinal  de  Luca(3)y  Casaregis  (4),  pensent  au  contraire  que 
le  contrat  est  devenu  parfait  dans  le  lieuoîila  proposition  a  été 
acceptée,  et  non  dans  celui  d'oîi  elle  est  partie.  vContractusvel 
negotium  inter  absentes  gestum  dicitur  eo  loco  quo  ultimus  in  fO«-v 
trakendo  assentitur  sive  acceptât,  quia  tune  tantum  pniuntur 
ambo  consensus.  »  Et  Casaregis  citeTexemple  d'un  marchandde 
Gênes  qui  aurait  écrit  à  son  correspondant  de  Venise  pour  lai 
offrir  des  marchandises.  Si,  dit-il,  Tofifre  est  acceptée  parle 
correspondant  de  Venise,  c'est  à  Venise  que  le  contrat  s'est 
formé  :  «  Ubi  recipiuntur  litterœ  aut  nuntius,  et  sic  ultimus  con- 

(f.  P.  378. 

(2)  Exercit.  ad  Pandect.,  ex,  l\. 
{'i)  De  credito^  dise,  61,  n.  6. 
(4)  Disc.  179,  n.  1  et  suiv. 
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sensus  emptoris  unitur  cum  illo  prœcedenti  venditoris,  quia  fingû 
tur  medio  litterarum  aut  nuntiïesse  Venetiis  prœsenf,  ibique  ven- 
ditionem  mercium  cum  Veneto  concludere.  »  C'est,  comme  on  le 
voit,  une  fiction  qu'imagine  Gasaregis.  Mais  c'est  une  Action 
qui  est  inutile,  puisque  la  question  peut  se  résoudre  avec  le 
seul  secours  de  la  réalité.  II  n'est  donc  pas  permis  d'y  recou- 
rir. La  fiction,  d'ailleurs,  est  ici  contredite  par  le  fait  même 
qu'il  s'agit  d'expliquer  :  on  ne  peut  supposer  que  celui  qui 
écrit  une  lettre  est  présent  au  lieu  où  la  lettre  est  adressée, 
alors  qu'il  n'écrit  que  parce  qu'il  n'est  pas  présent  :  «  Per  lit- 
teras  absens  abserUem  dicitur  alloqui  {\),  »  De  même  donc  qu'il 
n'y  a  de  proposition  faite  au  correspondant  que  lorsque  la  let- 
tre du  proposant  lui  est  parvenue,  de  même  aussi  il  n'y  a  d'ac- 
ceptation que  lorsque  la  lettre  qui  la  contenait  a  été  reçue 
par  le  proposant.  D'où  il  faut  conclure  que  le  contrat  est  par- 
fait au  lieu  d'où  la  proposition  est  partie,  et  où  l'acceptation 
est  arrivée;  et  conséquemment  que  le  contrat  est  régi  par  la 
loi  de  ce  lieu  (2). 

Il  en  serait  autrement,  cependant,  s'il  y  avait  une  contre- 
proposition  qui  nécessitât  une  acceptation  de  celui  qui  a  fait 
la  proposition.  Continuons  l'hypothèse  de  Casaregis  et  l'exem- 
ple du  marchand  de  Gênes  qui  écrit  au  marchand  de  Venise 
pour  lui  proposer  des  marchandises  dont  il  lui  indique  le 
prix.  Le  Vénitien  tiouve  le  prix  trop  élevé,  et  il  écrit  au 
Génois  qu'il  ne  consent  à  acheter  que  pour  un  prix  inférieur  : 
le  Génois  lui  répond  qu'il  accepte  la  réduction.  Dans  ce  cas, 
le  contrat  s'est  formé  à  Venise  et  non  pas  à  Gênes,  parce  que 
c'est  de  Venise  qu'est  partie  la  contre-proposition  qui  s'est 
trouvée  substituée  à  la  proposition  première^  et  qu'est  arrivée 
l'acceptation  du  Génois^  d'où  résulte  le  concours  des  deux 
Volontés  (3).  Casaregis  (4),  conséquent  avec  lui-même,  décide 

(1)  Straccha,  De  probationihus^  n.  16. 

(2)  Jo  reviendrai  sur  ce  point,  inf.,  Uv.  V,  lit.  I,  ch.  ii,  sect.  I,  §  1. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  le  G  août  1867  (S.,  67,  \,  400, 
Qt  D.,  67, 1,  35),  qu'au  cas  d'une  demande  de  crédit  adressée  à  un  banquier, 
qui  répond  ne  pouvoir  l'ouvrir  que  moyennant  une  certaine  garantie^  qui 
lui  est  accordée,  le  contrat  peut  ôtre  réputé  avoir  été  fait  non  au  lieu  du 
domicile  du  crédité,  mais  au  lieu  du  domicile  du  créditeur. 

(4)  Vbi  sup.,  n.  3. 
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que,  dans  ce  cas,  le  contrat  s*est  formé  à  Gênes  ;  mais,  partant 
d'un  faux  principe^  il  devait  arriver  à  des  conséquences  égale- 
ment vicieuses. 

580.  Remarquons,  au  surplus,  que  ces  solutions  ne  s'appli- 
quent qu'aux  contrats  commutatifs  parfaits,  ou  qui,  étant  for- 
més dans  l'intérêt  réciproque  des  deux  parties,  auxquelles  ils 
imposent  en  même  temps  des  obligations  égales,  quoique 
diverses,   nécessitent,   pour  leur  perfection,   l'acceptation 
expresse  de  celle  à  qui  la  proposition  est  faite.  Il  en  est  autre* 
ment  dans  les  contrats  qui,  comme  le  mandat  ou  la  commis- 
sion, ne  renferment  qu'une  obligation  principale,  celle  du 
commissionnaire.  Si  donc  un  mandat  est  donné  par  lettre,  il 
suffit,  pour  qu'il  y  ait  contrat,  que  le  mandataire  fasse  ce  que 
le  mandant  lui  demande,  et  accepte  ainsi,  de  fait,  le  mandat, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  acceptation  soit  connue  do 
mandant;  parce  que,  comme  le  mandant  n'a  aucune  obliga* 
tion  principale  à  remplir,  tant  que  le  mandat  n'est  pas  exé- 
cuté, sa  volonté  est  présumée  persister,  tant  qu'il  n'a  pas 
manifesté  une  intention  contraire;  et  que  le  mandataire qoi, 
de  son  côté,  consente  se  charger  du  mandat,  se  trouve  néces- 
sairement obligé,  parcelaseul  qu'il  l'exécute (1). Le  contratde 
commission  perdrait  toute  son  utilité  et  compliquerait  le 
mécanisme  des  opérations  commerciales,  au  lien  de  le  simpU- 
fler,  si  le  commissioniiaire  ne  pouvait  agir  qu'après  avoir 
répondu  par  lettres  qu'il  accepte,  et  si  le  contrat  ne  se  format 
que  lorsque  les  parties  ont  une  connaissance  respective  de 
leurs  volontés  réciproques.  C'est  pourquoi  le  contrat  devient 
parfait  au  moment  où  le  mandataire  accepte  le  mandat,  sans 
qil'il  soit  nécessaire  que  cette  acceptation  soit  connue  do 
commettant  qui  a  fait  la  demande.  Le  contrat  est  alors  régi 
par  la  loi  du  lieu  où  se  trouve  le  mandataire  et  où  il  accepte  le 
mandat.  «  Mandati  coniracius^  dit  Casaregis  {i),dîcitur  mitus  in 
loco  quo  diriguntur  litterœ  missivœ  alicujus  mercatoris,  si  aller 


(1)  Voy.  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du  contrat  de  commission,  t.  I, 
n.  97. 

(2)  Disc.  179,  n.  2. 
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ad  quem  diriguniur  cas  recepit,  et  acceptât  mandatum  (1).  » 

Si  au  contraire  il  De  s'agissait  pas  d'un  négociant  qui  charge 
en  commissionnaire  de  faire  quelque  chose  pour  lui^  mais 
bien  d'un  commissionnaire  qui  propose  ses  services  à  un  négo- 
ciant, il  est  manifeste,  dans  ce  cas,  que  le  commissionnaire, 
ayant  besoio,  pour  agir,  de  savoir  si  ses  services  sont  acceptés, 
le  contrat  ne  se  formerait  que  lorsque  la  réponse  du  négo- 
ciant, parvenue  au  commissionnaire,  lui  aurait  fait  connaître 
Tacceptation,  c'est-à-dire  encore  dans  le  lieu  d'où  serait 
partie  la  proposition,  et  où  serait  arrivée  l'acceptation  (2). 

580  bis.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  solution 
de  la  question  de  savoir  en  quel  lieu  est  devenu  parfait  le  con- 
trat qui  s'est  formé  par  correspondance  peut  varier  suivant  les 
circonstances,  et  que  les  juges  sont  nécessairement  investis 
en  cette  matière  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation  (3). 

58i.  Comme  le  mandataire  représente  complètement  le 
aiandant,  il  en  résulte  que  les  actes  faits  par  le  mandataire 
pour  le  mandant  sont  réputés  faits  au  lieu  où  se  trouve  et  où 
contracte  le  mandataire,  et  non  au  lieu  où  se  trouve  le  man- 
dant  (4).  Ils  sont  donc  régis  par  la  loi  du  mandataire. 

11  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard,  quand  le 
mandataire  contracte  avec  un  tiers  pour  le  compte  du  man- 
dant; mais  il  en  est  autrement  s'il  contracte  avec  lui-môme. 
Je  m'explique. 

Un  marchand  écrit  à  un  commissionnaire  de  lui  acheter 
nne  certaine  quantité  de  marchandises,  au  prix  courant,  et 
de  les  lui  expédier.  Le  commissionnaire  achète  les  marchan- 
dises d'un  tiers  et  les  expédie  à  son  commettant.  Il  y  a  là  deux 
actes  successifs  :  le  mandat  d'abord,  entre  le  commettant  et 
le  commissionnaire  ;  puis  la  vente  entre  le  commissionnaire 
et  le  tiers  vendeur.  Ces  deux  actes  se  sont  accomplis  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  commissionnaire,  et  où  il  a  contracté 

(I)  Voy.  de  Lucca,  De  jurisdict.,  dise.  71,  n.  4  ;  Roccus,  De  manàato, 
n.  163  ;  Marcadus,  De  slaL  interpret.,  concl.  T.  —  Voy.  encore  Casaregis, 
dise.  9,  n.  21  et  32. 

(3)  BL  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.  98. 

(3)  Voy.  rarr6t  précité  du  6  août  1867. 

(4)  Casaregis,  dise.  lIO,  n.  lO  et  ftaiv.,G3;  Rocco,  p.  380,  à  la  note. 
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avec  le  tiers  vendeur.  Mais  supposons,  ce  qui  arrive  rréquem« 
ment,  que  le  commissionnaire,  qui  est  lui-môme  détenteur 
de  marchandises  de  là  nature  de  celles  demandées,  au  lieu 
d'en  acheter  d'un  tiers^  expédie  les  siennes  propres  au  com« 
mettant.  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  est  à  la  fois  man- 
dataire et  vendeur;  et  si  cette  double  qualité  n'influe  pas  sur 
le  point  de  savjDir  où  s'est  formé  le  contrat  de  commission,  on 
peut  cependant  se  demander  si  la  vente  que  le  commission- 
naire se  trouve  avoir  faite  au  commettant,  est  devenue  par- 
faite chez  le  commettant  ou  chez  le  commissionnaire.  Gasa- 
regis,  qui  se  pose  la  question  (i),  la  résout  implicitement, 
dans  le  sens  de  la  perfection  au  lieu  où  se*  trouve  le  com- 
missionnaire; et  je  crois  que  c'est  avec  raison.  Ici  le  mandat 
absorbe  la  vente.  Pourvu  que  les  intérêts  du  commettant  ne 
soient  pas  compromis,  que  lui  importe  l'origine  de  la  mar- 
chandise ;  et  son  acceptation,  si  elle  jouit  de  la  qualité  voa* 
lue,  n'étant  pas  plus  nécessaire  dans  un  cas  que  dans  Tàutre, 
là  vente  que  lui  fait  le  commissionnaire  est  réputéQ  faite  chez 
ce  dernier,  parce  qu'il  se  trouve  réunir  en  lui  deux  qualités, 
celle  de  vendeur  pour  son  propre  compte,  et  d'acheteur  poar 
le  compte  de  son  commettant. 

On  devrait  décider  de  môme,  et  par  les  mômes  raisons,  si 
la  commission  était  donnée  non  pour  acheter,  mais  pour 
vendre,  et  que  le  commissionnaire  se  rendît  acquéreur. 

Remarquons,  au  surplus,  que  la  lettre  écrite  à  un  com- 
missionnaire, par  laquelle,  sans  le  charger  expressément,  soit 
d'acheter,  soit  de  vendre,  on  lui  demande  ou  on  lui  propose 
l'envoi  de  certaines  marchandises,  constitue  non  pas  une  pro- 
portion de  se  rendre  personnellement  acheteur  ou  vendeur, 
mais  un  simple  mandat  pour  acheter  et  pour  vendre,  qoi 
devient  parfait,  comme  le  mandat  exprès,  dans  le  lieu  où  la 
commission  a  été  reçue  et  acceptée.  Ici  la  qualité  et  les  ha- 
bitudes de  la  personne  suffisent  pour  caractériser  le  contrat. 
((  Per  taies  simplices  commissioneSy  vel  ordineSy  dit  Casaregis  (2)i 
intellùji  débet  datum  fuisse  mandat um.  » 

(1)  Diseurs.  38,  n.  51  etsuiv.,  et  diseurs.  179,  n.  10  et  suiv. 

(2)  Ubisup» 
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583.  Dans  les  contrats  conclus  par  l'intermédiaire  d'un 
commis  voyageur,  qui  est  en  général  réputé  avoir  des  pou« 
voirs  suffisants  pour  vendre,  le  lieu  du  contrat  est  celui  où  le 
commis  voyageur  a  traité  au  nom  de  son  commettant,  et  non 
au  domicile  du  commettant,  puisque  le  contrat  est  parfait 
dès  qu'il  est  conclu  avec  le  commis  voyageur,  qui  est  alors 
un  mandataire  ordinaire  (1).  Ici  peut  s'appliquer  la  loi  19,  §  3, 
De  judiciis^  qui  décide  que  celui  qui  contracte,  à  Rome,  avec 
le  représentant  d'un  marchand  des  provinces,  est  réputé 
contracter  avec  ce  marchand  lui-même  :  a  Apud  Labeonem 
quœritur  si  homo  provincialis  servum  institorem  vendendarum 
mercium  gratiâ  Romœ  habeat,  quod  cum  eo  servo  contractum  est  y 
ita  habendum  atque  si  cum  domino  contractum  sit,.,  (2).  » 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  commis  voyageur,  au  lieu 
d'ôlre  autorisé  à  conclure  des  marchés,  n'était  chargé  que 
de  recueillir  des  ordres  et  de  les  transmettre  à  son  commet- 
tant qui  se  réserverait  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  les 
demandes  qui  lui  seraient  adressées.  Alors  le  contrat  serait 
réputé  conclu  au  domicile  du  commettant,  dont  l'accepta- 
tion était  néicessairc  pour  qu'il  y  eût  engagement  récipro- 
que (3). 

Un  auteur  (4)  est  d'un  avis  contraire  et  veut  que  dans  tous 
les  cas  le  contrat  soit  réputé  conclu,  ou,  ce  qui  revient  au 
mêmey  que  la  promesse  soit  réputée  faite  au  lieu  où  le  com- 
mis voyageur  a  traité.  Mais  les  motifs  qu'il  donne  à  l'appui 
d^  cette  solution  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  commis 
voyageur  est  autorisé  à  conclure  définitivement^  et  non  au  cas 
où  il  n'est  chargé  que  de  recueillir  des  propositions  qu'il  ne 
peut  accepter,  c'est-à-dire,  déposer  les  bases  d'un  traité tjui 
ne  sera  conclu  et  obligatoire  que  lorsqu'il  aura  reçu  l'assen- 
timent du  commettant.  Il  est  clair  qu'alors,  et  d'après  les 

(t)  M.  Pardessus,  n.  135i»  Cass.,  4  déc.  1811  (S.,  3,  1,  421;  D.,  3, 1,  391). 
Bordeaux,  U2  ayril  1828  (S.,  9,  2,  «9  ;D.,  28,  2,  210). 

(2)  Voy .  Straccha ,  Quomodo  in  causis  mercat,  proced.  sit,  p.  483, 
a.  21. 

(3)  M.  Pardessus,  t6iV/.^  Bordeaux,  IC  nov.  1830  (  S.,  31,  2,  140;  D.^ 
31,  2,  10). 

(4}  M.  Orillard,  Comp,  des  trib,  decomm.,  n.  609. 
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principes  déjà  développés,  le  contrat  n'est  devenu  parfait  que 
lorsqu'il  est  devenu  irrévocable,  conséquemment  au  domicile 
du  commettant  où  est  intervenue  l'acceptation  qui  Ta  conso- 
lidé. On  objecte  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître 
si  un  commis  voyageur  a  agi  comme  mandataire  ou  comme 
simple  solliciteur  de  commissions;  et  que  de  là  naissent  des 
difficultés  sans  nombre  qui  s'évanouissent  en  jugeant  que  la 
promesse  est  toujours  censée  faite  au  lieu  de  la  convention 
passée  avec  le  commis  voyageur.  Mais  supprimer  la  diffi- 
culté, ce  n'est  pas  la  résoudre. 

583.  Les  actes  faits  par  un  negotiorum  gestor  (i)  sont,  comme 
ceux  d'un  mandataire  proprement  dit,  réputés  faits  au  lien 
où  TafTaire  a  été  gérée,  et  non  au  domicile  du  maître,  alors 
même  que,  plus  tard,  celui-ci  aurait  ratifié  les  actes  du  hegc' 
tiorum  gestor;  parce  que,  dit  Gasaregis,  la  ratification  du  maî- 
tre n'est  pas  nécessaire  à  la  perfection  du  contrat,  et  n'a  poar 
objet  que  de  faire  constater  son  acceptation  des  cotisé^ 
quences  d'un  contrat  qui  a  été  parfait  dès  l'instant  où  il  a  été 
conclu  par  le  negotiorum  gestor  (2). 

584.  Il  suit  de  là  que  si  le  mandat  donné  à  un  tiers  n'a  été 
donné  que  sous  la  condition  que  les  actes  du  mandataire  ne 
vaudraient  qu'autant  qu'ils  seraient  ratifiés  par  le  mandant, 
ces  actes  sont  réputés  faits  dans  le  lieu  où  est  donnée  la  rati- 
fication, sans  laquelle  ils  ne  pourraient  produire  aucun  effet. 

585.  Il  faut  donc  en  général  distinguer,  quant  à  la  rati6- 
cation,  le  cas  où  elle  ajoute  quelque  chose  à  l'acte,  de  celai 
dans  lequel,  sans  être  nécessaire  à  sa  validité,  elle  n'a  d'au- 
tre résultat  que  de  constater  expressément  l'obligation  du  ra- 
tifîtmt.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  ratifié  n'est  devenu  par- 
fait que  dans  le  lieu  où  la  ratification  est  donnée;  dans  le 

(1)  Cod.  civ.,1372. 

(2)  «  Et  ratio  rationii  est  quia  consensus  raiificantis  non  unitur  in  loco 
stio  ad  aliquem  actum  seu  contractum  perficiendum,  sed  acceptandum  con* 
traclum  vel  negotium  pro  se  in  loco  gestoris  jam  factum^  ac  si  eodem  tem» 
pore  et  loco  in  quo  fuit  per  gestorem  negotium  gestum^  ipsemct  ratificans 
esset  prœseîis,  ibique  contraxisset .  »  Diseurs.  179,  n.  20.  —  Voy.  card.  do 

.  Luca,  De  alien.,  dise.  47,  n.  9;  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  I,  n.  175 
et  suiv.  j  L.  26,  au  Code  De  donat.  inter,  vir,  et  ux. 
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secoD'd  cas,  parfait  avant  la  ratiûcation  dans  le  lien  où  il  avait 
été  conclu,  il  ne  peut  être  déplacé  ipav  l'eCTet  de  la  ratification 
postérieure,  c  Coniractus  in  alio  loco  fit^  dit  Hert  (1),  m  alto 
loco  confirmatur;  quceritur  eu  jus  hci  leges,  si  discrepare  eas  t/sti- 
veniat,  intueri  debeamus  ?  Si  confirmatio  accédât  ad  conciliandum 
coniraciui  majorem  fidem,  vei^bi  gratiâ  contractus  probationis 
gratta  in  scripturam  redigaiur,  arbitramur  spectanddm  loci^  ubi 
eontrahitury  legem.  Sin  ut  contractus  sit  validuSy  loci  ubi  confir^ 
vMLtur  jura  prœvalebtmt.  » 

C'est  à  l'aide  de  cette  distinction  qu'on  peut  arriver  à  la  so- 
lution des  difûcultés  qui  naissent,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  de  la  ratification  dans  un  lieu  d'un  acte  passé  dans  un 
autre  (2). 

Ainsi,  l'homologation  d'une  transaction  conclue  par  un  tu- 
teur dans  l'intérêt  d'un  mineur,  qui  est  une  sorte  de  ratifica- 
tion, donnant  à  la  transaction  la  force  nécessaire  pour  pro- 
duire effet,  il  en  résulte  que  la  transaction  est  réputée  faite 
au  lieu  même  où  intervient  l'homologation.  Au  contraire,  celui 
qui  confirme  et  explique  dans  un  lieu  un  contrat  obscur 
qu'il  aurait  fait  dans  un  autre,  et  dont  l'obscurité  inspirerait 
des  craintes  aux  autres  parties,  n'ajoutant  rien  à  l'acte  anté- 
rieur, qui  n'est  changé  ni  dans  son  essence  ni  dans  ses  effets, 
la  ratiflcation  ou  conûrmation  rétroagit  alors  au  jour  et  au 
lieu  de  l'acte  primitif  qui  reste  gouverné  par  la  loi  de  ce  lieu. 

586.  Gela  nous  conduit  à  examiner  si  les  actes  ou  contrats 
qui  renferment  un  vice  tel  qu'ils  ne  peuvent  produire  aucun 
effet,  selon  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits,  peuvent  cepen- 
dant en  produire  dans  un  autre  lieu,  moyennant  la  confirma- 
tion ou  ratification  qui  y  interviendrait.  Il  faut,  pour  résotfdre 
la  question,  distinguer  si  le  vice  du  contrat  provient,  soit 
d'un  défaut  de  capacité  dans  la  personne,  soit  d'un  défaut  de 
disponibilité  dans  la  chose,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  s'agit  que 
d'un  vice  de  forme.  Dans  le  premier  cas,  l'acte  qui  ne  pour^ 
rait  être  validé  dans  le  lieu  du  domicild  des  parties  ne  peut 


(1)  De  collis.  leg,^  sect.  IV,  §  &5. 

(2)  Casaregis,  dise.  179,  n.  21  et  suiv. 
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r^tre  dans  un  autre  lieu,  puisque  la  capacité  ou  l'incapacité 
de  la  personne,  la  disponibilité  ou  Tindisponibilité  des  biens 
dépendent  du  statut  personnel  ou  du  statut  réel,  et  ne  peu* 
vent  par  conséquent  recevoir  aucune  ipodification  des  lois 
étrangères,  sous  les  auspices  desquelles  le  contrat  serait  ratifié. 
Ainsi,  un  mineur,  une  femme  mariée,  qui  ont  fait  en  France 
un  contrat  nul  pour  défaut  de  capacité,  ne  peuvent,  en  rati- 
fiant ce  contrat  en  pays  étranger,  lui  donner  une  force  que 
lui  refuse  leur  incapacité.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  rien 
n*empêche  de  régulariser  en  pays  étranger  le  contrat  nul  fait 
en  France,  et  cela,  alors  même  que  ce  contrat  ne  pourrait  être 
ratifié  en  France.  En  effet,  la  conûrmation  ou  ratification  d*uD 
contrat  nul  ou  rescindable  n'est  pas  une  conséquence  ou  un 
effet  de  ce  contrat;  c'est  en  quelque  sorte  un  nouveau  contrat 
que  la  volonté  des  parties  substitue  à  Tancien,  et  dont  la  va- 
lidité doit  être  jugée,  non  d'après  les  lois  du  lieu  ou  a  été  fait 
le  contrat  primitif,  mais  d'après  celles  du  lieu  où  intervient 
la  raliûcation  qui  lui  succède  (1). 

Il  suit  de  là  que  les  effets  de  la  ratification  sont,  dans  ce 
cas,  réglés  d'après  la  loi  du  lieu  oîi  a  été  conclu  l'acte  ratifié, 
puisqu'il  s'agit  d'une  convention  nouvelle  qui  ne  se  réfère  à 
la  convention  antérieure  que  pour  en  recotinaitre  le  vice  et 
la  nullité  (2). 

587.  Il  en  est  de  même  de  la  forme  de  la  ratification  (3).  Ainsi, 
bien  qu'en  France  l'acte  de  conûrmation  ou  ratification  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  oo 
en  rescision,  ne  soit  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  subs- 
tance de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en 
rescision  et  Tintenlion  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  ac- 
tion est  fondée  (4),  cependant,  la  ratification  faite  en  pays 
étranger,  d'un  acte  nul  fait  en  France,  pourra  être  efficace  en 
France,  bien  qu'elle  ne  renferme  pas  ces  divers  éléments,  s'ils 
n'étaient  pas  exigés  dans  le  lieu  où  elle  est  intervenue. 

(1)  Code  civ.,  1338. 

(2)  M.  Rocco,  p.  359;  M.  Merlin,  Répert,,  v"  Effet  rétroactif,  8ect.IU,§î, 
art.  7,  t.  XVI,  p.  270. 

(3)  M.  Rocco,  p.  361. 

(4)  /«/.,  p.  362. 
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588.  La  condition  accomplie,  à  la  diCTérence  de  la  ratifica- 
tion d'un  acte  nul,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'engage- 
ment a  été  contracté  (1).  Lors  donc  que  l'existence  d'un  con- 
trat dépend  de  Taccomplissement  d'une  condition ,  et  que 
cette  condition  s'accomplit  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la 
rédaction  du  contrat,  c'est  cependant  la  loi  de  ce  dernier  lieu 
qui  en  régit  la  substance  (2). 

589.  Les  principes  ci-dessus  développés  sur  le  sens  et  l'é- 
tendue de  la  règle  locus  régit  actum,  nous  aideront  à  résoudre 
quelques  difficultés  particulières,  qui  serviront  d'exemple  et 
en  faciliteront  l'application  aux  difficultés  analogues  qui 
peuvent  se  présenter  dans  la  pratique.  Nous  prendrons  ces 
exemples  dans  les  contrats  commerciaux  les  plus  usuels. 

On  ne  rencontre  pas  dans  les  lois  commerciales  cette  uni- 
formité si  désirable,  qui  faciliterait  les  rapports  commerciaux 
des  différents  peuples.  Les  dia*ércnces  se  rencontrent  au  con- 
traire, et  précisément  lorsqu'il  s'agit  des  contrats  que  leur 
destination  appelle  sans  cbsse  d'un  lieu  dans  un  autre,  et  qui, 
par  leur  nature,  ne  doivent  jamais  arriver  à  leurs  fins  dans 
le  lieu  où  ils  ont  pris  naissance.  Telles  sont  les  lettres  de 
change.  Les  lois  qui  en  règlent  la  forme  ne  sont  pas  les 
mêmes  partout.  11  peut  donc  arriver  qu'une  lettre  de  change, 
tirée  d'un  pays  étranger  sur  la  France,  ne  réunisse  pas  toutes 
les  conditions  qu'exige  notre  Gode  de  commerce  pour  qu'elle 
vaille  comme  telle.  Il  peut  même  arriver  que  cette  lettre  de 
change  soit  revêtue  de  plusieurs  endossements  successifs,  pas- 
sés dans  différents  lieux,  et  conséquemment  dans  des  formes 
différentes.  Cette  lettre  de  change  et  ces  endossements  pour- 
ront-ils produire  en  France  les  effets  attachés  aux  actes  de 
cette  nature,  c'est-à-dire  valoir  comme  lettre  de  change^  et 
comme  endossement  ou  transport  commercial? 

Il  faut  distinguer  ca  qui  constitue  l'essence  du  contrat , 
d'avec  les  énonciations  qui  ne  sont  que  de  forme  ou  qui  ne 
font  que  constater  l'accomplissement  des  conditions  essen- 
tielles. Si  ces  conditions  essentielles  manquent,  par  exemple, 

(1)  Code  dv.,  1179. 

(2)  M.  Fœlix,  p.  145. 
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s'il  n*y  a  en  réalité  ni  valeur  fournie  pour  l'émission  de  la  let- 
tre, ni  valeur  fournie  pour  les  endossements,  il  n'y  a  plus  ni 
contrat  de  change  ni  transport,  et  l'acte  est  nul  comme  con- 
trat à  titre  onéreux,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
qui  sont  les  mêmes  partout  (f  ).  Si,  au  contraire,  l'acte  ne  man- 
que que  des  énonciations  requises  par  la  loi  française  poor 
constater  la  valeur  fournie,  et  s'il  est  fait  dans  un  lieu  où  cette 
énonciation  n'est  pas  exigée  (2),  il  vaudra  en  France,  soit 
comme  lettre  de  change,  soit  comme  endossement  (3).  C'est  la 
conséquence  de  la  règle  locus  régit  actum  qui  s'applique,  comme, 
nous  l'avons  vu,  aux  formalités  extrinsèques  des  actes.  Telle 
est  la  doctrine  de  Puttman  dans  ses  Principes  du  droit  en 
matière  de  lettre  de  change  (4),   lorsquMl  dit  que  «  l'utilité 
'  d'exprimer  le  lieu  oîi  l'acte  est  rédigé  se  fait  particulièrement 
sentir  lorsqu'il  s'agit  de  juger  de  la  validité  d'une  lettre  de 
change  ou  de  son  endossement,  puisqu'on  doit  en  cela  re- 
courir aux  usages  du  lieu  oii  la  lettre  de  change  ou  l'endosse- 
ment a  été  fait.  »   C'est  ce  qu'enseigne  également  Hom- 
mel  (5)  :  «  Si  tamen^  dit-il,  de  solemnibus  et  forma  extemây  ilk 
dijudicanda  ex  loco  actus  :  in  cambiisjus  loci  ubi  scriptœ  sMt 
litterœ^  non  loci  solutionis  respicitur  ((>).  »  Le  Gode  général  de 
Prusse  conûrme  cette  maxime,  en  disposant  d'une  manière 
expresse  que  «  les  négociations  des  lettres  de  change  seront 
jugées  selon  les  lois  du  lieu  où  elles  ont  été  conclues;  et  qu'en 
particulier,  les  conditions  requises  pour  la  validité  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  endossement  sont  régies  par  les  lois 
du  lieu  où  l'acte  a  été  fait  et  passé  (7).  » 

(1)  Voy.  sup.9  n,  697. 

(2)  En  Allemagne,  par  exemple.  Voy.  M.  Fœlix,  p.  98. 

(3)  M.  Pardessus,  n.  1495;  Cass.,  18  août  1856  (S.,  57, 1,  586). 

(4)  §  7,  remarque  C. 

(5)  Rapsodiœ^  obs.  409. 

(6)  Voy.,  dans  le  môme  sens,  M.  É.  Vincens,  Législ,  comm.f  t.  U,  p.  182; 
M.  Nouguier,  Des  lettres  de  change^  1. 1,  p.  477  ;  M.  Fœlix,  n.  80. 

(7)  Tit.  Vlir,  part.  Il,  §  936,  937  et  938.  —  En  Angleterre,  les  lettres  de 
change  sont  soumises  à  des  formes  différentes,  selon  qu'il  s'agit  de  lettres  de 
change  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  tirées  en  Angleterre  et  payables  en  An- 
gleterre, ou.de  lettres  de  change  étrangères,  c'est  à-dire  tirées  d'Angleterre 
et  payables  en  pays  étranger.  —  Voy.  Westoby,  p.  175  et  soiv.  Quant  aux 
lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  l'Angleterre,  elles  sont  Talables  en 
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Cependant  cette  conclusion  semble  contredite  par  plusieurs 
auteurs,  notamment  par  Voêt,  par  Dupuis  de  la  Serra  et  par 
Potbier.  «  Quia  verô,  dit  Voôl  (1),  m  quibusdam  circà  cambio- 
rum  jura  variant  leges  et  consuetudines  variarum  regionumy  no- 
tandum  est  in  decidendis  circà  hœc  controversiis,  spectandas  esse 
leges  loci  iliius  ad  quem  litterœ  cambii  destinâtes  sunt^  et  in  guo  vel 
acceptatœ  sunt,  vel  acceptari  debueruni,  non  item  loci  undè  missœ  : 
ewn  illic  contractus  intelligatur  celebratus  Aibi  impletum  ejus 
desUnatum  est,  »  Dupuis  de  la  Serra  (2)  s'exprime  dans  des 
termes  analogues  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  dit- 
il»  ne  peut  pas  se  refuser  de  se  soumettre  à  la  loi  du  tieu  oii 
le  payement  doit  être  fait;  c'est  pourquoi  ceux  qui  prennent 
des  lettres  de  change  doivent  être  informés  des  lois  et  des 
nsages  des  lieux  pour  éviter  des  inconvénients.  »  Pothier  est 
beaucoup  moins  formel.  «  La  lettre  de  change,  dit-il  (3),  est 
censée  contractée  au  lieu  où  elle  est  payable,  suivant  cette 
règle  de  droit  :  Contraxisse  unusquisque  in  eo  loco  intelligitur 
in  quo  ut  solveret  se  obligavit.  Par  conséquent,  ajoute-t-il,  les 
obligations  s'en  doivent  régler  suivant  les  lois  et  usages  du 
lieu,  auxquels  les  contractants  doivent  être  censés  s'être  sou- 
mis suivant  cette  autre  règle  :  In  contractibus  veniunt  ea  quœ 
suni  maris  et  consuetudinis  in  regione  in  quâ  contrahitur.  » 

Mais,  comme  on  le  voit,  Polhier,  tout  en  posant  un  prin- 
cipe général  dans  ses  termes,  le  particularise  dans  ses  consé- 
quences, en  restreignant  son  effet  à  Yexécution  de  la  lettre  de 
change;  or,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  d'une  lettre  de 
change  soit  régi  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
est  payable.  Bien  que  cette  distinction  ne  se  trouve  pas 
indiquée  par  Yoêt  et  par  Dupuis  de  la  Serra,  il  est  à  croire 
qu'elle  était  dans  leur  intention  ;  car  on  ne  comprendrait 

An^eterre,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  révolues  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  anglaise,  et  spécialement  bien  qu'elles  ne  soient  pas  sur 
timbre,  si  cette  formalité  n'est  pas  exigée  par  la  loi  du  pays  d'où  elles 
Tiennent.  V.  ïbid.,  p.  184;  V.M.  Démangeât  surFœlix,  1. 1^  p.  177,  note  a. 
(1)  Ad  Pand.,  liv.  XXII,  tit.  II,  §  10. 
'  (2)  L*art  des  lettres  de  change ^  ch.  xv,  n.  12. 
(3)  Traité  du  contrat  de  change,  n.  16.5. 
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pas  comment,  par  une  dérogation  à  toutes  les  règles,  celai 
qui  souscrit  une  lettre  de  change  ou  un  endossement  dans 
un  lieu,  serait  tenu  d'être  instruit  des  formes  prescrites  dans 
le  lieu  oîi  Teffet  est  payable^  formes  qu'il  n'aurait  peut- 
être  aucun  moyen  de  connaître  d'une  manière  certaine,  et 
dans  l'emploi  desquelles  il  pourrait  commettre  des  erreurs 
avec  d'autant  plus  de  facilité  que,  tout  en  connaissant  le  texte 
de  la  loi  étrangère,  il  pourrait  fort  bien  en  ignorer  le  sens  et 
l'esprit.  Si  chacun  est  tenu  de  connaître  la  loi  de  son  pays,  ou 
la  loi  du  pays  dans  lequel  il  contracte,  nul  n'est  tenu  au  delà. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Trêves,  du  20  frim.  an  XIY  (i),  avait 
jugé,  il  est  vrai,  qu'une  lettre  de  change  doit  être  régie,  quant 
à  la  forme,  par  la  loi  du  lieu  où  elle  doit  être  payée,  et  non 
par  celle  du  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  Mais  cette  cour  recon- 
nut  bientôt  après  elle-même  son  erreur,  le  28  avril  1809(2), 
en  décidant  au  contraire  que  la  forme  d'une  lettre  de  change 
est  déterminée  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  faîte.  C'est  aussi 
en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  cassation  le  25  sep- 
tembre 1829  (3),  en  jugeant  que  reffct  d'un  endossement  fait 
en  Angleterre  au  profit  d'un  Français,  de  lettres  de  change 
souscrites  par  un  Anglais,  doit  être  réglé  par  les  lois  anglaises; 
et  que,  par  suite,  un  tel  endossement  peut  être  considéré 
comme  translatif  de  propriété,  alors  même  que  cet  effet  de- 
vrait lui  être  refusé  s'il  était  apprécié  suivant  les  lois  fran- 
çaises. 11  s'agissait  d'un  endossement  en  blanc  qu*on  soute- 
nait devoir  être  translatif  de  propriété  selon  la  loi  anglaise, 
bien'  que,  suivant  la  loi  française,  il  ne  valût  que  comme  pro- 
curation (4). 

Rien  n'empêche  au  surplus  qu'un  étranger  qui  souscrit  hors 
de  son  pays  une  lettre  de  change  au  profit  d'un  autre  étranger, 
stipulée  payable  dans  le  pays  des  contractants,  ne  fasse  cette 
lettre  de  change  dans  la  forme  admise  dans  leur  pays  :  c'est 

(1)  s.,  2,  2,  98  ;  D.,  6,  577. 

(2)  S.,  3,  1,  52  ;  D.,  (J,  578. 

(3)  S.,  9,  t,  373. 

(4)  Code  comm.,  138.  —  Voy.  encore,  en  ce  sens,  Paris,  29  mars  183<î 
S.,  36,  2,  459,  et  12  avr.  1850;  ibid.,  50,  2,  333  ;  et  Rouen,  1"  déc  18M; 
iUd,,  5G.  2,  692. 
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là  une  conséquence  des  principes  déjà  développés,  et  desquels 
il  résulte  que  la  maxime  locus  régit  actum  est  presque  toujours 
facultative  (1). 

590.  On  s'est  demandé  s'il  fallait  réputer  l'endossement 
consommé  au  lieu  où  Tacie  est  écrit,  ou  bien  au  contraire  au 
lieu  où  la  réception  de  cet  acte  est  agréée  par  le  cession- 
naire  (2).  On  aurait  pu  se  faire  la  même  demande  relativement 
à  la  lettre  de  change.  Il  ne  me  semble  pas  douteux  que  l'acte 
est  consommé  et  parfait  au  lieu  où  il  est  écrit.  Si  Ton  s'en 
tenait  aux  principes  développés  plus  haut  (3),  et  si  le  desti- 
nataire d'une  lettre  de  change  ou  d'un  endossement  était  tenu 
de  Tacceptcr  en  termes  exprès  pour  que  le  contrat  fût  parfait, 
il  faudrait  en  conclure  que  Tacte  n'est  parfait  qu'après  la 
réception  de  l'acceptation,  c'est-à-dire  au  lieu  d'où  il  a  été 
envoyé.  Mais  il  y  a  d'autres  règles  lorsqu'il  s'agît  d'un  contrat 
de  la  nature  de  la  lettre  de  change,  ou  de  l'endossement  qui, 
destiné  à  circuler  dès  qu'il  est  sorti  da  la  main  de  l'envoyeur, 
est  parfait  avant  toute  acceptation  expresse  de  la  part  de  celui 
à  qui  il  est  envoyé,  et  qui  dès  lors  ne  peut  plus  être  révoqué 
par  celui  qui  n'en  est  plus  détenteur.  Quand  l'acceptation  ou 
le  consentement  interviennent,  ils  rétroagissent  au  jour  de  la 
date  de  l'acte. 

S9i.  Quanta  la  forme  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
par  le  tiré,  elle  est  régie  par  la  Loi  du  domicile  du  tiré,  et 
non  par  celle  du  lieu  d'où  la  lettre  de  change  est  tirée  ou  du 
lieu  où  elle  est  payable.  L'acceptation  est  un  acte  distinct  et 
qui  n'emprunte  rien  à  la  lettre  de  change,  dont  l'émission  l'a 
précédé,  ni  au  payement  qui  la  suivra. 

592.  Nous  avons  vu  plus  haut  (4),  que  la  règle  locus  régit  ac- 
tum souffre  exception  dans  le  cas  où  la  loi  personnelle  à  celui 
qui  contracte  en  pays  étranger  lui  impose  des  règles  spéciales 
pour  les  actes  qu'il  fait  hors  de  sa  patrie.  On  trouve  un  exemple 
de  cette  exception  dans  les  articles  234  et  3i2  du  Code  de  com 

(1)  Voy.  #iip.,  n.  572. 

(2)  M.  Nouguier,  1. 1,  p.  481. 

(3)  Voy.  n.  579. 
(4}/6ttf.n.  571. 

I.  *  J4 
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merce,  d'après  lesquels  un  capitaine  de  navire  français  ne 
peut,  en  pays  étranger,  emprunter  à  la  grosse,  mettre  en 
gage  ou  vendre  les  marchandises  pour  les  besoins  du  navire, 
qu'en  se  faisant  autoriser  par  le  consul  de  France,  et,  à  défaut, 
•  par  le  magistrat  du  lieu.  Ces  formalités  doivent  être  remplies 
par  le  capitaine,  lors  môme  qu'elles  ne  seraient  pas  prescrites 
par  la  loi  locale. 

Du  reste,  lorsque  les  formalités  spéciales  voulues  par  la  loi 
française  sont  accomplies,  rien  n'empêche  les  contractants- 
de  se  soumettre  pour  le  surplus  à  la  loi  locale,  ou  même  de 
déroger  à  la  loi  française,  dans  tous  les  cas  qui  n'intéressent 
pas  Tordre  public.  Ainsi,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  330 du 
Gode  de  commerce,  le  prêteur  à  la  grosse  doive  contribuer 
à  la  décharge  de  l'emprunteur,  aux  avaries  communes,  les 
contractants  peuvent  stipuler  en  pays  étranger,  conformément 
à  la  loi  locale,  que  le  prêteur^  même  français,  sera  affranchi  de 
toute  contribution  à  ces  avaries  (i).  Une  telle  stipulation  qui 
serait  valable,  faite  en  France,  doit  l'être  à  plus  forte  raison 
quand  le  contrat  a  été  passé  en  pays  étranger,  et  elle  doit  être 
suivie  avec  d'autant  plus  de  rigueur  qu'elle  a  nécessairement 
influé  sur  la  fixation  du  profit  maritime. 

593.  II  est  certains  actes  auxquels  la  loi  française  n'accorde 
la  force  qu'il  est  dans  la  volonté  des  parties  die  leur  attribuer 
qu'autant  qu'ils  ont  été  soumis  à  la  formalité  d'une  publication 
qui  les  porte  à  la  connaissance  des  tiers.  Tels  sont  les  contrats 
de  mariage  des  commerçants  qui,  aux  termes  de  l'art.  67  do 
Code  de  commerce,  doivent  être  affichés  par  extrait,  soit  dam 
l'auditoire  du  tribunal,  soit  à  la  mairie  :  tels  sont  les  actes  de 
société  qui  sont  sodmîs  à  des  formalités  analogues  de  publi- 
cation et  d'affiche  (â).  Or  ici  se  présente  la  question  de  savoir 
quelle  est  en  France  l'autorité  d'un  contrat  de  mariage  on 
d'un  acte  de  société  passé  en  pays  étranger,  et  s'il  est  néces- 
saire qu'ils  soient  publiés  en  France. 

(1)  Lo  Courrier  français  du  t"  juin  1843  cite,  «ans  en  donner  la  d*l«» 
un  jugement  du  tribunal  du  Havre  qui  s'est  prononcé  en  ce  sens. 

(2)  Je  ne  m'ocupe  pas  ici  de  Tautorité  des  jugements  assujettis  à  la  for* 
malité  de  rafj^che  ou  de  la  publication.  Voy.,  sur  ce  points  inf.  secL  Y. 
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II  faut,  pour  résoudre  ]a  question,  rechercher  quel  est  le 
domicile  des  époux,  et  le  siège  de  la  société.  Car  les  formalités 
dont  il  s'agit,  bien  qu'exigées  dans  Tintérèt  des  tiers,  ont  prin- 
cipalement pour  objet  de  déterminer  la  capacité  des  époux 
et  de  la  société.  Elles  constituent  donc  un  statut  personnel, 
de  telle  sorte  qu'elles  sont  régies  par  la  loi  du  domicile  con- 
jagal  ou  social  (t),  que  les  tiers  en  contractant  connaissaient 
ou  devaient  connaître.  Si  donc  un  mariage  entre  -commer- 
çants, ou  une  société  dont  le  siège,  l'établissement  et  le  do- 
micile commercial  sont  en  France,  ont  été  contractés  en  pays 
étranger,  le  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  société  devront 
être  publiés  en  France,  au  domicile  conjugal  ou  social,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  nationalité  des  époux  et  des  associés. 
Mais  si  les  époux  ou  les  associés,  quoique  français,  ont  leur 
domicile  ou  leur  établissement  en  pays  étrangers,  le  contrat 
de  mariage  et  l'acte  de  société  seront  opposables  aux  tiers 
français  ou  étrangers  s'ils  sont  reçus  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  locale,  alors  même  que  cette  forme  n'admettrait  pas 
la  nécessité  des  publications  (2). 

594.  Je  terminerai  en  faisant  observer  que  tout  acte  de  l'état 
civfl  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fait 
foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays  ;  et 
que  tout  acte  de  l'état  civil  des  Français,  en  pays  étranger, 
lait  foi  s'il  a  été  reçu  conformément  aux  lois  françaises  par 
les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  (3).  J'aurai  l'occa- 
sion de  revenir  sur  ces  deux  points  (4),  que  j*ai  déjà  touchés 
en  parlant  des  agents  diplomatiques  et  des  consuls  (5). 

Article  2.  —  Des  effets  et  de  Texécution  des  actes  passés  en  pays  étrangers. 

SoSMAiRE.  —  595.  Effets  et  exécution  des  actes  ou  contrats  qui  doivent  ôtre 
exécutés  dans  le  lieu  où  ils  sont  faKs.  —  596.  Quid,  du  cas  où  l'acte  doit 
Être  exécuté  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  fait  ?  Distinclions 
entre  l'interprétation  de  l'acte,  ses  effets,  ses  suites,  et  les  formalités  d'exé- 
cution. —  597.  Interprétation  dos  actes.  Quand  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 

(t)  Voy.  supr,,  n.  552. 

(2)  Voy.  M.  Fœlix,  Droit  inUrn.^  n.  310  et  suiv. 

(3)  Cod.  ciy.,  art.  47  et  48. 

(4)  Voy.  m/".,  liv.  III. 

(b)  Voy.  liv.  II,  tit.  I^ch.  m,  sect.  III. 
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faits  cst-olle  applicable?  Distinction.  —  &98.  Effets  des  actes.  —599.  Suiteai 
des  actes.  —  600.  Formalités  d'exécution.  — 601.  Application  des  principes 
sur  rinterprétation,  les  effets,  les  suites  ou  l'exécution  des  actes  on  coïk. 
trats.  —  602.  Vente  ;  résolution.  •—  603.  Délivrance  ;  mesure.  —  604.  Pai^ 
ment  du  prix.  Valeur  monétaire  dans  laquelle  le  paiement  doit  on 
avoir  lieu.  —  605.  Monnaie  stipulée  entre  deux  parties  présentes  et 
nies  dans  un  même  lieu.  —  606 .  Entre  deux  parties  absentes  et 
Tune  de  l'autre,  r—  607.  Entre  deux  parties  appartenait  à  la  même 
et  qui  stipulent  en  pays  étranger.  —  608.  Stipulations  en  foire.  ^  609. 
cas  de  prêt  dans  un  lieu,  quelle  valeur  monétaire  doit  être  restituée 
un  autre  7  Quid,  si  le  prêt  a  pour  objet  autre  chose  qu'une  somme  d'i 
g^nt?  —  610.  Paiement  des  lettres  de  change  et  autres  obligations 
missiblcs  par  voie  d'ordre.  —  611.  Le  paiement  doit  toujours  avoir  1^^ 
dans  la  monnaie  courante  du  lieu  où  il  est  fait,  quel  que  soit  celle  da  i^^ 
où  il  a  été  stipulé.  Quid^  si  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  métallique  éLmJt 
inférieure  à  sa  valeur  légale,  ou  si  cette  monnaie  consistait  en  an  papl^p. 
monnaie  ?  Si  la  valeur  de  la  monnaie  avait  été  changée  depnis  le  contrat  j 

—  612.  Quelle  loi  régit  la  quitunce.  —  613.  Des  actes  qui  équivalentâ 
une  quittance  totale  ou  partielle  ;  concordat.  —  614.  De  l'autorité  en  Fraoee 
du  concordat  fait  en  pays  étranger.  Renvoi.  — 615.  Offres  réelles  et  consi- 
gnation. —  616.  Quelle  loi  règle  les  intérêts?  Intérêt  conventionnel? ~ 
617.  Du  cas  où  un  immeuble  est  hypothéqué  à  la  dette  productive  d'ioté- 

.  rets.  —  618.  Peut-on  stipuler  des  intérêts  plus  forts  que  ceux  qui  sont  dos 
dans  le  lieu  du  contrat,  mais  conformes  à  la  loi  du  lieu  du  paiement?  — 
619.  De  l'intérêt  légal.  —  620.  De  l'intérêt  moratoire.  —  621.  Des  dom- 
mages-intérêts. —  622.  Du  rechange.  ~  623.  De  la  solidarité.  Solidirité 
légale.  —  624.  Solidarité  conventionnelle.  — 625.  Cautionnement.  ~ 626. 
Des  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  la  solidarité  ;  présentation  des 
lettres  de  change  à  l'acceptation.  —  627.  De  l'obligation  de  demandera 
paiement  dans  un  certain  délai,  et  de  faire  constater  le  défaut  de  paie- 
ment par  un  protêt.  —  628.  Des  délais  pour  l'acceptation,  le  paiement  et 
le  protût.  —  ()28  bis.  Effets  des  lois  transitoires  qui  prorogent  ces  délais. 

—  629.  Forme  du  protêt.  —  630.  Des  recours  en  garantie  contre  le  tireur 
ou  les  endosseurs.  Recours  individuel.  —  631.  Recours  collectif.  —  6S1 
bis.  Distinction  entre  les  lettres  de  change  tirées  des  pays  étrangers  sur 
France  et  réciproquement,  et  les  lettres  de  change,  do  France  sur  France. 

—  6^12.  Tribunal  compétent  pour  connaître  do  ces  recours.  Renvoi.—  63J. 
Do  la  contrainte  par  corps.  Contrainte  par  corps  qui  a  lieu  de  plein  droit 

—  C34.  De  la  facultédo  stipuler  la  contrainte  par  corps.  635.  —  De  l'exécu- 
tion forcée.  Renvoi.  ~  63C.  Des  formalités  d'exécution  ;  mise  en  grosse; 
timbre;  enregistrement.  —  637.  Delà  garantie  d'éviction.  Durée  de  l'ac- 
tion. —  638.  Quid^  des  cas  où  la  vente  est  faite  dans  un  lieu  qui  soumet  - 
le  vendeur  à  donner  caution  pour  la  garantie  de  l'éviction?  —  6-19.  Dell 
garantie  des  défauts  cachés  do  la  chose  vendue  ;  action  rédliibitoire.  - 
640.  Délai  de  l'action.  —  641.  De  l'action  en  rescision.  Distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles.  ~  642.  De  l'action  en  rescision  fondée  sur 
l'incapacité  de  l'un  des  contractants.  —  643.  L'action  en  rescision  est  oa- 
verte  en  France  aux  étrangers  comme  aux  Français.  —  644.  Darée  do 
l'action  en  rescision.  —645.  Quasi -contrats  ;  gestion  d'affaires;  pûeiBeni 
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de  rindù.  —  C4G.  De  la  loi  qui  régit  los  conventions  matrimoniales.  — 
GI6  bis.  Des  impôts  établis  dans  un  pays,  sur  des  valeurs  industrielles 
créées  dans  un  autre.  —  Gi6  ter.  De  l'effet  des  obligations  imposées 
dans  un  pays,  aux  capitaines  de  navire,  sur  les  contrats  d'assurances  passés 
dans  un  autre. 


595.  Jusqu'ici  jenc  me  suisoccupé  que  delà  validité  des  actes 
passés  en  pays  étranger  en  recherchant,  soit  sous  le  rapport 
de  la  capacité  des  contractants,  soit  sous  le  rapport  de  Tobjet 
et  de  la  forme  des  actes,  les  conditions  requises  pour  que  les 
actes  faits  ou  passés  dans  un  pays  soient  valables  dans  un 
autre.  Maintenant,  supposant  ces  aotes  valables,  nous  allons 
rechercher  par  quelle  loi  ils  doivent  être  régis,  soit  quant  aux 
effets  que  les  parties  ont  entendu  leur  faire  obtenir,  soit  quant 
à  leur  exécution. 

En  généra],  lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  dans  le  lieu 
même  où  il  est  Fait,  ses  effets  et  son  exécution,  bien  qu'il  soit 
passé  entre  étrangers,  sont  réglés  par  la  loi  locale,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  sur  ce  point  convention  contraire.  Les  principes 
qui,  dans  ce  cas,  régissent  la  forme  des  actes,  régissent  aussi 
leur  exécution  et  leurs  effets. 

596.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  lorsque  l'acte  doit 
s'exécuter  dans  un  lieu  autre  que  celui  dans  lequel  il  a  été  fait, 
ou  bien  encore  lorsqu'il  donne  lieu  à  des  contestations  qui 
prennent  naissance  dans  un  autre  pays.  Alors  se  présente  la 
question  de  savoir  si  ces  effets,  celte  exécution,  ces  contesta- 
tions doivent  être  réglés,  appréciés  et  jugés  d'après  la  loi  du 
lieu  où  Tacte  a  été  fait,  d'après  celle  du  lieu  où  l'acte  doit 
^tre  exécuté,  ou  d'après  celle  du  lieu  où  se  sont  manifestées 
les  contestations  incidentes  dont  l'acte  est  le  principe. 

Il  faut,  pour  la  résoudre,  distinguer  entre  V interprétation 
proprement  dite  de  l'acte,  ses  effets,  ses  suites^  et  les  formalités 
d'exécution. 

897.  Et  d'abord,  quand  il  s'agit  d'interpréter  l'acte  ou  le 
contrat  dans  lequel  l'intention  des  parties  n'a  pas  été  claire- 
ment manifestée,  c'est-à-dire  de  savoir  à  quoi  elles  ont  voulu 
s'engager,  la  portée  et  l'étendue  qu'elles  ont  entendu  donner 
à  leur  engagement,  c'est  la  loi  du  lieu  du  contrat  qui  doit  être 
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suivie,  à  moins  que  leur  volonté  exprimée  ou  présumée  ne 
soit  d'attacher  aux  clauses  du  contrat  le  sens  et  les  consé- 
quences  qu'y  attachent  les  lois  d'un  autre  pays,  a  Semper 
stipulât ionibus  et  cœteris  contractibus  id  sequimur  quod  actun^ 
est  ;  aut  si  non  pateat  quod  actum  sit,  erit  comequens  ut  sequamw^ 
quod  in  regione  in  quâ  actum  est  frequentatur,  dit  Ulpien  (!) 
et  a  Quœ  sunt  moris  et  consuetudinis  in  bonœ  fidei  judiciis  deben.,^ 
venire  (2)«  ))  Règle  de  raison  que  le  Code  civil  a  reproduite 
if  Ce  qui  est  ambigu,  dit  l'art.  H59,  s'interprète  parce  qxzziu. 
est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  »  On  do-^ 
alors  présumer,  dit  M.  Merlin  (3),  que  les  parties  se  so^^ 
conventionnellemeut  soumises  à  la  loi  du  pays  sous  l'empi^^c^ 
de  laquelle  elles  contractaient.  Et  cette  règle  doit  avoir  U^n 
non-seulement  dans  le  cas  où  les  contractants  sont  citoy^i}^ 
ou  sujets  dupaysoù  ils  traitent  ensemble,  mais  encore  quaxK/ 
ils  sont  étrangers  ;  car  quelle  serait,  dans  le  système  contraire, 
la  loi  qui  devrait  interpréter  un  contrat  passé  en  France  entre 
deux  étrangers  dont  l'un  serait  Espagnol  et  l'autre  Allemand? 
Il  n'y  aurait  certainement  pas  plus  deraiâon  pour  l'interpré- 
ter par  la  loi  espagnole  que  par  la  loi  allemande.  Force  serait 
donc  de  l'interpréter  parla  loi  française,  non  pas,  comme  le 
prétend  M.  Merlin,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les  contrac- 
tants sont  censés,  en  traitant  dans  un  pays,  se  soumettre  aux 
lois  qui  y  régissent  les  contrats,  ce  qui  serait  résoudre  la 
question  par  la  question,  mais  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'autre  loi  qui  pût  servir  d'interprète  à  la  volonté  des  con- 
tractants (4). 

Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  quand  un  acte,  aa 
lieu  d'être  passé  entre  personnes  de  nationalités  diCTérentes, 
est  passé  entre  deux  ou  plusieurs  étrangers  appartenant  à  la 
même  nation,  et  quand  cet  acte  doit  être  exécuté  dans  le  pays 
des  contractants.  Il  est  alors  naturel  de  penser  qu'à  moins 


(1)  L.  XXXIV  ff..  De  reg.jur, 

(2)  L.  XXXI,  §  20.  ff..  De  œdilitio  edici. 

(3)  i?^p.,  V»  Loi,  add.  p.  690. 

(4)  Cass.,23  février  18G4,  S.,  64,  1,  365.  Voy.  sup.,  n.  375  bis  et  w/"» 
n.  616. 
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de  conventions  contraires,  expresses  ou  présumées  d'après  les 
termes  de  Tacte,  ils  ont  entendu  se  référer  pour  ses  effets  et 
son  exécution  aux  lois  de  leur  patrie.  «  Tunc^^dïl  Hertius  (!), 
ejc  œquo  et  bono  in  patriâ  susiineretur  contractus,  »  Dans  ce  cas  il 
Q'y  a  plus  nécessité  de  recourir  à  la  loi  locale  pour  vider  le 
conflit  qui  s'élève  entre  deux  lois  étrangères  lorsque  les  con- 
tractants sont  de  nationalités  diverses  (2). 

Et  même  dans  le  cas  où  l'acte  serait  passé  entre  des  indivi- 
dus de  nationalité  différente,  il  peut  y  avoir  lieu,  suivant  les 
circonstances,  d'interpréter  l'acte  d'après  la  loi  du  lieu  de 
l'exécution,  plutôt  que  d'après  celle  du  lieu  du  contrat,  lors- 
qu'il apparaît  que  telle  a  été  ou  dû  être  la  volonté  des  parties. 
On  ne  saurait  en  effet  admettre  comme  règle  invariable  que 
parce  qu'un  homme  a  contracté  dans  un  lieu  dont  il  ne  con- 
naissait ni  la  loi  ni  les  usages,  il  ait  par  cela  seul  entendu 
soumettre  Tinterprétation  de  ses  volontés  aux  lois  de  ce  lieu. 
Cette  circonstance  que  le  contrat  a  été  passé  dans  un  lieu, 
toute  considérable  qu'elle  est,  ne  saurait  donc  prévaloir  sur 
d'autres  qui  peuvent  passer  pour  supérieures  (3).  Aussi  Du- 
moulin reprend-il,  avec  sa  vivacité  habituelle,  ceux  qui  ne  sa- 
vent .que  se  rattacher  à  la  loi  du  contrat,  a  Quiaputant  ruditer 
et  indistincte  quod  debeat  ibi  inspici  locus  et  consuetudo  ubi  sit 
contractus  ;  quod  est  falsum:  quin  imôjus  est  in  tacitâ  et  verisimili 
mente  contrahentium.  Ce  jurisconsulte  veut  qu'on  recherche, 
d'après  les  circonstances,  quelle  a  été  la  volonté  des  parties  : 
ce  qui  est  d'autant  plus  fondé  en  droit  et  en  raison  que  la  loi 
du  contrat  n'est  suivie  que  parce  qu'on  présume  que  les  par- 
ties n'ont  pas  entendu  user  de  la  faculté  qu'elles  avaient  de 
s'y  soustraire  :  a  In  his  quœ  pendent  à  voluntate  partium,  vel 
per  eas  immutari  possunt,  inspiciantur  circumstantiœ  volunta- 
tis  (4).  »  —  c  II  ne  faut  donc  pas  généralement  accorder,  dit 


(l)  De  coliis.  ieg,t  n.  10. 

(3)  Voy.  BouUenois,  t.  II,  p.  459;  Ëmérigon,  Des  assurances,,  cli.  iv, 
sect.  VIII, 5«  cas;  M.  Pardessus,  n.  1493;  Paris,  29  mars  1836,  S.,  36,2, 
4S7. 

(3)  Boullcnois,  t.  II,  p.  405. 

(4)  Au  code,  De  summ.  Trinit.  verbo  conclud,  de  statut. 
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Boullenois  (1),  que  dans  rinterprétation  des  contrais,  on 
doive  suivre  la  loi  du  contrat,  mais  aussi  il  ne  faut  pas  géné^ 
ralement  le  nier  ;  cela  dépend  des  circonstances;  j'estimerai  ^ 
néanmoins  que,  si  Ton  n'est  balancé  par  aucunç,  ou  si  celle  ^ 
qui  peuvent  se  balancer  ne  sont  pas  sensiblement  décisives 
y  a  raison  pour  lors  d'adopter  la  loi  du  contrat.  » 

598.  Les  mômes  principes  doivent  régir  les  effets  des  acte 
Les  effets  légaux  des  actes  qu'un  jurisconsulte  holIandaL 
M.  Meyer  (2),  appelle  suites  immédiates  nécessaires  (3), 
le  résultat  direct  de  l'intention  qu'on  doit  supposer  aux  partS  ci 
lorsqu'elles  ont  déclaré  former  tel  contrat.  Dans  ce  cas,    $( 
l'exécution  du  contrat  a  lieu  sous  l'empire  d'une  loi  autre  que 
celle  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  formé,  on  doit,  en  règ/e 
générale,  et  sauf  les  exceptions  prémenlionnées,  donner  i 
l'acte  les  effets  actifs  ou  passifs  que  lui  attribue  la  loi  qui  a 
présidé  à  sa  formation,  parce  qu'à  moins  de  convention  con- 
traire, c'est  celte  loi  qui  est  présumée  avoir  dirigé  la  volonté 
des  parties  (4). 

599.  Mais  il  en  est  autrement  des  suites^  des  contrats,  que 
M.  Meyer  appelle  suites  ou  conséquences  accidentelles  et  éhignéett 
qui  constituent  des  incidents  imprévus  lors  de  la  formation  do 
contrat,  et  sur  lesquelles  les  parties  ne  peuvent,  par  consé- 
quent^ avoir  fait  porter  leur  attention  et  leur  volonté  :  elles 
sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elles  se  manifestent.  «  Lt 
accidentali  consequenze,  dit  M.  liocco  (5),  non  avendo  una  causa 
inerente  alla  convenzione,  dipendendo  de  alcuni  avvenimenti  incerti 
ed  eventuali,  i  quali  si  possono  o  no  frammettere  nelV  esecuzione 
deW  obligazione,  ragion  vuole  che  non  altra  legge  le  fissietregoUi 
che  quelia  del  luogo  in  eut  VobUgazione  stessa  si  dee  tnandare  ad 

(j)  T.  II,  p.  501. 

(2)  Principes  sur  les  questions  transitoires. 

(3)  Médiates  et  immédiates,  suivant  M.  Rocco,  p.  328  et  suiv.  —  Natu- 
raiia,  suivant  Hertius  :  o  Quœ  enim  audoritate  iegis  veî  consuetudinif  con- 
tractum  concomitantur  eidemque  adhœrunt  naluralia  nppellantur  et  sicut 
consuetudo  ita  etiam  lex  et  staiutum  est  altéra  quasi  natura,  et  in  uaturam 
transit.  (De  colL  leg,,%\Q.) 

(4)  Voy.  M.  Merlin,  Rép.,  V  Effet  rétroact.,  add . ,  t.  XVI,  p.  26?;  M.  Rocco, 
p.  328  et  suiv. 

(5)  P.  341. 
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effetto^  dove  il  fatto  avvienne  che  le  partorisce.  b  Car  de  môme 
que  les  contractants,  lorsqu'il  s'agit  des  effets  de  la  conven- 
tion ou  de  ses  suites  immédiates,  sont  naturellement  réputés 
ftYoir  suivi  la  loi  du  lieu  où  ils  contractaient,  de  même,  lors- 
qu'il s'agit  des  conséquences  accidentelles  qu'ils  n'ont  pu  pré- 
voir, ni  par  conséquent  l'égler,  ils  doivent  être  réputés  s'en  être 
remis  de  ce  soin  aux  lois  sous  l'empire  desquelles  ces  consé- 
{uencesse  manifesteraient.  C'est  ce  que  Boullenois(l)  exprime 
lans  des  termes  analogues.  «Si  les  droits  qui  naissent  au  pro- 
It  de  l'un  des  contractants,  dit-il,...  naissent  par  une  cause 
lOavelle  et  purement  accidentelle,  ex  post  facto,  dans  ce  cas 
[  faut  examiner  où  cette  cause  nouvelle  prend  naissance,  et 
'est  cette  loi  qu'il  faut  suivre,  quand  d'ailleurs  les  parties 
'en  ont  pas  valablement  disposé  autrement.»  On  doit  encore 
ppliquer  la  même  règle  aux  actes  qui,  bien  que  se  rattachant 
un  acte  antérieur  dont  ils  sont  l'effet,  constituent  cependant 
les  actes  distincts  et  séparés.  Ils  sont  régis  par  lo,  loi  du  lieu 
3Ù  ils  sont  passés  (2). 

600.  Quant  aux  formalités  d'exécution,  soit  qu'elles  con- 
dstent  dans  l'accomplissement  de  certains  actes  ou  l'obser- 
vation de  certains  délais,  elles  sont  naturellement  régies  par 
la  loi  du  lieu  de  l'exécution,  puisque  celui  qui  exécute,  et  qui 
se  trouve  dans  ce  lieu,  ne  peut  être  tenu  de  s'enquérir  de  for- 
malités autres  que  celles  qui  y  sont  prescrites  :  «  £a  quœ  ad 
camplementum  vel  executionem  contraclûs  spectant,  dit  Burgun- 
dus  (3),  vel  absoluto  eo  superveniunt,  solere  à  statufo  loci  dirigi, 
\n  quo  peragenda  est  solutio,  Ilationem  mutuantur  à  jnriscon- 
mlto  qui  unumquemque  vulty  in  eo  loco  contraAisse  intellegi,  in 
jw»^  ut  solveret  se  obligavit.  » 

601.  La  détermination  de  ces  règles  présente  peu  de  diffi- 
cultés dans  la  théorie;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  leur  appli- 
»tion,  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  reconnaître  si  le 
ait  auquel  il  s'agit  d'appliquer  la  loi  est  ou  un  effet,  ou  une 


(1)  T.  II,  p.  477. 

(2)  Voy.  inf.,   n.  027  et  s.  —  V.  Aussi  Fœlix  et  Démangeât^  t.  I,  p.  349. 
{Z)  Tract.  4,  n.  29. 
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lu  contrat,  ou  un  acte  d'exécution,  ou  bien  encore 
|a  Èlé  \'d  volonté  présumée  des  parties. 

£  essayer,  en  appliquant  les  principes  à  quelques  hypo- 

I  d'indiquer  le  moyen  de  résoudre  les  questions,  quel- 

1  fort  compliquées,  qui  peuvent  naître  dans  la  pratique 

■aires.  Four  que  les  exemples  que  je  donnerai  soient 

■compris,  je  les  prendrai  dans  les  actes  les  plus  usuels, 

lUne  vente  suppose  deux  obligations  principales  et  qui 

l'fTel  ilirect  et  immédiat  du  contrat  :  d'une  part,  l'obli- 

e  délivrer  la  cbose  vendue,  et,  d'autre  part,  celle  d'en 

b  prix.  Bien  que  ces  deux  obligations  soient  les  mêmes, 

■lelque  lieu  que  la  chose  doive  être  délivrée  et  le  prix 

nmoins  !e  défaut  de  délivrance  ou  de  payement  par- 

I  intégral  donnera  aux   parties  le  droit  de  demander 

lution  de  la  vente,  aux  termes  dés  lois  du  lieu  où  le  coi% 

i  passé,  et  nonau:^  termes  et  dans  la  mesure  de  celln 

^  lequel  la  cbose  doitûLie  délivrée  et  le  payemenl 
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de  Paris»  du  4  juillet  1585.  Mais  il  en  blâme    la  doctrine: 

• 

uJustior  tamen,  dit-il,  est  diversa  opinio,  venditiagv  imensuram 
ex  lege  petendam  siiûs  prœdiorum,  non  locipactœ  venditionis.  » 

Dans  le  cas  de  vente  de  meubles  ou  de  marchandises,  par 
exemple,  de  tant  de  quintaux  de  blé,  quelle  loi  doit  être  suivie 
pour  le  mesurage,  dans  le  cas  où  le  quintal  du  lieu  de  la 
vente  n^est  pas  le  même  que  celui  de  la  livraison  ?  Boul- 
lenois,  après  avoir  décidé  qu'en  matière  de  vente  d'immeubles 
on  doit  suivre  la  loi  de  la  situation,  se  pose  la  question 
relativement  à  une  vente  de  meubles.  «  Que  si,  dit-il  (1),  la 
chose  qui  est  vendue  est  mobilière  et  sujette  à  mesure,  pour 
lors,  si  elle  doit  être  mesurée  sur  le  lieu  où  elle  doit  être 
vendue,  c'est  pour  ce  cas  que  la  maxime  de  Loisel  a  lieu:  en 
fait  de  meubles^  la  mesure  s'en  doit  faire  selon  le  lieu  ou  la  vente 
se  fait  (2).  Mais  si  la  chose  mobilière  qui  est  vendue,  ne  doit 
pas  être  mesurée  sur  le  lieu  actuel  de  la  vente,  pour  lors  la 
chose  doit  être  mesurée  selon  le  lieu  où  elle  doit  être  prise.  » 
J!t  Boullenois  cite  à  sujet,  d'après  Charondas,  un  arrêt  du  i5 
mai  1556,  qui  juge  que  la  mesure  du  vin  doit  être  prise  selon 
le  lieu  du  cru  duquel  le  vin  est  vendu  ou  promis,  et  non  selon 
le  lieu  du  contrat. 

Ces  solutions  sont  justes.  Sans  doute,  la  livraison  est  un 
des  effets  directs  et  principaux  de  la  vente,  et  ielle  doit  être 
par  conséquent  régie  par  la  loi  du  contrat,  en  ce  qui  touche 
l'obligation  de  délivrer,  le  délai  de  la  délivrance  et  les  suites 
de  défaut  de  délivrance.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit  jde 
savoir,  non  pas  quelle  chose  doit  être  livrée,  mais  la  mesure 
de  la  chose,  qui  est  une  de  ses  modifications,  on  ne  peut  s'en 
rapporter  qu'à  la  loi  du  lieu  où  est  la  chose,  parce  que  c'est 
là  qu'elle  doit  être  mesurée,  et  que  le  mesurage  constitue  un 
acte  distinct  de  la  vente,  qui,  sauf  conventions  contraires, 
doit  être  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  fait.  On  peut  appli- 
quer ici  à  la  vente  mobilière  ce  que  dit  Dumoulin  de  la  vente 
immobilière,  parce  qu'il  y  a  parité  de  raison  :  a  In  dubio  débet 

(1)  T.  II,  p.  497.  ^        .    <<^ 

(•2)  Intl.  cout.f  liv.  III,  tit.  IV,  règle  19.  fe  ril 
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attendi  mensura  loci  in  quo  débet  metiri  et  fieri,  quia  memura  rei 
adhœret  et  realis  est  (1).  » 

604.  Eq  est-il  de  même  du  payement  du  prix  ?  Lorsqu'il  y 
a  doute  sur  la  valeur  de  la  monnaie  stipulée,  réelle  ou  de 
compte,  quelle  loi  doit  être  suivie  ?  Un  Allemand,  dit 
M.  Toullier  (â),  vend  une  terre  à  un  Hollandais  pour  2,000 
florins,  sans  que  l'acte  porte  quels  florins  les  parties  ont  en- 
tendus :  les  florins  d'Allemagne  et  ceux  de  Hollande  ayant 
une  valeur  difl^érente,  on  doit  suivre  celle  des  florins  dans  le 
lieu  où  le  contrat  est  passé.  M.  Pardessus  (3),  qui  a  emprunté 
cet  exemple  à  M.  Toullier,  adopte  la  même  solution.  Mais  oi 
l'un  ni  l'autre  de  ces  aqteurs  ne  s*expliquent  sur  le  point  de 
savoir  si,  dans  leur  hypothèse,  le  contrat  était  passé  en  Alle- 
magne ou  en  Hollande,  et  si  le  payement  devait  être  fait  en 
Hollande  ou  en  Allemagne.  Or,  là  est  toute  la  difficulté;  car  il 
est  bien  évident  que  si  le  contrat  est  passé  dans  le  lieu  oftle 
payement  doit  être  effectué,  il  faut  suivre,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  la  valeur  des  florins  dans  le  lieu  où  se  sont 
rencontrées  ces  deux  circonstances  déterminantes,  la  passa- 
tion du  contrat  et  son  exécution. 

Mais  supposons  que  la  dette  contractée  en  Allemagne  soit 
payable  en  Hollande  :  quelle  sera  la  valeur  des  florins  stipulés? 

Éverard  décide  qu'il  faut  suivre  la  valeur  du  lieu  du  paye- 
ment, parce  que^  en  indiquant  un  lieu  pour  le  payement, 
les  parties  soni  présumées  s'en  être  référées  à  la  valeur  mo- 
nétaire de  ce  lieu.  ^AUstimatio  reidebitœ  consideratur  secundum 
locum  ubi  destinata  est  solutià,  seu  délibération  non  obstante  qvod 
contractus  alibi  sit  celebratus  (4).  )>  Burgundus  est  de  même 
avis  (5). 

(1)  Cod.  De  summ.  Trinit.,  an.  33,  glms.  1,  n.  8G.  —  L*art.  905  du  code 
civil  d'Autriche,  et  les  §§  256  et  257,  part.  I,  lit.  V  et  XXXI,  ch.  xf,  du  code 
général  do  Prusse,  disposent  en  co  sens.  Le  code  bavarois,  au  contraire 
(part.  IV,  cb.  \iv,  §  10),  s'en  réfère,  pour  la  mesure  aux  lois  du  lieu  ducoir 
trat.  Voy.  M.  Fœlix,  n.  121,  etsuiv. 

(2;  T.  VI,  n.  319.  M.  Toullier  invoque  l'opinion  de  Doneau,  Comm.jur. 
civ,,  lib.  XV,  cap.  I. 

(3)N.  1492. 

(4)  Consil.  68. 

(5)  Tract.  4,  n.  29. 
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Charondas  (1)  adopte  une  opinion  conlraire.  «  Un  mar- 
chand français,  dit-il,  achète  en  Flandre,  d'un  marchand  du 
pays,  quelques  marchandises  pour  lesquelles  il  fait  la  pro- 
messe et  cédule  de  la  somme  de  trente-six  livres  de  gros, 
payables  au  marchand  flamand  ou  au  porteur.  Le  Flamand 
veut  être  payé  en  France  du  marchand  français  de  cette 
somme,  selon  la  monnaie  que  vaut  en  Flandre  la  livre  de 
gros.  Le  Français  offre  de  payer  la  dette  à  raison  de  ce  que 
la  livre  vaut  en  France.  Ses  moyens  sont  que,  puisqu'il  n'y  a 
certain  lieu  désigné  en  la  cédule  pour  faire  le  payement,  il 
faut  estimer  le  payement  être  désigné  au  lieu  où  il  est 
demandé.  Et  l'intérêt  n'est  petit,  parce  qu'en  Flandre  la 
la  livre  de  gros  vaut  six  livres,  et  qu'en  France  elle  ne  vaut 
qu'une  livre.  Il  m'a  semblé,  ajoute  Charondas,  que  Testima- 
tion  devait  se  faire  suivant  l'usage  du  pays,  parce  qu'elle  porte 
en  termes  exprès  l'espèce  et  la  qualité  de  la  monnaie  pro- 
mise; et  il  y  a  un  arrêt  pour  mon  opinion  du  14  août  1535.  » 

Boullenois  (2)  rapporte  un  arrêt  de  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  du  22  janvier  i727,  qui  aurait  jugé  dans  le 
môme  sens  par  ce  motif,  écrit  de  la  main  de  l'un  des  juges 
sur  le  factum,  «  qu'il  est  de  principe  que  la  chose  vendue 
doit  être  payée  en  monnaie  reçue  au  domicile  du  vendeur.  » 

M.  Rocco,  ne  se  prononçant  que  sur  un  cas  particulier,  ce- 
lui où  la  chose  vendue  ne  se  trouve  ni  dans  le  lieu  du  contrat, 
ni  dans  le  lieu  du  payement,  décide  qu'il  faut  suivre,  pour  le 
payement,  la  loi  du  lieu  du  contrat  :  €  Se  la  cosa  venduta  per 
awentura  si  truovasse  fuori  del  toTitorio  del  regno,  e  fuori  colui 
ckedee  pagare  ilprezzo  convenutOj  senza  alcun  dubbio  che  la  con- 
segna  di  quella  e  la  soluzione  di  qmsto  dovrcbbono  se  guitare  délia 
maniera  stessa  corne  si  farebbe  fra  fioi  (3). 

Ces  diverses  solutions  contradictoires  démontrent  qu'il  est 
fort  difficile  de  poser,  en  cette  matière,  une  règle  générale,  et 
que  tout  dépend  des  circonstances.  Le  payement  est  sans  doute 
un  des  effets  directs  de  la  vente,  mais  seulement  en  ce  qui  lou- 

(\)Pand,,  liv.  Il,  ch.  xxxix. 
(2)  T.  II,  p.  4Ô9. 
(t)  P.  383. 
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che  Tobligation  de  payer  :  quant  à  la  manière  dont  le  paye- 
ment doit  être  effectué,  c'^st  un  fait  à  part,  postérieur  et  dis- 
tinct, qui  cependant  ne  peut  être  considéré  abstraction  faite 
des  clauses  dont  il  est  un  des  éléments.  De  là,  un  doute  pro- 
fond sur  le  point  de  savoir  si,  dans  une  vente  faite  dans  un 
lieu,  moyennant  un  prix  payable  dans  un  autre,  Tintention  des 
parties  s*est  portée,  quant  à  la  détermination  du  prix,  sur  le 
lieu  de  la  vente  ou  sur  le  lieu  du  payement. 

605.  Si  les  deux  contractants,  étrangers  Tun  à  Tautre,  sont 
réunis,  au  moment  du  contrat,  dans  le  domicile  de  Tund'eox, 
il  me  semble  que  le  prix  stipulé,  payable  dans  un  autre  lieu, 
doit  être  calculé  d'après  la  valeur  monétaire  du  lieu  du  contrat 
Un  Hollandais  vend  à  un  Allemand,  en  Hollande,  pour  2,000 
florins  de  marchandises,  payables  en  Allemagne.  Ilyaliea 
de  croire  que  les  parties  ont  entendu  parler  des  florins  du  lieu 
où  elles  contractaient,  et  que  Tindication  d'un  lieu  pour  le 
payement  n'a  pu  influer  sur  la  détermination  du  prix  fixé  sui- 
vant la  monnaie  en  usage  dans  le  lieu  du  contrat. 

.  H  en  serait  de  même  si  le  Hollandais  avait  vendu  en  Alle- 
magne à  un  Allemand  :  il  faudrait  suivre  la  valeur  des  florins 
d'Allemagne  (1). 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  deux  contractants,  étran- 
gers l'un  à  l'autre,  se  trouvaient  dans  un  lieu  qui  n'est  le 
domicile  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Un  Hollandais  vend  en  Fran- 
ce, à  un  Allemand,  des  marchandises  pour  tant  de  florins, 
payables  en  Allemagne  :  c'est  alors,  sauf  stipulations  con- 
traires, la  valeur  monétaire  du  lieu  du  payement  qui  doit 
servir  de  règle. 

Dans  ces  difl'érents  cas,  la  réunion  du  vendeur  et  de  l'acbe- 
teur,  qui  se  trouvent  momentanément  soumis  à  la  même  loif 
est  une  présomption  qu'il  y  a  eu  accord  de  leur  part  pour 
suivre  cette  loi,  et  devient  ainsi  un  élément  de  décision  qui 
doit  prévaloir  en  l'absence  de  présomptions  plus  fortes. 

(1)  «  S/  Titiuî  forensis  contraxerit  cum  Caio  cive  ejus  loci  ubi  contrahX' 
tury  sequi  oportet  Titium  jus  civitatis  in  quiï  contraxit  :  contracfus  enif^ 
absolute  ibi  accepit  origincm  et  essentiam  suam.  •  ScoUnus,  Dispvt»  h 
n.  15. 
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606.  Mais  si  les  deux  parties,  au  lieu  d'être  réuuies,  sont 
séparées  et  absentes,  si  elles  contractent  par  lettres,  comme' 
alors  les  consentements  réciproques,  bien  qu'ils  finissent  par 
se  réunir  dans  un  même  lieu,  ont  cependant  été  donnés  sous 
l'influence  d'une  législation  différente,  l'élément  de  décision 
qui  résultait  de  la  réunion  des  contractants  sous  l'empire  de 
la  même  loi,  manque,  et  il  faut  en  chcrcber  un  autre. 

Peut-être  se  trouve-t-il  dans  cette  circonstance,  que  celui 
qui  propose  un  prix  à  une  personne  absente,  et  qui  indique 
ce  prix  en  se  servant  d'une  dénomination  monétaire  représen- 
tant une  valeur  différente  dans  le  lieu  d'où  part  la  proposition^ 
et  dans  le  lieu  où  elle  arrive,  entend  probablement  parler  de 
la  valeur  qu'il  est  présumé  le  mieux  connaître,  de  sorte  que 
l'acceptation  de  celui  à  qui  la  proposition  est  faite  porte  éga- 
lement sur  cette  valeur,  qui  se  trouve  réglée  par  la  loi  du  lieu 
de  la  proposition,  sans  égard  à  celle  du  lieu  où  le  payement 
doit  être  effectué. 

Ainsi,  un  marchand  espagnol  écrit  à  son  correspondant  d'A- 
mérique pour  lui  offrir  des  vins  qu'il  a  dans  ses  magasins, 
moyennant  tant  de  piastres,  payables  en  Amérique.  Le  cor- 
respondant américain  accepte.  Dans  ce  cas,  le  prix  se  trouve 
fixé  d'après  la  valeur  de  la  piastre  espagnole,  et  non  d'après 
celle  de  la  piastre  américaine,  non  parce  que  c'est  en  Espa- 
gne que  le  marché  s'est  trouvé  conclu  en  définitive  (1),  mais 
parce  que  c'est  de  là  qu'est  partie  une  proposition  qu'on  doit 
présumer  faite  en  piastres  espagnoles. 

Au  contraire,  le  correspondant  américain  écrit  au  mar- 
chand espagnol  pour  lui  demander  des  vins,  en  lui  offrant  de 
les  lui  payer  tant  de  piastres.  Le  marchand  espagnol  accepte. 
C'est  alors  d'après  la  valeur  de  la  piastre  américaine  que  le 
prix  doit  être  fixé,  parce  que  c'est  d'Amérique  qu'est  partie 
une  proposition  qui  a  dû  être  faite  en  piastres  américaines. 

Hais  si  les  parties^  quoique  séparées,  stipulaient  en  pays 
étranger,  et  que  la  proposition  partit  d'un  lieu  où  la  monnaie 
indiquée  n'est  pas  en  usage,  tandis  qu'elle  est  en  usage  dans 

(1)  Voy.  sup.t  n.  579. 
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le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  alors  il  faudrait  suiyre  la 
'valeur  du  lieu  du  payement,  parce  qu'il  y  aurait  lieu  de  croire 
que  le  proposant  a  entendu  se  référer  plutôt  à  cette  valeur 
qu'à  une  valeur  absente. 

607.  La  réunion  de  deux  étrangers  dans  un  même  lieu  ne 
soumettrait  pas  les  parties  à  la  loi  de  ce  lieu  pour  Finterpré- 
tation  de  leur  intention,  quant  à  la  valeur  de  la  monnaie  indi- 
quée, si  ces  deux  étrangers  appartenaient  à  la  môme  nation. 
On  devrait  présumer  alors  qu'ils  ont  entendu  s'en  référer  aux 
lois  et  aux  usages  de  leur  patrie,  quand  même  le  payement 
devrait  être  fait  dans  le  lieu  où  elles  ont  contracté'.  <t  Advena 
duOy  dit  Scotanus  (1),  qui  suni  ejusdem  territorii  alio  in  loco  sim» 
pliciter  contrahentes  fortuit ô,  ignarijuris  quod  aliter  observahtr 
in  loco  contractûs  quàm  suo,  non  videntur  secundum  aUudju  çuèm 
id  quod  in  sua  patriâ  obtinet  contraxisse  :  adventitius  hic  cam 

quodsimul  in  eum  locum  venerinty  non  hic  computandus /ifan 

arbitror  procéderez  ajoute  le  même  docteur,  cixm  convenu intfr 
eos  ut  statim  vel  post,  ibi  ubi  contraxerunt  fiât  solutio  ;  zntentio 
enim  alia  eorum  non  quam  ut  secundum  leges  suœ  patriœ  agi- 
rent. » 

608.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  deux  étrangers 
étaient  domiciliés  dans  le  pays  où  ils  traitent,  ou  si,  sans  y 
être  domiciliés,  ils  s'y  étaient  rendus  exprès  pour  y  contracter. 

Ainsi,  des  marchands  étrangers  qui  viennent  à  une  foire 
pour  vendre  leurs  marchandises,  ou  pour  en  acheter,  se 
placent,  par  cela  même^  sous  Tcmpire  des  lois  locales  qui 
régissent  les  conventions  faites  en  foire,  et,  quoiqu'ils  appar- 
tiennent à  la  même  nation,  le  payement  des  ventes  qu'ils  se 
font  doit  être  réglé  d'après  la  valeur  monétaire  en  usage  dans 
ce  lieu,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  qui  est  attribuée 
dans  leur  patrie  à  l'expression  monétaire  qu'ils  emploient; 
alors  du  moins  que  le  payement  doit  se  faire  dans  ce  lieu,  ou 
qu'il  n'y  a  rien  de  stipulé  relativement  au  lieu  où  il  doit  se 
faire;  car  si  ce  payement  devait  se  faire  dans  leur  patrie,  on 
devrait  présumer  qu'ils  se  sont  référés  à  leur  loi  et  à  leurs 

(1)  Disput.y  8,  n.  9  et  10. 
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misages  nationaux.  «  Sin  autem,  dit  encore  Scotanus  (1),  tstuc 
non  casu  venerintj  sed  eo  animo  ut  isto  loco  contrahereiit  uti  fieri 
9oUt  in  nundinis,  ac  merces  ibi  suas  vel  unus^  vel  ambo  contra* 
hentes  habuerint^  ut  ibi  eas  possint  distrahi ,  non  dubito  quin  se* 
cundwn  leges  hujus  hci  et  non  patriœ^  in  lite  eorum  super  con- 
troversiis  ex  negotiatione,  ubi  contractus  sit,  judicandum^  si  vel 
nihil  sit  dictum  de  solutione,  vel  maxime  si  convenerit  ut  ibi  fieret 
solutio.  » 

On  le  voit  donc  :  tout  dépend  des  circonstances  de  temps, 
de  lieu,  de  nationalité.  C'est  donc  d'après  ces  circonstances 
variables  que  le  juge  doit  se  guider.  Mais  si  les  faits  étaient 
tels  qu'on  ne  pût  en  faire  sortir  aucune  présomption,  soit 
pour  le  vendeur,  soit  pour  l'acheteur,  alors  on  devrait  suivre 
la  loi  la  moins  avantageuse  à  celui  qui  a  proposé  et  stipulé  le 
prix,  d'après  le  principe  que,  dans  le  doute,  la  convention 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui 
qui  a  contracté  l'obligation  (^)  ;  et  comme  c'est  en  générai  le 
vendeur  qui  stipule  le  prix,  et  Tacbetcur  qui  Taccepte,  on  de- 
vrait suivre  la  valeur  monétaire  la  plus  faible,  d'après  cet 
autre  principe  que  tout  pacte  obscur  et  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur  (3);  à  moins  qu'il  ne  résultât  des  circons- 
tauces  que  c'est  i'acbeteur  qui  a  stipulé  :  auquel  cas  on  de- 
vrait suivre  la  valeur  monétaire  la  plus  forte. 

Je  continue  d'examiner  les  questions  qui  peuvent  naître  de 
l'interprétation  des  actes  quant  à  leurs  effets  ou  leurs  suites. 

609.  En  cas  de  prêt,  la  valeur  restituable  se  règle,  çn  quel- 
que lieu  que  doive  se  faire  la  restitution,  par  la  valeur  de 
l'expression  monétaire  du  lieu  où  le  prêt  a  été  fait.  La  resti- 
tution est  l'efTet  immédiat  du  prôt.  Je  vous  prête  en  Allema- 
gne 2,000  florins  payables  en  Hollande;  c'est  à  moins  de 
convention  contraire,  2,000  florins  valeur  d'ÂlJiemagne,  que 
voiis  devez  me  restituer,  puisque  vous  devez  me  restituer  ce 
que  je  vous  ai  prêté,  et  que  je  vous  ai  prêté  des  florins  d'Alle- 
magne. 

(1)  Vbi  sup,,  n*  11. 

(2)  C.  Giv.,  art.  1162. 

(3)  Cod.  av.,  art.  1602. 
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Mais  si  le  .prêt,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  prêt  de  consomma- 
tion, soit  qu'il  s'agisse  d'un  prêt  à  usage,  avait  pour  objet 
autre  chose,  qu'une  somme  d'argent^  l'emprunteur  qui  ne 
pourrait  rendre  la  chose,  devrait  en  restituer  restimalion  sui- 
vant la  valçur  de  la  chose  au  lieu  où  la  restitution  doit  être 
faite,  puisque  la  valeur  de  la  chose  prêtée,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  de  la  chose  restituable,  serait  nécessairement  dé- 
terminée dans  l'intention  des  parties,  par  le  lieu  de  la  resti- 
tution :  «  Si  merx  aligna^  velutt  vinum,  oleum,  frumentum,  gua 
certo  loco  dari  debebai^  sitpetita^  et  non  detur^  sanè  tune  hujus 
loci  mtimatio  attendenda  est,  quo  dari  debuit  (i).  »  L'estimation 
'  de  la  chose  prêtée  serait  alors  une  conséquence  accidentelle 
du  prêt,  puisqu'elle  naîtrait  du  fait  postérieur  de  la  non  res- 
titution en  nature  (2). 

610.  Le  payement  d'obligations  transmissibles  par  voie 
d'endossement  doit  se  faire  suivant  la  valeur  du  lieu  d'où 
l'effet  est  tiré,  ou  dans  lequel  il  a  été  souscrit,  si,  dans  le  lien 
où  il  est  payable,  la  dénomination  monétaire  employée  n*est 
pas  en  usage  ;  dans  le  cas  contraire  il  doit  être  fait  suivant  la 
valeur  du  lieu  où  l'efTet  est  payable. 

Ainsi,  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  en  piastres, 
tirée  d'Amérique  sur  France,  on  devra  réduire  en  francs  la 
valeur  de  la  piastre  américaine  :  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  à  ce  sujet.  El  peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  premier 
porteur  de  TefTet  soit  sujet  d'une  puissance  chez  laquelle  la 
piastre  a  une  valeur  différente  :  le  porteur  ne  peut  être  d'au- 
cune considération  dans  un  effet  destiné  à  passer  dans  plu- 
sieurs mains  avant  d'arriver  au  lieu  et  au  jour  où  il  sera  pa;é. 

Au  contraire,  une  lettre  de  change  en  piastres,  tirée  d'Ame- 
rique  sur  l'Espagne,  doit  être  payée  en  piastres  espagnoles. 
La  promesse  faite  par  lettre  de  change  d'une  somme  payable 
dans  un  certain  lieu^  se  rapporte  naturellement  au  lieu  où  I& 
somme  est  payable,  puisqu'elle  équivaut  à  la  cession  faite  au 
preneur,  ou  à  ses  cessionnaires  successifs,  de  la  somme  qui  se 

(l)'Nicol.  Reusnerus,  De  quafuor  obligat.  caus,,  part.  I,  n.  7S,  cité  p»r 
BouUenois,  t.  U,  p.  500.  —  Cod.  Civ.,  1897. 
(2)  M.  Rocco,  p.  348. 
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trouve  dans  ce  lieu.  Si  donc  l'expression  monétaire  est  la 
même  dans  le  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée,  et  dans  celui  sur 
lequel  elle  est  tirée,  il  faut  suivre  la  valeur  qui  est,  dans  ce 
dernier  lieu,  attribuée  à  cette  expression.  Cependant  M.  Par- 
dessus est  d'une  opinion  contraire.  Après  avoir  dit  que  dans 
le  cas  où  un  Allemand  s'oblige,  envers  un  Hollandais,  à  payer 
3»000  florins,  sans  que  l'acte  porte  quels  florins  les  parties 
ont  entendus,  on  doit  suivre  la  valeur  des  florins  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  t)assé,  il  ajoute  «qu'il  est  même  difficile  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  dans  tous  les  cas  où  le  droit  résultant  de 
l'obligation  est  susceptible  de  négociation  par  voie  d'endosse- 
ment :  car  le  lieu  où  seront  jugées  les  contestations  qui  naî- 
tront du  défaut  de  payement  est  incertain  lorsque  la  conven- 
tion se  forme,  puisqu'il  dépend  des  motifs  et  des  circonstances 
qui  décideront  le  porteur  à  s'adresser  à  tel  plutôt  qu'à  tel 
autre  des  co-obligés.  »  Mais  ce  raisonnement,  qui  est  con- 
cluant s'il  s'agit  d'établir  que  la  valeur  de  l'efl'et  ne  peut  varier, 
suivant  qu'on  s'adressera  à  tel  plutôt  qu'à  tel  autre  des  co- 
obligés  (ce  qui  n'a  probablement  jamais  été  mis  en  question), 
ne  prouve  pas  qu'on  doive  suivre  la  valeur  du  lieu  où  a  été 
souscrite  la  lettre  de  change,  plutôt  que  celle  du  lieu  où  elle 
est  payable.  Il  faut  sans  doute  qu'il  y  ait  certitude  de  la 
somme  due.  Mais  comme  cette  certitude  existe  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  elle  ne  peut  être  une  raison  de  se  décider 
pour  l'un  plutôt  que  pour  l'autre.  Il  faut  donc  chercher  une 
autre  raison,  qu'on  trouve  dans  cette  considération,  qu'en 
cédant  dans  un  lieu  une  somme  payable  dans  un  autre,  l'ex- 
pression de  la  valeur,  lorsqu'elle  est  identique,  est  naturel- 
lement présumée  se  rapporter  au  lieu  du  payement,  c'est-à- 
dire  au  lieu  où  se  trouve  la  chose  cédée  (1). 

Au  surplus  l'observation  de  M.  Pardessus  subsisterait,  s'il 
s'agissait  d'une  obligation  qui  n'indiquerait  pas  un  lieu  précis 
pour  le  payement,  par  exemple,  d'un  billet  à  ordre  payable 
cbezle  souscripteur  :  bien  que  le  souscripteur  changeât  de  do- 

(1)  M.  Alauzet,  t.  II,  n.  900,  est  d'une  opinion  contraire  et  rapporte  Tex- 
pression  de  la  valeur  an  lieu  d'où  la  lettre  de  change  est  tirée  par  des  mo- 
tifs qui,  Je  l'avoue,  ébranlent  mon  opinion. 
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Bc,  il  faudrait  toujours  suivre  la  valeur  du  lieu  de  la  sous 
1  en  serait  de  niënie  s'il  s'agissait  d'un  contrat  àl 
le  payable  au  lieu  du  reste  que  les  éventualités  de  la  na 

n  rendraient  incertain. 

I.  Quelle  que  soit  d'ailleurs-  la  monnaie  stipulée  et  ei 

e  lieu  qu'elle  ait  élé  stipulée,  Se  payement  doit  toujoun 

ait  dans  la  monnaie  courante  du  lieu  où  il  est  cITectué  (IJ. 

n  sciait  autrement  que  s'il  y  avait  convention  expresse  de 

1  la  monnaie  stipulée.  ' 

1  monnaie  courante,  dans  le  pays  où  le  payement  doit 

lit,  consistait  en  une  monnaie  métallique  d'une  vatenr 

;  inférieure  à  sa  valeur  légale,  ou  dans  un  papier-monnïie 

Kcié,  le  créancier  que  sa  nationalité  soumettrait  aux  lois 

ftnt  attribué  à  cette  monnaie  une  valeur  qu'elle  n'apai, 

mtè  un  papier  sans  valeur,  serait  sans  contredit  forcé  io' 

e  ou  l'autre,  pour  leur  valeur  nominale.  Maisi! 

s  absolument  ainsi^si  le  créancier  était  étranger. 

.  assurément  contraint  de  recevoir  la  monnaie  ou  le 
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Il  faut  même  remarquer,  en  ce  qui  touche  les  payements 
faits  aux  nationaux,  que  si  ceux-ci  sont  plus  tard  tenus  de  res- 
tituer à  des  étrangers  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  leur  compte,  en 
monnaie  ou  valeur  dépréciée,  ils  ne  doivent  restituer  que  la 
valeurréelle  qu'ils  ont  reçue,  etnon  pas  la  valeur  nominale.  C^est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  le  26  germinal  an  XIII,  par  la  Cour  de  cas- 
sation (1),  qu'un  banquier  de  Paris  qui,  pendant  le  cours  forcé 
des  assignats,  avait  été  chargé,  par  une  maison  de  commerce 
étrangère,  d'acquitter  pour  elle  des  lettres  de  change  qu'un 
autre  banquier  avait  refusé  d'accepter,  et  qui,  pour  se  couvrir 
de  la  provision  nécessaire,  avait  négocié  sur  la  place,  en  assi- 
gnats, des  traites  sur  ses  commettants  étrangers,  et  qui  ensuite, 
&atepar  le  porteur  des  lettres  de  change,  de  s'être  présenté, 
était  tenu  de  restituer  à  la  maison  étrangère  les  valeurs  qu'il 
s'était  procurées  par  la  négociation  de  ses  propres  traites, 
devait  cette  restitution,  non  en  monnaie  de  l'époque  où  elle 
était  demandée,  mais  en  monnaie  de  l'époque  où  la  négociation 
avait  été  faite,  c'est-à-dire  en  assignats,  ou  en  valeurs  repré- 
sentatives, au  taux  de  l'échelle  de  dépréciation. 

Aux  termes  de  l'art.  1895  du  Code  civil  l'obligation  qui  ré- 
sulte d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  nu- 
mérique énoncée  au  contrat;  de  telle  sorte  que  s'il  y  a  eu 
augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du 
payement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prê- 
tée, et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant 
Cours  au  moment  du  payement.  Cette  disposition,  qui  est  con- 
traire aux  notions  économiques  les  plus  certaines  en  fait  de 
monnaie  (2),  oblige  nécessairement  les  nationaux  dans  les  con- 
trats qu'ils  font  ensemble^  mais  elle  ne  les  oblige  pas  dans  les 
Contrats  qu'ils  font  avec  les  étrangers,  payables  en  pays  étran- 

Bleteire  et  TEspagne,  porte  :  «  Que  les  peuples  et  sujets  des  royaumes  res- 
pectifs ne  seront  point  contraints,  sur  les  États,  territoires,  pays  ou  colo- 
i&ies  de  l'autre,  de  vendre  leurs  marchandises  pour  de  l'argent  monnayé  de 
Cuivre,  ni  de  les  troquer  pour  d'autres  monnaies,  ou  autres  choses  contre 
leur  gré  ;  ou  après  les  avoir  vendues,  d'en  recevoir  le  payement  en  d'autres 
tapèces  que  celles  dont  on  est  convenu  en  les  marchandant,  nonobstant 
^utes  les  lois  et  les  coutumes  contraires  au  présent  article.  » 
'  (l)S.,  2,  1,98. 
(2)  Voy.  liv.  Y. 
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is  plus  qu'elle  D'obligé  les  élrangers  qui  prèleot  aa 
lis  des  sommes  payables  en  France. 
i,  un  Espagnol  promet  à  un  Français  de  lui  payer  50 
:s;  mais  depuis  la  convention,  la  valeur  intrinsèque  d 
Ire  espagnole  a  élu  diminuôe,  bien  que  sa  valeur  nomi 
lit  restée  la  même,  ou  bien  la  valeur  intrinsèque  es 
la  môme,  quand  la  valeur  nominale  a  élé  augmentée. 
c  cas,  l'Espagnol  ne  sera  valablementlibéréqu'en  payant, 
stres  ayant  cours  au  jour  du  payement,  une  valeur  in- 
HIC  égale  à  celle  des  piastres  au  jour  de  la  convention, 
■rait  de  mSme  de  l'obligation  contractée  par  un  Fran- 
i-à-vis  d'un  Espagnol  si,  entre  la  convention  cl  le  paye- 
il  y  avait  variation  dans  la  valeur  des  monnaies  fran- 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  dirGcultés  que  le  créancier 
il  rencontrer  pour  obtenir  ce  qui  lui  est  dû,  ne  porte- 
pas  atteinte  à  son  droit,  qui  resterait  entier,  bien  qu'il 
riiIysÉ  ou   relardé  dans  son  exercice  parles  obstacle' 
i  ûpijoscrail  la  législation  locale  (l). 
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des  remises  qui  lui  sont  faites  par  le  concordat,  et  qu'il  n'est 
plus  tenu  envers  eux  que  des  créances  ainsi  réduites.  Il  suit 
de  cette  disposition  que  tous  les  créanciers  français  d'un  débi- 
tear,  dont  la  faillite  a  été  déclarée  et  instruite  en  France,  sont 
liés  par  le  concordat  obtenu  par  le  débiteur,  alors  même 
qu'ils  n'y  auraient  pas  figuré,  et  quoiqu'ils  soient  domiciliés 
en  pays  étranger.  Mais  il  en  sepa  tout  autrement  des  créanciers 
étrangers  :  le  concordat  est  un  mode  particulier  de  libération 
établi  par  la  loi  civile  et  qui  ne  peut  être  opposé  qu'à  ceux 
que  leur  nationalité  soumet  à  cette  loi.  Il  suppose,  de  la  part 
du  créancier,  l'abandon  d'une  partie  de  sa  créance;  et  s'il  ne 
consent  pas  à  l'abandonner,  la  loi  y  consent  pour  lui.  Il  faut 
donc,  pour  que  ce  consentement  puisse  lui  ôtre  opposé,  que 
cette  loi  l'oblige,  ou  du  moins  qu'il  se  trouve  placé  sous  son 
empire.  Sans  doute  un  créancier  étranger,  bien  qu'il  n'ait  pas 
adhéré  à  un  concordat,  ne  pourra  obtenir  en  France  plus  de 
droits  que  les  créanciers  français,  parce  que  la  loi  française  ne 
peut  admettre  deux  ordres  de  créanciers,  et  favoriser  l'étran- 
ger plus  que  le  Français.  Mais  s'il  assigne  son  débiteur  devant 
un  tribunal  étranger,  celui-ci  ne  pourra  pas  lui  opposer  utile- 
ment le  concordat  fait  en  France,  et  auquel  le  créancier  n'a 
pas  adhéré.  De  même  un  étranger  qui  ayant  fait  faillite  dans 
son  pays  y  a  obtenu  un  concordat,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
concordat  pour  repousser  les  poursuites  que  dirigeraient 
contre  lui,  en  France,  ses  créanciers  français. 

Un  auteur,  en  émettant  la  même  opinion  (1),  semble  sup- 
poser que  si  un  concordat,  obtenu  par  un  étranger,  était  ho- 
mologué en  France,  ou  du  moins  que  si  le  jugement  d'homo- 
logation, émané  d'un  juge  étranger,  était  rendu  exécutoire  en 
France,  le  concordat  pourrait  ôtre  opposé  aux  créanciers 
français  qui  n'y  ont  pas  adhéré.  Je  ne  crois  pas  cette  opinion 
.doive  être  admise.  On  comprend,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard  (2),  qu'un  jugement  rendu  en  pays  étranger  entre 
étrangers,  ou  entre  un  Français  et  un  étranger,  puisse  et 
doive  être  exécuté  en  France  quand  il  y  a  été  rendu  exécu- 

(1)  Lainné,  Comm,  analyt.  sur  la  loi  du  8  juin  1888,  p.  2Sé,  sur  Tart.  51 C. 

(2)  Voy.  in/.,  sect.  5. 


&52      LIVRE  II.    TITRE  II,  CHAP.   I.   SEGT.   II.  §  II.  ART.  II. 

toire^  parce  qu'une  condamnation  prononcée  par  un  juge 
compétent,  est  exécutoire  partout  où  l'autorité  publique,  en 
s'appropriant  le  jugement  qui  prononce  la  conâamnalioo, 
consent  à  lui  prêter  son  appui.  Mais  il  en  est  autrement, quand 
le  jugement,  au  lieu  d'être  l'exercice  d'une  juridiction  con- 
tentieuse,  et  de  prononcer  entre  deux  parties,  sur  le  litige 
qui  les  divise,  est  un  simple  acte  de  tutelle,  destiné  seulenient 
élever  une  convention  particulière  à  la  hauteur  d'un  acte 
public,  et  à  la  rendre  opposable  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties.  Il  est  évident,  dès  lors,  que  cet  acte  de  tutelle  ou  d'ad- 
ministration ne  peut  être  apprécié  séparément  de  la  conven- 
tion particulière  à  laquelle  il  se  rapporte,  et  qu'il  ne  peut  ja-. 
mais  être  opposable  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  à  cette  con- 
vention, ou  à  ceux  que  la  loi  locale  répute  y  avoir  été  parties. 
Et  comme  la  loi  qui  déclare  le  concordat  obligatoire  pour  les 
créanciers  absents,  ne  peut  être  opposable  aux  étranger^  qui 
ne  sont  pas  domiciliés  sous  son  empire  et  dans  le  territoire 
qu'elle  régit,  il  en  résulte  que  ce  concordat  obtenu  par  un 
étranger  dans  son  pays,  ne  peut  être  utilement  homologué^  en 
France,  au  préjudice  des  créanciers  français  qui  n'y  ont  pas 
adhéré,  et  que  le  jugement  d'homologation  ne  peut  y  être 
rendu  exécutoire;  parce  que  si  une  simple  formalité  peut  as- 
surer l'exercice  d'un  droit  préexistant,  cette  formalité  ne  peut 
jamais  suffire  pour  créer  un  droit  qui  n'existe  pas(i). 

614.  Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de  savoir  si 
le  concordat  auquel  un  Français  a  adhéré  en  pays  étranger, 
et  si  le  concordat  obtenu  par  un  Français  en  pays  étranger, 
ont  besoin,  pour  pouvoir  être  opposés  en  France,  d'y  être  ho- 
mologués, ou  d'y  être  rendus  exécutoires  (2). 

615.  De  ce  que>  en  règle  générale,  c'est  la  loi  du  lieu  où  le 
payement  doit  être  effeotué  qui  règle  le  mode  de  payement 
et  la  forme  de  la  quittance,  il  suit  que  c'est  encore  cette  loi 
qui  doit  servir  de  règle  pour  les  offres  de  payement  et  la 
consignation  qu'est  autorisé  à  faire  le  débiteur  qui  veut  se 

(1)  Voy.  encore  m/'.,  sect.  5.  —  Voy.  aussi  M.  Renouard,  des  FaiUUeh 
t.  U,  p.  114. 

(2)  Voy.  note  3,  page  précédente. 
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libérer  qnand  le  créancier  ne  se  présente  pas  pour  rece- 
voir, ou  refuse  de  recevoir.  Il  est  de  toute  évidence  que  pour 
raccomplissement  de  ces  formalités  le  débiteur  ne  peut  re- 
courir qu'à  la  loi  locale  (I). 

Et  celte  règle  s'applique  non-seulement  à  la  forme  des 
offres  et  de  la  consignation,  mais  aussi  à  la  faculté  même  de 
consigner.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le 
5  octobre  1814  {^),  à  Toccasion  d'un  billet  souscrit  par  un 
Français,  en  Espagne,  au  profit  d'un  Espagnol,  et  payable  à 
son  domicile  en  France.  La  cour  a  décidé  que,  faute  par  le 
porteur  de  s'être  présenté  dans  les  trois  jours  de  l'échéance, 
le  souscripteur  du  billet  avait  pu  se  libérer  en  consignant  la 
somme  due  conformément  à  l'article  1"'  de  la  loi  du  6  ther- 
midor an  VIII,  attendu  que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  porteurs  étrangers  et  les  porteurs  nationaux. 

616.  Le  payement  de  toute  dette  doit  comprendre  les  inté- 
rêts lorsqu'ils  sont  dus  soit  aux  termes  de  la  conventioii,  soit 
aux  termes  de  la  loi  ;  d'où  nait  la  question  de  savoir  par  quelle 
loi  les  intérêts  sont  réglés  quand  la  dette  sur  laquelle  ils  sont 
dus  a  été  contractée  dans  un  lieu  et  que  le  payement  doit  être 
effectué  dans  un  autre.  Occupons-nous  d'abord  des  intérêts 
dus  en  vertu  de  la  convention. 

La  règle  générale  est  que  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  la 
légitimité  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  il  faut  suivre  la 
loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  :  «  Cùm  judicio  bonœ  fidei 
*  dùceptatur^  arbitrio  judicis  usurarum  modus  ex  more  regionis  ubi 
cofUractum  est,  constituitur  (3).  »  Et  Godefroy,  dans  ses  notes 
sur  cette  loi,  fait  remarquer  que  la  décision  est  applicable  au 
cas  où  la  demande  est  formée  dans  un  lieu  où  il  existe  une 
loi  différente  :  etiam  si  alio  loco  agatur.  L'obligation  de  servir 
l'intérêt  conventionnel  est  évidemment  un  des  effets  immé- 
diats du  contrat  et  de  l'obligation  principale.  Il  doit  dès  lors 
être  soumis  à  la  même  loi  (4).  La  question  de  savoir  si  une 

(1)  M.  Pardessus,  n.  1495. 

(2)  S.  4.  1.  613. 

(8)  L.  I  ff..  De  usuris. 

(4)  H.  Merlin,  Répertj  V  Effet  rétroactifs  t.  XVI,  p.  268  ;  et  Hypoth., 
t.V,  p.  852  ;  RodemborgfDeyurtf  quodoritur^  iii.  iv,  part.  2,ch.  ii,  n.  9et6. 
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a  est  liciLe  ou  illicite  du  moins  en  ce  qui  n'intéressa 

linlicllcnienl  l'ordre  public  dans  le  lieu  où  le  contrai 

e  exécuté  (I),  se  décide  d'ailleurs  par  la  loi  qui  règle 

e  du  contrat,  et  conséquemnaent  par  la  loi  du  lieu  ob 

lat  est  passé  :  «  Licita  vero  su  an  iUicita  slipulatia,  dit 

nus,  à  forma  videtur  proficûci  et  ideà  ejusdem  legibm 

]•  qujèus  ipsa  forma,  et  ad  locum  contractas  eotlimart^ 

1  C'est  pourquoi,  ajoute-l-ii,  le  taux  des  intérêts  ne 

!  réglé  que  par  la  loi  du  lieu  oîi  les  parties  ont  con- 

«  Qiiare  et  usurarum  modtts  is  nmstùuendui  est  qui  m 

Min  çufî  conlractus  est  légitime  celeàralus  (2).  a 

■  par  une  juste  application  de  celle  règle  qu'il  a  êlê 

1^6  janvier  1831  parla  cour  de  Bordeaux (3),  et  parla 

I  cassation  le  10  juin  1857  (4)  que  lorsque  deux  Fran- 

II  convenus  en  pays  étranger,  où  ils  étaient  domiciliés, 
JérGl  au-dessus  de  ô  pour  cent  en  matière  civile,  on  6 

1  matière  commerciale,  la  convention  est  exécu- 
li  elle  est  conforme  à  la  loi  du  lieu  du  con- 
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qui  autorise  un  intérêt  conventionnel  plus  élevé  que  celui  de 
leur  domicile,  constituerait  une  fraude  à  la  loi  dont  l'une  ne 
pourrait  profiter  et  qui  ne  pourrait  obliger  l'autre  (i). 

617.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'un  immeuble  serait 
hypothéqué  à  la  dette^  et  que  la  loi  de  la  situation  de  cet  im- 
meuble, soit  qu'elle  fût  ou  non  celle  du  lieu  du  payement, 
n'admettrait  pas  un  intérêt  aussi  fort  que  celui  qui  a  été  sti^ 
pulé  conformément  à  la  loi  du  lien  du  contrat.  Aussi  a-t-il  été 
très-bien  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le  14  messidor  an  ziii, 
que  lorsque  le  fonds  hypothéqué  est  situé  dans  un  pays  où  le 
prêt  à  intérêt  est  défendu,  et  que  le  contrat  a  été  passé  dans 
un  pays  où  le  prêt  à  intérêt  est  permis,  le  tiers  détenteur 
poursuivi  par  l'action  hypothécaire  ne  peut  point,  pour  y 
échapper,  prétendre  que  les  intérêts  payés  doivent  être  im- 
putés sur  le  capital,  conformément  à  la  loi  du  lieu  où  le  fonds 
hypothéqué  est  situé;  on  doit  dans  cette  circonstance  se 
rattacher  à  la  loi  du  lieu  du  contrat  (2).  Cette  décision  est 
contraire  au  sentiment  de  Yoêt  (3)  qui,  tout  en  convenant 
que  c'est  par  la  loi  du  lieu  contrat  que  Ton  doit  juger  de  la 
légitimité  ou  de  l'illégitimité  des  intérêts  d'un  capital  prêté, 
soutient  qu'il  en  est  autrement  lorsque,  pour  la  sûreté  du 
prêt,  il  a  été  donné  une  hypothèque,  et  que  dans  ce  cas  on  ne 
doit  s'arrêter  qu'à  la  loi  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles 
hypothéqués  :  «  Si  quœratur  cujus  loci  leges  spectandœ  sint^  in 
quœstionef  utrum  muiuum  post  acceptas  usuras  repetipossit  nec 
nej  discendum  est  :  in  simplici  quidem  mutuo  locum  contractas 
XMpici  oportere...  Ast  ubi  pro  mutuo  res  immobilis  solemniter 
coram  lege  loci  pignori  obUgata  fuit  y  certum  est  inspici  oportere 
leges  loci  in  quo  immobilia  hypothecœ  vinculo  affecta  sita  sunty  eo 
quod  tralatitium  est  immobilia  secundum  leges  loci  in  quo  existunt, 
régi.  »  Mais  comme  le  faisait  très-bien  remarquer  M.  Merlin 
dans  ses  conclusions  sur  l'alTaire  précitée,  Yoêt  confond  ici 
la  manière  d'acquérir  hypothèque  en  vertu  d'une  obligation, 
et  les  effets  que  doit  produire  l'obligation  hypothéquée.  Sans 

(1)  Y.  M.  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  II,  p.  232,  note  b. 

(2)  S.  2.  1.  133. 

(3)  Ad  Pandect.  de  rébus  crediiist  n*.  39. 
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!n  toulce  qui  touche  les  formalités  requises  pour  ac- 
lypotbèquc,  onnedoit  consuUer  que  la  loi  du  Heu  de 
lion  des  biens;  mais  pour  déterminer  les  elFets  d'une 
on  hypothéquée  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  de 
lion  des  biens,  on  ne  doit  consuUer  que  la  loi  à  la- 
'obli^ation  cI!e-mËme  est  soumise.  La  stipulation  dei 
tient  il  la  substance  môme  de  l'obligation  ;  tandis  que 
ièquc  n'est  que  l'accessoire  extrinsèque  d'une  stipu- 
^gitimc  en  soi,  autorisée  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
é,  et  sur  laquelle  la  loi  du  lieu  où  est  situé  l'immen- 
jotbéqué  ne  peut  dès  lors  exercer  aucune  influence, 
ratio  hypothecœ  non  habelur  quœ  hac  in  re  nihil  confe- 

ligationis(i). 

Mais  pourrait-on  stipuler  des  intérêts  plus  forts  que 
jî  sont  dus  dans  le  lieu  du  contrat,  si   d'ailleurs  ils 
conformes  à  la  loi  du  lieu  du  payement?  Godefroy  dé- 
négiitive.  n  Aniikm  fiituium  linet  autem  maxintas  usuroi 
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stipuler  les  intérêts  au  taux  fixé  dans  ce  lieu,  puisque,  d'après 
les  principes  déjà  développés  (1),  la  loi  locale  ne  régit  les  actes 
faits  par  les  étrangers  qu'autant  que  ceux-ci  ne  lui  préfèrent 
pas  leur  loi  nationale. 

619.  De  môme  que  les  intérêts  conventionnels,  les  intérêts 
légaux,  c'est-à-dire,  qui  sont  dus  sans  convention  et  par  la 
seule  vertu  de  la  disposition  de  la  loi,  sont  réglés  par  la  loi  du 
lieu  oh  le  contrat  a  été  conclu.  Il  y  a  dans  l'un  et  l'autre  cas 
même  raison  de  décider. 

Il  suit  de  là  que  l'intérêt  légal  d'une  obligation  contractée  en 
Algérie  même  par  deux  Français  sera  de  dix  pour  cent,  bien 
qu'elle  soit  payable  en  France,  oh  le  taux  de  l'intérêt  légal 
n'est  que  de  cinq  ou  de  six  pour  cent,  pourvu  toutefois  que  les 
deux  Français  ne  se  soient  pas  rendus  en  Algérie  dans  le  but 
d'éluder  la  loi  française  sur  le  taux  de  l'intérêt  (2). 

Il  suit  encore  de  là  que,  si  d'après  la  loi  du  lieu  du  contrat 
l'obligation  était  de  plein  droit  productive  d'intérêts,  tandis 
que  dans  le  lieu  désigné  pour  le  payement  elle  n'en  pourrait 
produire  que  s'il  y  avait  convention  expresse  à  cet  égard,  il  fau- 
drait suivre  la  loi  du  contrat  ;  car  si  cette  loi  doit  être  suivie 
quand  il  s'agitderéglerletauxdesintérêts,eIledoit,par  la  même 
raison,  ^tre  suivie  quand  il  s'agit  de  savoir  si  des  intérêts  sont 
dus.  Il  n^y  a  ici  d'autre  différence  que  celle  du  plus  au  moins. 

A  plus  forte  raison  doit-on  décider  de  même  dans  tous  les 
cas  qui  précèdent,  quand  aucun  lieu  n'a  été  déterminé  pour 
le  payement.  L'intérêt  se  règle  par  la  loi  du  lieu  du  contrat, 
quel  que  soit  le  lieu  dans  lequel,  par  l'effet  de  circonstances 
ultérieures,  le  payement  doive  plus  tard  s'effectuer. 

620.  Ces  règles  cessent  d'être  applicables  si,  au  lieu  d'in- 
térêts conventionnels  ou  légaux,  il  s'agit  d'intérêts  mora/otm, 
c'est-à-dire  des- intérêts  dus  par  le  débiteur  faute  par  lui  d'a- 
voir payé  la  dette  dans  le  temps  déterminé  par  la  convention. 
Ces  intérêts  sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  du  payement,  parce 
que  c'est  là  que  se  manifeste  le  fait  qui  leur  donne  naissance, 
et  que  les  conséquences  de  ce  fait  dépendent  naturellement 

(1)  Sup.,n,  572. 

(2}  Voy.  sup.f  n.  616. 
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l'empire  de  laquelle  ii  se  produit.  Sans  doute 

I  aux  intérêts  naît  alors  à  l'occasion  du  contrat,  mais 

l'une  cause  nouvelle  et  purement  accidentelle  ex  post 

l  dehors  des  stipulations  origioaires,  qui  en  est  indé- 

le,  et  dont  la  loi  du  payement  doit  seule  dès  lors  dé- 

r  les  effets  ;  i  Qum  uèi  cerlus  locits  solutionis  factenda 

'S  est,  lune  non  factâ  solulione  in  termina,  et  loco  prœfxo, 

^itur  coiitrahi  in  loco  celebratî  cantractùs  »  {1  ). 

Iqoand  dans  un  contrat  de  prêt  on  n'a  désigné  aucun 

■  le  payement,  quolle  loi  rÈglera  l'intérêt  moratoire? 

I  celle  du  domicile  du  débiteur,  ou  celle  du  domicile 

Incier  7  11  faut  distinguer  cotre  le  cas  oii  le  débileur  est 

Tiemeure  parle  fait  seul  de  l'échéance  du  terme,  etCB- 

I  n'est  en  demeure  qu'autant  qu'il  est  interpellé  parle 

Isr.  Dans  le  premier  cas,  l'échéance  du  terme  interpel- 

(éhilcur,  celui-ci  est  dès  lors  forcé  d'oller  trouver  le  cré- 

i;  payer,  afin  de  ne  pas  se  trouver  on  rolard  ;  c'est 

iiicile  du  criiaiicicr  où  le  payement  doit  être  fail 
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toires  d'après  la  loi  du  domicile  au  jour  du  contrat,  ou  d'a- 
près la  loi  du  domicile  au  jour  de  l'échéance  et  de  la  mise  en 
demeure  ? 

Boullenois,  qui  examine  la  difficulté  (1),  se  prononce  pour 
la  loi  du  domicile  au  jour  de  l'échéance  ou  de  la  mise  en  de- 
meure, par  le  motif  que  c'est  dans  le  nouveau  domicile  que 
la  demeure  est  encourue,  puisque  c'est  à  ce  domicile  que  de 
part  ou  d'autre  doivent  être  faites  les  diligences  ou  les  inter- 
pellations ;  d'oii  il  conclut  qu'il  faut  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  observer  la  loi  du  lieu  oii  se  fait  la  demeure, 
pour  le  règlement  d'intérêt  sur  lesquels  ne  peut  exercer  aucune 
influence  la  loi  d'un  domicile  antérieur  qui  ne  saurait  régir 
les  faits  nouveaux  qui  se  sont  ultérieurement  manifestés. 

On  peut  répondre,  il  est  vrai,  qu'il  ne  saurait  dépendre  du 
créancieroududébiteurdechangerleurposition  et  leurs  droits 
respectifs  en  changeant  de  domicile  ;  et  qu'on  doit  présumer 
que  dans  ce  cas  les  parties  se  sont  tacitement  soumises  à  la 
loi  du  domicile  qu'elles  avaient  au  jour  du  contrat,  dans 
lequel  prend  sa  source  l'action  dont  elles  sont  passibles  : 
ff  Quia  cùm  statim  actio  ex  contracta  nascatury  dityinnius(2),  et 
Jus  conveniendî  reum  in  loco  domicilii  creditori  quœratur,  cum 
quo  forte  alias  non  coniraxisset,  jus  illud  creditori  facto  débitons 
adiminon  débet,  » 

Mais  cette  objection  ne  me  parait  pas  convaincante.  Elle 
laisse  subsister  le  fait  décisif  de  la  demeure  au  nouveau  do- 
micile. On  peut  dire  alors,  des  intérêts  moratoires,  ce  qui  a  déjà 
été  dit  de  la  prescription  (3)  :  ils  sont  la  peine  du  retard  ;  ils 
doivent  donc  être  déterminés  par  la  loi  du  lieu  oi!i  la  peine  a 
été  encourue.  Sans  doute,  le  changement  de  domicile  peut 
tromper  les  prévisions  du  débiteur  ;  mais  c'est  à  lui  à  se  mettre 
en  mesure  d'éviter,  en  payant  ce  qu'il  doit  lorsqu'il  est  en 
demeure,  les  effets  d'un  retard  qui  est  de  son  fait. 

De  même  que  le  changement  de  domicile  de  créancier  ne 
peut  excuser  le  débiteur  de  n*avoir  pas  payé,  de  même  aussi 

<1)  T.  Il,  p.  478. 

(2)  Instit.,  Ub.  IV,  tit.  vi. 

(3)  Voy.  sup,f  n.  559. 
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fcierdoitacceplerlesconséquencesdece  non-payement, 
Ti'elles  sonldélcrmini^cs  parla  loi  du  nouveau  domicile 
Écur,  parce  qu'il  savait,  enconlractant,  quec'élait  àce 
:  qu'il  devait  être  payé,  et  que  dès  lors  il  acceptait 
;  la  position  qui  lui  serait  faite  par  cette  loi,  daus  le 
Bc  retard  se  manifesterait  sous  son  empire  :  le  loat, 
Rendu,  sauf  les  cas  de  Traude. 

lincipe  d'après  lequel  les  iatérGts  moratoires  sont  déter 
I  loi  du  lieu  du  payement,  est  applicable  alo» 
u'ii  s'agit  d'une  dette  productive  d'intérCts  dont  le 
I  délPrmine  le  taux.  Ces  intérêts  conventioanels  sont 
Iju'à  l'échéance  du  capital,  ou  jusqu'à  la  mise  en  de- 
1  quant  aux  intérêts  postérieurs,  ils  ne  sont  dus  qu'an 
terminé  par  la  loi  locale  ;  car  alors  il  s'agit  d'inlérâls 
,  non  en  vertu  de  la  convention  qui  n'a  pu  pr*- 
■effet  que  jusqu'il  la  mise  en  demeure,  mais  en  vcrtn 
:iiqurmcn[  ;■!  caiiso  du  re lard,  C'e^t  ainsi  qu'il  a 
icr  tH25,  par  la  cour  ii'Ai.\{l),  qu'une  slipu- 
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dans  Texéculion  d'une  obligation  consistant  dans  le  payement 
d'une  certaine  somme  d'argent  (1). 

622.  Cependant,  il  y  a  une  sorte  de  dommages  intérêts' 
particuliers  aux  matières  commerciales  à  laquelle,  suivant 
M.  Pardessus,  ne  serait  pas  applicable  le  principe  qui  fait  ré- 
gir les  dommages-intérêts  dus  pour  inexécution  ou  non-paye- 
ment, par  la  loi  du  lieu  où  devait  s'accomplir  l'exécution  ou 
le  payement,  11  s'agit  du  rechange  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée,  qui  fait  retraite  sur  le  tireur  ou  l'un  des 
endosseurs,  est  en  droit  de  répéter  contre  eux  en  le  joignant 
au  capital  de  la  lettre.  Ce  rechange  représente  les  domma- 
ges-intérêts du  non-payement  de  la  lettre  à  son  échéance,  u  Le 
rechange,  dit  Toubeau  (2),  a  été  inventé  par  les  Gibelins, 
lorsque,  par  la  faction  des  Guelphes,  ils  furent  chassés  d'Ita- 
lie; et  s'étant  retirés  à  Amsterdam,  ils  se  servirent  de  lettres 
de  change  comme  les  Juifs,  pour  retirer  leurs  effets  de  France; 
mais  ils  commentèrent  sur  cette  innovation  des  Juifs,  pré- 
tendant des  dommages-intérêts  quand  leurs  lettres  n'étaient 
point  acquittées;  et  ces  dommages-intérêts  ont  depuis  été 
appelés  en  cette  matière,  rec/iange.  b  L'article  8  d'un  édit  de 
Louis  XI,  de  1462,  qualifie  aussi  le  rechange  de  dommages- 
intérêts. 

En  France  le  cumul  des  rechanges  n'est  pas  autorisé  (3).  Les 
divers  endosseurs,  garants  successifs,  qui  font  retraite  les 
uns  sur  les  autres,  n'ont  droit  qu'à  un  seul  rechange  et  ne 
peuvent  supporter  que  celui  auquel  donne  lieu  le  recours 
formé  contre  chacun  d'eux.  Dans  d'autres  pays  ce  cumul 
est  permis.  Si  donc  une  lettre  de  change  a  été  tirée  d'un  pays 
où  ce  cumul  est  permis,  le  tribunal  français,  soumis  à  une 
loi  qui  le  prohibe,  devra  cependant,  suivant  M.  Pardessus  (4), 
condamner  le  tireur  et  les  endosseurs  appelés  devant  lui  en 
garantie,  à  rembourser  les  rechanges  cumulés.  Les  motifs 
donnés  par  cet  auteur  sont  que  celui  qui  a  créé  une  lettre  de 

(t)  Cod.  civ.,  1153. 

(2)  IrutiL  du  droit  consul. ,  liv.  U,  tit.  v,  ch.  y,  p.  183. 

{Zi  Cod.  coiiim.,183. 

(4)  N.  ISOO. 

I.  S6 
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change  dans  un  pays  où  le  cumul  des  rechanges  est  permis, 
est  supposé  donner  par  cela  même  un  pouvoir  indéfini  de  la 
négocier  à  ses  risques  en  quelque  pays  que  ce  puisse  être  ;  et 
que  chacun  des  endosseurs  a  garanti  ce  payement  et  donné 
lui-même  à  l'endosseur  subséquent,  et  à  tous  les  autres  qui 
lui  succèdent,  un  pouvoir  semblable,  parce  que  les  conven- 
tions n'obligent  pas  seulement  à  ce  qu'elles  expriment,  mais 
encore  à  ce  qui  doit  y  être  suppléé  d'après  l'usage  du  lieu 
oi!i  elles  sont  passées,  n  A  la  vérité,  ajoute-t-il,  en  appliquant 
ce  principe  aux  endosseurs,  on  pourrait  dire  que  chacun 
d'eux  n'est  pas  présumé  avoir  promis  autre  chose  que  ce  que 
contient  l'endossement  qu'il  a  souscrit,  ou  que  ce  qu'y  fait 
supposer  la  loi  du  lieu  ;  mais  aussi  ce  n'est  pas  sous  ce  point 
de  vue  que  la  question  doit  être  envisagée.  L'obligation  de 
payer  des  dommages-intérêts  fait  partie  de  la  convention  in- 
tervenue entre  le  tireur  et  le  preneur.  Le  pouvoir  de  négo- 
cier la  lettre  partout  oii  on  le  voudra  faisant  partie  de  cette 
lettre,  et  par  conséquent  de  l'obligation  principale,  est  réputé 
l'ouvrage  de  chaque  endosseur  qui  cède  la  créance  avec  cette 
clause  :  chacun  s'est  porté  caution  de  toutes  les  obligations 
du  tireur;  chacun  d'eux  peut  donc  dans  l'espèce  présente 
être  contraint  de  payer  tous  dommages-intérêts  auxquels  le 
défaut  d'acquittement  de  la  lettre  peut  donner  lieu.  » 

Je  ne  crois  pas  que  l'opinion  de  M.  Pardessus  doive  être 
admise  dans  toute  son  étendue.  Sans  doute  ceux  qui  ont  tiré 
et  endossé  une  lettre  de  change  dans  un  pays  oîi  le  cumul  des 
rechanges  est  autorisé  par  laloi,  sont  tenus,  bien  que  la  let- 
tre soit  payable  dans  un  lieu  oii  ce  cumul  n'est  pas  autorisé, 
des  rechanges  qui  auront  été  cumulés  sous  l'empire  de  la  loi 
qui  les  autorise;  mais  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
cumul  des  rechanges  pour  les  endossements  de  cette  lettre 
de  change  passés  sous  une  législation  qui  n'admet  pas  ce 
cumul. 

Supposons  une  lettre  de  change  tirée  d'Angleterre,  oii  le  cu- 
mul des  rechanges  est  admis  (1),  sur  France,  oiiil  est  défendu, 
et  que  cette  lettre  de  change,  avant  d'arriver  à  son  échéance 

(1)  Hevue  étrangère  de  législation i  t.  II,  p.  616;  Westoby,  p.  206. 
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en  France,  ait  été  transmise  à  plusieurs  endosseurs  successifs, 
en  Angleterre  d'abord,  et  en  France  ensuite.  Le  tireur  anglais 
s'est  soumis  en  émettant  la  lettre,  à  supporter  plusieurs  re- 
changes ;  et  les  endosseurs  anglais,  en  se  portant  garants  de 
cette  obligation,  se  sont  eux-mêmes  soumis  à  supporter  les  re- 
changes, parce  que,  quel  que  soit  le  lieu  du  payement,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  lettre  de  change  et  les  endossements 
successifs  passés  en  Angleterre ,  constituent  autant  d'obli- 
gations distinctes  qui  peuvent  donner  lieu  à  autant  d'actes 
d'exécution  faits  au  'domicile  de  chacun  des  endosseurs,  et 
dont  les  effets,  d'après  les  principes  que  j'ai  déjà  plusieurs 
fois  développés,  seront  régis  par  la  loi  du  lieu  oii  l'obligation 
a  été  contractée,  et  où  en  môme  temps  elle  doit  être  exécu- 
tée. Il  pourra  donc  y  avoir  cumul  des  rechanges  occasionnés 
par  les  endossements  anglais;  et  en  quelque  lieu  que  le  tireur 
et  les  endosseurs  anglais  soient  assignés  en  payement  de  la 
lettre  et  des  frais  de  retour,  les  rechanges  cumulés  en  An- 
gleterre devront  être  compris  dans  le  montant  de  la  condam- 
nation. 

Mais  les  mêmes  motifs  empêchent  qu'il  en  puisse  être 
ainsi  relativement  aux  endossements  passés  en  France. 
Gomme  chaque  endossement  constitue  un  acte  distinct  qui, 
dans  les  effets  qu'il  doit  produire  à  l'égard  de  l'endosseur, 
doit  être  considéré  en  lui-même  et  apprécié  d'après  sa  te- 
neur ou  la  loi  qui  supplée  à  sa  teneur,  il  faut  nécessairement 
en  conclure  que  les  endossements  faits  en  France  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  défend  le  cumul  des  rechanges,  ne  peuvent 
soumettre  les  endosseurs  à  ce  cumul  sous  Tunique  prétexte 
que  le  tireur  et  les  endosseurs  anglais  de  cette  même  lettre  de 
change  y  sont  soumis  par  leur  législation  particulière. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  français  qui  recourra  contre  son 
endosseur  français,  et  les  endosseurs  français  qui  recour- 
ront les  uns  contre  les  autres,  ne  pourront  cumuler  les  re- 
changes de  ces  traites  successives^  même  vis-à-vis  du  tireur 
ou  des  endosseurs  anglais,  desquels  ils  ne  sauraient  être 
fondés  à  réclamer  le  remboursement  d'une  dépense  que  la  loi 
française  ne  reconnaît  pas.  Mais  le  porteur  et  les  endosseurs 
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français  pourront^  en  recourant  contre  les  endosseurs  anglais, 
cumuler  les  rechanges  sur  ces  différents  endosseurs  en  tirant 
suci^essivemcnt  autant  de  retraites  qu'il  y  a  d'endosseurs  an- 
glais, et  mettre  ainsi  en  définitive  tous  ces  rechanges  à  la 
charge  du  tireur  anglais. 

En  résumé,  il  y  aura  deux  phases  distinctes  dans  Tensemble 
des  recours  auxquels  donnera  lieu  le  non-payement  de  la 
lettre  de  change  ;  Tune^.  comprenant  le  recours  contre  les  en- 
dosseurs français,  qui  sera  régie  par  la  loi  française;  Tautre 
comprenant  le  recours  contre  les  endosseurs  anglais,  qui  sera 
régie  par  la  loi  anglaise  :  c'est  le  seul  moyen  de  combiner  les 
deux  législations  et  de  déterminer  équitablement  les  droits 
actifs  et  passifs  de  tous  les  intéressés  (1). 

Si  au  contraire  il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  tirée  de 
France  sur  TAngleterre,  il  faudrait  renverser  la  solution.  Le 
porteur  et  les  endosseurs  anglais  pourraient  enlre  euxeumu- 
ier  les  rechanges;  mais,  lorsque  l'exercice  du  recours  en  ga- 
rantie viendrait  à  être  exercé  en  France,  il  n'y  aurait  plus 
qu'un  seul  rechange  possible,  et  le  tireur  français  ne  pourrait 
en  aucun  cas  être  tenu  des  rechanges  qui  auraient  été  cumu- 
lés en  Angleterre. 

623.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  solidarité  des  co- 
débiteurs dépend  de  la  loi  sous  laquelle  ils  contractent,  de  la 
loi  de  leur  domicile,  ou  de  la  loi  du  lieu  du  payement.  Bool' 
lenois  (2)  examine  la  difficulté  en  ne  mettant  en  présence  que 
la  loi  du  lieu  du  contrat  et  celle  du  domicile.  Il  suppose  que 
plusieurs  particuliers  domiciliés  sous  une  coutume  qui  n'ad' 
met  pas  les  codébiteurs  solidaires  à  exciper  du  bénéfice  de 
division,  se  sont  engagés  solidairement  dans  un  lieu  où  la 
coutume  autorise  les  codébiteurs  solidaires  à  exciper  de  ce 
bénéfice;  et  il  demande  quelle  loi  régira  ces  codébiteurs  (3)' 
D'une  part,  il  lui  parait  que  l'exception  de  division  appartient 
au  lieu  du  contrat,  puisque  les  co-obligés  solidaires  sont 

(1)  Fœlix;  1. 1,  n.  109  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  I,  p.  253,  note  a, 

(2)  T.  U,p.  463, 

(3)  Le  bénéfice  de  division  ne  peut  être  invoqué  aujourd'hui  que  par  1^ 
cautions  solidaires.  ^Cod.  civ.,  2026.) 
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plus  OU  moins  étroitement  obligés  selon  qu'il  y  a  division  ou 
qu'il  n'y  a  pas  division  ;  et  par  conséquent  que  c'est  la  loi 
du  contrat  qu'il  faut  consulter.  D'autre  part,  il  considère 
que  ce  bénéfice  de  division  est  une  exception  personnelle 
contre  l'action^  puisque  les  co-obligés  qui  en  excipent  se  dé- 
fendent par  les  lois  qui  les  régissent  :  ce  qui  conduit  à  dé- 
cider en  faveur  de  la  loi  du  domicile.  Dans  ce  conflit,  Boul- 
lenois  ne  voit  rien  de  mieux  à  faire  que  d'abandonner  la 
rigueur  des  principes  pour  se  rattacher  aux  considérations  de 
faveur  qui  tendent  toujours  à  soulager  le  débiteur,  et  il  con- 
clut qu'on  doit  embrasser  la  loi  du  contrat,  ou  la  loi  du  do- 
micile, suivant  que  l'une  ou  l'autre  est  plus  favorable  à  ce 
débiteur. 

Mais  cette  solution,  qui  ne  résout  rien,  n'est  pas  satisfai- 
sante: il  faut  donc  en  chercher  une  autre. 

En  rapportant  l'opinion  de  Boullenois,  j'ai  indiqué  l'espèce 
même  sur  laquelle  il  s'explique;  mais  on  peut  généraliser  la 
question,  pour  y  comprendre  les  cas  qui  sont  de  nature  à  se 
présenter  le  plus  ordinairement,  et  se  demandera  quelle  loi  il 
faut  recourir  pour  juger  si,  en  l'absence  de  toute  stipulation, 
ane  obligation  est  ou  n'est  pas  solidaire. 

Il  me  semble  d'abord  qu'il  faut  tenir  compte  du  lieu  du  paye- 
ment. Sans  doute,  la  solidarité  tient  à  l'essence  de  l'obligation 
et  à  sa  force,  de  telle  sorte  que  si  l'obligation  arrive  parfaite, 
quant  à  la  solidarité,  dans  le  lieu  du  payement,  la  loi  de  ce  lieu 
reste  sans  influence,  et  doit  accepter  l'obligation,  avec  tous  les 
effets  que  lui  attribye  la  loi  qui  a  présidé  à  sa  formation.  Mais 
cela  n'est  vrai  que  lorsque  le  lieu  où  le  contrat  est  passé  est  en 
même  temps  le  domicile  des  obligés  :  alors  la  circonstance  que 
l'obligation  est  payable  dans  un  autre  lieu,  est  indifférente, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  le  lieu  dans  lequel 
le  contrat  a  reçu  sa  perfection,  et  conséquemment  sur  la  loi 
qui  en  régit  les  effets,  quant  à  la  solidarité. 

Ainsi,  la  solidarité  du  tireur  étranger,  ou  domicilié  en  pays 
étranger,  d'une  lettre  de  change,  tirée  de  l'étranger  sur  France 
est  gouvernée  par  la  loi  étrangère  et  non  par  la  loi  française. 
En  Autriche,  par  exemple^  aux  termes  de  l'ordonnance  impé- 
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riale  du  26  avril  1816  (l)*  le  porteur  n'a  pas  d'action  solidaire 
contre  le  tireur,  les  endosseurs  et  l'accepteur;  il  est  tenu 
'  de  diviser  son  action.  En  France^  au  contraire,  on  admet  le 
système  de  la  solidarité  la  plus  étendue  (2).  Dans  ce  cas,  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  Autrichien  de  na- 
tion ou  de  domicile,  d'Autriche  sur  France^  n'aura  aucun  re- 
cours solidaire  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs  étrangers. 
Je  pense  môme  qu'il  n'aura  aucun  recours  solidaire  contre  les 
endosseurs  français;  ceux-ci  contractent,  il  est  vrai,  sousVem- 
pire  d'une  législation  qui  admet  la  solidarité,  mais  le  prenear 
de  la  lettre  de  change,  qui  l'a  reçue  sans  action  solidaire  con- 
tre le  tireur,  l'a  transmise  à  son  tour  sans  action  solidaire, 
puisqu'il  n'a  pu  transmettre  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui- 
môme,  de  telle  sorte  que  les  endossements  passés  en  France 
n'ont  pu  donner  aux  endosseurs  et  au  porteur  français  d'au- 
tres droits  que  ceux  qui  résultaient  de  l'obligation  princi- 
pale. 

Une  lettre  de  change  tirée  de  France  sur  l'Autriche,  par  un 
Français  ou  un  étranger  domicilié  en  France  (3),  produirait 
des  effets  inverses  :  l'obligation  solidaire  à  son  origine  ne  ces- 
serait pas  de  l'ôtre  en  passant  sur  le  territoire  autrichien,  parce 
que  les  endosseurs  et  le  porteur  autrichien  qui  l'auraient  reçue 
avec  ce  bénéfice,  seraient  présumés  l'avoir  acceptée  dans  ces 
termes  par  cela  seul  qu'ils-  n'y  auraient  pas  expressément  re- 
noncé. 

Mais  quand  les  obligés  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  lieu 
où  ils  contractent,  je  crois  que  la  loi  du  lieu  du  payement  de- 
vient un  élément  nécessaire  de  décision  qui  peut  faire  pencher 
la  balance  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

En  effet,  si  la  solidarité  tient  au  fond  du  droit  et  à  l'essence 
de  l'obligation,  en  ce  sens  qu'elle  lui  donne  plus  de  force, 
elle  tient  aussi  à  son  exécution,  puisqu'en  déOnitive  elle  se 
résume  en  un  moyen  d'exécution  plus  actif  et  plus  sûr,  qui, 

(1)  M.  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  t.  II,  p.  162. 

(2)  Cod.  comm.,  140  et  164. 

(8)  Par  domicile,  j'entends  ici  une  résidence  on  un  domicile  de  fait,  et 
non  pas  seulement  un  domicile  de  droit.  Voy.  sup.,  n.  499. 
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d'ailleurs,  ne  change  ni  la  nature  ni  l'objel  du  contrat.  Si 
donCy  en  certains  cas,  il  peut  arriver,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  que  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  reste  sans  influence 
sur  un  contrat  auquel  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  et  la  loi 
du  domicile  attribuent  ou  refusent  des  effets  solidaires,  parce 
qu'alors  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'intention  des 
parties,  il  peut  en  être  autrement  quand,  la  loi  du  lieu  du 
contrat  et  celle  du  domicile  n'étant  pas  les  mômes,  il  y  a  doute 
sur  celle  à  laquelle  les  parties  ont  entendu  se  référer.  Posons 
on  exemple. 

Deux  Français,  voyageant  pour  leur  commerce  en  pays 
étranger,  achètent  de  compte  à  demi  une  partie  de  marchan- 
dises payables  en  France,  à  leur  domicile.  Dans  ce  cas,  à 
moins  de  stipulation  contraire  plus  ou  moins  expresse,  leur 
engagement  doit  être  régi,  quant  à  la  solidarité,  par  la  loi 
française.  Il  y  a  lieu  de  croire,  dans  ce  cas,  qu'ils  se  sont  ré- 
férés à  la  loi  de  leur  domicile  pour  la  conséquence  d'une  obli- 
gation qui  devait  y  recevoir  son  exécution. 

Si,  au  contraire,  ces  deux  Français  s'étaient  engagés  à 
payer  dans  le  lieu  même  où  ils  ont  contracté,  alors  la  loi  de 
leur  domicile  deviendrait  indifférente,  et  il  faudrait  suivre 
celle  qui  gouverne  à  la  fois  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé, 
et  celui  où  il  doit  être  exécuté . 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  lettres  de  change  ou 
autres  effets  négociables.  —  Ainsi,  les  lettres  de  change  sur 
France,  tirées  d'Angleterre  par  un  Français,  non-résidant  en 
Angleterre,  seraient,  quant  à  la  solidarité,  soumises  à  la  loi 
française.  Le  tireur  français  serait  réputé  s'engager  envers  le 
preneur,  solidairement  avec  le  tiré;  de  telle  sorte  que  le  pre- 
neur, anglais  ou  français,  ne  pourrait  la  transmettre  ou  l'en- 
dosser que  sous  la  même  charge  et  aux  '  même3  condi- 
tions. 

Lors  donc  que  le  lieu  de  l'exécution  est  celui  du  domicile 
des  parties  ou  celui  de  la  passation  du  contrat^  on  peut  poser 
comme  règle  générale  que  c'est  la  loi  du  lieu  de  l'exécution 
qui  détermine  les  effets  solidaires  de  l'obligation. 

Mais  lorsque  l'obligation  doit  être  exécutée  dans  un  lieu 
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qui  n'est  ni  celui  du  domicile  des  obligés,  ni  celui  du  con- 
trat, j'inclinerais  pour  la  loi  du  lieu  du  contrat,  quand  les 
parties  n'ont  pas  la  même  nationalité,  et  pour  la  loi  du  domi- 
cile, quand  il  s'agit  d'individus  de  la  même  nation  contrac- 
tant ensemble  en  pays  étranger. 

624.  Les  règles  qui  précèdent  sont  spéciales  à  la  solidarité 
qui  existe  par  la  seule  force  de  la  loi;  quant  à  celle  qai résulte 
de  la  convention  et  qui  a  été  expressément  stipulée,  elle  est 
régie,  quant  à  ses  effets  et  à  son  étendue,  par  la  loi  du  con- 
trat; et  quant  à  son  exercice,  par  la  loi  du  lieu  de  l'exécution. 

625.  On  peut  en  dire  autant  du  cautionnement,  qui  est 
gouverné  par  des  principes  fort  analogues  à  ceux  de  la  soli- 
darité. 

626.  Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  solidarité  conduit  natu- 
rellement à  l'examen  de  la  question  de  savoir  quelles  règles 
on  doit  suivre  pour  l'exercice  ou  la  conservation  des  droits 
qui  résultent  de  cette  solidarité.  Cette  question  peut  se  pré- 
senter en  matière  de  lettres  de  change  ou  d'obligations  négo- 
ciables par  voie  d'endossement. 

En  France,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  p?.s  tenu, 
à  moins  de  conventions  contraires,  pu  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  lettre  de  change  payable  à  vue  ou  à  un  certain 
délai  de  vue  (1),  de  la  présenter  à  l'acceptation  du  tiré.  Les 
endosseurs  contre  lesquels  le  porteur  vient  à  exercer  son  re- 
cours, ne  seraient  donc  pas  recevables  à  lui  opposer  le  défaut 
de  présentation  à  l'acceptation  pour  se  prétendre  libérés  de 
l'obligation  de  le  garantir.  Mais  il  y  a  des  pays  dont  la  législa- 
tion diffère  de  la  nôtre,  et  oîi  le  porteur  est  tenu  de  présenter 
la  lettre  à  l'acceptation  du  tiré,  et  de  la  faire  protester  faute 
d'acceptation.  Telle  est  la  loi  du  Portugal  et  celle  de  l'Espa- 
gne (î2).  Quelle  loi,  dans  ce  cas,  règle  la  nécessité  de  l'accep- 
tation? est-ce  la  loi  du  lieu  d'oii  la  lettre  de  change  est  tirée 
ou  celle  du  lieu  où  elle  est  payable? 

D'une  part,  on  peut  dire  que  l'acceptation  n'est  qu'un  mode 
d'exécution,  un  préliminaire  du  payement,  implementum  in- 

(1)  Cod.  comm.,  160  ;  Loi  du  19  mars  1817. 

(2)  Cod.  comm.  portugais,  art.  396  ;  Cod.  comm.  espagnol,  481. 
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choatum^  et  qu'elle  est  en  conséquence  déterminée  par  la  loi  du 
lieu  où  le  payement,  tmplementum  absolutum,  doit  se  faire  (i). 
Mais  on  peut  répondre  que  l'acceptation  tient  plus  au  fond  du 
droit  qu'à  la  forme  ou  au  mode  tle  son  exercice,  et  qu'il  faut 
dès  lors  suivre  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été 
créée.  Et  cette  dernière  solution  me  parait  devoir  être  suivie. 
Celui  qui  crée  une  lettre  de  change  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  exige  qu'elle  soit  présentée  à  l'acceptation  du  tiré, 
la  crée  avec  cette  condition  qu'il  ne  s'engage  à  relever  le  por- 
teur des  suites  du  non-payement,  qu'autant  que  celui-ci  se 
sera  mis  en  mesure  de  profiter  de  la  provision  qui  se  trouve 
entre  les  mains  du  tiré,  en  exigeant  de  celui-ci  une  accepta- 
tion qui  lui  en  ôte  la  disponibilité.  La  lettre  de  change  créée 
avec  cette  condition  passe,  avec  la  même  condition,  entre  les 
mains  des  endosseurs  successifs  qui  se  la  transmettent,  et  qui 
sont  dès  lors  tenus  de  la  présenter  à  l'acceptation.  Si  au  con- 
traire la  lettre  était  tirée  d'un  lieu  où  l'acceptation  n'est  pas 
exigée,  cette  formalité  resterait  facultative. 

627.  La  même  solution  est  applicable  à  l'obligation  de  de- 
mander le  payement  de  la  lettre  de  change  dans  un  certain 
délai,  et  de  faire  constater  le  défaut  de  payement  par  un  acte 
spécial.  Le  tireur  delà  lettre  de  change  et  les  endosseurs,  lors- 
que telle  est  la  loi  du  lieu  d'où  elle  est  tirée,  sont  réputés  n'a- 
voir promis  leur  garantie  que  sous  la  condition  que  le  refus  de 
payement  serait  constaté  dans  un  certain  délai.  Si  donc,  dit 
avec  raison  M.  Pardessus  (2),  une  lettre  tirée  de  France  était 
payable  en  pays  étranger,  il  faudrait,  quoique  la  loi  du  lieu 
dispensât  en  certains  cas  du  protêt,  faire  cet  acte  de  protêt, 
sous  peine  d'être  déclaré  déchu  de  tout  recours  contre  le 
tireur  français  qui  aurait  fait  provision  (3). 

Il  n'y  aurait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  cas  de  force 
majeure,  c'est-à-dire  si  les  lois  du  pays  où  la  lettre  de  change 
est  payable,  et  où,  par  conséquent,  le  protêt  doit  être  fait,  op- 
posaient un  obstacle  direet  ou  indirect  à  l'accomplissement  des 

(1)  M.  Nouguier,  Des  lettres  de  change^  U  I,  p.  480. 

(2)  N.  1497. 

(3)  Cod.  comm.,  117. 
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Iti^E  voulues  par  la  loi  qui  régirait  la  leltrc  de  change. 

s  (1)  citG  pour  exemple  le  cas  oii  une  lettre  de 

,  payable  en  numéraire,  serait  tirée  de  France  sur  on 

:  il  n'y  aurait  qu'un  papier-monoaic  déprécié  et  ayant. 

brcé.  Dans  ce  cas,  le  porteur  qui  ne  voudrait  pas  accep- 

lapicr,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  pourrait  faire  cons- 

I  défaut  de  pnyement  en  numéraire,  par  un  officier  pu- 

Iquel  la  législation  locale  défendrai!  tous  actes  qiù 

It  pour  objet  de  porter  alteinle  au  crédit  du  papier 

serait  évidemment  dispensé  de  faire  constater  le 

Je  payement  papunactepublic.il  loisufllrait  d'olitenit 

llillcats  de  commerçants  ou  des  actes  de  notoriété  qiù 

laient  l'état  de  la  législation. 

lorteur  qui    n'aurait  pas  fait  protester  une  lettre  ds 

1  tirée  de  France  sur  pays  étranger,  alors  même  que  la 

i  de  ce  pays  n'esigerHit  pas  un  acte  de  protCt,  serait 

:  déchu  de  tous  recours  en  garantie  contre  les 

inçuis  ou  étrangers  qui,  en  recevant  ou  en  cédant 
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en  iSOO,  à  plusieurs  mois  de  date,  on  avait  dû  consulter  le  ca- 
lendrier républicain  en  usage  à  Paris,  et  non  le  calendrier 
grégorien  en  usage  à  Amsterdam  (1). 

Mais  il  est  un  cas  particulier  où  le  délai  dans  lequel  doivent 
être  demandés  le  payement  et  l'acceptation,  en  pays  étranger, 
est  déterminé  par  l'art.  160  de  notre  Code  de  commerce  et 
la  loi  additionnelle  du  19  mars  1817.  C'est  celui  où  une  lettre 
de  change,  tirée  de  France  ou  des  possessions  et  établis- 
sements français  sur  un  pays  étranger,  est  payable  à  vue,  à 
un  ou  plusieurs  jours,  mois  on  usances  de  vue.  Ce  délai  est 
alors  diversement  déterminé,  suivant  la  distance  entre  le  lieu 
d'où  la  lettre  de  change  est  tirée  et  celui  où  elle  est  payable. 
Ces  mêmes  délais  sont  aussi  applicables  aux  lettres  de  change 
tirées  de  l'étranger  sur  France,  lorsqu'elles  sont  à  vue  ou 
payables  dans  un  certain  délai  de  vue. 

Au  surplus,  dans  les  cas  ordinaires,  la  durée  de  l'usance  se 
règle,  comme  tout  autre  délai,  par  la  loi  du  lieu  où  doit  être 
payée  la  lettre  de  change  tirée  à  une  ou  plusieurs  usances  de 
date  (2). 

Les  délais  de  grâce,  accordés  par  certaines  législations,  re- 
fusés par  d'autres  (3),  sont  également  régis  par  la  loi  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  est  payable. 

628  itf.  C'est  par  les  considérations  qui  précèdent  que  doit 
être  résolue  une  question,  heureusement  transitoire,  mais 
qui  a  été  fort  discutée  dans  ces  derniers  temps.  C'est  celle  de 
savoir  si  les  lois  qui  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
par  exemple  en  cas  de  guerre,  prorogent  pendant  un  certain 
temps  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et 
autres  actes  conservant  les  recours  contre  les  divers  obligés 
au  paiement  des  valeurs  négociables,  peuvent  être  opposés  aux 
endosseurs  étrangers^  ou  si  elles  n'ont  d'effet  que  dans  le 
pays  où  elles  ont  été  rendues.  Comme  nous  l'avons  vu  tout  à 

l'heure,  le  délai  dans  lequel  doit  être  fait  le  protêt  $e  règle  par 

. 

(1)  Cass.,  18  bramaîre  an  XI;  t.  I,  1,  716,  D.,  6,  626. 

(2)  Savapy,  Parfait  Négociant  t.  1,  p.  150  ;  Jousse,  sur  l'art.  5,  tit.  v,  de 
rordonn.  de  1673;  M.  Merlin,  Quest.^  V*  Proté(^  t.  V,  p.  196. 

(3)  Cod.  comm.,  135,  157. 
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la  loi  du  lieu  du  paiement,  parce  que  ce  délai  tient  aux  formes 
de  l'exécution  et  non  à  Tessence  de  Tobligation  :  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  formes  établies  au  moment 
de  la  création  de  relTet  négociable  ou  de  l'endossement,  et 
celles  qui  seraient  établies  plus  tard,  parce  que  les  lois  qui  rè- 
glent les  formes  de  l'exécution  des  actes  s'appliquent  même  aux 
conventions  antérieures  qu'elles  saisissent  au  moment  môme 
de  leur  promulgation.  Il  est  bien  vrai  que  les  lois  qui  proro- 
gent les  délais  du  protêt,  prorogent  par  cela  même  l'époque 
de  l'exigibilité  ou  du  paiement  de  l'effet,  et  que  sous  ce  rap- 
port on  pourrait  dire  qu'elles  touchent  au  fond  même  de  la 
convention.  Mais  on  peut  en  dire  autant  de  toutes  les. lois 
d'exécution  qui  par  cela  même  qu'elles  prescrivent  des  for- 
malités et  des  délais  plus  ou  moins  longs  pour  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  touchent  toujours  plus  ou  moins  le 
fond, sans  y  toucher  directement:  elles  n'y  touchent  qu'indi- 
rectement et  par  une  conséquence  nécessaire  des  formalités 
et  des  délais  que  la  loi  juge  indispensables  et  qu'il  lui  appa^ 
tient  d'établir  dans  l'intérêt  respectif  de  toutes  les  parties. 
Comment  d'ailleurs  les  endosseurs  étrangers  d'un  effet  négo- 
ciable payable  en  France  pourraient-ils  prétendre  que  te 
porteur  est  déchu  vis-à-vis  d'eux  faute  d'avoir  protesté  et 
exercé  son  recours  dans  les  délais  ordinaires  du  Code,  alors 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  protester,  et  que  n'ayant  pas 
encore  pu  exiger  le  paienient  de  son  débiteur  Français  et  par 
conséquent  constater  le  refus  de  paiement,  le  recours  contre 
les  endosseurs  étrangers  eût  été  sans  cause  et  prématuré! 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  de 
Turin  par  deux  arrêts  du  6  mars  1872  rendus  par  application 
de  la  loi  française  du  i^  août  1870  et  des  décrets  postérieurs  qui 
ont  successivement  prorogé  les  délais  des  protêts  et  autresactes 
conservatoires.  Ces  arrêts  jugent  que  le  défaut  de  protêt  le 
lendemain  de  l'échéance  de  lettres  de  change  tirées  sur 
France^  et  auxquelles  étaient  applicables  les  lois  ou  décrets  de 
prorogation,  ne  peut  être  opposé  au  porteur  par  les  endos- 
seurs Italiens  comme  ayant  produit  à  leur  égard  la  déchéance 
des  recours,  en  cas  (de  non-paiement  du  tiré  à  l'expiration 
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des  délais  de  prorogation  qui  lui  avaient  été  accordés  par  ces 
lois  ou  décrets.  Le  contraire  a  été  jugé,  il  est  vrai,  parla  Cour 
supérieure  de  Leipzig,  le  21  février  1871,  mais  par  des  motifs 
qui  me  semblent  reposer  sur  une  confusion  entre  ce  qui  tient 
à  l'exécution  et  ce  qui  tient  au  fond  môme  de  l'obligation  (i). 

Si  les  endosseurs  étrangers  sont  régis  par  les  lois  transitoires 
des  pays  où  la  lettre  de  change  est  payable,  en  ce  sens  que 
ces  lois  empêchent  la  déchéance  qui  aurait  été  acquise  à  leur 
profit  aux  termes  de  la  législation  préexistante,  à  plus  forte 
raison  peuvent-ils  s'en  prévaloir  pour  y  puiser  une  fin  de 
non  recevoir  contre  les  poursuites  qui  seraient  dirigées  contre 
eux  avant  que  les  formalités  d'exécution  destinées  à  constater 
le  refus  de  paiement^aîent  pu  être  accomplies. 

629.  La  forme  du  protêt,  des  actes  qui  peuvent  le  remplacer, 
et  la  compétence  des  officiers  publics  appelés  à  faire  ces  actes 
sont  également  régis  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
est  payable. 

630. Mais  lorsque  le  recours  en  garantie  du  porteur  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  a  été  conservé  par  un  protêt  fait  dans 
les  délais  et  dans  la  forme  voulue,  c'est  une  question  qui  n'est 
pas  sans  difficulté,  que  celle  de  savoir  quelle  loi  doit  régler 
les  délais  pour  l'exercice  des  recours  ou  de  l'aclionen  garantie 
dont  sont  passibles  les  endosseurs  et  le  tireur. 

Aux  termes  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  de  1673,  au  titre  des 
lettres  de  change,  ceux  qui  avaient  tiré  ou  endossé  des  lettres 
de  change,  devaient  être  poursuivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine du  protêt,  avec  augmentation  du  délai,  à  raison  de  la 
distance,s'ils  étaient  domiciliés  dans  le  royaume.  «Hors  icelui, 
ajoutait  l'article,  les  délais  seront  de  deux  mois  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  en  Angleterre,  Flandre  ou  Hollande;  de 
trois  mois  pour  l'Italie,  l'Allemagne  et  les  Gantons  suisses  ; 
de  quatre  mois  pour  l'Espagne;  de  six  pour  le  Portugal,  la 
Suède  et  le  Danemark,  n  Cet  article  n'expliquait  pas  s'il  enten- 
dait parler  ou  des  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur 

(1)  Voy.  les  divers  documents  précités  dans  le  recueil  de  Dalloz^  18}  2, 
2«  part.  I  page  1. 
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France,  ou  des  lettres  de  change  tirées  de  France  sur  Tétran- 
ger,  ou  des  unes  et  des  autres.  Cependant,  la  généralité  de  ses 
termes  porte  à  croire  qu'ils  étaient  applicables  aux  unes  et 
aux  autres^  et  que  soit  qu'il  s'agit  d'une  lettre  tirée  de  France, 
soit  qu'il  s'agit  d'une  lettre  tirée  sur  France,  les  recours  aux- 
quels elle  donnait  lieu  devaient  être  exercés  dans  les  délais 
prescrits  par  cet  article  63,  dans  le  cas  du  moins  où  ces 
recours  étaient  de  nature  à  donner  lieu  à  une  contestation 
portée  devant  les  juges  français,  puisque  la  loi  qui  les  réglait 
n^était  pas  obligatoire  pour  les  juges  étrangers  qui  auraientété 
soumis  à  une  loi  contraire.  Aussi,  verrons-nous  bientôt  que, 
même  sous  l'empire  de  cet  article,  la  question  du  recours  en 
pays  étranger  n'étaitpas  considéré  comme  entièrement  résolue. 
Il  est  même  à  remarquer  que  le  règlement  de  la  ville  de  Lyon 
qui  avait  le  privilège  d'être  régie  par  ses  usages  particuliers, 
tout  en  établissant  des  délais  analogues,  en  restreignait  l'appli- 
cation aux  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger.  D'après  l'art 
9  de  ce  règlement,  le  délai  était  de  trois  mois  pour  les  lettres 
payables  à  Lyon  et  tirées  d'Italie,  Suisse,  Allemagne,  Hollande, 
Flandre  et  Angleterre;  et  de  six  mois  pour  celles  d'EIspagne, 
Portugal,  Pologne,  Suède  et  Danemark. 

Au  surplus,  Dupuis  de  la  Serra,  dans  son  Traité  de  F  Art  des 
letb^es  de  change^  fait  remarquer  que  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1673  étaient  fort  sujettes  à  n'être  pas  exécutées 
en  tant  que  relatives  aux  lettres  tirées  de  l'étranger  et 
prescrivant  des  poursuites  à  faire  hors  du  royaume,  puisque 
les  juges  étrangers  qui  en  étaient  seuls  saisis,  n'étaient  pas 
obligés  de  juger  leurs  justiciables  selon  nos  lois;  et  il  ajoute 
,  qu'il  aurait  été  plus  à  propos  de  ne  s'occuper  que  des  lettres 
de  change  tirées  de  France  et  payables  à  l'étranger,  parce 
que  la  garantie  pour  non-payement,  s'exerçant  devant  les 
juges  du  royaume,  devait  être  jugée  selon  la  loi  faite  pour  le 
royaume. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  Code  de  commerce,  qui  a  abrogé  l'or- 
donnance de  1673  et  les  règlements  ou  usages  particuliers. 
Au  lieu  de  disposer  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  l'é- 
tranger sur  France,  il  ne  s'occupe  que  des  lettres  de  change 
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tirées  de  France  sur  l'étranger;  et  son  article  i66,  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862,  fixe  le  délai  dans  lequel  doivent  être 
poursuivis  les  tireurs  et  endosseurs  de  ces  lettres,  résidant  en 
France,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  divers  pays 
qu'il  énumère. 

Notre  droit  actuel  se  bornant  donc  au  possible,  ou  du  moins 
au  plus  facile,  ne  s'occupe  donc  que  des  recours  auxquels 
peuvent  être  soumis  les  tireurs  ou  endosseurs  résidants  en 
France,  de  la  part  des  porteurs  de  lettres  de  change  payables 
en  pays  étrangers  ;  quant  aux  recours  quipeuvent  être  dirigés 
contre  les  tireurs  ou  endosseurs  étrangers  des  lettres  de 
change  payables  en  France,  et  même  quant  aux  recours 
contre  les  endosseurs  étrangers  de  lettres  tirées  de  France  et 
payables  en  pays  étrangers,  questions  que  l'ordonnance 
de  1673  et  le  règlement  spécial  à  la  ville  de  Lyon  avaient  au- 
trefois essayé  de  résoudre,  le  Code  de  commerce  a  gardé  un 
silence  absolu.  Les  législations  étrangères  ne  sont  pas  d'ail- 
leurs plus  explicites  :  calquées  presque  toutes  sur  la  législation 
française,  elles  en  reproduisent  les  dispositions  avec  plus  ou 
moins  de  fidélité,  soit  dans  le  fond,  soit  dans  les  détails,  et 
ne  s'occupent  que  du  délai  du  recours  des  porteurs  étran- 
gers contre  les  tireurs  ou  endosseurs  résidants  dans  le 
pays  qu'elles  régissent  (1).   En  Angleterre,   l'usage,  à  dé- 

(1)  a  Les  porteurs  de  traites  protestées  pour  défaut  de  payement  doivent 
exercer  leur  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  dans  les  deux  mois 
à  compter  de  la  date  du  protêt,  si  la  traite  devait  être  payée  sur  le  terri- 
toire espagnol;  et  si  elle  devait  l'être  à  l'étranger,  ce  délai  comptera  du  jour 
où,  sans  perte  de  courrier^  le  protêt  a  pu  arrivor  au  domicile  du  tireur  ou 
de  l'endosseur  contre  lequel  le  recours  a  été  exercé.  »  (Cod.  comm.  d'Es- 
pagne, art.  577.)  —  oc  L'action  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  d'une  let- 
tre de  change  protestée  faute  de  payement^  est  prescrite  par  les  délais 
suivants  :  Pour  les  lettres  de  change  tirées  du  royaume  et  payables  dans  les 
ËcheUes  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique^  le  délai  est  de 
quinte  mois  ;  dans  les  places  sur  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques 
et  y  compris  le  cap  de  Bon  ne- Espérance;  sur  le  continent  de  l'Amérique 
septentrionale  et  méridionale  (à  l'exception  de  la  partie  dénommée  ci-après), 
et  des  lies  des  Indes  occidentales,  lo  délai  est  de  dix-huit  mois;  dans  les 
places  sur  les  côtes  de  TAmérique  méridionale  et  septentrionale,  situées 
sur  la  mer  Pacifique  au  delà  du  cap  Horn,  et  sur  les  lies  de  cette  mer,  ainsi 
que  sur  le  continent  de  l'Asie  et  des  lies  des  Indes  orientales,  )o  délai  est 
de  deux  ans  ;  sur  tout  autre  lieu  le  délai  est  d'un  an.  b  (Cod.  comm.  de 
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faut  de  lois,   s'est  renfermé  dans  les  mêmes  limites  (i). 

Allons  plus  loin  que  la  loi,  et  cherchons  à  suppléer  à  son 
silence. 

Sous  l'ancien  droit,  Savary,  qui  écrivait  en  présence  des 
dispositions  de  ^ordonnance  de  1673,  restreignait  Teffet  de 
cette  ordonnance  au  cas  où  elle  était  le  moins  facilement  ap- 
plicable, c'est-à-dire  au  délai  du  recours  contre  les  tireurs  et 
endosseurs  étrangers  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  France; 
quant  aux  lettres  de  change  tirées  de  France  sur  les  pays  étran- 
gers, il  voulait  que  le  recours  s'exerçât  suivant  la  loi  étrangère. 
A  l'égard  des  lettres  de  change  tirées  de  pays  étrangers  sur 
France,  disait-il  (2),  les  délais  pour  recourir,  tant  contre  le  ti- 
reur que  contre  l'endosseur,  demeurant  en  la  nation  d'ob  la 
lettre  a  été  tirée,  doivent  se  prendre  de  la  loi  des  lieux  où  la 
lettre  de  change  est  payable  ;  et  quand  les  lettres  ont  été  tirées 
de  France  sur  les  pays  étrangers,  les  délais  pour  la  garantie 
doivent  être  ceux  qui  sont  suivis  dans  les  lieux  d'où  les  lettres 
ont  été  tirées  ;  de  telle  sorte  que,  dans  ce  système,  si  des 
lettres  de  change  étaient  tirées  d'Amsterdam  sur  Paris,  le  re- 
cours en  garantie  sur  Amsterdam  devait  être  réglé  par  la  loi 
française  ;  et  que  si  au  contraire  les  lettres  étaient  tirées  de 
Paris  sur  Amsterdam^  le  recours  sur  Paris  était  réglé  par  la  loi 
hollandaise. 

Savary  supposait,  comme  on  le  voit,  que  le  recours  enga- 

HoUande,  art.  207.)  —  «  Les  lettres  do  change  tirées  du  royaame  et  paya- 
bles ailleurs  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidants  dans  le 
royaume  seront  cités  en  justice  dans  les  délais  suivants:  De  deux  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  dans  le  continent  et  dans  les  lies  d'Italie;  de 
quatre  mois  pour  cleles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États  d'Europe; 
de  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Échelles  du  Lerant  et 
sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  ;  d'un  an  pour  celles  qui  étaient 
payables  sur  les  côtes  occidentales  de  TAfrique  jusqu'au  cap  de  Bonne-Es- 
pérance inclusivement,  et  dans  les  Indes  occidentales  ;  de  deux  ans  poar 
celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orientales.  »  (C.  comm.  desDeox- 
Siciles,  ait.  105.) 

(1)  Voy.,  sur  la  législation  anglaise  en  cette  matière,  la  Revue  étrçangèrt 
de  M.  Fœlix,  t.  Il,  p.  307,  435,  495,  596.  Il  semblerait  résulter  de  l'ouvrafe 
de  Westoby,  qu'il  n'y  a  aucun  délai  particulier  établi  en  Angleterre.  Voyez 
p.  197  et  suiv. 

(2)  Parères,  p.  734.  Cité  par  BouUenois,  1. 1,  p.  370.  —  Je  n'ai  pu  tronver 
dans  Savary  le  passage  cité  par  BouUenois, 
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ranlie  est  une  conséquence  et  vne  suitede  Tcxécution, soumise. 
quant  au  délai,  à  la  loi  du  lieu  de  Texécution;  tandis  qu'au 
Contraire,  ce  recours  est  une  conséquence  directe  etimoièdiaio 
de  l'obligatiou  principale,  qui  doit  être  régie  par  la  loi  du 
contrat.  Du  reste,  Topinion  de  Sarary  a  été  condamnée  par  le 
Code  de  commerce,  qui,  conTorme  à  ces  prîuL-ipes.suboriionne 
à  la  loi  française  le  recours  en  garantie  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs  français  d'une  lettre  tirée  de  France  sur  l'étranger; 
d'ob  il  faut  conclure  que  le  recours  en  garantie,  contre  les  ti- 
reurs et  endosseurs  étrangers  d'une  lettre  tirée  de  l'étranger 
sur  France,  est  régi  par  la  loi  étrangère  sous  l'empire  de  la- 
quelle la  lettre  a  été  tirée,  et  non  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est 
payable. 

Cela  me  paraît  sans  difficulté  pour  les  endosseurs  soumis 
&  la  loi  du  lieu  d'ob  la  lettre  de  change  est  tirée.  Mais  que  dé- 
ciderj  relativement  à  ceux  qui  sont  soumis  à  une  législation  in- 
termédiaire, c'est-à-dire  qui  ont  contracté  dans  un  pays  autre 
que  celui  d'où  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  que  celui  où 
elle  est  payable? 

Supposons  une  lettre  de  change  tirée  par  un  Anglais  sur 
Fribce,  et  au  proQt  d'un  Anglais.  L'Anglais,  porteur  de  la 
lettre  de  change,  l'endosse  à  un  Espagnol,  l'Espagnol  Ten- 
doue  au  proGt  d'un  Portugais,  qui  à  son  tour  la  repasse  &  un 
Français,  de  sorte  que  cette  lettre  de  change,  avant  d'arriver 
au  destination,  a  voyagé  dans  une  partie  des  États  de  l'Eu- 
rope. Le  Français,  qui  en  est  porteur  à  l'échéance  et  qui  n'est 
pu  payé,  a  un  recours  collectif  et  individuel  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs.  S'il  veut  recourir  individuellement  contre 
htireur  et  le  preneur  anglais,  il  devra  agir  contre  eux  dans 
Itt  délais  déterminés  par  la  loi  anglaise,  conformément  .^  ce 
Vtf  vient  d'être  dit.  Mais  si,  au  lieu  de  recourir  contre  le  lîrcur 
Bt  rendosseur  anglais,  il  veut  s'adresser  d'abord  h  son  cédant 
îniQitdiat,  au  Portugais,  de  qui  il  tient  la  lettre,  dans  qpel 
délai  devra- t-il  exercer  son  action? 

^Uenois  se  pose  la  question  et  la  résout  ainsi  :  «  Je  dis, 
(^  lont  868  termes),  qu'après  le  protêt  fait  suivant  les  forma- 
'^'tts  des  lois  de  France,  le  recours  en  garantie  contre  un  For- 
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tugais,  dernier  endosseur,  doit  être  pris  de  la  loi  qui  s'obsenre 
en  France,  parce  que,  le  porteur  de  la  lettre  s'étant  transporté 
en  France,  pour  y  recevoir  la  lettre  de  change,  ce  n'est  que  de 
France  qu'il  peut  apprendre  le  délai  que  lui  donne  la  loi  pour 
exercer  le  recours  en  garantie.  Hais  ce  recours,  formé  contre 
le  Portugais,  donne  lieu  au  Portugais  d'exercer  son  recours 
contre  son  endosseur  espagnol  :  d'oîi  ce  Portugais  prendra-t-il 
les  délais  dans  lesquels  il  doit  former  ce  recours?  Sera-ce  dans 
celui  prescrit  par  la  loi  du  Portugal,  ou  par  celui  prescrit  par 
la  loi  d'Espagne?  Et  je  réponds  que,  comme  le  Portugais  ne 
peut  s'instruire  du  délai  qui  lui  est  accordé  que  par  la  loi  de 
Portugal,  loi  de  sa  nation,  c'est  dans  le  délai  prescrit  par  cette 
loi  qu'il  faut  assigner  l'Espagnol  ;  et  si  l'Espagnol  tient  son 
droit,  par  exemple,  d'un  Allemand,  ce  sera  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi  d'Espagne  qu'il  exercera  son  recours,  et  non  par 
la  loi  d'Allemagne;  et  ainsi  à  Texception  du  recours  en  ga- 
rantie que  le  porteur  doit  exercer,  et  qu'il  prend  de  la  loi  oi 
elle  est  payable,  je  dis  que  chaque  endosscfur  doit  assigner 
en  recours  suivant  la  loi  de  lui,  garanti,  et  non  suivant  la  loi 
du  garant  (1).  d 

Mais  Boullenois  tombe  ici  dans  la  môme  erreur  que  Sa- 
vary,  en  déterminant  le  délai  du  recours,  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs,  d'abord  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  est  payable,  et  en  prenant  ensuite  son  point  de  dé- 
part, pour  remonter  d'endosseur  à  endosseur,  dans  la  loi  du 
garanti,  et  non  dans  celle  du  garant.  La  marche  contraire  se 
trouve  indiquée,  sinon  prescrite,  par  l'article  166  du  Code  de 
commerce,  qui,  réglant  par  la-  loi  du  lieu  d'oîi  la  lettre  de 
change  est  tirée,  c'esl-à-dire  du  lieu  oîi  l'obligation  a  été 
contractée,  le  délai  du  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs domiciliés  dans  ce  lieu,  fait  suffisamment  comprendre 
que  le  délai  du  recours  contre  les  endosseurs  soumis  à  une 
législation  intermédiaire,  doit  être  réglé  par  la  loi  du  lien 
oîi  ces  endosseurs,  en  cédant  la  lettre  de  change,  se  sont 
obligés  à  la  garantir.  On  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi, 
quand  les  endosseurs  domiciliés  ou  résidants  dans  le  lieu  d'où 

(UT.  I,  p.  872. 
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la  lettre  de  change  est  tirée,  sodI  soumis  à  la  loi  du  contrat, 
il  en  serait  autrement  des  endosseurs  domicili 
dans  d'autres  pays  qui  se  trouveraient  soumis 
oh  l'obligation  est  payable.  Cbacun  des  cessio 
sifs  de  la  lettre  de  change,  garant  solidaire  de  son  payement, 
est  présumé  s'en  être  rapporté,  pour  tout  ce  qui  concerne, 
relativement  à  lui,  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  à  la  loi 
da  lieu  dans  lequel  il  a  contracté  la  cession  dont  il  est  tenu 
de  garantir  les  effets;  et  il  n'y  a  dès  lors  aucune  raison  pour 
faire  régir  le  garant  par  ta  loi  du  garanti,  qui  lui  est  étran- 
gère, tandis  que  la  loi  du  lieu  où  l'endossement  a  été  fait  ne 
saarait  être  étrangère  au  garanti,  qui  puise  son  droit  dans  cet 
endossement. 

Les  mêmes  motifs  repoussent  un  autre  système,  qui  consis- 
terait à  faire  régir  tous  les  signataires  par  un  délai  uniforme, 
par  le  délai  admis  dans  le  lieu  d'oà  la  lettre  est  tirée,  sous 
prétexte  que  le  recours,  de  même  que  le  délai  dans  lequel  il 
doit  être  exercé,  tiennent  au  fond  du  droit  et  sont  dès  lors 
déterminés  d'une  manière  immuable  par  la  loi  du  lieu  obaété 
contractée  l'obligation  primitive.  Sans  doute,  celui  au  profit 
de  qui  une  lettre  de  change  a  été  tirée  dans  un  pays,  et  ceux 
à  qui  elle  a  été  successivement  transmise,  n'ont  pu  avoir  ni 
transmettre  d'autres  droits,  plus  ou  moins  étendus,  que  ceux 
qui  sont  accordés  par  les  lois  du  pays  d'où  la  lettre  de  change 
a  été  tirée;  mais  cela  n'est  vrai  que  pour  le  fond  même  de 
l'engagement,  ou  pour  les  formalités  nécessaires  i  la  conser- 
vation du  droit  en  lui-même.  Quant  aux  conditions  du  recours 
qui  peut  être  exercé  contre  chaque  co-obligé  solidaire,  elles 
sont  régies  par  la  législation  qui  est  propre  à  chacun  d'eux 
parce  que  chaque  cession  ou  endossement  est  un  contrat  par- 
ticulier et  indépendant,  qui  se  réfère  à  la  fois  à  la  loi  qui 
régit  la  lettre  de  change  pour  les  effets  généraux  de  l'endos- 
sement, et  à  la  loi  qui  régit  l'endossement  pour  ses  effets 
particuliers  (1). 

Concluons  donc  de  là  que  le  délai  du  recours  individuel 

(1)  H.  Pirdeuui,  n.  It90i  H.  Kongninr,  1. 1,  p.tSO. 
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contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  est  déterminé  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  se  sont  obligés,  soit  en  émettant 
la  lettre  de  change,  soit  en  l'endossant. 

6di.  Mais  quel  sera  le  délai  du  recours  collectif  que  le  ppr- 
teur  voudra  exercer  à  la  fois  contre  les  uns  et  contre  les  au- 
tres lorsque  les  uns  et  les  autres  peuvent  se  prévaloir  de  dif- 
férents délais?  Je  crois  qu'on  peut  appliquer  ici  l'article  167 
du  Code  de  commerce,  qui  dispose  que  si  le  porteur  exerce 
son  recours  collectivement,  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  parles 
articles  165* et  166,  c'est-à-dire  que,  en  les  assignant  tous  dans 
le  délai  particulier  à  chacun  d'eux,  il  doit  mesurer  l'échéance 
de  l'assignation  sur  le  plus  long  de  tous  ces  délais. 

631  bis.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  tout  ce  qui  pré- 
cède ne  s^applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  lettre  de 
change  tirée  de  France  sur  pays  étranger,  pu  d'un  pays  étran- 
ger sur  France.  Quant  à  la  lettre  de  change  tirée  de  France 
sur  France,  l'article  165  du  Code  de  commerce  qui  oblige  le 
porteur  à  exercer  dans  la  quinzaine  du  protêt,  à  peine  de 
déchéance,  son  recours  contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent, 
est  applicable  même  au  porteur  ou  endosseur  résidant  eo 
pays  étranger.  La  disposition  de  l'article  165  est  générale  eo 
ce  qui  touche  les  lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
France  (1). 

642.  Nous  verrons  plus  tard  (2)  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  ces  recours  individuels  ou  collec- 
tifs. 

633.  Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  recours  auxquels  don- 
nent lieu  les  effets  négociables,  et  les  poursuites  qui  ont  pour 
but  d'en  assurer  l'exécution,  conduit  à  examiner  une  ques- 
tion qui  se  rattache  à  cette  exécution,  et  qui  peut  d'ailleurs 
se  présenter  à  l'occasion  d'obligations  ordinaires. 

C'est  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  des  obligations, 
lettres  de  change  ou  autres,  souscrites  dans  un  pays  qui  admet 
la  contrainte  par  corps,  sont  payables  dans  un  pays  qui  ne  l'ad- 

(1)  Chambéry,  25  nov.  1864.  S.,  65,  ?,  9G. 

(2)  /«/;,  sect.  III, 
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met  pas,  cette  voie  d'exécution  peut  être  employée  contre  le 
débiteur.  Chrislinseus  (i)se  prononce  pour  la  négative  :  c  Si 
in  loco  célébrait  contractas  sit  statutum,  quod  débit  or  possit  capi^ 
vel  incarcerari.,,^  et  in  loco  destinatœ  solulionù  non  $it  taie  statu- 
tum^  sed  servetur  jus  commune,  inspicitur  jus  ibiservatum,  »  Pec- 
kius  12)  adopte  la  même  opinion  :  a  Quippè  quod  in  his  quœ  con- 
cemunt  judiciartam  executionem^  inspicitur  iocus  contractas.  » 
Et  BouUenois  (3)  se  réunit  à  ces  deux  docteurs,  en  disant  avec 
eux  que  le  droit  d'emprisonner  le  débiteur  est  une  manière 
d'arriver  à  l'exécution  de  l'obligation,  et  que,  par  conséquent, 
il  dépend  du  lieu  oîi  doit  se  faire  l'exécution.  Telle  est,  en 
effet,  l'opinion  qui  doit  être  suivie  :  et  on  peut  appliquer  ici, 
à  l'appui  de  cette  solution,  les  principes  que  nous  avons  déjà 
développés  en  parlant  de  la  solidarité.  On  peut  ajouter  aussi 
que  les  lois  qui  défendent  la  contrainte  par  corps  sont  des  lois 
d'ordre  public;  d'oîi  il  suit  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  faire 
usage  de  celle  voie  d'exécution,  dans  un  lieu  qui  ne  l'autorise 
pas,  qu*il  n'est  permis  d'y  mettre  à  exécution  toute  autre 
convention  que  la  loi  locale  déclarerait  illicite. 

634.  II  suit  de  là  que  dans  les  pays  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  admise,  ainsi  que  dans  ceux  oh  elle  n'est 
admise  que  dans  certains  cas,  la  convention  étrangère  par 
laquelle  la  contrainte  par  corps  aurait  été  stipulée,  ne  peut 
généralement  recevoir  aucune  exécution.Telie  est,  sur  ce  point, 
la  disposition  de  l'art.  2063  du  Code  civil  qui,  reproduisant 
l'ancienne  disposition  de  l'art.  6,  tit.  xxiv  de  l'ordonnance  de 
1667,  fait  défense  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  à  tous  notaires  et  grefflers  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français  de  consentir  de 
pareils  actes,  hors  des  cas  expressément  déterminés  par  la  loi, 
encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger. 

Gependant,  on  peut  se  demander  si,  du  temps  où  la  con- 
trainte par  corps  était  admise  en  France,  un  Français,  qui  au- 
rait passé  une  obligation  en  pays  étranger,  où  la  contrainte  par 

(l)Dé€i8.  283,  vol.  I. 

(2)  De  jure  sistendi,  cap.  viii,  n.  1. 

(3)  T.  I,  p.  525;  sic  Titmann,  cité  par  M.  Fœlix^  p.  f38. 
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corps  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  où  il  était  permis 
de  s'obliger  par  corps,  et  qui  s'était  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  dans  un  des  cas  prohibés  par  la  loi  française,  au- 
rait pu,  afin  de  se  mettre  à  couvert  de  cette  contrainte»  exciper 
de  la  loi  française,  soit  en  pays  étranger,  vis-à-vis  des  étran- 
gers et  des  Français,  soit  en  France,  vis-à-vis  des  étrangers. 

Sur  le  dernier  point,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si  la 
convention  par  laquelle  un  Français  s'était  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  vis-à-vis  d'un  étranger,  en  pays  étranger,  hors 
les  cas  oîi  cette  contrainte  était  autorisée  par  la  loi  française, 
pouvait  être  exécutée  en  France,  la  négative  ne  me  paraît  pas 
douteuse.  La  loi  qui  défendait  en  France  de  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  était  une  loi  d'ordre  public,  etonneponvdt 
pas  plus  exécuter  en  France  une  convention  de  cette  nature, 
contractée  en  pays  étranger,  qu'on  ne  pourrait  y  exécuter  toute 
autre  conventiop  illicite  ou  contraire  à  l'ordre  public.  La 
circonstance  que  l'obligation  aurait  été  prise  vis-à-yis  d'un 
étranger  est  ici  complètement  indifférente,  parce  qu'elle  n'en 
change  pas  la  nature,  et  que  l'étranger,  en  contractant  avec  un 
Français,  savait  ou  devait  savoir  que  l'exécution  de  l'obligation 
ne  pouvait  avoir  lieu  en  France  que  conformément  aux  lois 
françaises.   Boullenois  penche  néanmoins  pour  l'avis  con- 
traire (i).  Il  lui  semble  qu'en  France  le  Français  qui  s'est 
obligé  par.  corps  avec  un  étranger,  dans  un  lieu  où  celte  con- 
vention est  autorisée,  devrait  être  condamné  par  corps  vis-à- 
vis  de  cet  étranger,  parce  qu'il  convient  mieux  de  déférer  à  la 
convention,  en  l'exécutant  de  bonne  foi,  que 'd'y  donner  al- 
teinte,en  déférant  à  une  loi  que  l'étrangerapu  raisonnablement 
ignorer^  et  que  le  Français  a  violée  par  dol  et  par  surprise.  Mais 
ce  n'est  pas  ici  une  question  de  convenance  ;  c'est  une  question 
de  légalité  et  d'ordre  public  ;  et  il  ne  saurait  être  plus  réguliè- 
rement permis  à  un  Français,  qui  ne  peut  disposer  de  sa  liberté 
sans  la  permission  de  la  loi^  de  la  donner  en  gage  à  un  étran- 
ger, qu'il  ne  lui  est  permis  de  la  donner  à  un  Français.  Qn 
comprend  qu'im  contrat  qui  ne  serait  pas  en  France  d'une 
nullité  absolue,  mais  simplement  relative,  puisse  être  exé- 

(1)  T.  I,  p.  16S. 
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cuté  en  France  après  avoir  été  formé  en  pays  étranger,  et 
que  le  Français  qui  s'est  obligé  puisse  être  non  recevable  à 
opposer  une  nullité  à  laquelle  il  serait  présumé  avoir  re- 
noncé par  cela  seul  qu'il  contractait  dans  un  lieu  où  elle 
n'était  pas  admise,  et  avec  un  étranger  qui  n'était  pas  tenu 
de  la  connaître.  Telle  est  la  décision  de  Menochius  (1),  qui, 
après  avoir  posé  le  principe  de  la  nullité  des  actes  contraires 
à  la  loi  des  parties,  ajoute  :  «  Declaratur  hic  casus  ut  locum  non 
habeat  quando  civis  contraxit  extra  civitatis  suce  territorium 
cum  extero  quiignorabat  statutum  ipsius  civis  secum  contrahentis  ; 
nam  tune  contractas  iste  redditur  nullus  statuto  prœdicio^  cùm  non 
prœsumatur  mentis  statuentium  fuisse^  velle  decipere  illum  exte^ 
rum.  »  Mais  cela  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  stipula- 
tions qui  ne  touchent  qu'à  l'intérêt  privé  des  contractants,  et 
non  à  celles  qui  offensent  l'ordre  public.  Boullenois  s'auto- 
rise de  l'opinion  de  Coquille,  suivant  lequel,  c  en  France, 
tout  dol  est  coercé  extraordinairement  et  par  prison  (2)  »  : 
c'est-à-dire  que  celui  qui,  en  se  soumettant  à  une  contrainte 
par  corps  inexécutable,  aura  trompé  l'étranger  avec  lequel  il 
a  contracté  et  lui  aura  ainsi  causé  préjudice,  pourra  être  con- 
damné en  des  dommages-intérêts,  pour  réparation  de  ce 
préjudice;  et  que  si  ces  dommages  excèdent  300  fr.,  la  con- 
damnation aurait  pu  être  prononcée  par  corps,  conformément 
à  l'art.  126  du  Code  de  procédure  civile;  mais^  dans  ce  cas, la 
contrainte  par  corps,  qui  aurait  été  exercée,  ne  serait  pas  celle 
à  laquelle  s'était  indûment  soumis  le  Français;  ce  serait  celle 
que  la  loi  prononçait  contre  lui  pour  le  punir  de  la  fraude  qu'il 
avait  commise.  D'ailleurs,  l'art.  2063  du  Code  civil  ne  distin- 
gue pas,  et  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes,  non- 
seulement  les  actes  passés  à  l'étranger  entre  Français,  mais 
aussi  les  actes  passés  entre  Français  et  étrangers.  Aussi  Boul- 
lenois, après  avoir  exprimé  l'avis  que  nous  venons  de  com- 
battre, ajoute-t-il  qu'il  ne  saurait  assurer  que  cet  avis  fût 
suivi,  parce  que  l'ordonnance  de  1669  (dont  l'art.  2063  du 


(1)  Lib.  II,  prssumpt.  II,  n.  11. 

(3)  Imtitut,  au  droit  français,,  lit.  Des  exécutions. 
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Ivil  reproduit  la  dispoâilioD)  semblait  entendre  parler 
Ln  des  sujets  français  contractants  en  pays  étranger  avec 
liigers,  que  des  sujets  français  contractants  entre  eui. 
lançais  qui  se  sera  soumis,'  en  pays  étranger,  à  la  con- 
Ipar  corps,  dans  un  cas  où  la  loi  française  lui  défendait 
lumellre,  pourrait  également,  en  pays  étranger  et  vis- 
lin  Français,  se  prévaloir  de  cette  loi  prohibitive  pour 
r  de  la  contrainte  par  corps.  La  défense  de  s'obli- 
I  corps  est  un  slatnt  personnel  qui  affecte  la  personne 
■t  partout.  aPotestas  staluendi  inter  subdilos  terriloria  non 
;  et  lex  principis  suos  subditos  ligat  ubicumgue  sint,  tt 
]gueefint  {I),  n 

i  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  la  législatitm 
Ine  aux  deux  contractants  leur  interdisait  spéciale- 
s'obliger  par  corps,  l'un  envers  l'autre  hors  de  leur 
Belle  était  lu  loi  de  Charles  IV,  faite  pour  le  BrabanI, 
■endaiL  à  tout  lîrabançon  de  faire  arrêter  un  Braban- 
Irs  du  Brabant  :  u  l/ninn  firabantum  nnn  iiossc  altermn 
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hors  de  France.  Ed  effet,  elle  ne  s'applique  pas  à  l'état  univer- 
sel  de  la  personne,  comme  la  majorité  ou  la  minorité,  que 
l'étranger  peut  être  présumé  connaître  ;  elle  repose  au 
contraire  sur  une  loi  particulière  et  exceptionnelle  dont  l'é- 
tranger n'est  pas  toujours  à  portée  de  s'instruire,  et  dont  il 
n'est  même  pas  tenu  de  s'instruire.  Si  donc  le  Franges  s'o- 
blige par  corps  en  pnjs  étranger,  l'étranger  envers  lequel  il 
l'oblige  est  fondé  h  croire  qu'il  en  a  la  capacité  :  ce  qui  surfit 
pour  qu'on  doive  exécuter  dans  louLe  son  étendue  une  obliga- 
tion qui,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  contractée,  et  où  elle  doit 
recevoir  son  exécution,  n'est  pas  contraire  à.  l'ordre  public. 

De  ce  que  la  contrainte  par  corps,  comme  voie  d'exécution, 
est  subordonnée,  quant  à  son  exercice,  à  la  loi  du  lieu  de 
l'exécution,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  soumettre  à  la  con- 
trainte par  corps,  dans  un  lieu  oii  elle  n'est  pas  reçue,  celui 
qui  s'est  obligé  dans  un  autre  lieu  où  cette  contrainte  était 
admise,  il  en  réâulte  que,  lorsque  l'exécution  se  fait  sous  une 
législation  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  le  débiteur 
est  soumis  à  cette  voie  d'exécution,  encore  bien  qu'il  eût 
contracté  dans  un  lieu  où  cette  contrainte  n'était  pas  admise, 
alors  du  moins  que  le  lieu  de  l'ezéculion  est  déterminé  et 
stipulé  par  l'obligation.  On  doit,  dans  ce  cas,  présumer  que 
les  parties,  en  déterminant  un  lieu  pour  l'exécution  de  l'o- 
bligation, se  sont  intentionnellement  placées  sous  la  loi  de  ce 
lieu,  pour  tout  ce  qui  concerac  l'exécution  du  contrat. 

Mais  il  en  est  autrement,  si  l'exécution  n'a  lieu  qu'acciden- 
tellement dans  un  pays  de  contrainte  par  corps  ;  on  présume, 
alors  que  les  parties,  qui  ne  prévoyaient  pas  que  l'exécution 
aurait  lieu  sous  l'empire  d'une  autre  législation  que  celle  qui 
les  régissait  au  moment  du  contrat,  s'en  sont,  pour  son  exé- 
cution, rapportées  à  cette  dernière  législation. 

Toutefois,  cette  restriction  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  des 
circonstances  particulières  font  présumer  une  intention  con- 
traire et  une  soumission  conventionnelle  aune  aulrelégislation. 
Ainsi  un  Français  qui,  en  pays  étranger  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  admise  pour  simple  obligation  commerciale, 
avait  contracté  une  obligation  de  celte  naturp  vis-à-vis  d'un  ' 
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K,  sans  indiquer  le  lieu  de  l'exécution,  éuilcepcndaut 

lable  par  corps  si  l'esécution  s'éUit  faile  en  France, 

.'il  étail  à  présumer  qu'en  cnnlraclant,  les  deux  Fran- 

liieiit  inlenlionnellemenl  placés  sous  l'empire  deleor 

fcn  personnelle  et  nationale. 

■c  serait  peut-être  ici  le  moment  d'exacninersiunacle 
)rte  exécution  parée  dans  le  lieu  de' sa  conrection,  s 
c  Torcc  dans  le  lieu  de  son  exécution  ;  mais  comme 
festJon  se  rattache  à  la  question  générale  de  l'autorité 
[iienls  étrangers  et  des  actes  qui,  comme  les  jug&- 
lemportent  exécution  parée,  l'examen  de  ces  difD- 
indra  plus  à  propos  quand  nous  nous  occuperom 
menls  et  de  l'exécntion  forcée. 

s  renvoyons  aussi  au  mSme  lieu  l'examen  des  ques- 
latives  à  certaines  formalités  d'exêcuIîoD,  telles  quels 
Igrosse,  le  timbre  et  l'enregistrement. 

placci;ii  ici  l'examen  de  quelques  questions  qui  n'ont 
e  plus  tôt  et  qu'une  certaine  analogie  permet 
elles  sont  relatives,  les  unes  à 
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raison,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  ou  de  marchandises  qui 
n'ont  pas  de  situation  Oxe  et  déterminée. 

Il  faut  écarter  aussi  la  loi  du  lieu  où  le  prix  de  la  vente 
doit  être  payé,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  du  mode  de  payement, 
et  que  l'action  en  garantie  se  rapporte  à  Tobligation  du  ven- 
deur de  livrer  la  chose  vendue,  et  non  à  l'obligation  de  l'ache- 
teur d'en  payer  le  prix. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  qu'entre  le  lieu  oh  le 
contrat  a  été  formé,  et  celui  du  domicile  du  vendeur  soumis 
à  l'action  en  garantie. 

La  question  peut  se  présenter  relativement  aux  cas  dans  les- 
quels l'action  en  garantie  peut  être  exercée,  aux  effets  de  la 
garantie  et  à  la  durée  de  l'action.  Quant  à  la  durée  de  l'action, 
c'est  une  prescription  qui  est  gouvernée  par  les  principes 
dont  nous  avons  déjà  vu  le  développement  (1);  restent  les  cas 
dans  lesquels  l'action  peut  être  intentée,  et  ses  effets. 

Or,  il  me  parait  que  ces  questions,  tenant  au  lien  du  contrat, 
qui  est  d'autant  plus  étroit  que  les  cas  d'exercice  de  l'action 
en  garantie  sont  plus  nombreux,  et  que  les  effets  de  cette 
action  sont  plus  étendus,  ne  peuvent  être  résolues  que  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  parties  ont  contracté, 
et  dont  les  dispositions  deviennent  en  quelque  sorte  des 
clauses  de  la  convention,  à  moins  que  le  contraire  ne  ré- 
sulte d'une  stipulation  plus  ou  moins  expresse  ou  de  quel- 
que circonstance  particulière.  Sauf  ce  cas,  l'action  en  ga- 
rantie, bien  que  personnelle,  ne  peut  être  régie ,  quant  à 
sa  cause  et  à  ses  effets,  par  la  loi  du  domicile  du  vendeur. 
C'est  là,  il  est  vrai,  que  le  vendeur  doit  être  actionné.  Mais 
de  là  il  suit  seulement  que  c*est  la  loi  de  ce  domicile  qui  ré- 
gira la  forme  de  l'action;  quant  au  fond  même  de  l'action, 
il  reste  sous  l'empire  de  la  loi  dans  laquelle  l'action  puise  son 
origine  et  ses  conséquences. 

C'est  au  surplus  ce  qui  résulte  de  la  loi  6,  ff.  De  evictiontbus 
qui,  en  s'expliquant  sur  un  cas  particulier  dont  nous  allons 
nous  occuper  tout  à  l'heure,  suppose  que  l'action  en  garan- 

(1)  Yoy.  tup,,  n.  558  et  Bui?. 


I.    TITHE   II.    CDAr.    I.    SKCT.    Il,    §  U.    ART.    11. 

[oujoiirs  subordonnée  à  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
irties  ont  contracté, 
le  est  l'opinion  d'un  auteur  moderne,  de  M.  Hocco, 
Bqtie  aussi  la  loi  6  De  evictionibus  comme  devant 
1  prestation  de  garantie,  modo  cotne  dar  guarentigia 
]  di  eoizione.  n  L'éviction,  dil-il,  est  une  des  consé- 
'Cllcs  de  l'obligation,  conséquente)-  ex  nalurà  obli- 
Mirocedit.  Lors  donc  que  les  contractants  n'ont  pas  re- 
lia loi  du  lieu  du  contrat,  on  doit  présumer  que  leur 
■  été  de  s'y  soumettre,  et  de  faire  de  sa  disposition 
Iclauses  de  leur  contrat.  C'est  pourquoi  la  loi  romaine 
I  en  cas  d'éviction,  de  suivre  la  loi  ou  la  coutume  du 
Icoiitrat,  sans  s'occuper  de  la  lui  de  la  situation  de' 
I  soumise  à  l'éviction,  et  encore  moins  de  celle  du 
■  oit  se  faire  le  payement  (1).  » 
I  question  sur  laquelle  se  prononce  directement  la 
;ii  est  pcut-ôlre  de  nature  à  se  pré'^enter 
[uelques  législations,  est  celle  de  savoir  si  dan? 
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garantie  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  la  vente  est  devenue 
parfaite.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  caution  est  alors  une 
formalité  requise  pour  la  parfaite  formation  de  la  vente,  ad 
firmitatem  contractas;  un  mode  ajouté  à  la  garantie  due  par  le 
vendeur,  onus  conventionis  et  obligationiSy  qui  fait  partie  du 
lien  du  contrat  :  d*où  ils  concluent  que  la  caution  doit  être 
fournie  conformément. à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  de- 
venu parfait.  Telle  est  l'opinion,  notamment  de  Lauter- 
bach  (1)  et  de  ChristinsBus  (2)  :  a  Generaliter,  dit  ce  dernier 
docteur,  in  omnibus  quœ  ad  formam  e jusque  perfectionem  per- 
tinerity  spectanda  est  consuetudo  regionis  ubi  sit  negociatio.,,  ac 
proindè  si  ad  substantiam  contractus  requiritur  satisdatiOy  caven- 
dum  esse  pro  evictione^  alioquin  nullam  omnino  fore  convention 
nem,  etiam  si  res  de  quâ  contrahebatur^  erat  alibi  sita.  »  Tel  est 
aussi  l'avis  de  Marcardus  (3),  qui  veut  qu'on  s'en  rapporte  à  la 
loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  parce  que  la  charge  de 
donner  caution  oritur  secundùm  naturam  contractus,  —  a  Quod 
si  SeniSy  dit-il,  sitstalutum  vel  consuetudo  quodvenditor  teneatur 
prœstare  fidejussionem  emptori  de  evictione^  et  Florentinus  vendi- 
dit  mihi  Senênsi  prœdium  situm  in  territorio  FtorentinOy  et  fuerit 
hic  Senis  celebratus  contractus,  sed  nihil  fuerit  dictum  de  fide- 
jussore,  tamen  tenebitur  Florentinus  mihi  fidejussorem  prœstare^ 
sive  conveniatur  hic  Scnis  sive  Florentice,  licet  prœdium  emptum 
sit  tn  territorio  FlorentinOj  quia  ista  consuetudo  sive  statutum 
de  fidejussore  prœstando  respicit  decisionem  causcPy  et  est  effectus 
causatus  ab  ipso  contractUy  tempore  ipsius  contractus^  ob  statutum 
lociy  nullo  extrinseco  interveniente^  sed  secundùm  naturam  ipsius 
contractas.  » 

Dumoulin,  au  contraire,  s'élève  avec  force  contre  cette  in- 
terprétation de  la  loi  Si  fundus^  dans  laquelle  il  ne  voit 
qu'une  règle  particulière,  déterminée  sans  doute  par  certai- 
nes circonstances  qui  se  trouvaient  favorables  à  son  applica- 
tion, mais  dont  on  ne  doit  pas  faire  une  règle  générale. 
Suivant  lui,  le  statut  qui  régit  l'éviction,  quant  à  la  caution, 

(1)  Dissert.  104,  part.  III,  n.  58. 

(2)  Vol.  I,  décis.  283. 

(3)  Goncl.  7,  n.  75. 
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is  réel,  mais  personnel.  Non  concernil  rem,  ted  perxo- 
mia  satisdatio  eit  prœstatio  personalis;  d'où  il  conclut 
Hut  consulter  ce  que  vraisemblablement  les  cootrac- 
lit  voulu,  et  qu'en  l'absence  de  l'expression  d'une  vo- 
Bntraire,  le  vendeur  est  présumé  n'avoir  voulu  s'obli- 
n  selon  la  loi  de  son  domicile. 

■cnois  se  range  de  l'avis  de  Dumoulin,  quanl  à  la  can- 
J  les  raisons  qu'il  donne  à  l'appui  de  son  opinion  me 
lut  décisives.  La  caution  que  le  vendeur  est  obligé  de 
1  pour  garantie  de  la  vente,  n'est  qu'un   mode  qui 
i  garantie,  mais  qui  n'appartient  ni  à  la  preuTC 
lithenticilé  de  la  vente,  ni  au  lieu  du  contrat,  parce 
;  la  caution,  la  vente  n'en  est  pas  moins  parfaite 
Bs  parties.  La  nécessité  de  garantir  la  vente  est  de 
i  de  la  vente;  mais  non  le  mode  de  cette  garantit 
I,  plus  ou  moins  rigoureux,  n'est  qu'une  cbarge  dont 
l'csL  tenu  que  lorsqu'il  s'y  est  soumis  empressé- 
es circonstances  font  présumer  qu'il  s'y  est 
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faites  sous  l'empire  d'une  législalion,  aulre  que  celle  du  do- 
micile du  vendeur,  ou  du  lieu  du  payement. 

C'est  donc  la  loi  du  lieu  où  la  vente  est  faite  qui  détermine 
les  cas  où  il  y  a  lieu  d'exercer  l'action  rédhibitoire.  Telle 
est  la  décision  de  Colerus,  ainsi  rapportiic  par  Boullenoîs  (1)  : 
Lkel  Jure  cimU  redhibitoriâ  in  factutn  actione,  emplor  pro  omni- 
bus vitiis  equi  internis  et  nmi  apparentibus,  experiri  possit,  sive 
calcilrosus  sil,  hoc  est  pedibus  jeriem,  sive  lunaticus  autfreneticus, 
n'oe  ita  pavidus  ut  temetipsum  turbet  et  eripiat,  item  qui  tram- 
jtmgi  non  polest,  aul  unum  tanlum  j'ugum  patilur,  aut  haàeat 
gaUai...tamen  quia  de  jure  Saxomco  et  imprimis  civilalis  Mag- 
deburgi  vendilor  regulariler  non  tenetur  nisi  de  tribus  vïtiis, 
putà  quod  non  sit  rétrogradas,  neque  cœcitale  latente  vel  inoisibili 
laboret,  item  quod  non  sit  scabiosus  ;  ideo  sive  dois  sive  forensit 
in  his  terris  ubi  régit  jus  prœdictum,  equam  emerit,  vendilor  non 
nui  super  iltis  tribus  vitiis  redhibitoriâ  convenir!,  vel  pro  inslru- 
menlo  executivo,  l'n  his  locis  execulari  polerit,  quantumvis  solutio 
peeuniœ  Noribergam,  aut  alium  hcum  imperii,  ubi  jus  civile  ob- 
iervatur  collata  fuerit.  »  Boullenois  doane  pour  raison  de 
cette  décision  que  s'agissant,  dans  l'espèce  posée  par  Colerus, 
d'une  chose  mobilière  et  d'un  marché,  dont  le  contrat  et 
l'exécution  se  consomment  sur-le-champ,  l'intention  des  par- 
tierne  peut  être  autre  que  de  se  conrormer  aux  lois  du  lieu 
oti  elles  contractent.  Mais  cette  raison  n'est  pas  la  vraie, 
puisque  la  solution  serait  la  même  s'il  s'agissait  d'un  immeu- 
ble, ou  si  la  livraison  s'en'ectuait  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  la  vente  est  conclue.  Je  crois  que  la  véritable  raison  de 
dérjder  se  trouve  dans  celte  considération,  qui  a  déjà  déter- 
miné une  solution  semblable  relativement  à  la  garantie  de 
l'éviction,  que  le  droit  de  recourir  contre  le  tendeur  pour  les 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  tient  au  lien  du  contrat 
qui  ne  se  serait  pas  Tormé  si  les  défauts  avaient  été  connus 
et  apparents.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acquéreur 
contre  les  vices  de  la  chose  vendue,  comme  il  est  tenu  de  le 
garantir  contre  l'éviction.  11  contracte  l'obligation  de  ga- 
ranUr  par  cela  m6me  qu'il  vend.  Donc,  à  moins  de  conven- 

(I)  T.  II,  p.  416. 
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Itraire,  laloi  qui  réyiric  contrat,  régit  l'exercice  de 
1  en  garantie  qui  appartient  à  l'acquéreur  pour  les 
2  la  chose  vendue,  comme  elle  régit  celle  qui  lui 
§iit  en  cas  d'éviction. 

c  ia  loi  du  conLrat  qui  détermine  le  délai 
■iiol  doit  être  exercée  l'action  rédhibitoire.  Ici  cessent 
BpplicaLles  les  principes  développés  plus  haut  (1),  et 
;  il  n'^sulle  que  la  prescription  d'une  action  n'est  pas 
IlemenL  régie  par  la  loi  du  lieu  du  contrat.  La  durée 
rédhibiLoire  n'est  pas  une  prescription  ordinaire; 
Jes  conditions  de  l'exercice  de  l'action  fondée  sur 
I  caché  de  la  chose,  qui  n'est  réputé  avoir  existé  au 
t  de  la  vente,  et  ne  peut,  eu  conséquence,  donner 
a  action  eu  garantie  qu'autant  que  cette  action  est 
1;  dans  un  délai  déterminé  suivant  la  nature  de  la  chose 
ml  se  plaint  l'iiulietcur.  La  durée  de  l'action  esl 
sence  de  l'action  mt^me,  d'où  il  suit  qu'elle  est 
t  détermin 
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vendeur  pour  cause  de  lésion.  M.  Fœlix  (1),  en  émettant 
cet  avis,  cite  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  d'appel  du 
grand-duché  de  Hesse,  séant  à  Darmstadt,  rendus  dans  la 
cause  de  M.  Bourdon,  contre  le  prince  d'Isembourg,  qui  l'ont 
ainsi  décidé,  le  premier  en  date  du  \9  mars  1819,  etle  second 
de  1820. 

Cependant  M.  Rocco  (2)  est  d'un  avis  contraire;  et,  suppo- 
sant le  cas  d'une  vente  faite  à  Naplcs  d'un  héritage  situé  à 
Londres,  il  décide  que  l'action  en  rescision,  pour  cause  de 
lésion,  sera  gouvernée  par  la  loi  napolitaine,  sous  l'empire 
de  laquelle  la  vente  a  été  conclue;  et  il  se  fonde  sur  ce  que 
l'action  rescisoire,  qui  naît  de  la  lésion,  est  une  conséquence 
médiate,  sinon  immédiate,  du  contrat  de  vente.  Mais  cette 
considération  n'est  déterminante  qu'autant  qu'elle  n'est  pas 
dominée  par  une  considération  plus  décisive.  Elle  n'a  donc 
plus  aucune  force  quand  le  statut  réel  qui  régit  la  chose  liti- 
gieuse s'oppose  à  l'application  de  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
est  devenu  parfait,  parce  qu'une  loi  étrangère  ne  peut  jamais 
se  substituer  à  la  loi  locale  en  ce  qui  touche  la  transmission 
et  la  propriété  des  immeubles. 

L'opinion  émise  sur  une  question  analogue,  par  M.  Mer- 
lin (3),  et  celle  de  M.  Meyer  (4),  ne  sont  pas  contraires  à  cette 
solution  ainsi  qu'elles  le  paraissent  au  premier  coup  d'œil. 
M.  Merlin,  examinant  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où 
la  législation  d'un  même  pays  a  éprouvé  des  variations,  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  doit  être  régie  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  du  contrat,  ou  par  celle  qui  lui  a 
succédé,  et  qui  est  en  vigueur  au  moment  où  l'action  est  exer- 
cée, se  prononce  pour  le  première,  et  M.  Meyer  pour  la  se- 
conde, en  se  fondant  l'un  et  l'autre  sur  des  arguments  tirés 
du  plus  ou  moins  de  force  du  contrat  :  le  premier  en  voyant 
dans  l'action  en  rescision  une  conséquence  immédiate  du 
contrat,  qui  se  rapporte  au  temps  où  il  a  été  conclu;  le  se- 

{i)  Droit  internat,,  u.  03. 

(2)  P.  3Sl. 

(3)  Répert,,  V  Effet  rétroactif,  U  XVI,  p.  264. 

(4)  lbid,f  et  Principes  sur  tes  quest,  transitoires ,  p.  180  et  ftuÎT» 

I.  38 
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m  ne  \oyaiit  dans  ceLle  action  qu'une  conséquent 
itelle  qni  ne  se  rapporle  qu'au  temps  où  l'aclion  esl 

(t).  Mais  il  est  évident  que,  quelle  que  soit  celle  dt 
X  opinions  qu'on  préfère,  elles  n'ont  aucune  influence 
uestion  de  savoir  si  le  statut  réel  ou  de  la  situation  doil 
ivi  rie  pri^férence  à  la  loi  du  domicile  ou  à  celle  du 
contrat,  puisque, dansl'hypotbÈse  sur  laquelle  raison- 
.  Merlin  et  M.  Meyer,  le  conilit  s'élève  entre  deui  lois 
illes  diffèrcnl  par  la  temps  et  par  la  date,  ont  successi- 

régi  le  même  territoire,  de  telle  sorte  qu'en  applï- 
une  ou  l'autre,  on  suivra  toujours  le  statut  réel. 

contraire  l'aclion  en  rescision  tendait  h  obtenir  la 
on  d'une  chose  mobilière  (3),  sans  assiette  fixe,  alors 
Il  lieu  du  contrat  deviendrait  applicable.  C'est  alors 
■ait  vrai  de  dire,  avec  M.  Merlin  et  M.  Hocco,  que 
prend  sa  source  dans  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
e^  ont  coîilracti^i,  parce  qu'elles  n'ont  Irait-^  que  ilans 
ncc  ou  dans  lallenle  que  si  l'une  d'elles  se  trompait 
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M.  Fœlix  {{)  résout  la  question  en  faveur  de  la  loi  du  contrat. 
Lorsque,  dit-il,  la  loi  accorde  à  Tacheteur,  comme  au  ven- 
deur, le  droit  de  faire  rescinder  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
l'action  de  Tacheteur  devra  être  accueillie  en  France,  no- 
nobstant Tarticle  1683  du  Code  civil.  Je  ne  partage  pas  cet 
avis.  Sans  doute,  l'action  de  celui  qui,  prétendant  avoir  payé 
trop  cher,  demande  la  rescision  du  contrat,  tend  à  la  restitu- 
tion du  prix;  mais  elle  tend  aussi  à  ce  que,  par  suite  de  cette 
restitution,  le  vendeur  soit  tenu  de  reprendre  l'immeuble. 
C'est  donc  la  propriété  de  l'immeuble  qui  fait  le  fond  de  la 
contestation,  c'est  donc  de  l'immeuble  qu'il  s'agit;  c'est  doQC 
le  statut  réel,  ou  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble  qui  ré- 
git l'action  de  l'acquéreur  comme  celle  du  vendeur. 

642.  Si  l'action  en  rescision  était  fondée  sur  l'incapacité 
de  l'un  des  contractants^  par  exemple  sur  la  minorité,  l'action 
serait,  sous  ce  rapport,  régie  par  le  statut  personnel,  c'est- 
à-dire  par  la  loi  du  domicile  du  mineur  ou  de  l'incapable; 
parce  que,  bien  que  réelle,  au  fond,  si  la  convention  rescin- 
dable avait  un  immeuble  pour  objet,  l'action  serait  person*- 
nclle  quant  à  sa  cause  qui  résulterait  de  l'état  de  la  personne  ; 
et  la  personnalité  devrait  alors  l'emporter  sur  la  réalité,  Quia 
actio  personalis  est  dignior  reali  (2). 

643.  Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que  l'action  ea 
rescision  soit  ouverte  en  France  aux  étrangers  comme  aux 
Français,  puisqu'elle  prend  sa  source  dans  la  bonne  foi  et 
l'équité  naturelle,  qui  sont  sous  la  protection  du  droit  des 
gens.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrôt  du  parlement  de 
Paris,  du  18  juillet  1616,  en  faveur  d'un  vendeur  allemand 
contre  un  Français  (3). 

644.  Quant  à  la  prescription  de  l'action  en  rescision,  elle 
est  régie,  suivant  qu'elle  est  réelle,  personnelle  ou  mobilière, 
par  les  distinctions  qui  ont  déjà  été  établies  et  développées 
plus  h  aut(4). . 

(l)  Droit  internaLy  p.  151. 

(2iBacquet,  Droite  de  justice,  cb.  viii>  n.  29. 

(3)  M.  Troplong,  De  la  vente,  t.  .II,  n.  799. 

(4)  Voy.  n.  S&S  et  soiT. 
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ILcs  règles  qui  précèdent  sur  l'exéCLilion  et  les  efTcli 

lirais,  sont  applicables  aux  qiiasi-conlrats:  les  enpa- 

qu'ils  produisent  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  s'est 

le  fait  duquel  résulte  le  quasi-contrat.  Ainsi,  celai 

b  volootairetnent  l'affaire   d'autrui  (I),  ou  qui  reçoit 

fte  lui  est  pas  dû  (i),  doit  être  jugé,  quant  à  ses  obli- 

1  comme  tiegolioriim  geUor,  ou,  quant  à  l'obligalion  de 

r  la  somme  indûment  rec;ue,  par  la  loi  du  lieu  dans 

s  Taits  se  sont  passëïi  (3). 

Kn   terminant,  nous  remarquerons  que  la  règle  qd 

|lcs  elfets  des  actes  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés, 

exceptiou  notable,  relativement  au  mariage.  Le 

réputé  passé,  non  dans  le  lieu  où  le  mariage  se 

I  mais  dans  le  lieu  où  les  époux  se  proposent,   en  le 

e  fixer  leur  domicile,  et  que,  par  celte  raison,  on 

■e  domicile  conjugal.  C'est  parla  loi  de  ce  lieu  que 

e  les  conTcntions  nuptiales  et  que  l'on  y  supplée 

1  pas  été  rédigé  par  écrit  {'i).  I!  est  en  elftit  na- 
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d'un  pays  peuvent  avoir,  en  dehors  de  ce  pays,  sur  les  con- 
trats passés  avec  les  citoyens  d'un  autre  pays,  et  spéciale- 
ment sur  les  droits  des  porteurs  d'actions  ou  d'obligations 
d'une  sociélé  ou  compagnie  industrielle  étrangère  qui  de* 
puis  leur  émission  ont  été  grevés  d'impôts  au  proût  de  l'État 
dans  lequel  est  établie  cette  société. 

La  question  s'est  présentée  naguère  à  l'occasion  de  la  pré- 
tention de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  romains  de  faire 
supporter  aux  porteurs  français  de  ses  obligations  l'impôt  sur 
la  richesse  mobilière  afférent  à  ces  obligations  aux  termes  de 
la  loi  italienne  postérieure  à  leur  émission  et  qui  était  perçu 
par  les  gouvernements  italiens  sur  la  compagnie.  Elle  a  été 
résolue  contre  les  obligataires  français  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  iO  janvier  1869,  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mars  i870  (I). 
Cette  solution  ne  me  parait  pas  admissible,  du  moins  d'une 
manière  absolue. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  celui  qui  prend  des  actions 
dans  une  société  étrangère,  quelleque  soit  d'ailleurs  sa  natio- 
nalité personnelle,  se  soumet  aux  lois  qui  régissent  cette  so- 
.ciété;  en  tant  qu'actionnaire,  il  devient  étranger,  et  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  compétent  à  la  société.  Si 
donc  la  loi  du  pays  dans  lequel  la  société  est  établie  frappait 
la  société  d'un  impôt  mobilier  qui  doit  se  répartir  entre  les  ac- 
tions, les  bénéfices  de  la  société  et,  par  conséquent,  la  somme 
à  répartir  entre  les  actionnaires,  quels  qu'ils  fassent,  se  trou- 
veraient réduits  d'autant,  et  les  actionnaires  étrangers  qui 
n'ont  droit  qu'à  un  dividende  seraient  incontestablement  te- 
nus de  supporter  cette  réduction. 

Hais  les  obligataires  ne  sont  pas  dans  la  même  position.  Les 
actionnaires,  c'est  la  société  dont  ils  sont  membres  et  comme 
tels  ils  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  la  société;  les  obli- 
gataires au  contraire,  sont  des  prêteurs,  et  les  droits  qu'ils  ont 
comme  tels,  loin  de  se  confondre  avec  ceux  de  la  société, 
s'exercent«au  contraire  contre  elle.  Il  suit  de  là  qu'un  impôt 

(OS.,  71,2,  111;  D.,  70,  2,  lOÎ. 
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leintirc  la  société  sans  les  atleindre;  et  que,  s'il  peut 

|-c  (ie  la  volonté  du  législaleur  d'aUeiodre  par  une  loi 

ceux  des  obligataires  qui  se  trouvent  sous  sa  souve* 

I  les  obligataires  qui  ressortissent  d'une  autre  souve- 

li  échappent. 
Iiels  donc  que  les  Français  porteurs  d'obligations  d'une 
ptiangèrc,  qui  sont  elles-mêmes  des  obligations  étran- 
|Vsl->\-dire  qui  ont  été  émises  en  pays  étranger,  qui 
labiés  en  pays  étranger,  lesquels  porteurs  n'ont  par 
ftcnt  de  droits  à  exercer  qu'en  pays  étranger  ,  ne 
exercer  ces  droits  qu'en  se  conformant  à  la  loi 
i  en  détermine  l'étendue, 
■■e  que  je  n'admets  pas,  c'est  que,  lorsque  les  obligations 
lompagnie  étrangère  sont  émises  en  France,  payables 
l'intérêt  que  la  compagnie  étrangère  est  teuue  de 
lux  obligataires  français  puisse  se  trouver  réduit  par 
mpôl  qui  peul  bien  atteindre  la  compagnie,  mai^ 
t  atteindre  ses  créanciers  l'riinçaia. 
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dus  le  monlant  de  l'impAt  qu'elle  a  été  tenue  de  payer  ? 
Qu'elle  le  puisse  vî^-à-vis  des  obligataires  italiens,  cela  va  de 
soi.  La  loi  italienne  aurait  pu  les  imposer  directement  : 
pour  faciliter  la  perception,  elle  a  imposé  la  Compagnie,  il 
est  parfaitement  juridique  que  la  Compagnie  puisse  recourir 
contre  eux  par  voie  de  retenue.  Mais  si  la  loi  italienne  n'a  pu 
imposer  directement  les  obligataires  franç^ais,  comment 
aurait-elle  pu'  les  imposer  indirectement  et  transmettre  à 
la  Compagnie  un  droit  qui  ne  pouvait  à  aucun  titre  appar- 
tenir au  gouvernement  italien,  et  empiéter  ainsi  par  un 
moyen  détourné  sur  le  droit  inaliénable  d'une  autre  souve- 
raineté d'établir  des  impôts  sur  son  territoire  ? 

Dans  cette  situation,  les  sommes  payées  par  la  Compagnie 
étrangère  au  Gouvernement  dont  elle  relève,  sont  des  charges 
sociales,  qui,  si  elles  peuvent  diminuer  les  revenus  des  actions 
consistant  dans  un  dividende  proportionnel  aux  bénéûces, 
restent  sans  effets  sur  l'intérôt  dû  aux  obligataires  français 
qui  consiste  dans  une  somme  fixe  indépendante  des  revenus 
et  des  charges  de  la  société. 

Il  suit  de  là,  en  déflnitive,  que  les  emprunts  contractés  en 
Prance  par  des  sociétés  étrangères,  et  payables  en  France, 
sont  régis,  à  moins  de  convention  contraire,  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Par  la  même  raison  les  impôts  qui  frappent  en  France  la 
circulation  des  valeurs  étrangères  (I)  ne  pourraient  atteindre 
ces  mêmes  valeurs  dans  leur  pays  d'origine. 

646  ter.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  bien  qu'un  contrat 
passé  en  France  entre  Français  ou  régnicoles,  et  destiné  à  être 
exécuté  en  France,  soit,  régi  par  la  loi  française  quant  à  sa 
forme  et  quant  à  son  exécution  (2);  il  peut  cependant  arriver 
que  les  conditions  de  son  exécution  dépendent  d'une  loi 
étrangère  quand  elles  sont  subordonnées  à  des  obligations 
réglées  par  une  loi  étrangère.  C'est  ce  qui  peut  avoir  lieu  en 

(1)  Loi  du  22  mai  1857  ;  décrets  du  17  Juillet  1857,  11  déc.  18G4,  30  mars 
24  et  25  mai  1872.  V.  aussi  H.  Buchëro,  des  valeurs  mobilières,  n.  156  et 
suiv. 

(2)  V.  9up.,  n.  505. 
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matière  d'assurances  maritimes  quand  le  contrat  d'assurance 
passé  en  France  et  entre  Français  ou  régnicoles,  s'applique  i 
un  navire  étranger  commandé  par  un  capitaine  étranger.  C'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  il  fé- 
vrier i862  (1),  qu'encore  bien  que  la  police  d'assurance  d'un 
navire  étranger  ait  été  passée  en  France  et  entre  régnicolcs, 
cependant  les  obligations  du  eapitaine  étranger  de  ce  navire 
ne  cessent  pas  d'être  régies  par  la  loi  du  pays  auquel  ce  na- 
vire appartient;  et  que  .spécialement,  pour,  établir  vis-à-vis 
des  assureurs  soit  la  navigabilité  de  navire^  soit  les  avaries 
soufferles,  il  suffit  que  le  capitaine  ait  rempli  les  obligations 
que  lui  imposait  sa  loi  personnelle,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  se  soit  conformé  auk  formalités  prescrites  par  la  loi 
française  (2). 

...  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  l'article  225  du  Code  de 
commerce  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  navires  français,  et 
ne  saurait  étendre  ses  dispositions  aux  navires  étrangers  que  la 
fiction  légale  répute  partie  intégrante  de  la  souveraineté  dont 
ils  portent  le  pavillon  ;  qu'à  leur  égard  les  obligations  des  capi- 
taines qui  les  commandent  sont  déterminées  par  la  loi  de  leur 
nation,  et  non  par  celle  du  territoire  auquel  ces  navires  abor- 
dent accidentellement...  » 

Cette  distinction  me  semble  juridique.  Sans  doute  celui  qui 
contracte  dans  un  pays  se  soumet  aux  lois  de  ce  pays  pour 
l'exécution  du  contrat,  en  tant  qu'il  est  lui-même  obligé  : 
il  ne  peut  s'y  soumettre  en  ce  qui  louche  les  choses  qui  ne 
dépendent  pas  de  lui,  mais  d'un  tiers  qui  n'est  pas  partie  au  ^ 
contrat. 

SECTION  m.  —  DE  LA  COMPÉTENCE  ENTRE  ÉTRANGERS,  ET  ENTRE  FRANÇAIS 

ET  ÉTRANGERS. 

Sommaire.  —  C47.  Compétence  générale  et  compétence  particulière  des  tri- 
bunaux français  relativement  aux  étrangers.  Fondement  de  cette  compé» 
tence.  —  648.  Division. 

647.  La  juridiction  des  tribunaux  français,   relativement 

(OS.,  62,  1,  376. 

(2)  C.  comm.,  art.  225  et  414 
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aux  étrangers,  peut  être  envisagée  sous  deux  points  de  vue  : 
<f 'abord  quant  à  la  compétence  générale  de  ces  tribunaux  pour 
connaître  des  demandes  formées  par  les  étrangers  ou  contre 
eux;  ensuite,  quant  à  la  compétence  particulière  de  chaque 
tribunal,  suivant  la  nature  de  la  contestation. 

Sur  le  premier  point,  il  n'est  pas  douteux  que  les  étran- 
gers ayant  le  droit  de  venir  en  France,  d'y  séjourner  et 
d'y  contracter,  ont  par  cela  môme  le  droit  d'ester  en  justice 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  puisque  le  séjour  y 
deviendrait  pour  eux  impossible,  et  tout  contrat  inutile,  s'ils 
n'avaient  pas  les  moyens  d'agir  ou  de  se  défendre,  soit  pour 
obtenir  ce  qui  leur  est  dû,  soit  pour  conserver  ce  qu'ils  ont. 

Sur  le  second  point,  il  est  également  manifeste  que  les  étran- 
gers admis  en  France  à  se  porter  demandeurs  devant  les  tribu- 
naux,  doivent  observer  les  règles  de  compétence  établies  par 
les  lois  françaises,  ou  subir  ces  règles  lorsqu'ils  sont  défen- 
deurs, puisqu'en  recourant  aux  autorités  constituées,  ou  en 
s'y  trouvant  soumis,  ils  doivent  les  accepter  telles  qu'elles 
sont,  et  avec  leurs  conditions  d'existence. 

Ces  règles,  fondées  sur  la  nature  même  des  choses,  sont  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  A  Athènes,  les  commer» 
çants  étrangers  étaient  jugés,  soit  par  les  nauiodiques  (NotuTo* 
Wxat),  soit  par  les  épagogues  ('E^caYwysîç),  magistrats  dont  la  juri- 
diction s'étendait  et  sur  les  étrangers  et  sur  les  nationaux  (I). 
A  Rome,  un  préteur  spécial,  prœtor  peregrinuSy  était  chargé 
de  prononcer  sur  les  contestations  entre  étrangers,  qui  se  ju- 
geaient hors  rang,  extra  ordinem  (2),  et  sans  retard,  levato 
vélo  (3).  Et  dans  le  moyeu  âge,  à  mesure  que  les  relations 
commerciales  s'établissaient  entre  les  peuples,  on  voyait  s'é- 
tablir en  môme  temps  des  juges  qui  avaient  une  compétence 
spéciale  sur  les  étrangers  (4). 

Si  plus  tard  et  à  mesure  que  les  institutions  judiciaires  se 

(]}  M.  Pardessus,  Lois  maritimes,  t.  I,  cli.  ii. 

(2)  BoQchaud,  Théar.  des  traités  de  comm,,  p.  138  ;  Bacquet,  th^oit  (Tau- 
baine,  ch.  m,  n.  15. 

(3)  L.  V,  au  Code,  De  naufragiis;  Perezius,  sur  cette  loi,  n.  1.  ~  M.  Par- 
dessus, uhisup. 

0)  Yoy.  sup.f  n.  438. 
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Irrectionn^es,  les  étrangers  n'ont  plus  cii  de  Inbunam 
l\,  sauf  en  cerlains  cas  le  tribunal  des  consuls  de  leur 
Jilsonttroilvé  les  mêmes  garanties  devant  les tribunaoi 
Iresdont  l'accès  leur  est  resté  ouvert,  suivant  certaines 
I  et  certaines  conditions  relatives  soit  à  la  compétence, 
1  manière  de  procéder. 

I  Nous  allons  nous  occuper  ici  d'abord  de  la  compé- 
fcênérale,  ensuite  de  la  compétence  particulière.  Ce 
larde  la  forme  de  procéder  fera  l'objet   de  la  section 


mpélence  pénfrale  da  Irii 
aux  èlrangei-s. 


I  françaii  rtlalittineitt 


SoHuliHK.  —  G19.  Diviaion  du  g  1". 
I  La  compétence  générale   ou   la  juridiction   des  tri- 
\  français  relativement  aus  demandes  formées  par  les 
[rsoucontret-nx,  peut  être  envisagée,  soit  (juant  aux  dc- 
kforun^esparunélranj^er  contre  lui  étranger,  soit  quani 
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cation.  —  665.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  de 
l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  ou  un  délit.  —  6B5. 

Questions  d'État.  •—  Séparation  de  corps.  —  667.  Séparation  de  biens. 

G68.  Mesures  conservatoires;  saisies-arrôts. —  669.  Procès  entre  époux  ; 
sûreté  personnelle  ;  aliments.  —  670.  Effets  du  consentement  des  ^tran* 
gers  à  être  jugés  par  les  tribunaux  français.  —  671.  Quand  l'exception 
d'incompétenee  doit-elle  être  proposée?  —  672.  Renonciation  des  étran- 
gers qui  saisissent  un  tribunal  étranger  à  la  juridiction  des  tribunaux 
français. 

650.  La  question  de  savoir  si  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
deux  étrangers  est  complexe,  et  comprend  plusieurs  autres 
questions  :  les  tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour 
connaître  des  contestations  entre  étrangers  qui  sont  passagè- 
rement en  France,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  réelle  et 
immobilière,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  action  personnelle  et 
mobilière,  soit  que  le  contrat,  objet  de  la  contestation,  ait 
été  passé  en  France,  soit  qu'il  ait  été  passé  en  pays  étranger? 
Ne  sont-ils  compétents  que  lorsqu'un  au  moins  des  deux  étran- 
gers est  ad  mis  à  établir  son  domicile  en  France,  ou  y  jouit  des 
droits  civils  par  droit  de  réciprocité  ?  Ne  sont-ils  compétents 
qu'en  matière  commerciale? 

65K  Mettons  d'abord  en  dehors  de  toute  controverse  la 
question  relative  aux  actions  réelles  et  immobilières.  La  com- 
pétence du  juge  territorial,  pour  connaître  de  ces  actions,  se 
fonde  sur  la  situation  de  l'immeuble  et  sur  le  statut  réel  sans 
teoir  aucun  compte  de  la  qualité  ou  du  domicile  des  par- 
ties (1). 

652.  Quant  aux  actions  personnelles  et  mobilières,  la  ten- 
dance générale  de  la  jurisprudence  est  de  n'admettre  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  entre  étrangers,  d'une  manière 
absolue,  qu'en  matière  commerciale.  En  matière  civile,  et 
même  pour  les  engagements  passés  en  France,  une  jurispru- 
dence qui,  il  est  vrai,  tend  aujourd'hui  à  se  roodiûer,  a  long- 
temps exigé,  pour  que  les  tribunaux  français  soient  compé- 
tents, que  l'un  des  étrangers  au  moins  fût  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France  et  y  jouit  des  droits  civils. 

(1)  M.  Rocco,  p.  300.  —  V.  Cass.,  19  avril  1852,  S.;  59,  1,  801. 
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Icellc  jurisprudenCG  résulte  de  nombreuses  décisions 

lires  que  nous  indiquerons  bienL6t,  et  qui  partent  toutes, 

int,  'ju'en  règle  générale,  et  sauT  certains  cas  d'eicep- 

;  tribunaux   français  ne  doivent  pas  la  justice  aux 

[rs.  L'ancien  droit,  qui  n'était  pas  plus  favorable  aux 

m,  se  fondait,  pour  leur  refuser  le  droit  de  s'actionner 

Iqucmcntcn  France,  à  raison  des  engagements  qu'ils  j 

Ipris,  sur  la  règle  générale  qui,  en  matière  personnelle, 

p  compétence  au  juge  du  domicile,  in  acfione  personaU 

litur  forum  rei;  et  l'ancienne  jurisprudence  ne  fit 

pour   les    engagements   commerciaux   contractés 

inger-s,  qu'après  que  les   dispositions  expresses  des 

ices  curent  introduit,  en  matière  commerciale, la fa- 

E  cboiâir  entre  le  juge  du  domicile,  celui  du  contrat 

I  du  payement  (I)  :  de  sorte  que,  dans  la  pratique,  on 

I  le  bénéflce  de  ces  ordonnances  aux  étrangers,  en  les 

r  d'une  di:iposition  qui  n'avait  probablement 

ilc  qu'on  faveur  des  naliouanx.  auxquels  on  avait 
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contre  lui  une  sentence  par  corps  de  la  juridiction  consulaire 
de  Bordeaux.  Le  débiteur  interjeta  appel  de  celte  sentence, 
mais  elle  fut  conflrmée  par  Tarrêt  précité  du  parlement  de 
Bordeaux,  qui  considéra  que  les  engagements  sont  du  droit 
des  gens  et  non  du  droit  civil;  que  de  même  qu*on  peut  les 
contracter  en  tous  lieux,  même  aussi  on  peut  être  recherché 
en  tout  lieu  pour  les  acquitter;  et  que  d'ailleurs  il  importe  à 
toutes  les  nations  de  fermer  la  porte  à  la  fraude  des  négociants 
qui  ne  s'expatrient,  le  plus  souvent,  que  pour  aller  jouir  en 
paix  de  la  fortune  qu'ils  ont  élevée  sur  les  débris  de  celle  de 
leurs  concitoyens  (1). 

Hâtons-nous  de  dire  que  cette  dernière  jurisprudence  nepré- 
valut  pas.  Déjà  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  août  1732, 
avait  jugé  qu'un  Anglais  ne  pouvait  être  poursuivi  en  France 
pour  des  billets  par  lui  souscrits  en  pays  étranger,  au  profit 
d'un  étranger  (2).  «  Quoique  les  Anglais  puissent  être  action- 
nés en  France,  disait,  dans  cette  affaire,  M.  l'avocat  général 
Gilbert  des  Voisins,  cependant,  lorsqu'il  s*aglt  d'obligations 
passées  dans  le  pays  étranger  où  ils  sont  domiciliés,  il  est  juste 
de  suivre  la  règle  générale,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assi- 
gné devant  le  juge  de  son  domicile.  »  La  même  chose  avait  été 
jugée  par  deux  arrêts  postérieurs  du  parlement  de  Douai, 
rendus  les  15  juillet  1782  et  14  décembre  1785,  en  faveur  des 
sieurs  Guningham  et  Hamilton,  tous  deux  Anglais,  contre  les 
sieurs  Forbe  et  Honvel,  aussi  tous  deux  Anglais,  qui  les  pour- 
suivaient en  payement  de  billets  souscrits  par  eux  en  Angle- 
terre (3). 

L'ancienne  jurisprudence  admettait  donc  comme  règle 
que  les  tribunaux  français  étaient  incompétents  pour  connaî- 
tre, en  matière  civile,  des  contestations  entre  étrangers  ; 
mais  qu'ils  étaient  compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions en  matière  commerciale,  lorsqu'il  s'agissait  d*engage- 
ments  pris  en  France.  Il  parait  de  plus  qu'on  décidait  généra- 

(1)  M.  Morlin,  Questions  de  droite  v*  Étrangers^  §  3,  n.  1. 

(2)  Denizart,  y  Consul  des  marchands^  §  3,  n.  23. 

(3)  M.  MerHn,  Répert^  v*  Étranger^  §  2  ;  et  Quest  de  droit,  eod  nerb,. 
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lement  que  les  étrangers,  même  dans  le  cas  où  les  tribunaux 
j'rançais  étaient  incompétents,  pouvaient,  en  comparaissant, 
proroger  par  leur  silence  la  compétence  de  ces  tribunaux,  et 
constituer  ainsi  une  sorte  d'arbitrage. 

654.  Ces  différents  points  se  trouvent  résumés  dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  au  conseil  d'État  sur  l'article  14  du  Code 
'  civil  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  a  pour  objet  de 
régler  la  compétence  des  tribunaux  français,  relativement 
aux  contestations  entre  Français  et  étrangers.  Voici  le  ré- 
sumé de  cette  discussion,  telle  que  nous  l'offrent  les  procès- 
verbaux  :  ((  Le  consul  Gambacérès  dit  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
jouter à  l'article  (14)  une  disposition  pour  les  étrangers  qui, 
ayant  procès  l'un  contre  Tautre,  consentent  à  plaider  devant 
un  tribunal  français.  Il  considère  ce  consentement  comme  éta- 
blissant un  arbitrage  qui  doit  avoir  son  effet.  Il  demande 
si  unétrangerpeut  traduire  devant  un  tribunal  françaisun  autre 
étranger  qui  a  contracté  envers  lui  une  dette  payable  en 
France.  —  M.  Tronchet  répond  que  le  principe  général  est 
que  le  demandeur  doit  porter  son  action  devant  le  juge  du» 
défendeur;  que  cependant,  dans  Tbypotbèse  proposée,  le  tri- 
bunal aurait  le  droit  de  juger,  si  sa  compétence  n'était  pas 
déclinée.  —  M.  Defermon  fait  remarquer  que  ce  serait  éloi- 
gner les  étrangers  des  foires  françaises,  que  de  leur  refuser  le 
secours  des  tribunaux  pour  exercer  leurs  droits  sur  les  mar- 
chands étrangers  avec  lesquels  ils  ont  traité.  —  M.  Real  ré- 
pond que  dans  ce  cas  les  tribunaux  de  commerce  prononcent. 
—  M.  Tronchet  ajoute  que  la  nature  des  obligations  contrac- 
tées en  foire  ôte  à  l'étranger  défendeur  le  droit  de  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  français.  Mais  l'article  en  discus- 
sion ne  préjuge  rien  contre  ce  p/'incipe  :  il  est  tout  positif. 
On  ne  peut  donc  en  tirer  aucune  conséquence  négative  :  il  ne 
statue  que  sur  la  manière  de  décider  les  contestations  entre 
un  Français  et  un  étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  en- 
tre étrangers.  » 

Comme  on  le  voit,  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas 
voulu  s'expliquer  nettement  sur  la  compétence  des  tribunaux 
français  entre  étrangers  ;  et,  tout  en  rappelant  ce  qui  avait  eu 


DE  LA    COMPÉTENCE.  607 

lieu  jusqu'alors,  le  conseil  d'État  a  constaté  que  le  silence  du 
Gode  ne  préjugeait  rien  sur  la  solution  que  les  questions  qui 
nous  occupent  étaient  appelées  à  recevoir.  Depuis  le  Gode  civil 
aucune  loi  n'est  venue  suppléer  à  son  silence  ;  seulement 
l'art.  420  du  Gode  de  procédure  a  renouvelé  la  disposition 
des  anciennes  ordonnances  qui,  en  matière  commerciale,  don- 
naient  au  demandeur  la  faculté  d'assigner  le  défendeur,  soit 
devant  le  juge  de  son  domicile,  soit  devant  celui  du  lieu  du 
contrat,  soit  devant  celui  du  lieu  du  payement. 

655.  Dans  cet  état  de  choses,  une  jurisprudence  qui  s'est  ma- 
nifestée par  un  assez  grand  nombre  de  décisions  judiciaires, 
a  décidé  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître,  entre  étrangers  non  autorisés  à  établir  leur  domi- 
cile en  Franoe  et  qui  par  conséquent  n  y  jouissent  pas  des 
droits  civils,  des  actions  personnelles  et  mobilières  en  matière 
civile,  alors  môme  qu'il  s'agirait  de  l'exécution  d'engagements 
contractés  en  France  (1)  ;  tout  en  laissant  d'ailleurs  aux  tri- 
bunaux français  la  faculté  ou  de  connaître  de  ces  actions, 
lorsque  les  deux  étrangers  y  consentent,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  en  ne  proposant  pas  le  déclinatoire  in  limine 
litis  (^2);  ou  de  se  déclarer  incompétents,  malgré  ce  consen- 
tement, qui  ne  leur  impose  pas  l'obligation  déjuger  ceux  dont 
ils  ne  sont  pas  les  juges  naturels  (3).  En  matière  commerciale, 
au  contraire,  la  jurisprudence  a  reconnu  aux  tribunaux  fran- 
çais une  compétence  obligatoire  lorsque  les  parties  se  trouvent 
dans  les  termes  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  (4)  : 

(1)  Cass.,  22Janv.>  1806.  S.,  2,  1^  306;  Colmar,  30  déc.  1815,  S.,  5,  3, 
87;  Cass.  2  avril  1833,  S.,  33,  1,  435;  Paris,  12  juiUet  1870,  S.,  71,  2, 
183. 

(3)  Cass.,  4  sept.  1811,  S.,  3,  1,  402;  27  nov.  1822,  ibid.,  7,  1,  162;  30 
Juin  1823,  ibid.,  7,  1,  277;  28  mai  1833,  33,   1,  522;  Douai,  7*  mai  1828, 
ibid»^  3,  2,  76;  Bourges,  8  déc.  1843,  ibid.,  44,  2,  491.  —  Voy.  M.  Rocco, 
p.  203. 

(3)  Cass.,  8  avril  1818,  S.,  5,  1,461;  Douai,  7  mai  1828,  ibid.,  19,  2, 
76;  Cass.,  17  janv.  1857,  t6û/.,  57,  1, 161  ;  Rouen,  23  avril  1855,  ibid,^  57,  2, 
383  ;  Cass.,  10  mars  1858,  ibid.^  58,  1,  529. 

(4;  Cass.,  30  août  1811.  S.,  3,  1,  395;  24  avril  1827,  ibid.,  8,  1,  570; 
36  nov.  1828,  ibid.,  9,  1,  192,  Colmar,  30  déc.  1815,  ibid.y  5;  2,  87  :  Paris. 
24  mars  1817,  ibid.,  257;  10  nov.  1825,  ibid,^  8,  2, 147.  Cass.,  9  mars  1863, 
S.  65.  1.225. 
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.termes  de  cet  article,  on  a  jugé,  tantôt  dans  le  sens  dfi 
jftencc  (1),  tantôt  dans  le  sens  de  la  compétence  abso- 
cela  seul  que  la  contestation  étaitcommerciale{2}.  Ces 
es  distinctions  ont  été  admises  par  un  certain  nombre 
s  qui,  de  mèaie  que  les  arrêts  desquels  résulte  la  ju- 
nce,  prétendent,  pour  refuser  aux  tribunaux  français 
péteiice  générale  sur  les  contestations  entre  étranger* 
niciliés,  que  les  tribunaux  d'un  pays  ne  sont  pas  les 
■ces^aires  des  étrangers,  sur  lesquels  ils  n'ont  aucun 
naturel  ni  aucune  juridiction  territoriale,  sauf  les  cai 

leur  attribue,  par  une  disposition  particulière,  une 
nce  déterminée;  et  pour  leur  attribuer  une  com- 
plus ou  moins  étendue  dans  les  matières  commer* 
s  se  fondenl.soitsurce  que  le  commerce  est  du  droit 
5,  peut  se  faire  partout,  et  peut  être  jugé  partout; 
[a  disposition  particulière  de  l'article  420  du  Code  de 
ri;  qui,   en  permettant  au  demandeur  de  cilerledé- 

cn  matière  commerciale,  non-seulement  devant  le 
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France,  sans  distinction  aucune  entre  les  obligations  purement 
civiles  et  les  obligations  commerciales.  Bien  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  ne  soit  pas  contestée  en  ce  qui 
regarde  les  affaires  commerciales,  on  va  voir  que  l'examen  de 
la  question  sous  le  point  de  vue  du  droit  civil  n'est  cependant 
pas  dépourvue  d'intérêt,  môme  relativement  au  commerce^ 
parce  que  si  Ton  admet  l'incompétence  pour  les  affaires  civi- 
les, la  compétence  pour  les  affaires  commerciales  n'a  plus 
qu'une  b^se  arbitraire  et  conséquemment  fragile. 

656.  Il  faut  tout  d'abord  reconnaître  qu'en  quelque  matière 
que  ce  soit,  civile  ou  commerciale,  les  tribunaux  français  ne 
sont  pas  compétents  entre  étrangers  non  domiciliés  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à  des  engagements  contractés 
hors  de  France,  et  qui  ne  doivent  pas  être  exécutés  en 
France  (1).  Dans  ce  cas,  la  compétence  du  juge  français  n'au- 
rait ni  cause,  ni  prétexte;  c'est  alors  qu'on  peut  dire  avec 
raison  qu'il  y  a  incompétence  absolue,  puisqu'il  n'y  a  compé- 
tence neque  ratione  domicilii,  neque  ratione  contra/ctûs^  neque  ra- 
tione  destinaiœ  soluttonisy  neque  ratione  dominationis.  Les  parties 
étrangères  pourraient  sans  doute,  dans  ce  cas,  consentir  à 
procéder  devant  les  tribunaux  français  :  mais  ce  consentement 
ne  pourrait  lier  les  juges,  qui  resteraient  libres  de  retenir 
la  cause  ou  de  se  déclarer  d'ofûce  incompétents.  Une  incom- 
pétence absolue  ne  peut  jamais  être  couverte. 

657.  Ce  premier  point  mis  hors  du  débat,  j'arrive  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'étranger  qui  a  contracté  en  France  envers 
un  autre  étranger,  est  justiciable  dcjs  tribunaux  français. 

Admettre  les  étrangers  dans  l'État,  leur  permettre  d'y  faire 
tous  les  contrats  du  droit  des  gens,  non-seulement  avec  les 
nationaux,  mais  encore  avec  d'autres  étrangers,  et  néanmoins 
leur  refuser  la  faculté  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  fran- 
çais l'exécution  de  ces  contrats,  c'est  ne  leur  accorder  qu'un 
droit  illusoire  et  sans  sanction.  La  loi  qui  leur  permet  d'agir 
contre  les  Français  ne  leur  fait  justice  qu'à  demi  (2).  De  même 

(1)  Metz,  3  et  9  juin  1823,  S.,  î«  3, 323  et  226. 
C2)  God.  Civ.,  13,  14  et  15. 

I.  89 
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qu'ils  ont  pu  con trader  avec  les  étrangers  comme  avec  les  na- 
tionaux, de  même  aussi  ils  doivent  pouvoir  agir  contre  les 
étrangers  comme  contre  les  nationaux.  Dans  Tun  et  dans  Taotre 
cas,  ils  étaient  sous  la  protection  des  lois  françaises  quand  ils 
ont  contracté;  les  lois  françaises  ne  peuvent  donc,  sans  se 
manquer  à  elles-mêmes,  refuser  leur  appui  aux  étrangers  après 
les  avoir  mis  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  cet  appui. 

On  peut  pressentir  une  objection  :  ce  n*est  pas,  pourrait-OD 
dire,  la  loi  française  qui  laisse  aux  étrangers  la  faculté  de  con- 
tracter ;  c'est  le  droit  des  gens  ou  le  dro  it  naturel  qui  les  y  auto- 
rise. Ils  n'ont  donc  rien  à  demander  à  la  loi  française  ni  aux 
juges  qui  sont  chargés  de  l'appliquer. 

L'objection  ne  serait  que  spécieuse.  Si  les  étrangers  peuient 
faire  en  France  tous  les  contrats  du  droit  des  gens,  c'est  parce 
que  la  loi  ne  les  leur  interdit  pas  :  ne  pas  les  leur  interdire, 
c'est  les  leur  permettre  ;  les  leur  permettre,  c'est  leur  garantir 
tacitement  le  moyen  d'en  assurer  l'exécution.  Dans  l'ordre 
actuel  des  sociétés,  les  contrats  du  droit  des  gens  empruntent 
tous  quelque  chose  au  droit  civil  :  être  réduit  à  la  faculté  de 
faire  ces  contrats,  ce  n'est  donc  pas  être  réduit  aux  seules  ga- 
ranties du  droit  naturel.  S'il  en  était  ainsi,  si  les  étrangers,  qui, 
comme  hommes,  peuvent  faire  tous  les  contrats  du  droit  des 
gens,  ne  trouvaient  la  sanction  des  obligations  prises  envers 
eux  par  d'autres  étrangers,  que  dans  le  droit  des  gens,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  dans  le  droit  naturel,  ce  serait  en  quel- 
que sorte  les  autoriser  à  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  et  à 
chercher  dans  le  droit  naturel  le  secours  que  leur  refuserait 
le  droit  civil. 

Assurément  ce  n'est  pas  là  ce  que  se  proposent  ceux  qui  re- 
fusent aux  tribunaux  français  toute  juridiction  civile  sur  les 
étrangers.  Loin  de  chercher  le  désordre,  ils  pèchent  plutôt  par 
un  amour  exagéré  de  l'ordre,  qui  leur  fait  croire  que  les  tri- 
bunaux institués  pour  juger  les  nationaux  ou  ceux  qui  leur  sont 
assimilés,  n'ont  aucune  autorité  sur  les  étrangers,  et  que  ce 
serait  entreprendre  sur  l'autorité  des  souverainetés  étrangères 
que  de  s'arroger  le  droit  de  juger  leurs  sujets. 

Ces  craintes  sont  exagérées  en  fait  et  en  droit.  En  fait,  puis- 
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qae  toutes  les  législations  étrangères  admettent  la  compé- 
tence des  tribunaux  du  pays  pour  connaître  des  contestations 
entre  étrangers  (1);  et  loin  que  cet  état  de  choses  ait  soulevé 
des  conflits  d'attribution  entre  des  tribunaux  de  nationalités  di- 
verses, ou  amené  quelque  désordre  dans  les  relations  interna- 
tionales, c'est  au  contraire  la  jurisprudence  exceptionnelle 
suivie  en  France  qui  crée  des  embarras^  aux  étrangers  en 
France,  et  aux  Français  en  pays  étranger,  en  provoquant  des 
mesures  de  rétorsion  dont  l'objet  est  de  refuser  aux  Français 
le  droit  qu'en  France  on  refuse  aux  étrangers.  C'est  ce  qui  a 
lieu  notamment  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Wur- 
temberg (2). 

En  droit,  il  est  inexact  de  dire  que  les  tribunaux  ne  sont 
institués  que  pour  juger  les  nationaux  et  non  les  étrangers. 
G'est^  au  contraire,  un  principe  du  droit  des  gens,  que  tout 
étranger  qui  se  trouve  dans  un  pays  et  qui  y  contracte,  se 
soumet  par  cela  seul  aux  lois  de  ce  pays  et  aux  tribunaux 
chargés  d'appliquer  ces  lois.  «  Les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  étrangers,  dit  Wattel  (3),  doivent  être  ter- 
minés par  les  juges  du  lieu  et  suivant  les  lois  du  lieu.  Et 
comme  le  différend  naît  proprement  par  le  refus  du  défen- 
deur qui  prétend  ne  pas  devoir  ce  qu'on  lui  demancfie,  il  suit 
du  même  principe  que  tout  défendeur  doit  être  poursuivi  par 
devant  son  juge,  qui  seul  a  le  droit  de  le  condamner  et  de  le 
contraindre.. ••  Le  juge  du  défendeur  est  le  juge  du  lieu  où 
ce  défendeur  a  son  domicile,  ou  celui  du  lieu  ou  le  défendeur  se 
trouve  à  la  naissance  d^une  difficulté  soudaine.,.  (4).  »  On  recon- 
naît avec  grande  raison  que  les  étrangers  sont  justiciables  des 
tribunaux  du  pays  pour  tous  les  faits  contraires  aux  lois  de 
police  et  de  sûreté,  parce  qu'ils  doivent  respecter  l'ordre  éta- 
bli dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  même  passagèrement.  N'y 
a-t-il  pas  dès  lors  contradiction  à  vquloir  qu'ils  cessent  d'en 

(1)  M.  Fœlix,  Droit  internat,,,  n.  148  et  suiv.,  et  Revue  étrang.  de  légisL, 
U  V,  p.  180,  article  de  M.  Roger. 

(2)  Voy.  M.  Fœlix,  loc,  cit, 

(3)  Liv.  II,  ch.  VIII,  §  103. 

C4)  Voy.  Martens,  Droit  des  gens,  §  92  et  93. 
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ilîcialjlcs  à  raison  des  engagements  qu'ils  ont  pris  en 
i-à-vis  d'un  autre  Étranger,  comme  si,  en  manquant 
hgagements  pris  sous  l'autorilé  des  lois  françaises,  ili 
JLIaient  pas  l'ordre  moral,  tout  en  s'exposaat  &  troublO' 

I matériel  I 

l'est  beaucoup  préoccupé  de  cette  considération  que 
■unaux  français,  s'ils  étaient  compétents  pour  juger  les 
Liions  entre  étrangers,  seraient  tenus  déjuger  selon  les 
;èrcs,  dont  ils  ne  sont  pas  les  inlerprùtes  naturels,  et 
?r  des  faits  et  des  actes  accomplis  hors  de  leurjuri- 
I  sous  l'empire  d'autres  coutumes  ou  d'autres  mœnrs. 
Lbjeclion  porte  à  fanx,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
ux  tribunaux  français  la  connaissance  des  actes 
Icn  pajs  étrflLiger  entre  étrangers,  mais  seulement  det 
lassés  en  France,  et  qui,  d'après  les  régies  que  nom 
Béjà  exposées,  ]irovoqiietit  habituellement  l'application 
,riçai=e?.  D'un  .lulre  côté, en  supposant,  ce  qui  poul, 
leronnaîlre,  arriver  en  ccriains  cas,  que  la  contes- 


DE  LA   COHFÉTERCB.  6tt 

et  par  laquelle  on  veut  faire  dominer  les  rapports  internalio- 
nauz,  csl  ici  sans  aucune  application  possible.  Cette  règle  n'a 
chez  nous  force  légale  que  parce  que  l'art>  59  du  Code  de  pro- 
cédure l'a  traduite  en  loi  :  «  En  matière  personnelle,  le  défen- 
deur sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile;  s'il  n'a 
pas  de  domicile  devant  le  tribunal  de  sa  résidence.  »  Mais 
n'est-il  pas  évident  que  cette  disposition  de  notre  droit  inté- 
rieur et  privé,  purement  relative  à  la  compétence  locale,  ne 
peut  recevoir  d'application  dans  les  cas  régis  par  le  droit  géné- 
ral des  nations,  et  ob  la  compétence,  au  lieu  d'être  détermi- 
née par  un  domicile  ou  une  résidence  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  Juridiction  territoriale  des  tribunaux,  résulte  des 
principes  généraux  du  droit  des  gens?  Or,  tel  est  le  principe 
qui  veut  qu'une  conséquence  nécessaire  du  droil  reconnu 
aux  étrangers  de  contracter  en  France,  soit  le  d  roit  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  français  l'exécution  des  engage- 
ments pris  en  France  à  leur  proQt.  Le  droit  des  gens  qui  les 
habilite  k  contracter,  les  habilite  également  à  ester  en  jus- 
tice (I). 

658.  La  condamnation  du  système  que  je  combats  ici  se 
trouve  précisément  dans  la  jurisprudence  qui  s'est  introduite 
relativement  aux  affaires  commerciales,  et  qui  étend  excep- 
tionnellement la  compétence  des  tribunaux  Français  aux  con- 
testations de  cette  nature  qui  s'élèvent  entre  étrangers  non 
domiciliés,  n  attendu,  disent  les  arrêts,  qu'il  s'agit  d'actes  de 
commerce,  conséquemment  de  contrats  du  droit  des  gens, 
soumis  dans  leur  exécution  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays 
oil  ils  ont  eu  lieu  (2).  »  Or,  je  le  demande,  en  quoi  les  actes 
de  commerce  sont-ils  plus  des  contrais  du  droit  des  gens 
que  les  actes  purement  civils?  Comment  se  fait-il  qu'un  con- 
trat commutatif,  tel  qu'une  vente,  soit  du  droit  des  gens,  s'il 
a  un  but  commercial,  et  du  droit  civil  s'il  n'est  pas  commer- 
cial? C'est  ce  qu'il  me  semble  assez  difQcile  d'expliquer.  Sans 

(f)  Voy.  M.  Leg»t,  Code  dta  ilrangen,  p.  304;  M.  Fœliï,  Droit  ialemal., 
p.  IBT  st  suiï.:  M.  V.  Foucher,  sur  Curé;  M.  Roger,  fleuue  étraag  rfe 
Ugiil.,  t.  V.  p.  180:  M.  Sotoro*n,  Cond.jurid.  des  tirangers,  p.  81;  M.  De- 
mtogett,  Cond.  cin.  dea  étranger;  p.  389. 

(î)  CaM.,  :t  avril  1817,  S.,  8,  1,  S7». 
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eCommerce  est  du  droit  des  gens  (t);  mais  pourquoi? 

e  chacun  des  contrats  dont  il  se  compose,  pris  sépa- 

I  esL  du  droit  des  gens.  Ce  n'est  donc  pas  le  commerce 

1  que  les  contrats  à  l'aide  desquels  il  a  lieu  sont  da 

Ésgcns  ;  ce  sont,  au  contraire,  ces  contrats  qui  font  que 

[leree  est  du  droit  des  gens,  el  qui  l'appellent  à  parti- 

I  leur  nature.  On  ne  comprend  donc  pas  commenl  il  sfl 

In  ail  attribué  par  privilège  aux  actes  de  commerce  la 

lation  de  contrats  du  droit  des  gens,  tandis  qu'on  Is 

\  aux  mêmes  contrats  considérés  relativement  à  leur 

(ans  des  opérations  non  commerciales.  Ou  plutôt  on 

Ind  très-bien  comment  les  tribunaux,  trop  éclairés 

I  pas  voir  que  le  commerce  étranger  ne  pourrait  pu 

r  dans  l'Ëtat,  si  on  refusait  aux  commerçants  étran* 

I  droit  de  s'y  actionner  réciproquement,  et  qui  pou- 

considércr  comme    liés    par    leur  jurisprudence 

'  la  compélencc  des  tribunaux  français  entre 

int  mieux  aimé  l'aire  un  mauvais  raisonnement  que 
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tribanaldu  liea  de  sod  domicile,  aurait  introduit,  dans  les  règles 
ordinaires  de  la  compétence,  une  exception  applicable  aux 
contestations  entre  étrangers,  comme  aux  contestations  dans 
lesquelles  des  Prançais|sont  intéressés.  Mais,  en  y  regardant  de 
près,  on  voit  que  cet  article  ne  peut  être  d'aucun  secours  aux 
étrangers.  Le  Code  de  procédure  est  une  loi  particulière  aux 
nationaux  ou  à  ceux  qui  leur  sontassimilés,  destinée  k  régir  les 
contestations  que  leur  nature  ou  un  texte  spécial  attribue  aux 
tribunaux  français,  à  déterminer  la  compétence  respective  des  ^ 
différents  tribunaux  dont  le  ressort  se  partage  le  territoire,  mais 
nullement  à  établir  des  règles  de  compétence  internationale. 
Que  dans  un  cas  où  la  compétence  des  tribunaux  français  entre 
étrangers  est  reconnue,  l'article  4â0  soit  applicable  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux,  pour  déterminer  devant  quel  tri- 
bunal français  la  demande  doit  âtre  portée,  on  le  conçoit. 
Mais  que  dans  un  cas  où  la  compétence  des  tribunaux  français 
est  méconnue,  on  argumente  de  cet  article  pour  établir  cette 
compétence,  c'est  ce  qui  ne  se  conçoit  plus.  Cet  article  ne  tra- 
çant qu'une  règle  de  compétence  particulière  et  locale,  qui 
suppose  reconnue  la  compétence  générale  des  tribunaux  entre 
lesquels  il  distribue  les  contestations  dont  ils  doivent  connaî- 
tre, ne  peut  être  invoqué  pour  établir  cette  compétence  géné- 
rale. En  d'autres  termes,  c'est  cette  compétence  générale  qui 
est  la  condition  de  l'application  de  la  compétence  particulière 
réglée  par  l'article  420.Aussi  est-ce  avec  beaucoup  de  raison 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  6  février  1832,  que  cet  arti- 
cle ne  peut  être  invoqué  par  un  étranger  demandeur  contre 
un  autre  étranger,  parce  motif  exprimé  dans  les  qualités  de  son 
arrêt,  que  c  la  Cour,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  et 
avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  est  demeurée 
convaincue  que  l'article  420  du  Code  de  procédure  ne  pouvait 
régir  les  étrangers  qui  avaient  contracté  entre  eux;  que  cet 
article  n'était  fait  que  pour  les  nationaux;  et  qu'aucune  excep- 
tion au  principe  que  les  lois  n'ont  d'empire  que  sur  les  régni- 
coles,nese  trouvait  à  cet  égard,  ni  dans  les  articles  3  et  14  du 
Code  civil,  ni  dans  aucune  autre  loi  française  (1).  n  La  Cour 

(1)  S.,  II,  1,  103.  L'tiffaire  s'y  trouve  rapportée  tvec  loas  ses  détails. 
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|alion  a  sans  doute,  suivant  nous,  commis  une  erreur 
;luanl  de  lu  que  les  tribunaux  français  étaient  incom- 
pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers; 
e  était  dans  le  vrai  en  décidant  que  la  compétence  de 
juoaux  ne  pouvatt  résulter  de  l'arl.  420. 
'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que,  dans  l'espèce  de  cet 
s'agissait  d'une  lettre  de  change  souscrite  en  France, 
Anglais,  au  profit  d'un  Anglais,  valeur  fournie  en 
payable,  il  est  vrai,  à  l'étranger;  mais  qui  pouvait  con* 
videmment  une  opération  commerciale,  dans  laquelle 
lesse  avait  été  faite  et  la  chose  livrée  en  France.  J'avais 
ison  de  dire  que,  tant  que  la  compétence  des  tribu- 
ançais,  relativement  aux  contestations  commerciales 
iL-angcrs  non  domiciliés,  reposerait  sur  un  principe 
nnel,  au  lieu  de  reposer  sur  un  principe  général,  ellfl 
aucune  base  solide. 

,  il  ne  faut  pa'j  perdre  de  vue  que  si  l'on  puise 

cette  compétence  dans  l'article  120  du  Code 

létcnce  ne  pourra  exister  que  dans 
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659.  En  résumé,  je  crois  avoir  établi  par  les  principes  du 
droit  des  gens  qu'aucune  disposition  formelle  de  la  législa- 
tion française  ne  contredit,  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  étrangers  non  légalement  domiciliés  en  France, 
et  même  qui  ne  s'y  trouvejit  que  passagèrement  alors  qu'il 
s'agit  de  Texécution  d'un  contrat  passé  en  France;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  contestations  purement  civiles 
et  les  contestations  commerciales^  puisque  les  contrats  à  l'oc- 
casion desquels  naît  la  contestation,  sont,  dans  un  cas  conune 
dans  l'autre,  des  contrats  du  droit  des  gens;  et  qu'il  faut 
s'en  tenir  à  ces  principes  pour  trouver  le  fondement  de  la 
compétence  commerciale,  aussi  bien  que  de  la  compétence 
civile,  parce  que  les  considérations  exceptionnelles  qu'on  ap- 
pellerait au  secours  de  la  compétence  commerciale  pourraient 
facilement  être  tournées  contre  cette  compétence  même,  et 
deviendraient  des  armes  à  deux  tranchants^  moins  propres  à 
défendre  qu'à  blesser  celui  qui  en  ferait  usage. 

660.  Il  faut  au  surplus  reconnaître  que  ces  principes  d'a- 
bord contestés  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  d'une  manière 
aussi  absolue;  des  arrêts  récents,  obéissant  à  l'influence  d'i- 
dées plus  Justes  et  plus  humaines,  ont  admis  la  compétence 
des  tribunaux  français  pour  connaître  des  demandes  formées 
j[)ar  des  étrangers  contre  des  étrangers  qui,  ayant  en  France 
une  résidence  ou  un  domicile  de  fait,  n'auraient  conservé 
aucun  domicile  en  pays  étranger  (1),  ainsi  que  des  contesta* 
tions  relatives  à  des  établissements  de  bienfaisance  étrangers 
existant  en  France  (2). 

661.  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  qu'il  fallût  encore  da- 
vantage, et  que  la  compétence  des  tribunaux  français  ne  pût 
s'exercer  que  sur  des  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domi- 
cile en  France  et  y  jouissant  des  droits  civils,  je  pense  qu'il 
suffirait  que  cette  autorisation  eût  été  accordée  à  l'une  des 
parties.  Le  demandeur  étranger  autorisé  à  résider  en  France 

(1)  Caen^  5  jain  1846,  S.,  47,2,  456.  D.«  46,  2,  169;  Cass.  8  avril  1851, 
S.,  51,  1,  335.  —  V.  aussi  Paa,  3  déc.  1836,  S.,  87,  7,  363. 
(t)  Douai,  22  juill.  1852,  S.,  53,  2,  223. 
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r  conséquent  y  jouirait  des  droits  civils,  trouverait 

i  jouissance  le  droit  de  citer  devant  les  tribunaux 

l'étranger  avec  lequel  il  aurait  contracté  en  France, 

iiif  en  France  une  résidence  ou  un  domicile  de  fait-  ' 

I  d'une  part,  le  demandeur  aurait  le  droit  d'agir  de- 

■  ribunaux  Français,  et  que,  d'autre  part,  le  défendeur 

"bit  décliner  la  compétence  du  juge  de  sa  résidence  (l). 

■au  défendeur  étranger  autorisé  à  établir  son  domi- 

■rancc,  il  ne  pourrait,  même  assigné  par  un  étranger 

■ail  pas  pourvu  de  la  même  autorisation,  décliner 

Itcncc  des  juges  de  ce  domicile,  dont  il  doit  sup- 

E  charges  s'il  veut  en  avoir  les  bénéfices  (2).  Il  serait 

îilférent  que  l'autorisation  fût  postérieure  à  l'enga- 

lui  ferait  l'objet  du  procès,  parce  que  la  compétence 

Biinc  par  le  domicile  du  jour  de  la  demande  et  non 

licile  du  jour  du  contrat  (3). 

rait  d'ailleurs  assimiler  aux  étrangers  autorisés 
r  domicile  en  France,  ceux  qui  pourraient  pré- 
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lement  stipulé  que  l'obligation  serait  payable  en  i^'rance  ?  Il 
faut  distinguer  :  si  la  matière  était  commerciale,  cette  stipu- 
lation emporterait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  du  paye- 
ment^ ce  qui  suffirait»  dans  tous  les  systèmes,  pour  rendre 
l'étranger  justiciable  des  tribunaux  français  (1).  Mais,  en  ma- 
tière civile,  cette  stipulation  ou  indication  d'un  lieu  pour  le 
payement  ne  serait  attributive  de  juridiction  aux  tribunaux 
français  que  dans  le  système  qui  me  parait  le  seul  fondé,  et  . 
qui  considère  les  tribunaux  français  comme  compétents  pour 
connaître  de  l'exécution  de  tous  les  contrats  du  droit  des 
gens,  passés  entre  étrangers,  en  France,  l'indièation  d'un  lieu 
pour  le  payement  ayant  pour  effet  de  faire  considérer  le  con- 
trat comme  fait  dans  le  lieu  même  où  il  doit  être  exécuté  : 
c(  Contraxisse  unusquisque  in  eo  loco  intelligitur,  in  quo  ut  sol- 
veret  se  obligavit  (2).  »  —  Sur  quoi  Colerus  (3)  dit,  avec  beau- 
coup de  raison  :  «  Qui  solutionem  pecuniœ  destinât  ad  certum 
locunij  is  expresse  se  obligaty  quod  ibi  velit  exigi.  Forum  desti- 
natœ  solutionis  causatur  ab  expresso  consensu  partium  :  quœ 
omnia  procedunt  quantum  ad  competentiam  fori  in  quo  reus  pro 
faciendâ  solutione  pulsari^  vel  exigi  valeat.  »  Scaccia  est  aussi  . 
formel  :  «  Debitor  tenetur  non  solum  soiVere  in  loco  destinâtes  so- 
lutionis, sedpotest  etiam  ibi  conveneri,  quamvis  in  eo  loco  uterque 
sit  forensis  ;  quia  et  si  forus  iUe  neque  ratione  originis,  neque 
ratione  domicilii  sit  forus  competèns,  tamen  ratione  destinatœ  solu- 
tionis sortitur  illum  forum  quia  ubi  quis  célébrât  contractum, 

m 

ibi  forum  sortitur,  et  contractus  fingitur  celebratus  ubi  collata 
est  solutio  (4).  » 

665.  Les  tribunaux  français  sont  encore  et  incontestable- 
ment compétents  pour  connaître  entre  étrangers  de  l'action 
civile,  qui  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé  par 
un  crime  ou  un  délit.  La  compétence  du  juge  territorial,  rela- 
tivement aux  crimes  et  délits  commis  par  les  étrangers  (5), 

(1)0.  ppoc.,  420. 

(2)  L.  21  ff.  De  ad,  et  oblig,  —  Voy.  sup,,  n.  564. 

(3)  De  process.  execut,,  part.  I»  n.  77  et  suiv. 

(4)  §  2,  gloss.  5,  n.   206.  V.  cependant  Rouen.  23  avril  1855,  S.,  57,  2, 
283. 

(5)  Voy.  sup.,  n.  521. 
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liÉcessiiireinent  sur  les  conséquences  du  crime  ou  dn 

r  l'aclion  civile  ou  privée  qui  est  la  conséquence  de 

I  publique  à  laquelle  donne  lieu  le  fait  incriminé.  Si 

vile  est  portée  devant  les  juges  saisis  de  l'action  pn- 

lil  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  il  ce  sujet  :  l'action 

lété  inlenlée  accessoirement  à  l'action  publique,  et  le 

I  saisi  de  la  prévention  du  crime  ou  du  délit  est  né- 

t  compétent  pour  statuer  sur  les  intérêts  civils 

rattachent  (1).  Il  j  a  peut-être  quelque  difficullé  si 

I  civile  est  intentée  séparément  <le  l'action  publique, 

'alors  elle  n'est  plus  l'accessoire  de  l'action  publique, 

le  est  portée  devant  d'autres  juges.  Mais  je  crois  néan- 

puc  les  tribunaux  français  sont  encore  compétents, 

lie  l'art,  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  permet* 

Ipoursuivre  l'action  civile,  soit  devant  les  juges  saisis 

1  publique,  soit  séparément,  ouvre  une  faculté  dont 

raison  pour  priver  l'étranger,  qui  autrement 

de  se  rendz'C  partie  civile  sur  l'action  publique, 

a  cbance  de  suDPorlcr  tous  les  frais  de  la 
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rexception  d'incompétence  m  limine  Utis  (i).  En  effet,  lors 
même  que  le  mariage  aurait  été  contracté  en  France  et  que 
les  époux  y  résideraient  de  fait,  les  juges  du  domicile  de  droit 
seraient  seuls  compétents  pour  connaître  de  leur  état  de  fa- 
mille, et  du  ^maintien  du  lien  conjugal  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  régis  par  le  statut  personnel. 

667.  Mais  je  crois  que  si  des  étrangers  s'étaient  mariés  en 
France,  il  sufQrait  qu'ils  y  résidassent  de  fait  pour  que  les 
tribunaux  français  fussent  compétemment  saisis  par  la  femme 
d'une  demande  en  séparation  de  biens.  Comme  il  ne  s'agirait 
alors  de  statuer  ni  sur  l'état  des  époux,  ni  sur  le  maintien  ou 
le  relâchement  du  lien  qui  les  unit,  mais  seulement  sur  leurs 
intérêts  pécuniaires  et  sur  l'effet  d'un  contrat  passé  en  France, 
le  domicile  de  fait  serait  attributif  de  compétence  (2). 

668.  Dans  tous  les  cas,  au  surplus,  où  les  tribunaux  français 
ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  des  contestations  entre 
étrangers  et  juger  le  fond,  ils  peuvent  du  moins  ordonner  des 
mesures  conservatoires,  faute  desquelles  le  droit  des  parties 
péricliterait. 

Ainsi,  il  a  été  jiTgé  par  la  cour  d'appel  d'Aix,  le  6  jan- 
vier 1831  (3),  que  le  juge  français  a  la  faculté  d'autoriser  au 
profit  d'un  étranger  des  mesures  conservatoires,  telles  qu'une 
saisie-arrêt  sur  des  marchandises  envoyées  en  France  par  un 
autre  étranger  son  débiteur.  Mais  la  même  cour  a  jugé 
le  i3  juillet,  même  année  (4),  que  le  juge  français  est  incom- 
pétent pour  ordonner  même  par  mesure  conservatoire,  au  pro- 
fit d'un  étranger,  la  séquestration  dans  un  port  de  France  d'un 
navire  appartenant  à  un  autre  étranger  son  débiteur^  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation  contractée  et  devant  être  exécutée  hors 
France.  Il  ne  me  semble  pas  que  cette  distinction  doive  être 

(1)  Metz,  10  juin.  1849,  S.,  50,  2,  277;  Paris,  13  fév.  1856,  S.,  58,  1, 
72,  V.  iVi/".,  n.67I. 

(2)  Paris  30  mai  1826,  S.,  8,  2,  238;  Trib.  de  la  Seine,  29  Juin  1872. 
Gaz.  du  l*r  septembre.  M.  Coin  Delisle,  Comment,  analyt,  du  C.  ctr»,  sur  les 
art.  14  et  15,  n.  22.  —  Voy.  en  sens  contraire  Metz,  26  juill.  1865,  S.,  66, 
J,  237. 

(3)  S  ,  33,  1,  43. 

(4)  Ibid,,  45. 
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S  qu'il  DE  s'agit  que  do  mesures  conserva loîres  qui 
Jugent  pas_  le  fond,  et  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 

Iles  cboses  entières  jusqu'à  ce  que  le  fond  soit  jugé  par 
■  lé  compittenle.  Le  juge  français  peut  sans  doute  toii- 
lefitser  d'autoriser  une  mesure  conservatoire  qui  lui  pa- 
Itile  ou  n-.al  fondée  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  faut  bien  qu'il 
1  connaissance  du  fond  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  juger, 
nesure  conservatoire  a  précisément  pour  but  de 
Inir  les  choses  en  l'état,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  par- 

It  de  là  que  lorsqu'une  saisie-arrôt  a  eu  lieu  en  France 
nreté  d'une  obligation  dont  les  juges  français  ne  peu- 
linnallre,  ils  sont  incompétents  pour  prononcer  une 
fcnation,  valider  la  saisie  comme  conséquence  de  cette 
nnation  et  statuer  sur  les  droits  respectifs  du  saisissant 

>\  (I);  mais  ils  peuvent  prononcer  sur  la  validité  de 
h  sous  le  rapport  de  la  forme  el  des  droits  du  tiers  saisi  ; 

rc  juger  si  les  formes  prescrites  ont  été  observées, 
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forme  et  la  validité  quant  au  fond.Tout  acte  d'exécution  fait  en 
France,  provisoire  ou  définitif^  étant  Tœuvre  de  l'autorité  pu- 
blique, ne  peut  être  jugé  quant  à  la  forme  que  par  les  tribu- 
naux français,  puisque  les  tribunaux  étrangers  n'ont  aucune 
juridiction  sur  les  autorités  françaises,  soit  pour  leur  pres- 
crire d'agir,  soit  pour  juger  et  maintenir  leurs  actes  (i).  Sans 
doute^  quand  un  jugement  étranger  aura  statué  sur  les  droits 
du  saisissant,  la  saisie  sortira  effet  si  ces  droits  ont  été  recon- 
nus, ou  deviendra  comme  non  avenue  s*il  est  jugé  que  le 
saisissant  n'a  aucun  droit;  et  alors  le  jugement  étranger  aura 
un  effet  plus  ou  moins  indirect  sur  l'acte  conservatoire  fait  en 
France.  Mais  c'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  l'incom- 
pétence des  tribunaux  français  sur  le  fond;  et  c'est  exagérer 
les  suites  de  cette  incompétence  que  de  leur  interdire  de  con- 
naître de  la  validité  de  la  saisie  quant  à  la  forme,  comme  ce 
serait  exagérer  les  suites  de  leur  compétence  quant  à  la  for- 
me que  de  les  autoriser  à  juger  le  fond. 

Il  suit  de  là  que  si  la  saisie-arrêt  avait  lieu  en  France  en  vertu 
de  jugements  rendus  en  pays  étranger,  ou  d'actes  exécutoires 
en  France,  les  tribunaux  français  seraient  compétents  pour 
statuer  sur  la  validité  de  la  saisie,  qui  ne  serait  que  l'exécu- 
tion d'un  acte  à  la  force  duquel  les  tribunaux  étrangers  n'au- 
raient rien  à  ajouter,  et  dont  il  appartient  aux  tribunaux  fran- 
çais d'assurer  l'exécution  (2). 

669.  Enfin,  bien  que  les  tribunaux  français  ne  soient  pas 
compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  en  séparation  de 
corps  entre  époux  étrangers  non  légalement  domiciliés  en 
France,  ils  pourraient  cependant  ordonner  les  mesures  con- 
servatoires nécessaires  à  la  sûreté  de  l'une  des  parties  et  pour 
lui  assurer  des  moyens  d'existence  (3). 

670.  Il  me  reste  à  examiner,  pour  en  finir  avec  cette  ma- 
tière si  épineuse,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le 

(1)  Voy.  inf.fSeci,  v. 

(2)  Voy.  inf.,  sect.  v  ;  Paris,  5  aofiit  1832,  S.,  33,  2,  20. 

(3)  Cass.,  27  nov.  1822  ;  S.,  4,  161;  Paris,  19  déc.  1835,  ibid,,  3»,  2, 
384;  Lyon  25  fév.  1867;  S.,  57,  2,  626.  —  Voy.  aussi  les  arrêts  cités 
sup,,  n.  666. 


^-■^■■■w 

BE    11.   TITRE   11.    CnAP.    l.    SECT.    Ilî.    §  I.    ART.    1. 

menl  des  plaideurs  étrangers  peut  couvrir  l'incom- 
des  tribunaux  français. 

d'abord  remarquer  que  les  juges,  quand  ils  sont  saisis 
ite^lation  entre  deux  étrangers,  qui  excède  les  borneî 
■onpétence,  ne  sont  pas  tenus  de  se  déclarer  incom- 
L'incompélence  n'est  pas  malérielle,  comme  nous  le 
liicntôt,  quand  la  nature  de  la  contestation  n'escède 
lurncs  du  pouvoir  judiciaire.  Ils  peuvent  donc,  si  le 
)ire    n'est  pas  proposé,  retenir   la  cause,  ou  s'en 
selon  qu'ils  le  jugent  convenable.  Quand  ils  se  dessaî- 
les  parties  avisent  à  se  pourvoir  devant  un  juge  com- 
quand  ils  retiennent  l'affaire  et  qu'aucun  déclina- 
f  l  proposé,  ils  jugent.  Mais  quelles  sont  alors  la  force 
rite  de  leurjugement? 

Qois  émet  sur  ce  point  une  opinion  fort  singulière. 
je  deux  étrangers  qui  ont  procédé  devant  un  juge 
notoirtment  incompétent,  et  quia  prononcé  >ur  la 
lion,  tans  que  son   incompétence  ait  élé  proposée. 
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tés  du  moins  provisionnellement.  n  Et  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, fioullenois  cite  un  plaidoyer  de  M.  Talon,  rapporté  par 
Bardel  (l.  II,  liv.  I,  ch.  xui),  qui  prouve  beaucoup  plus  qu'il  ne 
le  faudrait  pour  la  thèse  de  notre  auteur,  car  il  y  est  dit  que, 
si  deux  étrangers  ont  contracté  ensemble,  et  que  pour  raison 
de  leur  contrat  ils  plaident  en  ce  royaume,  on  leur  rend  jus- 
tice tout  ainsi  que  s*ils  étaient  sujets  du  roi,  et  soumis  à  la 
juridiction  des  officiers  :  Quod  justum  estj  judicate^  sive  civis 
sit  ille,  sive  peregrinus.  (Deutér. ,  ch.  i,  vers.  46.)  Aussi  BouUe- 
nois  en  conclut-il  que  ce  qu'on  peut  donner  de  moins  à  la 
pensée  de  M.  Talon  est  l'exécution  provisoire,  dans  le  cas  où, 
sans  avoir  contracté  ni  promis  de  payer  dans  le  lieu,  les  étran- 
gers ont  volontairement  subi  la  juridiction  française.  «Je  puis, 
dit-il  encore,  pour  ce  parti,  tirer  un  argument  de  l'arrêt  du 
10  novembre  1678,  rapporté  par  Boniface  (t.  III,  liv.  1,  ch.  v), 
et  qui  me  paraît  donner  encore  quelque  chose  de  plus.  Je  me 
renferme  néanmoins  dans  l'exécution  provisoire  sans  accor- 
der d'exécution  délinitive,  parce  que^  si  l'équité  et  le  bien  du 
commerce  autorisent  dans  ceca^une  condamnation  provi- 
sionnelle, il  faut  rentrer  dans  les  principes  du  droit  commun 
quant  à  la  condamnation  délinitive  (1).  »  Il  est  assez  difficile 
de  savoir  ce  que  Boullenois  entend  ici  par  une  exécution  pro- 
visoire. S'agit-il  d'une  exécution  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion, pour  le  cas  où  la  sentence  du  juge  français  serait  réfor- 
mée par  un  juge  compétent?  Et  quel  serait  dans  ce  système 
le  juge  compétent?  S'agit-il  d'une  exécution  qui  ne  pour- 
rait consister  qu'en  mesures  provisoires  de  leur  nature,  on 
conservatoires  ?  Faut-il  assimiler  le  jugement  à  une  sentence 
arbitrale  qui  ne  pourrait  être  exécutée  qu'après  avoir  été  ren« 
due  exécutoire  par  un  juge  compétent?  Faut-il  dire,  au  con- 
traire, que  le  jugement  peut  être  exécuté,  mais  que  l'exécu- 
tion n'empêche  par  la  partie  condamnée  de  se  pourvoir  devant 
ses  juges  naturels  pour  y  obtenir  une  autre  décision  qui  re<» 
mette  les  choses  dans  le  même  état  qu'avant  l'exécution  ? 
Tous  ces  expédients  semblent  impraticables.  Un  jugement 
rendu  par  un  juge  incompétent  n'en  est  pas  moins  un  juge- 

(1)  T.  I,  P..608, 

I.  40 
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l  il  doit  sortir  effet  lorsque,  non  allaquâ  eu  temps 
,'antunjiigesupérieur,  il  a  aciiuisrauloriLé  de  la  chosa 
lans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Élat,  et  qui 
té  rapportée  par  extrait  (1),  on  a  vu  que  le  consul 
diesel  M.  D^rermon  reconnaissaient  que  les  étranger» 
consentir  à  plaider  devant  un  tribuual   français,  et 
consentement  consliliie  un  arbitrage  qui  doit  avoir 
:  ce  qui  fait  dire  à  M.  Merlin  (2),  que   les  étrangers 
l'ecoiinattrc  volontairement  les  tribunaux  français. 
;  prennent  à  leur  égard  le  caractère  d'arbitres.  Mais. 
le  faut  pas  conclure  que  le  conseil  d'État  et  M.  Merlin 
cndu  dire  que  les  juges  ne  seraient  plus  que  des  ar- 
cs juges  d.mt,  par  un  consent enaent  tacite,  on  proroge 
ition,  et  à  l'arbitrage  desquels  on  se  ;Joumet,  conser- 
'  caractère  public  et  leur  autorité  :  c'estle  tribunal 
;nl  arbitre,  et  non  pas  les  hommes  qui  le  composent, 
iciit  qui  intervient  est  dés  lors  exécutoire  comme  les 
ts  ordinaires,  et  on   ne  peut  l'assimilera  une  simple 
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Il  faut  d'abord  distinguer  entre  le  consentement  résultant 
de  l'acte  même  qui  donne  lieu  à  la  contestation,  et  celui  qui 
ne  résulte  que  du  fait  d'avoir  procédé  devant  un  juge  incom- 
pétent. Si  le  consentement  résuite  de  Tacte  même,  il  lie  dé- 
finitivement l'étranger  qui,  après  l'avoir  donné,  ne  peut  plus 
le  retirer  et  proposer  une  exception  d'incompétence  qui,  a 
vrai  dire,  n^existe  plus,  parce  que  son  consentement  l'a  fait 
disparaître.  Telle  est  l'élection  de  domicile  faite  pour  l'exé- 
cution d'un  acte,  dans  le  ressort  d'un  tribunal  français. 
Cette  élection  de  domicile  est  attributive  de  juridiction  à  ce 
tribunal,  et  l'étranger  devient  dès  lors  non  recevable  à  pro- 
poser l'incompétence  du  juge  qu'il  s'est  donné  (1).  Si  au  con- 
traire le  consentement  ne  résulte  que  du  fait  d'avoir  procédé 
devant  le  juge  français  sans  avoir  opposé  son  incompétence, 
alors  naît  la  question  de  savoir  quand  l'exception  d'incompé- 
tence peut  être  proposée,  et  quand  elle  cesse  d'être  propo- 
sable. 

Aux  termes  des  art.  163  et  169  du  Code  de  procédure,  la 
partie  quia  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contestation,  peut  demander  son  renvoi 
devant  les  juges  compétents,  et  elle  est  tenue  de  former  cette 
demande  préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défen- 
ses. Si  néanmoins,  ajoute  l'art.  170,  le  tribunal  était  incom- 
pétent à  raison  de  la  matière,  te  renvoi  pourrait  être  demandé 
en  tout  état  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le 
tribunal  serait  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit. 
De  quelle  nature  est  l'incompétence  des  tribunaux  français 
pour  juger  les  contestations  entre  étrangers  ?  Est-ce  une  in- 
compétence semblable  à  celle  dont  parle  l'art.  169  du  Code  de 
procédure,  c'est-à-dire  une  incompétence  à  raison  de  la  per- 
sonne, résultant  de  ce  que  la  partie  a  été  appelée  devant  un 
autre  juge  que  celui  qui  à  raison  du  domicile  du  défendeur, 
doit  connaître  de  la  contestation?  Est-ce  au  contraire  l'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière,  dont  s'occupe  l'art.  170  ?  Là- 
dessus,  plusieurs  systèmes  ont  été  émjs. 

(1)  Voy.  sup.t  n.  50i. 
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't  (ie  la  Cour  de  cassation  du  i  septembre  18H  (I) 
î  une  uiïaire  ob  il   s'agissait  d'une  question  d'état 
Itrangers,  que  l'incompétence  est  personnelle  et  non 
,  et  qu'en  conséquence  l'exception,  qui  n'avait  été 
ii  en  première  instance  ni  en  appel,  n'avait  pu  Être 
lour  I;i  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
litre  arrêt  du  27  novembre  1822  (9)  décide  de  même 
■ception  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'incompétence  n'es!  pas 
lllc,  dès  que  la  contestation  en  elle-même  rentre  dans 
lions  du  pouvoirJudici:Lire. 
[i  troisième  arrêt  en  ce  sens  fiu  la  avril  1861  (3). 
lun  arrêt  du  30  juin  1823  (4),  tout  en  jugeant  que' 
Iccption  ne  pouvait  être  proposée  en  Cassation  pour 
■  Ère  fois,  décide  qu'elle  aurait  pu  être  proposée  en  ap- 
reconnaltre  que  l'incompétence  n'(?l.-iit  pas 
,  puisque  aulrcmenl  elle  eût  riil  i^lre  proposée  »fl 
t  toutes  autres  exceptions  ou  défenses. 
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lemeni  facultative,  et  que  par  conséquent,  d'après  l'article  169, 
elle  doit  être  proposée  avant  toute  exception  sur  le  fgnâ.  )> 

Il  est  à  remarquer  que  les  observations  dont  le  conseiller- 
rapporteur  a  fait  précéder  cet  arrêt,  laissent  aux  juges  la  fa- 
culté d'admettre  ou  de  rejeter  l'exception  non  proposée  m/i- 
tnine  litis,  ce  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  faculté 
reconnue  aux  juges  de  retenir  la  cause  ou  de  la  renvoyer  d'of- 
fice aux  juges  étrangers.  Si  les  juges  peuvent  renvoyer  d'office 
en  tout  état  de  cause,  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  renvoyer 
sur  la  demande  des  parties;  seulement  dans  ce  système  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  renvoyer,  si  le  renvoi  ne  leur  est  pas  demandé 
avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses. 

Enfin  d'autres  arrêts  ont  jugé  de  même  que  l'exception  de- 
vait être  proposée  m  limine  litts,  en  la  considérant  comme  une 
exception  personnelle  (1). 

On  voit,  d'après  ces  arrêts,  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  quel  caractère  doit  être  attribué  à  l'exception  dont  il 
s'agit,  puisque  les  uns  la  considèrent  comme  personnelle  ;  que 
les  autres,  permettant  de  la  proposer  en  appel,  jugent  par  cela 
même  qu'elle  n'est  pas  simplement  personnelle  ;  et  qu'enfin 
un  autre  système^  se  fondant  sur  le  caractère  facultatif  de  l'in- 
compétence dont  il  s'agit,  autorise  les  juges  à  ne  pas  accueillir 
la  demande  en  renvoi  qui  ne  serait  pas  formée  avant  toutes 
autres  exceptions  et  défenses. 

Il  est  certain  que  cette  exception  n'est  pas  l'exception  d'in- 
compétence personnelle  dont  s'occupent  les  articles  168  et  169 
du  Code  de  procédure,  et  qui  doit  être  nécessairement  propo- 
sée dès  le  début  de  l'instance.  Ces  articles,  en  disant  que  l'in- 
compétence doit  être  proposée  in  limine  litis,  ne  parlent  que 
de  l'incompétence  résultant  de  ce  que  les  parties  ne  sont  pas 
domiciliées  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  de  la  demande, 
tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  c'est  la  qualité  des  parties  et 
non  leur  domicile  qui  rend  les  tribunaux  incompétents.  Cela 
est  si  vrai  que,  dans  le  cas  d'incompétence  personnelle,  si 

(1)  Douai,?  mai  1828,  S.,  9,2,  77  ;D.,  29,  2,  122; Metz,  10  Juill.  1849,  S., 
50,  V,  275;  Paris,  13  fév.  1850,  S.,  68,  2,.  72;  Paris,  8  juillet  1870,  S.,  71, 
2,  11.  Voy.  en  sens  contraire,  Paris,  8  avril  1865,  S.,  65,  2,  210. 
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elle  n'est  pas  proposée  par  les  parties,  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée ^'office,  tandis  qu'il  est  reconnu  que,  lorsque  deux 
étrangers  se  présentent  devant  les  tribunaux  français,  les  tri- 
bunaux peuvent  toujours  d'office  refuser  de  juger  la  contes- 
tation. Et,  d'autre  part,  il  est  également  certain  que  cette 
incompétence  n'est  pas  matérielle,  puisqu'elle  repose,  non 
sur  la  nature  de  la  contestation,  qui,  ainsi  que  le  dit  un  des 
arrêts  précités ,  rentre  dans  les  attributions  générales  da 
pouvoir  judiciaire,  mais  sur  la  qualité  des  parties.  C'est  donc 
une  incompétence  d'une  espèce  particulière;  une  incompé- 
tence qu'on  peut  appeler  facultative  avec  la  Cour  de  cassation, 
au  système  de  laquelle  je  crois  qu'il  faut  se  rattacher.  Car  s'il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  deux  étrangers  qui  ont  vo- 
lontairement procédé  devant  bn  tribunal  français  et  l'ont  ac- 
cepté pour  juge,  puissent  en  tout  état  de  cause  se  soustraire  à 
la  juridiction  à  laquelle  ils  se  sont  soumis,  et  contraindre  le 
tribunal  à  se  déclarer  incompétent,  après  lui  avoir  demandé 
un  jugement,  il  faut  reconnaître  que  les.  juges  qui  peuvent  en 
tout  état  de  cause  se  déclarer  d'ofûce  incompétents,  ont  par  la  * 
même  raison  la  faculté  d'accueillir  le  déclinatoire,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  il  leur  est  proposé.  En  d'autres 
termes,  les  juges  ne  sont  tenus  d'admettre  le  déclinatoire  et 
de  prononcer  le  renvoi,  que  lorsqu'il  est  proposé  avant  tou- 
tes exceptions  et  défenses;  plus  tard,  ils  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  l'admettre  ou  le  rejeter. 

J'avoue  néanmoins,  tout  en  embrassant  cette  opinion,  que  la 
question  est  délicate,  et  que  c'est  faire  une  singulière  position 
aux  étrangers  que  de  les  laisser  pendant  toute  la  durée  de  l'io- 
slance  sous  le  coup  d'un  renvoi  qui  peut  être  prononcé  con- 
tre eux,  sans  qu'ils  puissent  le  demander. 

C'est  encore  là  une  preuve  nouvelle  des  inconvénients  que 
présente  le  système  qui  refusfe  en  principe  de  reconnaître  la 
juridiction  des  tribunaux  français  sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  deux  étrangers  ;  inconvénients  qui  disparais- 
sent dans  le  système  contraire.  Tout  se  réunit  donc  pour 
démontrer  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'y  rat- 
tacher et  de  donner  aux  étrangers  la  faculté  de  s'actionner 
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réciproquement  devant  les  tribunaux  français  pour  Texécu- 
tion  de  tous  les  contrats  qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  sont  réputés 
avoir  faits  en  France. 

672.  Remarquons  néanmoins  que,  dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux français  sont  compét^ts  pour  connaître  des  contes- 
tations entre  étrangers,  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  les  étrangers 
renoncent  à  cette  juridiction  en  s'adressant  aux  tribunaux  de 
leur  nation.  Ici  s'appliquent  les  règles  qui  vont  être  bientôt 
développées  (I),  et  desquelles  il  résulte  que  la  demande  por- 
tée devant  les  tribunaux  étrangers  ne  peut  plus  être  portée 
devant  les  tribunaux  français  (2),  si  ce  n'est  pour  faire  décla- 
rer exécutoires  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers (3). 

Article  2.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  français  entre  Français  et 

étrangers. 

SovMAiRB.  —  673.  L'étranger  peut  citer  devant  les  tribunaux  de  France  le 
Français  avec  lequel  il  a  contracté  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger. 

—  674.  Cette  faculté  n'est  pas  subordonnée  au  principe  de  la  réciprocité. 

—  674  bis.  Elle  appartient  aux  gouvernements  étrangers.  —  675.  L'étran- 
ger peut  citer  non-seulement  le  Français  d'origine,  mais  encore  l'étranger 
naturalisé  français.  —  676.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  matières  civiles  et  les  matières  commerciales.  —  677.  Du  droit 
des  Français  de  citer  des  étrangers  devant  les  tribunaux  français.  — 
678.  Du  droit  de  citer  les*é'trangers  en  France  pour  les  obligations  con- 
tractées en  France.  —  679.  Anciennement  ce  droit  n'avait  lieu  qu'en  ma- 
tière commerciale.  Aujourd'hui  il  a  lieu  même  en  matière  civile.  Article  14 
du*'Code  civ.  —  680.  Du  droit  de  citer  les  étrangers  en  France  pour  obli- 
gations contractée»  en  pays^  étranger.  Autre  disposition  de  l'art.  14  du 
Code  civ.  —  681.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'étranger  soit  trouvé  en 
France.  —  682.  L'art.  14  peut  être  invoqué  par  l'étranger  naturalisé  fran- 
çais. —  6S2  bis.  Pourvu  toutefois  que  l'obligation  soit  postérieure  &  la  na- 
turalisation. —  682  ier.  Distinction  entre  le  principe  et  la  naissance  de 
l'obligation.  —  682  quater.QxxX^  du  Français  qui^  après  être  devenu  étran- 
ger, redevient  français  ?  —  083.  Il  ne  peut  être  invoqué  par  l'étranger  ad- 
mis à  jouir  des  droits  civils.  —  684.  L'art.  14  est  applicable  aux  obliga- 
tions antérieures  au  Code  civ.  —  685.  Il  ne  peut  être  invoqué  par  celui 
qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  ;  mais  il  peut  l'être  par  le  Français  éta- 
bli en  pays  étranger  avec  esprit  de  retour.  —  685  bis.  L'art.  14  s'applique 
aux  personnes  morales  et  par  conséquent  aux  sociétés  étrangères.  — 
685  ter.  Il  ne  s'applique  pas  aux  personnes  protégées  par  l'exterritorialité 

(1)  Voy.  i«/.,  art.  2. 

(2)  M.  Fœlix,  Droit  internat., i.  I,  n.  184. 

(3)  Voy.  inf,,  sect.  V. 
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■ïttqiie.  —  G9à  quattr.  5'applique-t-il  «ut  gouTcrnPinenli  éinii- 

-GfiC.  L'srl.  H  s'applique  aux  engogeniDnla  qui  se  rormeiit  lant 

conlrstst  quasi-diilitii;  Huccession.  —  687.  L'art.  U  bM 

u  CBS  où  il  y  a  altribiitiou  i  un  Jugs  Étranger.  —  GBT 

IfciiilcDiEnl  on  ras  da  rsillite.  —  641   fi?r.  Çui'if  en  malièra  do  «o- 

l'rf,  du  cas  où  l'élranger  n'est  obligé  ciu'indirectcniMil 

I  Je  Fraiicui»,  pur  l'eETet  d'une  cesùon  ï  Ûiatinction  cntru  les  obligt- 

^B  obligations  commerciiileB  transmissibles  par  Toie  d'or* 

\  CBS.  Ou  cas  où  l'étranger  dfbllear  cf dé  d'une  obligation ciTileeit 

n  France.  ~  ëOU.  AEsiirancea  pour  compte.  — (i9l.  De  la  renon- 

1  Français  su  bt^nOfico  de  l'art.  H  quant  «uxabligationa  contractées 

t  France  par  un  élrangcr.  —  C9Î.  Cette  renonciation  résulte -t-ell» 

Lignation  donnée  devant  uii  trtbunali^tranger?  — 393.  Les  Iribunui 

leviennent-ilï  îiicompélunts  si  l'instance  a  été  introduite  dennl 

it  étranger? —  G94.  Toutefois  le  Français  qui  a  cité  devant  un  tf^ 

[ti'angcr  son  débiteur  étranger,  peut  en  certaines  circonstances  ne  pu 

r  par  lii  h  le  citer  devant  un  tribunal  français.  ' —  89S.  Quid,  dt 

e  Frantais,  au  lieu  d'être  demandeur,  procède  comme  déteodanr 

.  un  tribunal  étranger?  —  C9li.  De  la  renonciation  du  Français  à  la 

ice  des  tribunaux  Trantais  relativement  aux  obligations  souscrint 

c  par  un  étranger.  ^  (,9T.  Modifications  que  les  traités  diplorai- 

apporter  aux  règles  qui  prÙLi-dEiit.  —  UDB.  Des  deniaiidia 

I)  (çaranlie.  —  GB9.  Quesliuns  d'Ëtal.  —  TLO.  Lettres  do 

endossement.  —  TOI.  Ordre  entre  créanciers.  —    70Ï.   Trans- 
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fonde  d'ailleurs  sur  cette  considération  que  le  jugement  rendu 
en  pays  étranger,  ne  pouvant  être  exécuté  en  France  qu'après 
avoir  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français,  ainsi  que 
nous  le  verrons  bientôt  (1),  l'étranger  auquel  on  refuserait  le 
droit  de  traduire  le  Français,  en  France,  serait  exposé  à  un 
circuit  d'actions  qu'il  était  juste  de  lui  éviter  (2). 

674.  La  disposition  de  l'article  15  du  Code  civil  est  absolue, 
et  n'est  pas  subordonnée  au  principe  de  la  réciprocité.  Ainsi 
un  étranger  peut  traduire  un  Français  devant  un  tribunal  fran- 
çais, alors  môme  que  le  Français  ne. pourrait  pas  traduire  cet 
étranger  devant  un  tribunal  de  sa  nation  (3).  Au  surplus,  la 
réciprocité,  bien  que  non  stipulée,  existe  de  fait  ou  de  droit 
dans  la  plupart  des  États,  dont  la  législation  n'a  jamais  con- 
testé le  droit  des  étrangers  de  citer  les  nationaux  devant  les 
tribunaux  du  pays^  ou  même  l'a  consacré  par  une  disposition 
expresse.  Les  peuples  qui  ont  pris  notre  Code  pour  modèle 
se  placent  dans  cette  dernière  catégorie. 

674  bis.  Les  gouvernements  étrangers  peuvent-ils,  comme 
les  particuliers,  actionner  les  Français  devant  les  tribunaux 
français  à  raison  des  engagements  que  ceux-ci  ont  contractés 
envers  eux?  Je  le  crois,  mais  comme  la  question  se  rattache 
à  celle  de  savoir  si  les  gouvernements  étrangers  peuvent  eux- 
mêmes  être  actionnés  devant  les  tribunaux  français  par  les 
Français  avec  qui  ils  ont  contracté,  je  les  examinerai  l'une 
et  l'autre  en  leur  lieu  (4),  tout  en  faisant  remarquer,  dès  à  pré- 
sent, que  la  jurisprudence,  s'éloignant  du  principe  de  la  réci- 
procité, tend  à  accorder  action  aux  gouvernements  étran- 
gers, tout  en  refusant  aux  Français  une  action  contre  eux  (5). 

675.  L'article  15  du  Code  civil,  en  autorisant  l'étranger  à 
citer  le  Français  devant  un  tribunal  de  France  pour  les  obli- 
gations par  lui  contractées  en  pays  étranger,  s'applique  non- 
seulement  au  Français  d'origine,  mais  encore  à  l'étranger  na- 

(1)  Voy.  î/i/.,  sect.  V. 

(2)  M.  Delvincourt,  t.  J,  note  8  de  l&pàge  15. 

(3)  M.  Fœlix,  Droit  internat.,  n.  130. 

(4)  V.  inf.,  n.  685  quater. 

(5)  V.  Paris,  13  avril  1867,  D.,  67,  9,  49. 
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I  français  depuis  '.'obligallon  qui  donne  lieu  au  procès., 
iralisalion  rend  l'élrangcr  justiciable  des  tribunsm 
|;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  enlre  les  obligations 
s  ou  postérieures  à  la  naturalisation,  parce  que  le 
Etat  qui  en  résulte  est  indivisible,  et  qu'en  donnant  an 
Isé  un  domicile  en  France,  il  le  soumet  à  lajiiridiclion 
le  pciDr  toutes  les  actions  personnelles  dont  la  campé- 
Tpartient  au  juge  de  ce  domicile  (1)- 
Ilc  droit  qui  appartient  it  l'étranger  de  traduire  le 
s  devant  les  tribunaux  de  France  pour  obligations  coD- 
L  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  a  lieu  aussi  bien 
h  s'agit  de  matières  civiles,  que  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
lommcrciales.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  sur» 


Kc  droit  placerait  l'étranger  dans  une  position  en  quel- 
î  privilégiée,  si  le  Français  qui  peut  61re  traduit  en 
ranger,  mémepourobligations  contraclécs,hors 
pouvait  pas  à  son  tour  traduire  l'étranger  de- 
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nait  justiciable  des  juges  de  ce  lieu  (1)  ;  il  en  était  de  même 
de  celui  qui  avait  vendu,  déposé,  ou  acheté  des  marchandises 
dans  un  lieu,  à  moins  qu'il  n*y  eût  convention  contraire  (2). 
Quant  au  marchand  forain  qui,  de  passage  dans  un  lieu,  avait 
Tait  un  marché  avec  quelqu'un  sachant  que  ce  marchand  allait 
bientôt  repartir,  il  restait  soumis  au  juge  de  son  domicle,  à  la 
didérence  du  cas.où,  bien  que  non  domicilié  dans  le  lieu  du 
contrat,  il  y  avait  un  établissement,  o  Nam  ubi  sic  venu  utcon- 
festtm  (iiscedatf  quasi  à  viatore  empiis,  tel  eo  qui  transvehebatur 
vel  eo  qui  irapaicXei,  émis  :  durissimum  est  quot  locis  quis  navigant 
vel  iter  faciens  delatus  est  se  tôt  locis  defendi.  At  si  quo  consista, 
non  dicojure  domicilii^  sed  tabemaculumypergulam,  horreum,  or- 
manumy  o/ficinam  conduxity  ibique  distraxit,  egit  :  defendere  se 
eo  loco  debebit  (3).  »  Le  marchand  des  provinces,  homo  provin- 
ciaiis^  qui  avait  à  Rome  un  commis  chargé  de  vendre  ses  mar- 
chandises, devait  être  jugé  à  Rome,  parce  que  les  contrats 
faits  avec  le  commis  étaient  réputés  faits  avec  le  maître  (4). 
Enfin,  celui  qui,  en  contractant  dans  un  lieu  oii  il  était  domi- 
cilié, promettait  de  payer  dans  un  autre,  pouvait  être  assigné 
devant  le  juge  de  l'un  ou  de  l'autre  lieu  (5). 

Gomme  on  le  voit,  cette  législation  admettait  la  compétence 
des  juges  du  contrat  et  de  celui  du  paiement;  mais  cependant, 
peu  soucieuse  de  certaines  nécessités  commerciales  qui  peut- 
être  ne  s'étaient  pas  fait  sentir,  elle  laissait  le  marchand  qui 
contractait  en  voyageant  sous  la  juridiction  du  juge  de  son 
domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  un  établissement  quelconque 
dans  le  lieu  du  contrat. 

Un  passage  de  Pierre  de  Fontaines,  contemporain  de  saint 
Louis  (6),  démontre  que  les  règles  du  droit  romain  avaient  été 
adoptées  par  le  droit  coutumier  de  cette  époque  :  «  Si  un  hom 
d'aucune  contrée  a  loué  un  sarjant  marcheant  pour  vendre  ses 

(1)  L.  XIX,  §  1,  ff.  Dejudiciis, 

(2)  Ibid.^  §  2. 

(3)  /6iV/.,  §  2. 

(4)  L.  XIX,  §  3  ff.  Dejudiciis,  —  Voy.  sup.,  n.  580  et  suiv. 

(5)  Ibid,,  §  4. 

(6)  Conseil  que  Pierre  de  Fontaines  donne  à  son  amiy  publié  par  Ducanga, 
ch.  XXIX. 


■  ri:    )I.    titre   II,    CHAT,    I,    SECT.    III.    §   1.   ABT.    Il, 

Ictie  que  il  fera  (lèverait  autretant  valoir,  comme  se 

Tiiieiir  le  faisait  ;  et  pour  cbe  sed  evra  illccqucs  défcn- 

ll'oQ  doit  savoir  puis  li'il  fu  obligiés  k'il  paj'at  en  Loin- 

llic  lii  doit,  se  it  a  sa  maison  ea  une  autre  contrée,  il 

^it  en  cause  et  en  l.ombardic  et  en  la  contrée  ou  la 

st.  Et  se  il  a  vendu  en  un  certain  lieu  marchandise 

[lilla  warde,  il  se  doitilluec  défendre,  se  il  ne  fu  mis 

linant  que  il  s'en  défendrait  ailleurs,  se  une  en  demau' 

.  Ou  s'aucun  a  acalé  d'aucun  marcheant,  ou  il  vent, 

lien  kil  se  partira  du  lieu  maintenant,  il  ne  convient 

|es  coses  soient  arrêtées  illuec,  ains  sieve  le  lieu,  t»- 

1  ofTechine,  il  est  drois  kil  soit  trais  en  cause,  en  cel 

u,  et  ce  est  bien  raisons.  Car  quand  aucun  vient  en 

F  partir  s'en  maintenant,  celi  ki  acate  de  luy,  acale 

mme  a  trespassant,  ou  de  celuy  qui  se  fait  porter  de 

mire,  eu  de  celuy  qui  est  marcheant  par  mer.  Caril 

irccoscse  il  convenisl  que  ca'-cuns  se  dciretniit 

ic>:  ou  la  nef  arriverait,  cl  ou  il  Irespasserail   M;ii- 

droiture 
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On  voit  que  ces  difTérentes  lois,  en  adoptant  le  principe  du 
droit  romain,  en  étendent  l'application  puisqu'il  suffit,  pour 
pouvoir  être  assigné  dans  un  lieu,  d'y  avoir  contracté,  même 
en  passant,  el  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  avoir  un  établisse- 
ment, tabemaeulum,  pergulam,  etc.  :  ce  qui  était  exigé  par  la 
loi  19  De  judiciis,  et  observé  en  Italie,  même  du  temps  de 
Stracdia  (1),  avec  fette  restriction  néanmoins  que  te  foram 
qui  avait  acheté  sans  payer,  ou  vendu  sans  livrer  dans  un  lieu 
où  il  n'avait  pas  d'établissement,  pouvait,  quand  il  n'avait 
pas  été  fixé  de  terme  pour  le  payement  ou  la  livraison,  être 
aussitôt  assigné  dans  ce  lieu,  faute  par  Ini  de  payer  ou  de 
livrer  :  h  Plané  si  guis  ab  adoenà  Anconœ  rem  émit  et  pretium 
solvtt  vel  Anconitanus  quid  ei  vendiderit  fide  de  re  seu  prelio  non 
habilâ,  posset  Anconœ  ewn  convenire  ne  occasio  fugiendi  detnr 
cvm  re  aliéna;  credidit  enim  venditor  se  confestim  pretium  rece- 
pturum  velemptor  rem  (2).  » 

II  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  les  règles  du  droit  ro- 
main, ou  les  lois  qui  s'y  étaient  conformées,  étaient  applica- 
bles, suivant  les  meilleurs  interprètes,  aussi  bien  aux  étran- 
gers qu'aux  nationaux,  en  ce  sens  que  lus  étrangers  pouvaient 
6trc  cités  par  les  nationaux  devant  ie^  juges  du  lieu  où  iU 
avaient  contracté  aussi  bien  que  les  nationaux  eux-mêmes  : 
a  Neque  enim  statiUum  aul  consuetudo  loci  solos  cives  et  hominet 
suburbiorum  velutt  subditos  sialuenlium  comprekendit  verum 
etiam  forenses  où  extraneos...  Extranet  namque  venientes  m 
alienum  territorium,  si  quidneqolii,  ibidem  gérant  cmitrahendo, 
vel  quasi,  censtntur  rattone  facti  sui  ibidem  celebrali  eodem  jure 
quo  populus  territorii  (3).  u 

De  ces  principes,  et  des  dispositions  législatives  anciennes 
et  nouvelles  qui  les  consacrent,  il  suit,  qu'en  matière  com- 
merciate,  un  étranger,  bien  que  non  domicilié  ou  résidant 
en  France,  pouvait  dans  l'ancien  droit,  comme  aujourd'hui, 
y  être  traduit  par  un  Français  pour  les  obligations  qu'il  y  a 
contractées . 

[I]  QuomoiUi  incausis  mtre,  praeed.  tit,  p.  418,  n.  20. 

(ï)  md. 

(3)  Coleriu,  Dt  proeessu  t. 
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S  il  en  était  aulrement  en  matière  civile.  BoulleDoia 

j'on  n'admettait  pas  pour  règle  ordinaire,  soit  entre 

Ix,  soit  entre  nationaux  et  étrangers,  la  faculté  de 

■nlrc  le  juge  du  domicile,  celui  du  contrat  et  celui  tlu 

1(1);  Bacquet  dit  formellement  qu'en  France  on  ne 

s  les  lois  romaines  précitées,  mais  seulement  U 

eu   matière   personnelle,  n'attribue  compétence- 

fce  du  domicile  (2);  et  Mornac,  s'expliquant  précisé-' 

■  la  loi  19,  Dejudkiis,  cite  un  arrêt  du  Parlement  de 

1  11  avril  1611,  qui  la  déclare  inapplicable,  en  inllr- 

l  jugement  contraire  :    a  Infirmata  est  sententia  pr(^ 

uà  sui  fori  dixeral  esse  quemdam  Picionem  et 

%)d  obligatus  Uie  esset  solcere  Lutetiœ,  licet  in  PklavU 

omicilium  (3).  ii 

encore  ainsi  entre  Français  :  l'article  i20  du  Code 

Pdure  n'a  lieu  qu'en  matière  commerciale.  En  ma- 

t  personnelle,  le  Fr;inç.iis  défendeur  doit  tou- 

;né  devant  le  juge  de  son  domicile   réel  i.<u 
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en  France  avec  un  Français,  mais  encore  il  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  lui 
contractées,  en  pays  étranger,  envers  des  Français. 

681.  On  a  prétendu  que  cette  dernière  disposition  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  rétranger  trouvé  en  France  :  ce  qu'on  faisait 
résulter  d'un  défaut  de  rédaction  de  l'article  14,  dont  la  pre* 
mière  partie,  relative  à  l'élranger,  môme  non  résidant  en 
France,  qui  a  contracté  en  France  avec  un  Français,  permet 
de  le  cilei*  devant  les  tribunaux  français;  et  dont  la  seconde 
partie,  relative  à  l'étranger  qui  a  contracté  avec  un  Français 
en  pays  étranger,  permet  de  le  traduire  devant  les  tribunaux 
français.  Or,  disait-on,  la  seconde  partie  de  l'article  14  ne 
permet  pas  de  citer  l'étranger,  elle  permet  seulement  de  le 
traduire;  et  le  mot  traduire  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que 
de  la  personne  même  de  l'étranger  trouvé  en  France.  Mais 
cette  prétention  a  été  repoussée  avec  raison,  notamment  par 
deuxarrôts  de  la  Cour  de  cassation  des  7  septembre  1808  (1) 
et  1*'  juillet  1829  (2).  L'opposition  qui  se  trouve  entre  les 
mots  cité  et  traduit  n'est  qu'apparente,  et  provient  de  ce  que 
la  première  rédaction  du  Gode  civil  faisait  précisément  la 
distinction  qu'on  voudrait  voir  dans  la  rédaction  définitive. 
Pour  les  dettes  contractées  en  France,  elle  permettait  indéfi- 
niment de  citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  français,  et 
{{ s'il  est  trouvé  en  France^  ajoutait-elle,  il  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France,  même  pour  les  obligations 
contractées  par  lui  en  pays  étranger  envers  les  Français.  » 
Mais  ces  mots,  s^il  est  trouvé  en  France^  ont  été  supprimés 
après  une  conférence  entre  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunat. 
Nul  doute  dès  lors  que  l'article  14  n'ait  été  adopté  dans  un 
sens  général,  et  que  l'étranger  qui  a  contracté  hors  de  France 
une  obligation  envers  un  Français,  ne  puisse  être  cité  ou  tra- 
duit devant  une  juridiction  française,  quoiqu'il  ne  se  trouve 
pas  en  France  (3). 

(1)  S.,  4,  i.&ie. 

(2)  s.,  9,  1,321. 

(3)  M.  Merlin,  Répert,,  v"  Étranger,  §  5  ;  M.  Locré,  sur  Tart.  14  du  Code 
civil;  M.  Maleville,  sur  le  même  article. 
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l'article  H  du  Code  civil  peut  6lre  invoqué,  non-seu- 
lar  le  Français  d'origine,  mais  encore  par  l'élranger 
mé  français.  La  naturalisalion  donne  à  l'étranger  tous 
s  auxquels  peut  prétendre  le  Français  d'origine.  Il  ne 
■voir  aucun  doute  ù  cet  égard. 
h.  Mais  il  y  a  doute,  ou  du  moins  divergence  entre  les 
r  le  point  de  savoir  si  l'étranger  naturalisé  frao- 
k  se  prévaloir  de  l'article  1,4  pour  ciler,  devant  les  Iri- 
I  friinçais,  un  étranger  avec  lequel  il  a  contracté  en 
ranger,  avant  sa  naturalisation.  M.  Fœlix  (I)  se  pro- 
l'aflirmative.  Suivant  cet  auleur,  d'une  part,  (a 
lalion  opère,  dans  la  personne  de  l'étranger,  un  chan- 
Bd'étal;  or  c'est  un  principe  reconnu  que  le  cbange- 
ptat  exerce  ses  eOcts  immédiaten^ent,  dès  le  moment 
ervient;  et,  d'autre  part,  l'article  14  établit  un  privi- 
1'  h  la  forme  de  procéder,  et  il  est  de  principe  que 
lie  procéder  ^e  légleiit  d'après  la  lui  du  temps  uù 
nde.  est  intcnléL'  :  d'où  il  conclut  qu'il  suflit  qu'a  cette 
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se  règle  par  la  loi  du  temps  où  la  demande  est  formée  :  cela 
n'est  vrai  des  formes  de  procédure  proprement  dites,  ou  de 
la  compétence,  que  relativement  aux  changements  qui  ont 
été  introduits  parla  loi  elle-mfime.  Les  parties,  alors,  sont 
bien  obligées  de  procéder  derant  les  juges  que  celle  loi  leur 
donne.  Mais  le  fait  seul  d'un  des  contractants  ne  peut  pas  plus 
changer,  soit  la  forme  de  procéder,  soit  la  juridiction  com- 
pétente, qu'il  ne  peut  changer  le  fond  même  de  l'obligation. 
Le  contrat  est  indivisible,  fl  estbien  vrai  que  l'étranger  natu- 
ralisé Français  peut,  comme  le  Français  d'origine,  Aire  cité 
en  France  par  l'étranger  avec  lequel  il  a  contracté  hors  de 
France,  avant  sa  naturalisation  (1).  Mais  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  que  l'étranger  naturalisé  Français  puisse  avoir, 
contre  celui  qui  est  resté  étranger,  le  droit  que  ce  dernier 
peut  exercer  contre  lui.  L'étranger  qui  se  fait  naturaliser 
Français  est  obligé  de  supporter  personnellement  toutes  les 
conséquences  de  celte  naturalisation,  qui  est  de  son  fait;  mais 
il  n'est  pas  fondé  à  faire  supporter  les  conséquences  de  ce 
fait  par  des  tiers  qui  n'y  ont  pris  aucune  part.  D'ailleurs  l'ar- 
ticle 14,  en  disposant  que  l'étranger  pourra  6tre  traduit 
devant  les  tribunaux  français  pour  les  obligations  par  lui  con*- 
tractées  en  pays  étranger  envers  des  Français,  suppose  évi- 
demment que  le  créancier  est  Français  au  moment  où  l'étran* 
ger  devient  son  débiteur.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  juin  1839  (S). 

A  plus  forte  raison  l'étranger,  qui  ne  serait  pas  naturalisé  au 
moment  de  l'action  par  lui  in  tentée  contre  un  aulre  étranger,  et 
que  ce  défaut  de  qualité  rendrait  non  recevable,  ne  pourrait-il 
corriger  le  vice  de  son  action  par  une  naturalisation  obtenue 
depuis  l'introduction  de  l'inslance.  C'est  ce  que  la  Cour 
'de  Rouen  a.  jugé  avec  grande  raison  le  20  février  1840  (3)i 
682  1er.  Mais  si  le  bénélice  de  l'article  14  ne  peut  être  ré- 
clamé que  par  celui  qui  n'est  devenu  français  que  depuis  la 
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Ice  de  l'obligation,  il  faut  en  certain  cas,  pour  déter- 

!  moment  précis  où  nail  une  obligation,  distinguée 

;  Tciil  qui  lui  sert  de  principe,  et  le  fait  qui  la  cotn- 

i  donne  en  réalité  l'cxislence.  C'est  l'accomplisse- 

i  second  Tait  qui  donne  naissance  k  l'obligation;  et  il 

hr  conséquent  que  celui  au  profit  duquel  l'obligation 

ait  français   au  moment  où  il  s'accomplit  pour 

Bisse  assigner  son  débiteur  étranger  devant  les  tribu- 

lais.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de 

le  13  décembre  1865  (1)  que  le  £énéEce  de  l'ar- 

I  du  Code  civil  peut  être  reclamé  par  l'enfanl  devenu 

1  étranger,  qui  forme  contre  son  père  étranger 

Inande  d'aliments,  l'obligation  du  père  de  fournir  desi 

:  à  son  enfant  n'existant  pas  par  le  fait  seul  de  b 

L  mais  par  le  concours  de  ce  fait  et  du  besoin  qu'a 

|de  CCS  aliments. 

.  Quant  au  Français  qui,  après  être  devenu  élran- 
is,  peut-il  assigner  devant  les  tribunaux 
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même  évité  de  s'expliquer  sur  ce  point;  mais  elle  s*est  fondée 
surce  qu'il  s'agissait  d*un  contrat  commercial  passé  en  France, 
entre  deux  étrangers,  et  qui  devait  être  exécuté  en  France; 
d'où  elle  a  justement  conclu  que  la  veuve  qui  représentait  son 
mari  étranger,  soit  comme  commune  en  biens,  soit  comme 
donataire,  et  qui  agissait*d'ailleurs  comme  tutrice  légale  de 
ses  enfants  mineurs,  étrangers  ainsi  que  leur  père,  avait  pu 
saisir  de  sa  demande  les  tribunaux  français  (1). 

683.  Si  l'étranger  naturalisé  français  peut  se  prévaloir  de 
l'article  i4  contre  les  étrangers  avec  lesquels  il  a  contracté 
hors  France  depuis  sa  naturalisation,  il  en  est  autrement  de 
l'étranger  qui  a  seulement  été  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils.  L'article  i4  établit  en  faveur  du  Français  un  pri- 
vilège exceptionnel  en  dehors  des  droits  civils  dont  il  jouit 
comme  Français.  L'étranger  admis  à  jouir  des  droits  civils, 
restant  étranger,  ne  peut  donc  aspirer  à  l'exercice  d'un  privi- 
lège qui  n'est  pas  un  droit  civil,  mais  une  prérogative  attachée 
à  la  qualité  de  Français,  et  incompatible  dès  lors  avec  la  qua- 
lité d'étranger  (-l). 

684.  Au  surplus,  de  ce  que  la  naturalisation  n*a  pas  d'cCTet 
rétroactif  quant  aux  obligations  antérieures,  parce  que  c'est 
un  fait  isolé  et  personnel  au  naturalisé,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  les  obligations  antérieures  à  la  loi  qui  confère  aux 
Français  le  droit  de  citer  les  étrangers  devant  les  tribunaux 
de  France,  ne  puissent  pas  être  atteintes  par  cette  loi.  La  loi 
est  indépendante  du  fait  des  parties,  qui  doivent  se  soumet- 
tre aux  juges  qu'elle  leur  impose,  et  qui  peuvent  choisir  parmi 
ceux  qu'elle  leur  permet  de  prendre  :  c'est  alors  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  la  compétence  et  la  manière  de  procéder  se 
règlent  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la  demande  est 
formée. 

685.  De  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  l'individu  qui  a 

(1)  V.  sup.,  n.  658. 

(2)  M.  Fœlix,  quftst  d'uu  avis  contraire  (n«  170),  cite  à  Tappui  de  wn  opi* 
nion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  14  janvier  1843,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  les  recueils  généraux.  —  V.  aussi  Si.  Démangeât  sur  Fœlix,  p.  340f 
note  a. 
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I  qualilé  de  Français  de  peut  plus  se  prévaloir  de  l'ar- 
Idu  Code  civil  pour  citer  devant  le?  tribunaux  de 
Jt'tranger  avec  lequel  il  a  contraclé  en  pajs  étranger. 
lue  petit  faire  aucune  dirnculté.  Mais  on  s'est  demandé 
s  établi  ou  domicilié  en  pars  étranger  ponvut 
;n  prévaloir.  L'arnrmafive  ne  me  parait  pas  dou- 
I  je  n'aorais  pas  cru  que  cela  pât  faire  qaestioa,  si 
Lu  de  la  Cour  de  Paris,  des  38  février  1814  (I)  et  30 
mi  {i),  n'avaient  pas  jngé  la  négalive.  On  dirait  vaine- 
;  M.  Delvincoort,  que  l'étranger  a  pn  et  dû  croire 
knç^is  était  flié  là  où  il  avait  son  domicile,  et  qu'il 
s'attendre  à  se  voir  poursnivi  en  France  comiD* 
[ait  d'un  contrat  passé  avec  un  Françab  Toyagenr  (3). 
I  fondé  à  répondre,  avec  H.  Dvranton  (4),  que  l'arli- 
me  r.4il  pas  cette  distinction,  et  qnll  ne  devait  pas  h 
Ile  Frjni;.ïi*  a;-ijne  i'elriiîçer  en  France,  c'est  sîns 
qu'il  a  p!u*  de  cbance  pour  _v  obtenir  une  cou- 
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établi  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  parce  qu'un 
établissement  de  cette  nature  lui  ferait  perdre  la  qualité  de 
Français  (1).  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard  (2),  les 
établissements  de  commerce  ne  pouvant  jamais  être  considé- 
rés comme  ayant  élé  faits  sans  esprit  de  retour,  il  en  résulte 
qujB  le  commerçant  français  établi  en  pays  étranger  ne  perd 
jamais,  par  le  fait  seul  de  cet  établissement,  le  droit  de  citer 
devant  les  tribunaux  de  France  ses  débiteurs  étrangers. 

685  i».  Il  n*est  pas  douteux  d'ailleurs  que  la  disposition  de 
l'article  14  du  Code  civil  qui  attribue  compétence  aux  tribu* 
naux  français  pour  connaître  des  obligations  contractées  par 
des  étrangers  envers  des  Français  s'applique  aux  personnes 
morales  aussi  bien  qu'aux  personnes  physiques,  et  par  con- 
séquent aux  sociétés  commerciales,  soit  qu'il  s'agisse  d'en* 
gagements  contractés  par  une  société  étrangère  envers  un 
Français,  soit  qu'il  s'agisse  d'engagements  contractés  par  un 
étranger  envers  une  société  française.  Nous  nous  sommes  déj& 
expliqué  sur  ce  point  (3). 

685  ter.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  principe  de  l'ex- 
territorialité met  les  consuls  étrangers  à  l'abri  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  (4)  :  à  plus  forte  raison  en  est-il 
de  même  des  agents  diplomatiques.  Lesagents  diplomatiques 
d'un  gouvernement  étranger  ne  sont  pas  sourtiis  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  du  pays  dans  lequel  ils  sont  envoyés.  Ce 
principe  admis  par  tous  les  publicistes  passés  et  présents  (5), 
se  fonde  sur  la  nature  des  choses,  qui  dans  l'intérêt  respectif 
des  deux  nations  ne  permet  pas  que  ces  agents  soient  exposés 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens  à  des  poursuites  qui 
ne  leur  laisseraient  pas  une  antière  liberté  d'action, et  qui  gê- 
neraient les  relations  internationales  auxquelles  ils  servent  d'in- 

(0  Cod.  civ.,  art.  17. 

(2)  Voy.  inf,,  liv.  III. 

(3)  Rouen.  33  nov.  1863,  S.,  63,  2,  2C8;  Cass.,  14  nov.  1864,  S.,  65,  1, 136  ; 
Amiens,  2  mars  1865,  S.,  65, 2,  210;  Paris,  9  mai  1865,  S.,  65,  2,  210;  Paris, 
8  nov.  1865,  S.,  66,  2, 1 17  ;  D.,  67,  2,  21. 

(4)  V.  SMp.,n.  446. 

(5)  Voy.  Hefller,  §215;  M.  Vergé  sur  Martens,  t.  II,  271  ;  Fœlix  et  Dé- 
mangeât, t.  I,  n.  211. 
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,  Et  comme  cependant  les  besoins  journaliers  àe 

snécessilés  de  l 'existence  peuvent  donner  lieu  a  des 

s  d'intërël  entre  les  agents  diplomatiques  et  ceux 

els  ils  ont  été  amenés  à  contracter ,  un  déciet  du  i'à 

In  li,  interdisant  à  toute  autorité  constituée  d'alten- 

Icnne  manière  à  la  personne  des  envoyés  des  gouver- 

1  étrangers,  ajoute  que  »  les  réclamations  qui  pour- 

iver  contre  eux  seront  portées  au  Comité  de  salut 

lii  est  seul  compétent  pour  y  faire  droit,  »  c'est-à-dire 

léclamations  doivent  être  suivies  parla  voie  dipioma- 

ncipe  qui  alfranchit  les  agents  diplomatiques  de  la 
In  des  tribunaux  du  pays  où  ils  sont  envoyés,  s'appli- 
peulement  à  l'ambassadeur  ou  au  cher  de  la  nai^sion, 
pre  à  tous  ceux  qui,  sous  ses  ordres,  sont  rev6tus  d'un 

[public  (2). 

'Ht  diplomatique  qui,  au  lieude  se  renfermer  dans 
is  et  «ans  les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile  né- 
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devant  les  tribunaux  français,  en  tant  que  simple  particuliei;, 
peut-ii  l'être  en  tant  que  représentant  un  souverain  étranger 
et  pour  répondre  aux  demandes  qui  seraient  dirigées  contre 
ce  souverain  ou  contre  son  gouvernement  ?  Cette  question 
revient  à  la  question  plus  générale  de  savoir  si  les  gouverne- 
ments étrangers  peuvent  être  cités  devant  les  tribunaux  fran- 
çais à  raison  des  engagements  qu'ils  ont  contractés  envers  un 
Français. 

La  jurisprudence  s'est  généralement-prononcée  dans  le  sens 
de  la  négative.  Les  auteurs  sont  divisés. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que,  toutes  les  fois  qu'un  gouver- 
nement agit  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  politiques  et 
souverains,  il  n'y  a  pas  de  juge  de  ses  actes,  et  qu'il  ne  peut,  à 
raison  de  ses  actes,  être  cité  devant  les  tribunaux  d'aucune  au* 
tre  puissance  :  Tindépendance ,  la  liberté  des  nations  ne 
permet  pas  qu'il  en  soit  autrement.  La  Cour  de  Paris  a 
donc  très-bien  jugé  le  23  août  1870  (1)  qu'un  souverain 
étranger  ne  peut  être  cité  par  un  Français  devant  un  tribunal 
français  en  réparation  des  actes  arbitraires  de  son  gouverne- 
ment exerçant  les  pouvoirs  de  police  et  d'administration  qui  lui 
appartiennent  sur  son  territoire.  Ce  gouvernement  a-t-il  bien 
usé  de  ses  pouvoirs,  ou  les  a-t-il  excédés;  s'est-il  conformé 
aux  lois  du  pays,  ou  les  a-t-il  violées;  était-il  tenu  de  les 
observer,  ou  avait-il  le  droit  de  suspendre?  Toutes  ces  ques« 
tions  échappent  au  contrôle  d'une  juridiction  étrangère;  et 
c'est  tout  au  plus  s'il  y  a  un  juge  de  ces  fails  dans  le  pays  où 
ils  s'accomplissent. 

Mais  la  difficulté  de  la  question  gît  dans  le  point  de  savoir 
si  un  gouvernement  étranger  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  à  raison  des  engagements  qu'il  a  contractés  avec 
un  Français  en  traitant  avec  lui  comme  le  Français  aurait  traité 
avec  un  particulier  étranger,  soit  pour  des  entreprises  de  tra- 
vaux ou  de  fournitures,  soit  pour  des  emprunts. 

Le  seul  arrêt  rendu  sur  la  question  par  la  Cour  de  cassation 
est  du  22  janv\pr  4819  (2).  Il  s'agissait  d'une  demande  en  paye- 

{l)D.,71,2,9;  s.,  71,2,6. 
(2)  S., 49,  1,81;  D.,  49,1,  5. 
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Ine  fournilure  de  saiiliËrs  faite  par  des  négociants  de 
laii  gouvernemeat  espagnol.  La  Cour  de  Pau  avait 
la  compétence  des  tribuiiiiux  français:  "altenduque 
ainelé  el  l'indépendance  respectives  des  gouveine- 
Itre  eux  n'est  d'aucune  considération  dans  la  cause,  u 
arrfit  a  été  cassé,  «  attendu  qne  l'indépendance  réel- 
les Élats  est  l'un  des  principes  les  plus  universeUe-  ' 
|)nnus  du  droit  des  gens  ;  que  de  ce  principe  il  résulte 
Bivernement  ne. peut  être  soumis  pour  les  engagements 
Blractc  k  la  juridiction  d'un  iSlat  étranger  ;  qu'en  effet 
■  e  juridiction  qui  apparlieat  à  cliaque  gouvernement 
pr  les  différends  nés  à  l'occasion  des  actes  émanés  de 
uit  inhérent  à  son  autorité  souveraine,  qu'un  an- 
ime ment  ne  saurait  s'attribuer  sans  s'exposera  altérer 
ports  respectifs,  n  C'estégalement  sur  ce  motif  que  se 
s  les  arrêts  de  Cours  d'appel  qui  ont  résolu  la  ques- 
sens(l). 
rindiipendiince  d'un  litat  qui  a  traité  comme  un 
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teinte  serait  portée  à  la  souveraineté  de  ce  gouvernement, 
u  Toutes  les  fois,  dit  M.  Ch.  Vergé  dans  une  consultation  déli- 
bérée sur  cette  question  (1),  qu'un  de  nos  nationaux  réclame 
d'un  gouvernement  étranger  l'exécution  d'un  acte  qui  est  non 
un  fait  de  souveraineté,  mais  un  contrat,  la  qualité  de  souve- 
rain n'absorbe  pas  la  qualité  de  cocontractant,  et  ne  soustrait 
pas  le  coobligé  aux  sanctions  juridictionnelles  qui  sont  la  ga« 
rantie  de  toute  obligation  reconnue  par  la  Ibi.  Les  gouverne- 
ments, quand  ils  traitent  comme  personnalité  civile  avec  des 
particuliers,  ont  des  juges  môme  chez  eux,  et  partant  ils  peu- 
vent être  justiciables  des  tribunaux  français  dans  les  termes 
de  l'article  14  du  Code  civil  s'ils  ont  pris  des  engagements  en- 
vers des  Français.  » 

C'est  là  l'opinion  qui  me  parait  devoir  être  suivie;  et  c'est  la 
seule  qui  puisse  se  trouver  d'accord  avec  la  nécessité  actuelle 
des  rapports  internationaux  (2). 

Peut-être  trouverait-on  une  tendance  à  se  rapprocher  de 
cette  opinion  dans  les  décisions  judiciaires  qui  ont  admis  des 
gouvernements  à  actionner  des  Français  devant  les  tribunaux 
français  à  raison  des  engagements  contractés  envers  eux  par  les 
Français,  et  qui,  en  déclarant  les  gouvernements  mal  fondés 
dans  leur  action,  les  ont  condamnés  aux  dépens  (3)?  Admettre 
les  gouvernements  étrangers  à  agir  comme  demandeurs,  et 
par  conséquent  autoriser  les  demandes  rcconventionelles  qui 
peuvent  servir  de  défense  à  l'action  principale  qu'ils  ont 
intentée,  et  les  condamnations  qui  peuvent  être  la  suite 
d'une  action  téméraire,  n'est-ce  pas  reconnaître  que  dans  la 
contestation  où  figurent  des  gouvernements  étrangers  qui 
ont  contracté  comme  un  particulier  aurait  pulefaire^les  ques- 
tions de  souveraineté  des  États  ne  sont  en  aucune  manière 

(1)  Et  à  laquelle  ont  adhéré  MM.  Pradier-Fodéré,  Berthauld  et  Haate- 
feuillc . 

(2)  Voy.,  en  ce  sens,  M.  Légat,  Code  des  étrangers,  p.  306  et  307;  Bonfils, 
(/p  la  Comp.  des  Trib.  français,  n.  57  ;  Démangeât,  Revue  prai,,  t.  1,  p.  383, 
et  sur  Fœlix,  t.  I,  n.  112,  note  a;  lleflftor,  §  22.  —  En  sens  contraire,  V. 
M.  Domolombe,  1. 1,  n.  251  f)is;  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  748  bis  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  t.  IV,  n.  1923,  6m. 

(3)  Voy.  Paris,  13  avril  18fi7,  D.,  67,  3,  49. 
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,  et  que  les  contraU  puremeat  civils  ou  commerciaux 
liartout  trouver  un  juge  des  différends  auxquels  ils 
lialssance? 

Ifieu  évident  d'ailleurs  qu'en  fiilmcttant  que  le  prin- 
H'indépcnilance  des  États  eût  pour  effet  d'exclure  la 
m  des  tribunaux  français  à  t'égard  des  souverains 
:,  ce  principe  resterait  sans  application  vis-à-vis  d'un 
K  étranger  qui  aurait  coQlracté en  sou  noni  particulier 
Ion  iniérfit  privé  (i). 

Test  encore  une  question  que  de  savoir  si  l'article  41, 
■sant  le  Français  à  traduire  l'étranger  devant  les  tri- 
Tde  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
I  ^[ranger,  s'applique  seulement  aux  obligations  con- 
:omprend  aussi  les  engagements  qui  se 
|sans  convention. 

ive,  dit  M.  Merlin  (-2),  ne  peut  pus  6tre  douteuse, 
I  d'une  pari,  i'urlicle  1 1  du  Cotic  civil  porte  que  lï:- 
pnurra  être  Iim' 
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On  a  dit,  pour  la  combaltre  (I),  que  l'article  14  éUil  une  dé- 
rogation au  principe  général  qui,  en  matière  personnelle, 
attribue  la  compétence  au  juge  du  domicile  du  défendeur,  et 
au  principe  de  droit  public  qui  place  la  personne  et  les  biens 
de  l'étranger  n'habitant  pas  te  territoire,  et  qui  n'y  a  pas  con- 
tracté, en  dehors  de  toute  juridiction  territoriale;  et  que  si 
cette  dérogation  s'explique  et  se  justifie  quand  il  s'agit  d'obli- 
gations conventionnelles,  par  cette  considération  qu'en  con- 
tractant avec  un  Français  en  pays  étranger,  l'étranger  était 
présumé  savoir  qu'il  pourrait  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux français,  et  consentir,  par  là  même  à  se  soumettre  à  leur 
juridiction,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  obliga* 
tion  résultant,  non  d'une  convention  volontaire  et  expresse, 
mais  naissant  d'un  simple  fait  qui  n'implique  aucun  consen- 
tement. Et  on  a  ajouté  avec  quelque  apparence  de  raison  que, 
si  l'article  14  pouvait  être  appliqué  aux  engagements  qui  se 
forment  sans  convention,  lorsqu'ils  résultent  d'un  fait  volon- 
taire, tel  qu'un  quasi -contrat,  ou  un  délit,  il  resterait  du  moins 
inapplicable  aux  engagements  qui  résultent  d'un  fait  involon- 
taire, tel  qu'un  quasi-délit. 

Celte  argumentation,  basée  sur  le  caractère  esceplionnel  de 
rurliclel4,  est  assurément  spécieuse.  Mais  elle  n'a  plus  aucune 
force  si  l'on  remarque  que  l'article  14,  bien  qu'exceptionnel, 
est  général  dans  son  exception,  en  ce  qu'il  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  différentes  espèces  A'oàligations  contractées 
par  un  étranger.  On  a  beau  dire  que  les  obligations  conven- 
tionnelles sont  seules  contractées,  et  que  les  autres  naissent  au 
contraire  du  fait  qui  les  produit,  fiunt.  Cette  distinclion  est 
repoussée  par  la  loi  même  sur  laquelle  on  l'appuie.  Car  la  loi 
romaine  précitée,  en  indiquant  la  source  des  diverses  sortes 
d'obligations,  emploie  la  mâme  expression  pour  exprimer  l'od- 
gine  des  obligations  conventionnelles,  et  celle  des  obligations 
qui  se  forment  sans  convention.  «  Obligatiùnes  aut  ex  contracta 
FiUHT,  aut  ex  qvasi-contractu,  aut  ex  maleficio,  aut  ex  quasî-ma- 

(I)  Yoy.  uno  coniulution  ds  M.  Crdmicui,  infëréo  dans  la  Rfriieil  gént- 
ral  lies  lois  et  det  arrélt,  43, 1,  It. 
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leficio,  »  Commettre  un  délit,  ou  ua  quasi-délit,  s'engager  par 
un  quasi-contrat,  c'est  donc  contracter  une  obligation  aussi 
bien  que  lorsqu'il  y  a  convention  expresse.  Dès  qu'il  y  a  obli« 
gation  contractée,  l'article  \\  est  donc  applicable. 

C'est  par  application  de  ces  règles,  qu'il  a  été  jugé,  en  ma- 
tière de  quasi-contrats,  que  l'étranger  qui  avait  accepté  une 
succession  ouverte  en  France  ou  à  l'étranger,  pouvait  être 
assigné  en  France  par  son  cohéritier  français  en  partage  de 
cette  succession  (i);  et,  en  matière  de  quasi-délits,  que  celui 
qui,  par  son  fait,  a  causé,  en  pays  étranger,  un  dommage  à 
un  Français,  peut  être  assigné  en  France  en  réparation  de  ce 
dommage  (â). 

687.  L'article  14  est  donc  applicable  à  tous  les  cas  où  un 
étranger  s'est  obligé  envers  un  Français  et  a  directement  con- 
tracté avec  lui.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
contestation  pour  laquelle  il  y  aurait  attribution  spéciale  à 
certains  juges  (3). 

687  bis.  Le  Français  qui  a  contracté  en  France  avec  un  étran- 
ger, conserve  donc,  même  dans  le  cas  oti  celui-ci  a  été  déclaré 
en  faillite  dans  son  propre  pays,  le  droit  de  le  citer  devant  les 
tribunaux  français  :  la  règle  d'après  laquelle  la  compétence 
appartient  en  matière  de  faillite  au  juge  du  domicile  du 
failli  (4),  ne  s'applique  qu'aux  faillites  déclarées  en  France  (5). 

687  ter.  Par  la  môme  raison,  bien  que  l'article  56  du  Code 
de  procédure  attribue  la  connaissance  des  contestations  en 
matière  de  société  au  juge  du  lieu  oh  est  le  siège  de  la  so- 
ciété, cependant  l'associé  français  d'un  étranger  dans  une 
société  établie  en  pays  étranger  peut  assigner  cet  étranger 
devant  les  tribunaux  français  à  raison  de  cette  société  (6). 


(1)  MontpoUier,  12  juillet  1835,  S.,  8,  2,  259,  et  Paris,  17  nov.  1834, 
ihid,,  36,  2,  184. 

(2) Poitiers,  8  prairial  an  XIU,  S.,  2,  2,  56;  Cass.,  13  déc.  1842,  S.,  43, 
1,  M.  —  Voy.  cependant  Paris,  5  juin  1829,  S.,  9,  2,  280. 

(3)  Voy.  Cependant  Cass.,  10  déc,  1866,  S.,  65,  1,  217. 

(4)C.  pr.,  art.  56,  §7. 

(5)  Aix,  15  mars  1870,  D.,  70,  2,  204. 

<6)  Cass.,  8  juillet  1841,  S.,  40,  1,  866. 
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A  plus  forte  raison,  l'associé  étranger  pourrait-il  être  assi- 
gné en  France  si  la  société  y  avait  son  siège  (i). 

Il  en  serait  toutefois  autrement  si  les  actionnaires  français 
d'une  société  étrangère  avaient  élu  domicile  dans  une  ville 
étrangère  et  s'étaient  reconnus  pour  toutes  les  contestations 
sociales  justiciables  des  tribunaux  de  celte  ville  :  cette  clause 
de  l'acte  social  emporterait  renonciation  de  la  part  des  associés 
français  au  droit  que  leur  confère  Tart.  14  du  Code  civil  de 
citer  la  société  devant  les  tribunaux  français  (2). 

Mais  on  ne  pourrait  voir  une  renonciation  de  celte  nature, 
opposable  aux  associés  français,  dans  la  clause  des  statuts 
d'une  société  étrangère  par  laquelle  les  contestations  entre  la 
société  et  les  actionnaires  auraient  été  soumises  à  des  arbitres, 
une  pareille  clause  étant  nulle  en  France  comme  ne  désignant 
ni  l'objet  de  litige  ni  le  nom  des  arbitres  (3). 

688.  Il  y  a  difficulté  pour  l'application  de  l'art.  14,  quand 
l'étranger  n'est  obligé  qu'indirectement  envers  le  Français^ 
c'est-à-dire  quand  l'étranger  s'est  primitivement  engagé  vis- 
à-vis  d'un  autre  étranger  qui  a  cédé  la  créance  à  un  Français 
envers  lequel  l'étranger  ne  se  trouve  définitivement  obligé  que 
par  relTet  de  cette  cession.  La  question  peut  se  présenter  aussi 
bien  pour  les  obligations  contractées  en  France  envers  un 
étranger  par  un  étranger,  que  pour  celles  qui  sont  contractées 
en  pays  étranger,  dans  tous  les  cas  où  la  jurisprudence  refuse 
aux  étrangers  le  droil  de  s'actionner  réciproquement  en 
France;  car,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  s^agit  de  savoir  si 
l'étranger  qui  n'aurait  pu  être  actionné  en  F^rance  par  un  étran^ 
ger  avec  lequel  il  aurait  contracté,  peut  l'ôtre  par  le  Français 
auquel  son  créancier  étranger  a  cédé  la  créance;  et  si  le  pri- 
vilège que  l'article  14  du  Gode  civil  accorde  au  Français  peut 
être  opposé  à  l'étranger  qui,  après  avoir  contracté  avec  un 
étranger,  se  trouve  avoir  un  Français  pour  ci?ëancier. 

£n  principe  général,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  question 

doive  être  négativement  résolue.  Cet  un  axiome  trivial  que  le 

(1)  Paris,  13  fév.  1808,  S.,  3,  2,  347. 

(3)  Cass.,  24  août  1869,  D.,  69,  1,  500. 

(3)  Paris^S  nov.  1865,  S.,  66,  2,  117  ;  D.,67,  2,  21; 
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cessionnaire  d'une  créance  n'a  pas  plus  de  droits  que  son  cé- 
dant, et  qu'un  créancier  ne  peut,  par  les  conventions  qu'il  fait 
avec  des  tiers,  modifier  la  position  du  débiteur.  Donc,  dans 
tous  les  cas  où  le  débiteur  étranger  ne  peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  français  par  le  créancier  étranger  avec  lequel  il 
a  contracté,  il  ne  peut  devenir  justiciable  de  ces  trjbunaux  par 
la  cession  que  le  créancier  originaire  aurait  faite  de  la  créance 
au  profit  d'un  Français.  Le  Français  qui  se  rend  cessionnaire 
accepte  une  position  toute  faite,  et  à  laquelle  il  ne  peut  rien 
changer,  parce  que  le  débiteur,  en  s'eogageant  avec  un  étran- 
ger, savait  à  quels  juges  il  aurait  affaire»  et  qu'on  ne  peut  le 
soustraire  à  une  juridiction  qu'il  a  reconnue  pour  le  soumettre 
à  une  juridiction  qu1l  n'a  pas  été  mis  à  môme  de  reconnaî- 
tre (l). 

Mais  cette  solution  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'obligations  civiles  ou  commerciales  non  transmissi- 
blés  par  voie  d'ordre.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit  d'une 
obligation  négociable  par  voie  d'ordre  ou  d'endossement, 
telle  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  le  Français 
porteur  de  l'obligation  peut  citer  devant  les  tribunaux  fran- 
çais l'étranger  qui  l'a  contractée  envers  un  autre  étranger.  Il 
y  a  en  effet  une  grande  différence  entre  l'endossement  régu- 
lier d'une  lettre  de  change  ou  de  toute  autre  obligation  à  or- 
dre, et  le  transport  d'une  créance  ordinaire.  D'où  vient  cette 
différence?  EÎlle  vient,  dit  M.  Merlin  (2)>  «  de  ce  que,  l'endosse- 
ment n'étant  que  l'exécution  de  la  dlause  ou  à  son  ordre,  sans 
laquelle  la  lettre  de  change  ne  vaudrait  que  comme  simple 
promesse,  il  se  lie  nécessairement  avec  la  lettre  de  change 
elle-même,  et  en  fait  virtuellement  partie  ;  de  ce  que  par  là  le 
créancier  de  la  lettre  de  change  est  censé  s'être  obligé  direc- 
tement envers  tous  ceux  au  profit  desquels  elle  serait  endos- 

• 

(1)  Cass.,  20  janv.  1833,  S.,  33,  1,  100  ;  Paris,  1"  mars  18GC,  S.,  S7,  2, 
106.  M.  Merlin,  Qvest,  de  droit,  v»  Élranger,  §  4,  n.  3.  —  V.  en  sens  con- 
traire M.  Démangeât  sur  Fœlix,  1. 1",  p.  334,  note  a,  qui  admet  la  com- 
pétence des  tribunaux  français,  en  cas  de  cession  d'une,  obligation  par  le 
créancier  étranger  à  un  Français,  alors  môme  que  l'étranger  débiteur  n'est 
pas  en  France.  V.  tn/*.,  n.  689. 

(2)  Locé  cit. 
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sée,  et  leur  avoir  assuré  contre  lui  les  mêmes  droits  que  s'il 
les  eût  compris  tous  nominativement  dans  l'engagement  qu'il 
a  pris  de  la  payer;  et  par  conséquence  nécessaire,  de  ce  qu'à 
son  égard,  le  porteur  n'est  pas  simplement  le  cessionnaire  de 
celui  au  proQt  duquel  il  a  souscrit  la  lettre  de  change,  mais 
l'un  de  ceux  au  profit  duquel  il  l'a  souscrite,  ou  en  d'autres 
termes  son  créancier  direct.  Dès  lors,  ajoule  M.  Merlin,  il  est 
bien  impossible  de  contester  sérieusement  au  régnicole  de- 
venu par  un  endossement  régulier  propriétaire  d'une  lettre  de 
change  souscrite  par  un  étranger  au  proût  d'un  autre  étran* 
ger,  la  faculté  d'en  poursuivre  le  souscripteur  de  la  manière 
déterminée  par  l'article  14  du  Gode  civil.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  cette  démonstration. 

Cependant,  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Poi- 
tiers, le  5  juillet  1832  (i).  Cet  arrêt,  motivé  avec  un  soin 
remarquable,  repousse  l'opinion  qui  accorde  au  porteur  fran- 
çais d'un  effet  négociable  souscrit  par  un  étranger  au  profit 
d'un  étranger,  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'article  14,  «  at- 
tendu qu'on  ne  pourrait  interpréter  cet  article  dans  un  sens 
aussi  étrange  sans  décider  d'une  manière  générale  et  absolue 
que  l'es  négociants  de  tous  les  points  du  globe  ne  pourront 
souscrire  une  obligation  quelconque,  un  seul  effet  négocia- 
ble surtout,  sans  renoncer  par  cela  seul  au  bénéfice  de  -la  règle 
Actor  sequitur  forum  rei;  sans  se  soumettre  par  cela  seul  à 
quitter  leur  pays,  leurs  affaires,  pour  se  soumettre  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  français,  auxquels  cependant  ils  n'ont 
pas  dû  penser  en  contractant  directement  avec  tout  autre 
qu'un  Français....  Attendu  que  la  position  du  débiteur  ne 
peut  pas  être  aggravée  sans  son  fait;  que  si  l'étranger  sait 
qu'en  s'engageant  envers  tout  autre  qu'un  Français,  son  en- 
gagement pourra,  par  la  voie  d'un  endossement  ou  autre, 
avoir  un  jour  un  Français  pour  créancier,  il  a  dû  croire  du 
moins  qu'il  lui  suffisait  de  ne  pas  contracter  directement 
avec  un  Français,  que  rien  ne  peut  contraindre  à  accepter  la 


(I)  s.,  32,  3,  441  ;  D.,  33,  2,  106.  —  Âdde  Douai,  27fév.  1828,  S.»  Uf  2< 
41;  D.,  28,  2,  181. 
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créance,  pour  ne  pas  subir  les  conséquences  de  Tariicle  14 
du  Code  civil,  n 

Il  me  semble  que  toutes  ces  objections  se  trouvent  réfu- 
tées d'avance  par  le  passage  précité  de  M.  Merlin,  si  net  et  si 
concluant.  La  Cour  de  Poitiers  se  préoccupe  vivement  de  ce 
que  le  négociant  étranger  ne  pourra  souscrire  une  lettre  de 
change  au  profit  d'un  étranger,  sans  s'exposer  à  devenir  jus- 
ticiable des  tribunaux  français,  si,  plus  tard,  l'elTet  passe  en- 
tre  les  mains  d'un  porteur  français.  Si  cette  conséquence  est 
fatale,  il  faut  s'en  prendre  à  l'article  i4  qui  l'autorise,  et  non 
au  système  qui  tire  de  l'article  14  toutes  les  conséquences 
qui  découlent  du  principe  qu'il  pose.  Or  s'il  est  vrai,  en  ce  qui 
touche  les  droits  du  porteur  d'un  effet  négociable  contre  le  ti- 
reur ou  le  souscripteur,  qu'il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  des 
endosseurs  intermédiaires,  qui  sont  comme  s'ils  n'avaient  pas 
existé,  puisque  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  contre  le 
porteur  des  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  aux  uns  et  aux 
autres,  il  faut  en  conclure,  d'abord  que  le  débiteur  est  en- 
gagé envers  le  porteur  comme  s'il  s'était  engagé  envers  lui 
sans  intermédiaire,  ce  qui  fait  qu'il  est  à  vrai  dire  son  obligé 
direct;  ensuite  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  porteur 
français  qui  le  cite  devant  un  tribunal  de  France,  de  l'excep- 
tion d'incompétence  qu'il  eût  pu  opposer  à  l'endosseur  étran- 
ger qui  l'aurait  cité  devant  le  même  tribunal.  Le  débiteur 
n'ayant  devant  lui  qu'un  Français  qui  est  son  créancier  direct, 
ou  réputé  direct,  se  trouve  invinciblement  entraîné  devant 
les  tribunaux  français,  par  application  de  l'article  14,  qui 
comprend  dans  ses  termes  tout  étranger  obligé  direct  d'un 
Français. 

D'un  autre  côté,  quelque  exorbitante  et  quelque  exception- 
nelle que  soit  la  disposition  de  l'article  14  du  Gode  civil,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'elle  mette  l'étranger  à  la  discrétion  com- 
plète du  Français,  et  que  celui-ci  puisse  toujours  forcer  l'é- 
tranger à  quitter  son  pays,  ses  affaires,  son  juge  naturel  *  pour 
venir  se  faire  juger  en  France.  Les  facultés  les  plus  illimitées 
ont  cependant  une  limite  :  cette  limite  est  l'intérêt.  Le  Fran^ 
çais  qui  a  le  droit  d'appeler  son  débiteur  étranger  devant  les 
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tribunaux  de  France,  n'usera  de  ce  droit  que  s'il  y  trouve  son 
utilité,  c'est-à-dire  s'il  a  des  chances  pour  pouvoir  exécuter  en 
France  le  jugement,  soit  sur  la  personne,  soit  sur  les  biens  de 
l'étranger,  puisqu'il  ne  pourrait  l'exécuter  en  pays  étranger 
sans  l'y  faire  réviser  ou  déclarer  exécutoire(i),ce  qui  l'expose- 
rait, en  certains  cas,  à  deux  procès  pour  un.  Si  donc  l'étran- 
ger ne  peut  être  jugé  et  condamné  en  France  d'une  manière 
utile,  que  s'il  y  a  sa  personne  ou  ses  biens,  on  n'est  pas  fondé  à 
dire  qu'on  le  force  à  quitter  son  pays  et  ses  affaires  pour  venir 
se  faire  juger  en  France,  puisque  se  trouvant  en  France,  ou  y 
ayant  des  biens,  il  y  a  nécessairement  un  centre  d'affaires; 
de  telle  sorte  qu'on  est  autorisé  à  penser  que,  lorsqu'un  étran- 
ger est  cité  en  France  par  un  Français,  son  créancier  plus  ou 
moins  direct,  cet  appel  devant  les  juges  français  n'a  rien  d'i- 
nattendu ni  rien  de  vexatoire.  Je  sais  bien  que  ce  sont  là  des 
considérations  de  fait,  plutôt  que  de  droit;  mais  elles  n'en 
ont  pas  moins  leur  importance  dans  une  matière  où  l'on 
s'arme  contre  l'article  14  du  Gode  civil,  précisément  de  con- 
sidérations tirées  de  l'intérêt  de  l'étranger. 

Au  surplus,  en  nous  renfermant  dans  le  droit,  nous  croyons, 
avec  M.  Merlin,  que  le  Français,  porteur  d'une  obligation  né- 
gociable souscrite  par  un  étranger  au  proût  d'un  étranger,  est 
réputé  créancier  direct,  de  l'étranger  débiteur,  et  peut  le 
traduire  devant  les  tribunaux  de  France.  C'est  en  ce  sens  que 
h*est  prononcée  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

689.  Un  auteur  (3)  va  plus  loin.  Il  pense  que  le  cessionnaire 
français  d'une  obligation  civile  souscrite  par  un  étranger  au 
proût  d'un  étranger,  peut  traduire  son  débiteur  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français,  si  celui-ci  se  trouve  habiter  la 
France.  Tout  Français,  dit-on,  a  le  droit  d'obtenir  justice 


(1)  Voy.  inf.,  sect.  v. 

(2)  Cass.,  25  sept.  18:29,  S.,  9,  1,  373;  D.,  29,  1,  364  ;  26  janv:  1833, 
S.,  ZZ,  I,  100;  D.,33,  1,  54;  voy.  aussi,  dans  le  même  sens,  Paris,  15  oct. 
183  i.  S.,  34,  2,  6.S7  ;  Paris,  7  mai  1856,  S.,  58,  2,  41;  Cass.,  18  août  1850,  &, 
57, 1,  586.  —  U  en  est  ainsi  du  Français  qui  accepte  et  paie  par  intervention 
les  traites  d*un  tireur  étranger.  Âix,  31  mars  186S,  S.,  66v  2,  31. 

(3)  M.  Fœlix,  Droit  internat,,  l,  l,  n.  174.  V.  aussi  M.  Démangeât,  i6t(i,, 
n.  174,  p.  358,  note  a, 

I.  41 
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France,  pour  sa  personne  et  ses  biens.  C'est  un  principe  de 
droit  public  qui  résulte  de  la  nature  môme  de  la  société  ci- 
vile et  de  la  protection  que  TÉtat,  comme  corps,  doit  à  la 
personne  et  aux  biens  de  chacun  de  ses  membres,  à  moins 
qu'une  loi  expresse  n'ait  dérogé  à  ce  principe  :  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  cas  où  l'étranger  cité  devant  les  tribu- 
naux français  a  sa  résidence  en  France. 

J'adopte  pleinement  cette  manière  de  voir.  L'étranger  qui 
établit  sa  résidence  en  France  accepte  les  juges  français  sous 
l'autorité  desquels  il  consent  à  vivre*  Si  donc  un  Français  se 
trouve  créancier  de  cet  étranger,  indirectement  et  au  moyen 
d'une  cession,  il  peut  le  citer  devant  les  tribunaux  de  France, 
qui  sont  dans  ce  cas  juges  naturels  des  deux  parties,  aussi  bien 
que  s'il  s'agissait  d'un  engagement  direct.  La  compétence  ré- 
sulte alors,  non  de  la  nature  de  l'obligation,  mais  de  la  qualité 
du  demandeur  et  de  la  résidence  du  défendeur,  tandis  que 
•  lorsque  l'étranger  n'a  pas  de  résidence  en  'France,  la  compé- 
tence résulte  de  la  capacité  du  demandeur  et  de  la  nature  de 
l'obligation  (1). 

690.  La  question'  de  savoir  si  l'étranger  peut  être  cité  de- 
vant les  tribunaux  de  France  par  le  Français  avec  lequel  il 
n'est  engagé  que  d'une  manière  indirecte,  s'est  présentée  en 
matière  d'assurance  pour  compte  d'autrui.  On  s'est  demandé 
si  l'assureur  pour  compte  de  qui  il  appartiendra^  est  réputé  con- 
tracter non-seulement  avec  le  mandataire  qui  lui  présente  la 
police  d'assurance,  mais  encore  avec  le  propriétaire  des  ob- 
jets assurés,  de  telle  sorte  qu'il  soit  justiciable  des  tribunaux 
de  France,  à  raison  de  l'exécution  de  l'assurance,  bien  qu'il 
soit  étranger  ainsi  que  l'assuré  mandataire,  si  d'ailleurs  le 
commettant  est  Français.  Il  faut  résoudre  la  question  aftlr- 
mativement.  Le  propriétaire  assuré  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers  qui  n'est  assuré  que  pour  compte,  est  à  la  fois  le  créan- 
cier et  le  débiteur  direct  de  l'assureur  :  créancier  pour  le 
montant  de  l'assurance,  débiteur  pour  la  prime.  L'un  et  l'au- 
tre ont  contracté  par  Tentremise  d'un  intermédiaire  qui  peut 
être   aussi   obligé  envers  l'assureur  ;   mais  cet  intermédiaire 

(1)  Voy.  M.  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  I,  p.  334,  note  a  et  sup.,  n.  688. 
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n'eoipëche  pas  qu'il  y  ait  une  obligation  directe  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré,  parce  que  l'assureur,  en  consentant  l'assu- 
rance, savait  qu'il  s'engageait  envers  un  tiers  connu  ou  in- 
connu, et  qu'il  avait  aussi  ce  tiers  pour  obligé.  «  Le 
signataire  d'une  police  d'assurance,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  5  juillet 
1833  (I),  contracte  directement,  non-seulement  avec  le  man- 
dataire qui  la  lui  présente,  mais  encore  avec  le  propriétaire, 
dans  quelque  temps  qu'il  lui  soit  nommé,  avec  cette  seule  dif- 
férence que  lorsque  ce  propriétaire  est  nommé  dans  la  police, 
li  est  seul  obligé  vis-à-vis  du  signataire  quia,  au  contraire,  deux 
obligés,  le  mandataire  el  le  propriétaire,  quand  celui-ci  n'est 
nommé  qu'après  la  signature  de  la  police  et  dans  les  actes 
d'exécution.  •  Aussi  Casaregis(3]  décide-t-il  que,  lorsque  le 
propriétaire  pour  le  compte  duquel  l'assurance  est  faite, 
vient  à  être  nommé,  cette  nomination  a  un  efTet  rétroactif  au 
jour  du  contrat,  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  nommé  est 
réputé  y  avoir  Qguré  dès  le  principe,  et  est  obligé  avec  le 
mandataire  et  au  môme  titre  :  «  Factâ  nominatione  censeri  dé- 
bet conlractus  ab  int'd'o  radicatus  in  personâ  nominandâ,  el 
transfunditur  omne  fus  in  nominalum,  nullo  pênes  nominantem 
existente,  censeturgue  usque  ab  inilio  jus  qucesitum  personœ  no- 
minalœ....  quod  nominatio  operatur  ut  nominati  posteà  ab  ipso 
priacipio  nominati  et  specificati  m  ipaâ  nominatione  censeantur. , . , 
non  admittimus  quod  factâ  nominatione  stipulator  $eu  contrahens 
exeat  à  contracta  qui  erat  in  eo  radicatus  ab  initia...  sed persona 
nominata  accumulalur  ipsi  contractai.  » 

Ansaldus  est  aussi  formel  :  «  In  hâc  prœcisâ  formula  stipu- 
landi  assecurationes  per  se,  6  à  ehi  spetasse,  ô  attenesse,  pleri- 
que  doctores  assecurationis  materiam  tractantes  firmarunt  quod 
ad  e/fectum  dignoscendi  ad  quem  Sj>ectet  interesse  contractas,  ha- 
beri  débet  consideratio  ad  verum  et  cffectiuum  dominum,  nul- 
latenus  curando  quod  eadern  domini  persona  non  faerit  in  apodiie 
expUcata  (3).  i> 

(r)  3.,  40.  1,  143. 

(3J  Discura.  5,  I).  C  7  et  36. 

(3)  Diseurs.  0,  n.  S.  Vay.  aussi  Boulity-Paty,  Cours  de  \droit  maritime, 
t.  UI,  p.  310. 
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Il  est  vrai  qu'Émerigon  (i)  n'accorde  une  action  utile  à  l'as- 
sureur contre  le  propriétaire  commettant,  qu'autant  que  celui- 
ci  n'aurait  pas  payé  la  prime  au  commissionnaire,  cas  auquel 
il  n'aurait  d'action  directe  que  contre  ce  dernier.  Mais  il  est  évi- 
dent qu'en  admettant  môme  cette  distinction,  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  qu'en  principe,  et  sauf  l'exception  que  peut  opposer 
le  commettant,  l'assureur  a  uae  action  directe  contre  lui,  et 
que  dans  tous  les  cas  le  commettant  a  une  action  directe 
contre  l'assureur  pour  obtenir  le  payement  de  l'assurance. 
L'assureur  étant  l'obligé  direct  de  celui  pour  le  compte  du- 
quel est  faite  l'assurance,  et  qui  est  l'assuré  véritable,  peut 
donc,  quoique  étranger,  et  quoique  le  commissionnaire  parl'é- 
termédiaire  duquel  a  eu  lieu  l'assurance  soit  également  étran- 
ger, être  cité  devant  les  tribunaux  de  France  par  l'assuré  fran- 
çais. C'est  ce  qu'a  jugé  l'arrôt  précité  delà  Cour  d'Aix  (2). 

691.  La  disposition  de  l'article  14  du  Code  civil,  qui  auto- 
rise  le  Français  à  traduire  en  France  l'étranger  avec  lequel  il 
a  contracté  en  pays  étranger,  étant  tout  à  fait  exceptionnelle 
et  introduite  dans  le  seul  intérêt  des  Français  qui  ont  des 
étrangers  pour  obligés,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  peuvent  re- 
noncer à  la  faveur  que  la  loi  leur  accorde,  pour  se  soumettre 
à  la  juridiction  de  leur  débiteur;  et  que,  lorsque  cette  re- 
nonciation a  été  faite,  ils  ne  peuvent  plus  la  rétracter  et  re- 
vendiquer un  privilège  dont  l'abandon  crée  un  droit  au  profil 
de  celui  qui  est  appelé  à  profiter  de  cet  abandon  (3). 

Cette  renonciation  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'expresse, 
et  résulter  d'actes  qui  impliquent,  de  la  part  du  Français,  l'in- 
tention de  ne  pas  se  prévaloir  du  droit  que  lui  attribue  l'ar- 
ticle 44.  Ainsi,  l'élection  de  domicile  dans  un  lieu  dépendant 
du  pays  de  l'étranger  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être 
prise  pour  une  renonciation  du  Français  à  poursuivre  l'étran- 
ger ailleurs  que  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  (4).  Ainsi 

(l)Chap.  V,  sect.  iv. 

(2)  Voy.  aussi  Cass.,12  août  1872,  S.,  72,  1,  323.' 

(3)  Cass.,  15  nov.  1827,  S.,  8,  1,  702;  et  14  fév.  1387,  ibid.,  37,  1,  25;l 
21  nov.  et  11  déc.  1860,  ibid,^  Cl,  1,  331  ;  19  déc.  1864,  ibid.,  6S,  1,  217. 

(4)  M.  Fœlix,  Droii  internat. ^  p.  232. 
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encore  le  Français  qui  a  accepté  la  constitution  d'un  tribunal 
arbitral  en  pays  étranger,  est  censé  renoncer  à  porter  sa  de- 
mande devant  un  tribunal  français,  sans  pouvoir  opposer  la 
nullité  du  comprenais  après  avoir  volontairement  procédé 
devant  les  arbitres  (1),  à  la  différence  des  cas  où  n'ayant  pas 
accepté  le  compromis  il  n'aurait  pas  encore  procédé  devant 
la  juridiction  arbitrale. 

692.  Mais  une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si 
le  Français  qui  saisit  un  tribunal  étranger  d'une  demande 
contre  un  étranger,  renonce  par  là  à  la  faculté  que  lui  ac- 
corde l'article  14;  ou  s'il  peut,  nonobstant  la  demande  formée 
en  pays  étranger,  s'adresser  encore  aux  tribunaux  français. 
Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  qui,  néanmoins,  parait  se  prononcer  pour 
la  renonciation.  Dans  ce  dernier  sens,  on  se  fonde  sur  ce  que 
le  Français  qui  assigne  un  étranger  devant  un  tribunal  étran- 
ger, et  qui  fait  choix  d'un  juge  étranger,  ne  peut  traduire  en 
môme  temps  le  défendeur  devant  la  juridiction  française, 
parce  qu'il  est  lié  par  les  actes  au  moyen  desquels  ils  s'est 
soumis  à  une  autre  juridiction.  Dans  le  sens  contraire,  on  ré- 
pond que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  forcés  de  recon- 
naître les  actes  faits  devant  une  juridiction  étrangère;  que 
ces  actes  ne  peuvent  produire  une  litispendance  qui  autorise 
l'étranger  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  étranger 
le  premier  saisi,  comme  dans  le  cas  où  deux  tribunaux  fran-» 
çais  sont  saisis  de  deux  demandes  identiques  ou  con- 
nexes  (2);  et  que  la  demande  formée  devant  un  tribunal 
étranger  peut  d'autant  moins  être  opposée  au  Fonçais  qui 
forme  une  pareille  demande  en  France,  que  cette  demande 
ne  pouvant  aboutir  qu'à  un  jugement  non  exécutoire  en 
France,  on  ne  saurait  astreindre  le  Frs^çais  à  suivre  une  voie 
qui  le  conduirait  toujours,  en  déflnitive,à  la  nécessité  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  français  (3). 

(1)  V.  les  arrêts  précités  des  21  nov.  et  11  déc.  1860;  et  Paris,  11  Janvier 
1865,  S.,  66,  3,  147. 

(3)  Cod.  proc.  civ.,  art.  171. 

(3)  Voy.  Paris,  23  therm.  an  XII,  S.,  1,  2,  212  ;  Montpellier,  12  JuiU.  1820, 
S.,  8,2,  269;  D.,  26,  2,  140. 
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Mais  d'abord  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  excep- 
tion de  litispendance  qui  est  proposée  par  l'étranger  qui  de- 
mande à  un  tribunal  français  de  se  déclarer  incompétent  pour 
<sonnaitre  d'une  demande  dont  son  adversaire  français  a  déjà 
saisi  un  tribunal  étranger. 

Aux  termes  de  l'article  i71  du  Code  de  procédure,  qui  règle 
la  litispendance  entre  tribunaux  français,  «  s'il  a  été  formé 
précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une  demande  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause 
déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  de- 
mandé et  ordonné.  »  En  matière  de  litispendance,  il  ne  s'agit 
donc  pas  d*une  déclaration  d'incompétence,  puisque  l'ar- 
ticle 171  suppose,  au  contraire,  que  le  tribunal  qui  a  été  saisi 
le  second  est  compétent,  soit  à  raison  de  la  matière,  soit  k  rai- 
son des  personnes,  mais  d'un  simple  renvoi  :  c'est-à-dire  que 
le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  second  reconnaît  la  convenance  de 
renvoyer  la  connaissance  de  l'ensemble  de  l'afifaire  à  celui  qui 
a  été  saisi  le  premier  d'une  demande  identique  ou  analogue. 

Ici,  au  contraire,  c'est  tout  autre  chose  :  il  s'agit  d'une  dé- 
clation  d'incompétence.  C'est,  en  règle  générale,  le  tribunal 
du  domicile  réel  ou  élu,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  domicile,  le  tri- 
bunal de  la  résidence  du  défendeur  qui  est  compétent  pour 
connaître  des  actions  personnelles.  Ce  sont  donc,  sauf  excep- 
tion, les  tribunaux  étrangers  qui  sont  compétents  pour  con- 
naître des  demandes  formées  contre  des  étrangers  domiciliés 
ou  résidants  en  pays  étrangers,  pour  les  obligations  par  eux 
contractées  en  pays  étranger;  et  l'article  i4  fait  exception  à 
cette  règle  en  accordant  privilégiairement  au  Français  la  fa- 
culté de  traduire,  devant  un  tribunal  de  France,  l'élranger 
qui  s'est  obligé  envers  lui  en  pays  étranger.  Or,  cette  compé- 
tence exceptionnelle  attribuée  aux  tribunaux  français,  qui 
n'est  pas  une  compétence  nécessaire,  mais  une  compétence 
purement  volontaire  de  la  part  de  celui  qui  les  saisit,  est  su- 
bordonnée à  celle  condition  que  le  Français,  au  proBt  de  la- 
quelle elle  est  établie,  use  de  la  faculté  que  lui  laisse  l'ar- 
ticle 14,  en  saisissant  les  tribunaux  fratiçais.  Si  au  contraire 
il  renonce  à  celle  faculté,  la  compétence  exceptionnelle  cesse 
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et  la  compétence  générale  reprend  son  empire.  Dans  ce  cas, 
rétranger  qui  demande  au  tribunal  français  de  se  déclarer  in- 
compétent, parce  qu'en  saisissant  un  tribunal  étranger,  le 
Français  a  renoncé  à  la  compétence  spéciale  que  l'article  14 
établissait  en  sa  faveur,  ne  propose  point  une  exception  de 
litispcndance,  puisqu'il  ne  demande  pas  un  renvoi  que  les 
tribunaux  français  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner;  qu'il  excipc 
seulement  de  l'incompétence  primitive  de  ces  tribunaux,  in- 
compétence qu'ils  doivent  reconnaître,  en  la  déclarant  d'une 
manière  pure  et  simple,  sans  renvoi,  s'il  leur  parait  qu'en  effet 
le  Français  demandeur  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  14. 

Les  tribunaux  français  n'ont  donc  pas  à  s'occuper  alors  de 
la  question  de  savoir  si  la  litispcndance  proprement  dite,  et 
dont  l'arlicle  171  du  Gode  de  procédure  règle  les  efiets,  peut 
exister  entre  un  tribunal  français  et  un  tribunal  étranger, 
mais  seulement  de  celle  de  savoir  si,  en  saississant  un  tribu- 
nal étranger,  le  Français  a  renoncé  à  la  faculté  que  lui  ac- 
corde l'article  14  du  Gode  civil^  et  si.  par  cette  renonciation 
les  tribunaux  français  sont  devenus  incompétents  (I). 

C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

Un  auteur,  pour  les  opinions  duquel  je  suis  d'autant  plus 
porté  à  avoir  une  grande  déférence  qu'il  a  été  mon  maître,  et 
que  la  bienveillance  dont  il  m'bonorait  m'a  mis  quelquefois 
à  môme  d'apprécier,  dans  sa  conversation,  plus  encore  que 
dans  ses  livres,  toute  la  vigueur  de  son  intelligence  si  nette  et 
en  môme  temps  si  brillante  et  si  ornée,  M.  Boncenne,  a  con- 
sacré à  cette  question  plusieurs  pages  de  son  ouvrage  sur  la 
procédure  civile  (2).  On  trouve  dans  cette  dissertation 
toutes  les  précieuses  qualités,  et  il  faut  bien  le  dire  aussi,  les 
défauts  de  l'auteur.  M.  Bonccnne  avait  un  esprit  plus  vif  que 
hardi,  plus  pénétrant  qu'étendu;  chez  lui  la  hardiesse  du  style 

(1)  C'est  en  ce  sens  que  doivent  être  entendus  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation des  7  septembre  1808,  S.^  2^  1,  579  et  16  fév.  1811,  S.^  <2,  \,  714,  qui 
repoussent  une  exception  de  litispendance  devant  un  tribunal  étranger.  Il 
faut  d'ailleurs  remarquer  que  dans  Tespèce  de  ces  derniers  arrêts  toutes  les 
parties  étaient  françaises,  et  que  des  motifs  particuliers  attribuaient  com- 
pétence aux  tribunaux  français. 

(2)  Théorie  de  là  procédure  civile,  t.  Ilf,  p.  "524  et  suiv. 
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cache  quelquelois  la  timidité  de  la  pensée.  Si/comme  M.  Mer- 
lin, il  excelle  dans  l'explication  d'un  texte,  dans  la  recherche 
et  la  démonstration  de  ses  rapports  avec  d'autres  textes,  à  en 
faire  saisir  ^enchaînement  logique,  à  grouper  les  autorités; 
si,  plus  habile  écrivain  que  le  célèbre  procureur  général,  il  a 
su  revêtir  d'un  style  séduisant  et  de  formes  souvent  heu- 
reuses le  développement  de  ses  opinions,  il  faut  aussi  avouer 
que,  comme  M.  Merlin,  qu'il  semble  avoir  quelquefois  pris 
pour  modèle,  il  manque  un  peu  du  sens  philosophique,  pour 
lequel  d'ailleurs  il  ne  cherchait  pas  à  déguiser  son  dédain.  Il 
lui  arrive  de  prendre  les  questions  par  le  bas,  au  lieu  de  les 
prendre  par  le  haut  :  guide  plus  sûr  dès  lors  quand  il  s'agit 
de  creuser  une  question  qui  doit  se  résoudre  par  les  textes  on 
par  les  principes  purs  du  droite  et  par  la  logique  de's  déduc- 
tions légales-,  que  lorsque,  en  l'absence  de  texte  exprès,  il 
faut,  pour  résoudre  une  difficulté,  s'élever  à  des  considéra- 
tions générales  et  philosophiques  auxquelles  son  esprit  scep- 
tique  et  railleur  refusait  volontiers  toute  espèce  d'autorité. 

Ainsi,  M.  Boncennc,  pour  établir  que  le  Français  qui  saisit  un 
tribuna}  étranger  d'une  demande  contre  unétranger ne  renonce 
pas  parla  à  lafaculté  de  saisir  les  tribunaux  français  de  la  môme 
ilemande,  soutient  que  tout  ce  qui  se  fait  devant  les  tribunaux 
étrangers  ne  peut  produire  aucun  effet  en  France,  que  les  ju- 
gements rendus  par  ces  tribunaux  n'y  ont  aucune  valeur  :  d'où 
il  conclut  qu'un  tribunal  français  ne  peut  se  préoccuper  d'une 
instance  étrangère,  puisque  cette  instance  ne  peutconduireà 
un  acte  qui  ait  quelque  force  par  lui-même,  soit  en  faveur  du 
créancier  français,  soit  contre  lui.  Et  pour  arriver  à  ces  consé- 
quences extrêmes  surl'effet  des  actes  et  des  jugements  étrangers 
dans  les  sociétés  modernes,  et  dans  l'état  actuel  des  relations 
internationales,  M.  Boncenne  remonte  jusqu'à  la  jurisprudence 
romaine,  non  pas  dans  son  dernier  état,  mais  jusqu'à  la  loi  des 
Douze  Tables,  et  se  rattache  a\\x  principes  dans  lesquels  se 
traduisaient  les  mœurs  contemporaines,  qui  ne  comptaient  les 
étrangers  pour  rien  en  droit,  et  qui  se  résumaient  dans  cette 
phrase,  qu'on  a  si  justement  qualifiée  d'orgueilleuse  (4),  adver- 

(1)  M.  Laferpière,  Histoire  du  droit  français,  t.  I,  p.  f3. 


DB  LA  COMPÉTENCE.  665 

tushostem  œteriia  auctoritas  esto  (1);  sans  remarquer  que  celle 
législation  égo!sle  qui  ne  faisait  aucune  place  aux  étrangers  dans 
la  société  romaine^  et  qui  niait  en  quelque  sorte  le  droit  des 
gens,  finit,  avec  le  temps,  par  s'adoucir  et  par  se  perdre  peu  à 
peu,  jusqu'au  jour  oti  elle  disparut  toulà  faitdevant  les  décrets 
qui  accordaient  le  droit  de  cité  à  tous  les  sujets  de  Tempire,  et 
qui  divisaient  lesbommes  en  deux  grandes  classes,  les  citoyens 
romains  et  les  barbares.  Or,  aujourd'hui  qu'il  n'y  aplus  debar- 
bares,  et  que  les  barrières  qui  séparaient  les  peuples  sont  pres- 
que partout  abaissées,  quelle  autorité  peuvent  avoir  des  princi- 
pes qui  avaient  déjà  perdu  toute  leur  valeur  dans  les  belles 
années  du  monde  romain  ?  Ces  principes  caractéristiques  de 
temps  si  différents  des  nôtres  sont  pour  les  jurisconsultes  ce 
que  sont  les  monnaies  antiques  pour  les  archéologues  :  de  pré- 
cieuses médailles  qui  révèlent  l'histoire  des  faits  et  des  institu- 
tions, mais  qui  n'ont  plus  aucune  valeur  monétaire.  Il  faut  donc 
aujourd'hui  compter  pour  quelque  chose  les  étrangers,  les 
Etats  étrangers  et  les  actes  des  juridictions  étrangères. 

M.  Boncenne  s'arme,  il  est  vrai,  de  nos  lois  modernes  pour 
justifier  l'inefficacité  absolue  dont  il  prétend  frapper  les  actes 
et  les  jugements  étrangers  qui  intéressent  les  Français;  mais  il 
est  manifeste  que,  pour  bien  entendre  ces  lois,  il  ne  faut  pas 
oublier  l'époque  à  laquelle  elles  doivent  être  appliquées.  On 
peut  dire  de  la  science  de  l'interprétation  et  de  l'application  des 
lois,  ceque  Vico  dit  des  sciences  en  général.  :  aLedottrinedeb- 
bano  caminare  da  quando  comminciano  le  materie  che  tratiano  (2)  ;  » 
les  sciences  doivent  prendre  pour  point  de  départ  l'époque  où 
commence  le  sujet  dont  elles  traitent.  C'est  donc  une  fausse 
méthode  que  de  séparer  des  faits  contemporains  la  loi  qu'on 
applique  ou  qu'on  interprète.  C'est  cependant  ce  qui  est  ar- 
rivé ici  à  M.  Boncenne. 

Le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac  fil  rendre,  en  1629, 
une  ordonnance  dont  l'article  121  porte  :  «  Les  jugements  ren- 
dus, contrats  ou  obligations  reçus  es  royaumes  et  souverainetés 
étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 

(1)  Voy.  sup.f  n.  489  et  suiv. 
(3)  Sienza  nuova,  axiome  106. 
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hypothèque  ni  exécution  en  notre  royaume  ;  ainsi  tiendront  les 
contrais  lieu  de  simples  promesses;  et,  nonobstant  les  juge- 
ments, nos  sujets  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus  pourront 
de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  par-devant 
nos  officiers,  b 

M.  Boncenne  augmente  fort  des  termes  de  cette  ordonnance. 
Je  ne  chercherai  point  à  m'armer,  contre  ses  dispositions, de 
la  défaveur  qui  l'accueillit  presque  aussitôt  que  rendue.  Onsait 
que  le  garde  des  sceaux  de  Marillac  fut  enveloppé  dans  la  dis- 
grâce du  maréchal  de  Marillac,  son  frère,  et  qu'à  son  tour  Ter- 
donnance,  sur  laquelle,  suivant  l'expression  de  H.  Boncenne, 
on  jeta  le  sobriquet  de  Code  Michaut^  fut  enveloppée  dans  la 
disgrâce deson auteur. Je reconnaisnéanmoins  qu'aliène  tomba 
pas  en  désuétude,  et  qu'elle  assujettissait  ies  jugements  étran- 
gers à  la  révision  des  tribunaux  français,  de  telle  sorte  que  ces 
jugementsn'étaienten  France  d'aucun  poids,  et  qu'il  fallait  que 
la  cause  y  fût  de  nouveau  décidée.  Mais,  quelle  que  fût  la  portée 
de  cette  ordonnance,  et  l'exagération  deses  précautions  contre 
les  actes  étrangers,  elle  est  aujourd'hui  sans  influence  sur  la 
question  (1),  car  son  article  121  a  été  remplacé  par  les  articles 
âl23  et2128  du  Code  civil»  et  par  l'art.  846  du  Code  de  procé- 
dure, dont  les  dispositions  se  prêtent  beaucoup  moins  au  sys- 
tème exclusif,  dont  on  a  cherché  le  point  d'appui  dans  l'oBu- 
vre  du  garde  des  sceaux  de  Marillac.  Aux  termes  de  l'article 
2123  du  Gode  civil,  riiypolhèque  ne  peut  résulter  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger^  qu'autant  qu'ils  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal  français;  l'article  21 28 porte 
que  les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
hypothèque  sur  les  biens  de  France  ;  et  l'article  546  du  Gode 
de  procédure  ajoute  que  «  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étran- 
gers, ne  seront  susceptibles  d*exécution  en  France  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du 
Code  civil  ;  »  c'est-à-dire  que  les  jugements  doivent  préalable- 
ment être  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Or, 

(1)  Voy.  iw/:,  sect.  v. 
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comme  nous  le  verrons  plus  tard  en  nous  occupant  de  la 
forme  dans  laquelle  les  jugements  étrangers  doivent  être  dé- 
,  clarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  il  résulte  de  ces 
dispositions  qu'il  sufQt  de  les  présenter  à  un  tribunal  fran- 
çais, qui  les  revél  de  la  formule  exécutoire^  sans  qu'il  faille 
les  soumettre  devant  ce  tribunal  à  une  révision  plus  ou  moins 
approfondie  du  fond  du  procès.  11  est  donc  manifeste  que  nous 
sommes  loin  de  l'article  121  de  Tordonnance  de  1629,  qui  re- 
fusait toute  force  et  toute  autorité  aux  jugements  étrangers^ 
et  qui  permettait  aux  parties,  contre  lesquelles  ces  jugements 
avaient  été  rendus,  de  débattre  de  nouveau  leurs  droits, 
comme  entiers^  par-devant  les  tribunaux  français.  L'ancien 
système  ne  tenait  aucun  compte  du  jugement  étranger,  tan- 
dis que  le  système  actuel  prend  le  jugement  pour  ce  qu'il  est, 
c'est-à-dire,  pour  un  jugement,  en  assujettissant  seulement 
celui  qui  l'a  obtenu  à  le  faire  déclarer  exécutoire.  Dans  le 
premier,  il  n'y  a  pas  de  jugement  ;  dans  le  second,  il  y  a  un 
jugement,  mais  qui,  avant  d'être  exécuté,  doit  en  quelque 
sorte  être  soumis  à  une  sorte  de  formalité  préalable  qui  a 
pour  objet  de  sauvegarder  non  les  intérêts  des  parties,  mais 
ceilx  de  l'ordre  public  (1).  M.  Boncenne,  qui  ne  peut  s'em- 
pêcher de  voir  cette  différence  entre  nos  Codes  et  l'ordon- 
nance, croit  tout  sauver  en  accusant  les  Codes  d'obscurité,  et 
il  veut  les  interpréter  par  l'ordonnance.  Mais  de  même  que 
c'était  un  anachronisme  de  prendre  pour  point  de  départ  la 
loi  des  Douze  Tables  et  les  premiers  temps  de  la  société  ro- 
maine, de  même  aussi  c'est  un  anachronisme  de  remonter 
jusqu'à  l'ordonnance  de  1629,  pour  expliquer  des  lois  faites 
près  de  deux  siècles  plus  tard,  dans  d'autres  temps,  sous  d'au- 
tres mœurs,  et  en  présence  de  relations  dont  le  commence- 
ment du  XVII*  siècle  ne  soupçonnait  pas  l'exislence.  C'est  une 
chose  remarquable  que,  dans  nos  temps  de  troubles  intérieurs 
et  de  guerres  civiles,  l'aspérité  des  mœurs  publiques  se  fait 
sentir  jusque  dans  les  rapports  internationaux,  et  que  les  lois 
égoïstes  et  soupçonneuses  à  l'intérieur  le  sont  également  à l'ex- 

(1)  Voy.  xnf.,  Bect.  V. 
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térieur.  Quand  le  législateur  se  méfie  des  citoyens,  il  doit  se 
méfier  de  Tétranger.  Au  contraire,  dans  les  temps  de  calme 
et  de  paix  intérieure,  et  quand  la  confiance  renaît,  les  rela- 
tions extérieures  sont  les  premières  à  s'en  ressentir.  On  com- 
prend dès  lors  toute  la  difiiérenee  qui  doit  se  trouver,  quanta 
la  lettre  et  quant  à  l'esprit,  entre  Tordonnatice  de  1629^  ren- 
due au  milieu  des  orages  du  règne  de  Louis  XIII,  qui  englou- 
tirent bientôt  après  l'auteur  même  de  cette  ordonnance,  et  les 
Godes  civil  et  de  procédure,  œuvres  des  plus  beaux  jours  da 
Consulat  et  de  l'Empire,  et  publiés  au  milieu  d'une  paix  inté- 
rieure qui  n'était  troublée  que  par  le  bruit  lointain  des  con- 
quêtes et  des  victoires.  Je  ne  sais  même,  si  les  Codes  étaient  à 
faire  aujourd'hui,  s'ils  ne  s'éloigneraient  pas  encore  davantage 
de  l'ordonnance  de  1629,  malgré  le  trouble  des  esprits  et  des 
idées,  et  les  ferments  de  haines  nationales  que  les  événements 
de  ces  dernières  années  ont  laissés  derrière  eux.  On  a  quel- 
quefois reproché  à  nos  lois  civiles  de  n'être  pas  à  la  hauteur 
des  progrès  moraux  de  la  société  et  de  notre  situation  écono- 
mique :  n'aggravons  pas  ce  défaut,  en  reculant  dans  le  passé 
pour  y  chercher  des  éléments  d'interprétation  que  nous  devons 
trouver  dans  le  présent  et  dans  des  notions  plus  épurées  des 
devoirs  et  des  droits  réciproques  des  peuples  et  des  citoyens. 
M.  Boncenne,  que  ces  considérations  touchent  peu,  renvoie 
plaisamment  à  un  futur  congrès  le  soin  de  proclamer  le  droit 
nouveau  des  peuples.  Ce  droit  n'est  pas  nouveau  :  seulement 
on  comprend  mieux  aujourd'hui  qu'autrefois  qu'il  n'y  a  pas 
de  relations  internationales  possibles,  si  chaque  peuple  reste 
comme  parqué  dans  son  territoire,  et  si,  en  y  admettant  les 
étrangers,  on  n'y  admet  pas  aussi  les  actes  et  les  faits  qui  se 
sont  régulièrement  manifestés  sous  l'empire  de  leurs  lois  (i). 
N'exagérons  donc  pas  le  sens  naturel  des  articles  2123  et 

(1)  M.  Boncenne  invoque  l'autorité  de  M.  Merlin,  Quest,,  v«  Jugement^ 
§  14,  et  de  M.  TouUier,  t.  X,  n«  81  ;  mais  le  premier  de  ces  auteurs  ne 
s'occupe  d'une  question  analogue  que  dans  ses  rapports  avec  l'ordonnance 
de  1629.  Quant  à  M.  TouUier,  en  traitant  diverses  questions  relatives  à  Tau- 
torité  des  tribunaux  étrangers^  questions  dont  Fexamen  viendra  plus  tard, 
il  s'est  visiblement  laissé  influencer  par  cette  ordonnance.  Voy.  in/., 
seci.  V. 
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31t8  du  Code  civil,  et  546  du  Code  de  procédure.  Boroons- 
nous  à  y  voir  ce  qui  y  est,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  faire 
rendre  exécutoires  en  France,  les  jugements  étrangers  qu'on 
veut  y  mettre  &  exécution.  Mais  comme,  malgré  cette  né- 
cessité reconnue,  le  jugement  étranger  reste  un  jugement,  et 
est  toujours  un  titre  qui  constitue  tout  au  moins  un  préjugé, 
il  Tant  en  conclure  que  les  actes  faits  pour  l'obtenir  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  actes  inutiles  et  sans  effet,  puis- 
qu'ils conduisent  à  un  jugement  qui  lui-même  doit  produire 
des  effets  quelconques,  a  C'est  seulement  la  force  exécutoire 
des  jugements  étrangers  qui  leur  est  déniée  en  France  jusqu'à 
leur  révision,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  de  ses  arrCls  (1), 
ainsi  qu'il  résulte  des  articles  combinés  2123,  2128  du  Gode 
civil  et  S46  du  Code  de  procédure  ;  mais  ces  dispositions  de  la 
loi,  qui  consacrent  le  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire, 
ne  sont  point  prises  en  vue  des  intérêts  privés,  et  les  parties 
contractantes  ou  litif^antes  restent  liées  par  les  actes  de  la  ju- 
ridiction volontaire  et  cuntentieuse  à  laquelle  elles  se  sont  sou- 
mises, n 

Donc,  le  Français  qui  saisit  les  tribunaux  étrangers  d'une 
demnnde  contre  un  étranger,  demande  que  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  14  lui  permettait  de  porter  devant 
les  tribunaux  français,  qui  se  soumet  par  là  volontairement  à 
la  juridiction  des  tribunaux  étrangers,  qui  fait  ainsi  un  acte 
utile,  renonce  au  privilège  de  l'article  14,  et  h'est  plus  rece- 
vable  dès  lors  à  saisir  les  tribunaux  français  d'une  demande 
qui  a  cessé  d'être  de  leur  compétence  (2). 

693.  A  plus  forte  raison  les  tribunaux  français  deviennent-ils 
incompétents,  si  non-seulement  l'instance  a  été  introduite 
devant  un  tribunal  étranger,  mais  encore  si  ce  tribunal  a  rendu 
son  jugement  (3).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  plus  être  appelés  qu'à  donner  la  force  exé- 
cutoire au  jugement  étranger  rendu  ou  à  rendre,  si  son  exécu- 
tion doit  avoir  lieu  en  France. 

(1)  15  not:  IS2T,  s.,  8,  1,  703. 

(2)  Va»».,  14  fév.  U37,  S.,  31,  1,  2iï .  H.  Ftelit,  Dntil  int.,  u.  CB  et  (. 
(S)  Cm».,  IS  nov.  18J7,  9.-,  B,  I,  703.  H.  FiBlil,  ulntufi. 
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kcour  de  Elouco  a  jugé,  le  19  juillet  1813  (I),  que  le 

Icnvers  lequel  un  étranger  a  contracté  des  obligations. 

Tibleà  le  traduire  devant  les  tribunaux  français,  mente 

r  ibrmé  contre  cet  étranger  une  demande  devant  les 

lï  du  pays  de  celui-ci,  alors  qu'au  moment  ob  a  été 

i  demande  devant  les  tribunaux  élrangers,  l'étranger 

e  possédait  en  France  aucune  valeur  ou  propriété 

fissurer  l'exécution  de  la  chose  jugée  en  France,  et 

passéde  au  moment  de  la  demande  formée  devant 

liaux  français.  «  Attendu,  porte  cet  arrÊt,  que,  pour 

lis  it  soutenir  que  le  Français  qui  a  cité  un  étranger 

1  tribunal  étranger  a  dil  par  cela  seul  renoncer  à  ap- 

luitc  son  adversaire  devant  la  justice  française,  il  fau- 

■1  fût  bien  démontré  que  lorsqu'il  a  pris  ce  parti,  il  a; 

Ihoix  libre  et  mûrement  réfléchi,  et  que  son  débiteur 

valeurs  disponibles  et  saisîssables  tant  en  France 

i  i'tiM[i;,'Cr;  i]ij';il(>rs  la  raisou  et  rêii'iilé  devraient 

I  une  pareille  a^^iiuii,  cl  s'opposer  .i  ce  que   la  mùmc 
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çais.  Mais  le  principe  de  ces  mesures  de  rétorsion  se  trouve  dans 
l'article  14  lui-même,  qui,  en  permettant  au  Français  de  traduire 
devant  les  tribunaux  de  France  l'étranger  avec  lequel  il  a  con- 
tracté en  pays  étranger,  autorise  les  gouvernements  ou  les 
juridictions  étrangères  à  permettre,  par  voie  de  réciprocité, 
aux  créanciers  étrangers,  de  poursuivre  en  pays  étranger  les 
Français  avec  lesquels  ils  ont  contracté  en  France;  et  je  ne 
vois  pas  en  quoi  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  aggrave 
cet  état  de  choses. 

Il  a  été  jugé  également  et  avec  raison  par  la  cour  de  cassa- 
tion le  27  mai  1859  (f)  que  le  Français  qui  a  cité  son  débi- 
teur étranger  devant  un  tribunal  étranger  ne  renonce  pas  par 
cela  seul  au  droit  de  le  citer  devant  les  tribunaux  français, 
lorsque,  condamné  par  le  tribunal  étranger  à  fournir  une 
caution  judicatum  solvi,  il  ne  s'est  pas  soumis  à  celte  condam- 
nation, et  a  porté  sa  demande  devant  les  tribunaux  français, 
sans  avoir  donné  aucune  suite  à  celle  qu'il  avait  formée 
devant  le  tribunal  étranger.  Il  est  bien  clair  en  effet  que  si, 
par  le  fait  du  débiteur  étranger,  la  demande  formée  devant 
un  tribunal  étranger  est  restée  sans  résultat,  le  créancier 
français  ne  saurait  avoir  perdu  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux  de  France. 

D'oîi  il  faut  conclure  en  définitive  que,  si  le  fait  d'avoir 
porté  devant  un  tribunal  étranger  une  demande  qui  eût  pu 
être  portée  devant  un  tribunal  français,  est  de  nature  à  em- 
porter renonciation  au  droit  que  l'art.  14  donne  au  créancier 
français,  il  peut  y  avoir  telles  circonstances  dans  lesquelles 
la  demande  formée  devant  un  tribunal  étranger  laisse  subsis- 
ter le  droit  de  saisir  ultérieurement  les  tribunaux  français  (2). 
695.  Remarquons  au  surplus  que  tout  ce  qui  précède  n'est 
applicable  qu'au  Français  demandeur  devant  un  tribunal 
étranger.  Celui  qui  n'est  que  défendeur,  pourrait  toujours 
former  une  demande  reconventionnelle  devant  les  tribunaux 
français  (3). 

(1)  s.,  59,  1,  289. 

(2)  V.  mes  observations  sur  l'arrôt  du  27  mal  1859,  loc.  cit.  sup, 

(3)  M.  Fœlix,  Droit  internat.^  n.  183. 
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près  avoir  formé  cette  demande  par  voie  de  défense 
iplion  devant  le  tribunal  étranger,  le  Français  poar- 
:ore  la  porter  devant  un  Iribunal  français?  La  solu- 
:elte  question  dépendrait  des  circonstances,  de  la 
!  la  demande  et  de  l'état  de  la  contestation;  en  un 

point  de  savoir  si  les  actes  faits  par  le  Français 
r,  devant  la  juridiclion  élrangôre,  impliquent  une 
.ion  au  privilège  de  l'article  14,  ou  comportent  une 
Ii3  ce  privilège.  C'est  dès  lors  une  question  de  fait 
ne  question  de  droit. 
iisqu'ici,  je  ne  me  suis  occupé  que  du  cas  où  le 

qui  cite  l'étranger  en  pays  étranger,  aurait  pu  le 
■'rance  par  application  de  la  seconde  disposition  de 

\  du  Gode  civil,  qui  est  relative  aux  cas  où  le  Fran- 
intraclé  avec  l'étranger  en  pays  étranger.  Il  s'agil 
nt  de  savoir  si  le  Français  qui,  aux  termes  de  la  pre- 
ijinsiLion  de  cet  article,  peut  cifer  devant  les  Iribu- 
iç:iis  l'étrant;er  môme  non  résidant  en  France,  pour 
jjyjaMuUontrartée^i^rri^^ 

■':i- 
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peut,  dans  un  cas  comme  dans  raiill*e,  y  renoncer  ;  et  s'il  y 
renonce  en  citant  l'étranger  devant  les  tribunaux  étrangers, 
lorsque  son  droit  résulte  uniquement  de  la  disposition  de  la 
loi,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  voir  dans  le  môme  fait 
une  renonciation  au  droit  qu'il  tiendrait  moins  de  la  loi  que 
de  la  soumission  antérieure  de  l'étranger  à  la  juridiction  fran- 
çaise. Dans  les  deux  cas,etnonobstantIa  compétence  attribuée 
aux  tribunaux  français  sur  l'étranger,  les  tribunaux  étrangers 
ne  cessent  pas  d'être  les  juges  naturels  du  défendeur,  et  le 
Français  qui  les  saisit  renonce  par  cela  même  à  toute  autre 
juridiction^  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  de  la  juridic* 
tion  à  laquelle  il  renonce. 

697.  On  voit,  par  lout  ce  qui  précède,  à  combien  de  diffi- 
cultés donne  lieu  le  règlement  de  la  compétence  entre  Fran- 
çais et  étrangers.  Ces  difficultés  ne  sont  pas  de  nature  à  s'apla- 
nir, parce  que  l'uniformité  de  législation,  qui  seule  pourrait 
les  faire  disparaître,  est  une  idée  si  difficile  à  réaliser  qu'il 
n'est  pas  même  permis  de  raisonner  dans  une  pareille  hypo- 
thèse. Chaque  État  a  réglé  et  réglera  longtemps  encore  la  com- 
pétence relativement  à  ses  nationaux  et  aux  étrangers,  suivant 
qu'il  voudi'a  plus  ou  moins  favoriser  les  uns  ou  les  autres  (I), 
et  ces  règles  seront  encore  modifiées  par  des  mesures  de  réci- 
procité qui  influeront  toujours  sur  la  solution  des  questions. 

On  peut  cependant  remédier  à  ces  inconvénients  par  des 
traités  diplomatiques  qui  établissent  entre  les  puissances  coir- 
tractantcs  des  règles  uniformes  de  compétence^  en  désignant 
les  tribunaux  qui  doivent  connaître  des  contestations  entre 
étrangers^  et  entre  étrangers  et  nationaux.  Il  faut  alors  se  con- 
former de  part  et  d'autre  aux  règles  tracées  par  ces  traités, 
qui  dérogent  en  ce  point  aux  dispositions  des  lois  particu- 
lières de  chaque  pays  (2). 

(1)  Voy.  dans  le  Traité  du  droit  intem.  de  M.  Fœlix»  le  résumé  dos  légis- 
lations étrangères  sur  les  points  réglés  par  Tart.  14  du  Code  civil,  t.  I,  n.  187 
et  s. 

(2)  V.  le  traité  entre  la  France  et  la  Russie  du  11  Janvier  1787,  le  traité 
entre  la  France  et  la  Suisse  du  18  juillet  1828,  celui  du  10  avril  1849  entre  la 
France  et  Grand-Duché  de  Bade,  et  Gass.,  27  août  1835,  S..  35, 1,  791,  et  D., 
3G,  1,  14;  4  mai  18C8,  D.,  68,  I,  318. 

I.  41 
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Bêmc  été  jugé  sUr-ce  point  que  l'exception  d'incotn- 
pn'un  étranger  actionné  par  un  Français  oppose  à  rai- 
B  que,  d'après  un  traité  international,  il  aurait  dû  être 
lut  la  juridiction  de  son  pays,  est  une  exception  d'or- 
lic  qui  peut  être  proposée  en  appel  pour  la  première 
1  qu'il  ait  été  défendu  au  fond  devant  les  premiers 

lue  régie  générale,  applicable  dans  tous  les  cas  qui  pré- 
p'est  que  les  tribunaux  français,  compétents  pour  cou- 
lune  demande  principale,  sont  également  compétents 
f  naître  des  demandes  incidentes  ou  en  garantie  qui 
Is'y  joindre. 

Tinsi,  bien  qu'en  principe  les  tribunaux  français  soient 
Itcnts  pour  connaître  des  questions  d'état  qui  s'élè- 
e  étrangers,  cependant  si  une  question  d'étal  est  soq- 
l'occasion  d'une  contestalioa  dont  les  Iribunaiii 
Isnnl  rompéleinment  saisie,  ils  peuvent  la  juger.  C'est 
|snllc  clairem(]nt  df  la  loi  lit  au  Code  Dejndiciis,  qui, 
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lion  rentre  par  sa  nature  dans  les  jimites  de  sa  compétence. 
Si  donc  la  question  d'état  incidente  se  présentait  devant  un 
tribunal  de  commerce  français,  il  ne  pourrait  la  juger,  parce 
que  les  tribunaux  de  commerce,  doi^t  la  compétence  est  limi- 
tée  aux  aiTaires  commerciales,  ne  peuvent  en  aucun  cas  pro- 
noncer sur  rétat  des  personnes  (1). 

700*  Ainsi  encore,  les  garants,  môme  étrangers,  peuvent  ôlre 
appelés  devant  un  tribunal  français,  par  le  défendeur  qui  a  été 
régulièrement  appelé  devant  ce  tribunal  (2).  C'est  ce  qui  peut 
avoir  lieu  spécialement  au  cas  de  lettres  de  change.  Celui  des 
signataires  de  reflet  qui  est  assigné  en  payement  devant  un 
juge  compétent,  peut  appeler  devant  ce  juge  tous  ceux  qui 
sont  tenus  de  le  garantir.  < 

701.  Enfin,  les  tribunaux  français,  saisis  d'une  distribution' 
ou  d'un  ordre  entre  créanciers,  sont  compétents,  môme  à  Té- 
gard  des  créanciers  étrangers  qui  sont  tenus,  s'ils  veulent  pren- 
dre part  à  l'ordre  ou  à  la  distrihulion,  de  comparaître  devant 
les  juges  auxquels  appartient  la  connaissance  de  raffuire,  soit 
à  raison  du  domicile  du  débiteur,  soit  à  raison  des  biens  dont 
le  prix  est  en  distribution  (3). 

702.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner,  dans  tous  les  cas 
où  les  tribunaux  français  sont  compétents,  devant  quel  tri- 
bunal français  la  demande  doit  être  portée.  C'est  ce  qui  fera 
l'objet  du  paragraphe  suivant. 

§  IL  —  De  la  compétence  particulière  des  tribunaux  français. 

Sommaire.  — >7(I8.  La  compétence  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  la  demande 
est  formée.  —  704.  Matière  réelle.  Matière  personnelle.  Matière  mixte. — 
70o.  Où  doit  être  cité  l'étranger  qui  n'a  qu'une  résidence  ?  —  706.  Do- 
micile élu.  —  707.  Compétence  en  matière  do  société  ;  de  succession  ;  de 
faillite.  —  708.  En  matière  de  garantie.  ~~  709.  Choix  laissé  au  deman- 
deur en  matière  commerciale.  —  710.  Du  cas  où  le  défendeur  n'a  ni  do- 
micile ni  résidence.  —  711.  Compétence  des  tribunaux  civils  et  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

(DCass.,  13  Juin  1808,  S.,  2,  1,  542. 

(2)  Art.  181  du  Code  de  procédure. 

(3)  Nec  m  aliqud  haberi  débet  consideratione  quod  inter  creditores  repe- 
riantur  foremet^  et  non  suppositi  jurisdictioni  judicum  hetruscœ  dilionis; 
quoniam  receptum  et  prgctitaium  est  in  hâc  matériau  tam  raiione  cannexiO' 


§L1VHE    11.    TITHE.    11.    CHAP.    I.    SKCT,    111.    §   11, 

i  examiner  ici  brièvement  devant  quel  tribunal 


Lions  qui  inlérC'Sent  le^ 
it  (le  la  compéletice  (!«■; 


doivent  être  portées  les 

,  lorsque  d'ailleurs  elles 

<  r,.»nç,,i5. 
lompéteiice  particulière,  qui  suppose  résolue  la  ques- 
Timpélence  générale,  dépend,  en  matière  réelle,  de  la 
Idc  l'objet  litii^ieux;  en  matière  perâonitelle,  du  dorui- 
lou  élu,  de  la  résidence,  ou  de  la  nature  de  la  contes- 

elle  se  rë^lc  uniquement  d'apré»  la  loi  françaii^c,  sui- 
Irincipe  admis  sans  contestation,  que  la  compétenec 
^ar  la  loi  du  lieu  où  la  denianrjc  est  rormée. 

en  matière  réelle,  le  défeiideur  franç.iis  ou  étran- 
felre  assigné  devant  le  tribunal  de  l'objet  litigieux,  en 
lieu  qu'il  ail  d'ailleurs  son  domicile,  par  application 

e  50  du  Code  de  procédure,  qui  résout  la  quesiiou. 

lenienl  Fort  controversée  et  très-diversement  résolue. 

i,  en  [iiatiùre  réelle,  le  défendeur  deviiil  ilva  ussij;iii' 

Itribunal  do  son  domiL-ile,  ou  devant  celui  de  la  ^ilua- 
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'lomicilc  du  défendeur  (1);  d'autres,  la  situation  des  choses  (%); 
ceux-ci  lie  reconnaissaient  la  compétence  des  juges  de  la  si- 
tuation que  lorsque  ledérendeiirélailtrox-^d^ns  ce  lieu,  sous 
prétexte  qu'il  eût  été  injuste  d'arrachec  ]e  dérendeur  ii  $es  at- 
Taircs  pour  le  Torcer  à  plaider  dans  un  lieu  oJi  il  n'était  pas  : 
■  Semper,  disait  Cujas  (3),  cum  dicitur  forum  esse  competens,  ubt 
ret  est,  tk  exaudiri  débet ,  si  et  ibi  inoeniitUtr  reua  :  aliaquin  ini- 
quissimum  esiet  ex  domictlii  locu  extrahi  iium  ad  locum  in  quo  sita 
j-es  est,  quia  non  siae  tnagao  dttrimenlo  magnàque  interdum  cap- 
tatione  à  rébus  nosiris  reooeamur.  a  Ceux-là,  euQn,  revenant  au 
système  du  droit  romain,  donnaient  au  demandeur  l'option 
de  poursuivre  le  dérendenr,  ou  devant  le  juge  de  son  domicile, 
ou  devant  le  juge  de  la  situation  (4). 

L'arliele  S9  du  Code  de  procédure  a  mis  fin  h  ces  diver- 
gences. 

Kn  matière  personni'lle,  l'Étranger  domicilié  en  France 
doit  Être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  de  fait  ou 
de  droit  ;  cela  esl  sans  diriiculté. 

En  matière  mixte,  c'est-à-dire  &  la  fois  réelle  et  person- 
nelle, il  doit  être  assigné  devant  le  juge  de  la  situation,  ou 
devant  le  juge  de  son  domicile,  nu  choix  du  défendeur. 

705.  L'etninger  qui  n'a  en  France  qu'une  résidence  doit 
cHrc  assigné  duv.inl  le  tribunal  de  sa  résideuce,  qui  lui  tient 
lieu  de  domicile  (5). 

70ti.  Celui  qui  n  élu  domicile  en  France  doit  fitre  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu  (6). 

707.  L'étranger  qui  fait  partie  d'une  société  établie  en 
France  doit  être  assigné,  t-int  qu'elle  existe,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  oîi  elle  esl  établie. 

>'i;ni?itpeisscB,  t.  I,  p.  413,  n.  I2. 

(!)  Dumoulin,  sur  Troyea,  ftrt.  3.  C'est  pnui'quoi  dans  quelqncs  contrées, 
lijen  qiin  losbaurgiiois  du  Roi  cussaiiL  le  privilège  de  plaider  di'vani  lesja- 
ges  ruyaux.  comme  ce  privilège  éuil  personnel,  on  ne  l'tdmetuit  jias  dans 
les  actions  nrellcs,  qui  restaient  soumises  au  juge  local.  Seil  non  in  i-ealAui 
ufc  in  petilcrio,  dit  Damoulin,  /oo.  cil. 

{'■i')  Paratit,  cai.  ubi  de  h/ereil  tiyi  oporlet. 

{tj  Bocquet,  Di'oitt  de iialice,cb.  viii,  n.  AI. 

(S)  Parii,  0  mai  1835,  S.  3&,  ï,  ITB. 

(6)Cod.  civ.,  art.  ll|.  Voy.  »(p.,  n.  tOT.GOa  Ctsuiv. 


VnF,  II.    TITHE   11.    CUAP.    I.    SECT.   III,    §  II. 

i  prend  pari  à  une  succession  ouverle  en  France, 
u'ibunal  de  son  ouverlure  (1). 
i  fait  fiiiftie  en  France  dpvant  le  Iribunal  du  lieu 
|n  élablisseriient  commercial. 

s  cas  sonl  réglés  par  l'article  59  du  Code  de  procé- 
le  peuvent  l'aire  aucune  difficullé. 

ist  de  niËme  des  cas  de  garantie  :  le  garant  peut 
:  appelé  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 

Ifin,  en  matière  commerciale,  le  demandeur  peut  as- 
pn  choix  :  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défea- 
lint  celui  dans  l'arrondissement  dnqnel  la  promesse 
I  ei  la  marchandise  livrée;  ou  devant  ct'liii  dans  Var- 
ient duquel  le  payement  devait  être  effectué  (2). 
Ils  il  arrive  quelquefois  que  les  parties  ne  se  trouvent 
Ine  de  ces  liypolbèses,  et  que  le  tribunal  compétent 
rminé  par  aiicuiie  des  circonslancps  auxquelles  la 
iclic  pour  indiquer  le  ju|^c  qui  doit  connaître  àv  l,i 
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domicile»  il  ne  fait  aucune  distinclion  entre  la  résidence  fixe 
et  le  résidence  momentanée.  Si,  au  contraire,  au  moment  de 
la  demande,  le  défendeur  était  en  voyage,  de  sorte  qu'il  ne 
fût  que  passagèrement  dans  le  lieu  où  il  serait  trouvé,  et  qu'il 
n'eût  pas  de  résidence,  je  pense  qu'il  devrait  être  assigné  dans 
le  lieu  du  contrat*  Car  de  même  qu'en  contractant  en  France, 
il  s'est  soumis  à  la  juridiction  dés  tribunaux  français,  de 
môme  aussi  en  contractant  dans  un  lieu,  il  est  réputé  s'être 
soumis  aux  juges  de  ce  lieu  (1).  Il  en  serait  de  môme,  à  plus 
forte  raison,  si,  au  moment  de  la  demande,  l'étranger  défen- 
deur se  trouvait  dans  le  lieu  môme  où  il  a  contracté. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  quand  il  s'agit  de  l'application 
de  l'article  14,  qui  autorise  le  Français  à  traduire  devant  les 
tribunaux  français  l'étranger  avec  lequel  il  a  contracté  en  pays 
étranger.  Si  l'étranger  a  une  résidence  momentanée  en  France 
il  pourra  être  traduit,  comme  dans  les  cas  qui  précèdent,  de- 
vant les  juges  de  cette  résidence.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas 
de  résidence,  même  momentanée,  et  s'il  se  trouve  en  pays 
étranger,  devant  quel  tribunal  français  devra-t-il  être  cité? Les 
ODS  pensent  que,  dans  ce  cas,  le  demandeur  a  le  choix  entre 
tous  les  tribunaux  du  royaume  (2)  ;  d'autres,  que  le  deman- 
deur doit  porter  sa  demande  au  tribunal  dont  lui-même  est 
justiciable,  c'est-à-dire  au  tribunal  -de  son  propre  domicile  (3). 

J'adopte  cette  dernière  opinion.  On  ne  pourrait  laisser  au 
Français  demandeur  le  choix  entre  tous  les  tribunaux  de 
la  France,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  l'esprit  manifeste 
des  lois  de  compétence,  qui  est  de  déterminer  cette  compé- 
tence de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  incertaine,  et  à  ne 
jamais  laisser  au  demandeur  un  choix  illimité.  L'article  14, 
en  permettant  au  Français  de  citer  devant  les  tribunaux  de 
France,  l'étranger,  môme  non  trouvé  en  France,  avec  lequel 
il  a  contracté  en  pays  étranger,  lui  accorde  un  privilège  qui 
serait  étendu  outre  mesure,  si  le  Français  avait  de  plus  la 

(1)  Voy.  Paris,  30  mai  1807,  S.,  2,  2,  395. 

(2)  Fœlix,  Droit  int.,  n.  171  ;  Guichard,  Des  droits  civils,  n.  277. 

(3)  Cass.,  9  man  1863,  S.,  63, 1,  225  ;  Pardessus,  n.  1478  ;  M.  Démangeât 
sur  Fœlix,  t.  I*',  p.  827,  note  a. 
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e  choisir  le  tribunal  devant  lequel  il  appellerait  l'i^- 

c  que  tous  Icâ  tribunatix  Français  sont  compëteDls, 

git  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compélccit,  ce 

■résoudre  la  question,  c'est  au  contraire  éviter  de  la 

n  et  laisser  dans  le  viigue  une  compétence  qu'il  s'agit 

r,  pour  la  préciser,  î!  n'y  n  pas  d'autre  moyen  que 

au  triljunal  du  domicile  du  Français  demamleur. 

Ile  droit  de  traduire  l'étranger  en  France,  que  le  dc- 

1  puise  dans  sa  qualité  de  Français,  constitue  évideiu- 

proit  que  te  Français  doit  exercer  nu  lieu  oîi  il  exerce 

s,  c'est-à-dire  à  son  domicile,  puisque,  aux  tet- 

irticlc  lOâ  du  Code  civil,  h  le  domicile  de  tout  Fntn- 

l'cxercice  de  ses  droits  civils  est  au  lieu  où  il  a  son 

élalilissement  ;  ■  ce  qui  est  dire  clairement  que  le 

Bloit  exercer  ses  droits  civils  dans  le  lieu  de  sou  prin- 

blissemenl,  nu,  ce  qui  revient  au  même,  de  son  do- 

mie  il  ii'v  .1  pas  île  raison  pûurs.uivre  une  autri' 

lient  au  droit  parliculier  que  le  Français  piii>i' 
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compétence  qui  permeUrail  à  ce  demandeur  d'oplerenlre  tous.. 
Est-ce  là  une  solution  logique?  Je  ne  le  crois  pas. 

La  solution  serait  la  môme  dans  le  cas  où  l'étranger  serait 
assigné  par  un  Français  à  raison  d'une  obligation  contractée 
en  France.  Si  l'étranger  a  une  résidence  momentanée,  il  devra 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  celte  résidence;  s'il  n'a  pas 
de  résidence,  même  momentanée^  ou  s'il  ne  se  trouve  pas  en 
France,  il  doitêlre  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du  de- 
mandeur. J'avais  pensé  que,  dans  ce  dernier  cas^  il  devait  être 
assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  du  contrat  ;  mais  Tarticle  i4 
mettant  sur  la  môme  ligne  le  cas  où  l'étranger  s'est  obligé 
en  pays  étranger  et  le  cas  où  il  s'est  obligé  en  France,  la 
compétence  doit  être  réglée  de  la  même  manière  dans  l'un  et 
dans  l'autre  (i).  , 

71  i .  Il  est  inutile  de  dire,  parce  que  cela  va  de  soi,  que  dcins 
les  contestations  qui  intéressent  des  étrangers,  la  compé- 
tence respective  des  tribunaux  civils  e(  des  tribunaux  de  com- 
merce est  déterminée  par  les  mêmes  règles  que  dans  les  con- 
testations qui  n'intéressent  que  des  Français. 

(I)  M.  Démangeât  sur  Fœlix,  1. 1".  p.  327,  note  a. 
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